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LIVRE  IV 

DE  LA  CONTREBANDE  DE   GUERRE 

§  2708.  On  désigne  en  général  sous  la  dénomination  de  contre-  Définition 
bande  de  guerre  les  choses  qui  sont  d'un  usage  particulier  pour  la 
guerre,  pouvant  servir  directement  à  l'attaque  ou  à  la  défense,  et 
dont,  par  conséquent,  le  transport  à  l'un  des  belligérants  par  les 
neutres  est  considéré  comme  un  acte  illicite.  Nous  verrons  plus 
loin  la  nomenclature  des  objets  qu'on  fait  communément  entrer 
dans  cette  catégorie. 

Le  mot  contrebande,  dans  son  sens  primitif,  indique  quelque 
chose  de  défendu  par  édit  ou  ban. 

La  législation  romaine  infligeait  le  dernier  supplice  à  ceux  qui 
vendaient  des  armes  aux  barbares,  et  au  temps  des  croisades, 
les  papes  interdisaient  aux  chrétiens,  en  les  menaçant  de  proscription 
(barmum),  de  fournir  aux  Sarrasins  des  armes,  du  fer  ou  des  bois 
de  construction  ;  ils  décidèrent  même  que  les  coupables  pourraient 
être  réduits  en  esclavage  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  auraient 
surpris  en  flagrant  délit.  C'est  de  là  que  quelques  auteurs  ont  fait 
dériver  le  mot  contrebande  des  mots  contra  et  bandum,  corruption 
de  bannum.  Il  y  a  lieu  de  croire  cependant  que  le  terme  est  d'ori- 
gine italienne,  contrabbandof  attendu  que  le  plus  ancien  document 
dans  lequel  on  le  trouve  est  une  charte  italienne   datée  do  1445, 
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où  le  mot  latin  équivalent,  contrabannum^  est  employé  au  sujet 
d'un  commerce  prohibé  par  l'autorité  souveraine  d'un  Etal  à  ses 
citoyens  en  temps  de  paix. 

La  notion  de  contrebande  de  guerre  ne  commença  à  se  répandre 
et  à  se  déterminer  avec  quelque  précision  qu'au  moment  où  com- 
mença en  Europe  la  formation  des  grandes  nationalités,  La  Ligue 
hanséatique  dans  quelques  circonstances  défendit  aux  neutres  de 
commercer  avec  ses  ennemis,  et  dans  d'autres  elle  maintint  contre 
les  belligérants  la  liberté  la  plus  absolue  dans  les  transactions  com- 
merciales, en  l'étendant  jusqu'aux  articles  considérés  comme  prohi- 
bés en  temps  de  guerre. 

Le  mot  de  contrebande  n'est  pas  employé  par  Grotius,  dont  l'ou- 
vrage sur  le  Droit  de  la  guerre  ei  de  la  paix  a  eu  sa  première 
édition  publiée  en  1625  ;  mais  on  le  rencontre  dans  un  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive  conclu  la  même  année  (17  septembre) 
à  Southampton  entre  le  roi  Chartes  I"  d'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas. 

Du  texte  de  ce  traité,  il  semble  résulter  que  le  mot  contrebande 
avait  à  celte  époque  une  acception  reconnue  par  les  nations  comme 
désignant  une  branche  de  commerce  maritime  qui  était  dérendue 
aux  marchands  en  temps  de  guerre;  on  lit  en  effet  à  l'article  20  : 
«  Toutes  marchandises  de  contrebande,  comme  sont  munitions  de 
bouche  et  de  guerre,  navires,  armes,  voiles,  cordages,  or,  argent, 
cuivre,  fer,  plomb  et  semblables,  de  quelque  port  qu'on  les  voudra 
porter  en  Espagne  et  autres  pays  de  l'obéissance  du  dit  roi  d'Es- 
pagne et  dits  adhérents,  seront  de  bonne  prise  avec  les  navires  et 
les  hommes  qu'ils  porteront  \  » 

♦Cauehy,  t.  I,  pp.  54,  55,  159,  355-358;  t.  Il,  pp.  63,  64,  80,  87,  88, 
183,  184,  188,  189,  272,  291  ;  Gessner,pp.  70  et  seq,;  Heffter,  §§  158,  159  ; 
Hautefeuillc,  Des  droits,  t,  II,  pp.  69  et  seq*  ;  Hautefeuille,  Hist.,  Ut*  l, 
p*  68;  Grotius,  le  droitt  liv.  1U,  ch,  i,  §  S  ;  Vattel,  ht  droite  liv.  IU, 
ch.  vu,  g  112;  Bynkershoek,  QuœsU,  lib.  I,  cap*  x  ;  Wheaton,  E&m.T 
pte.  4,  ch.  in,  §  24  ;  Kent,  Corn,,  v.  1,  p.  138  ;  Phillimore,  Çom*t  v.  III, 
g  228  ;  Twîas,  War,  g§  121  et  seq-;  Martens,  Précte,  §  315  ;  Kliiber,  Droit, 
§  288  ;  BLuntscM,  g  SOL  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  175»  176;  Massé;  t.  I, 
§  195;  Pistoye  et  Daverdy,  Traité,  liv.  If  tit.  6,  ch,  ut  sect.  3;  Flore, 
t.  Il,  p.  43ô;  Manning,  p.  281;  Wildman,  v.  II,  p.  210;  Halleck, 
ch,  xxiv,  g  1  ;  Jouffroy,  pp.  102  et  seq,;  Lanipredi,  pte,  1,  §  7  ;  Pando, 
p.  486;  Bcllo,  pte.  2,  cap.  vin,  §  4  ;  Riquelme,  lib.  I,  lit.  2,  cap.  xv  ; 
Garden,  Traité*  t.  Il,  pp.  438  et  aeq.;  Steck,  Essais,  pp.  68  et  seq.;  ftau, 
Votkerseerechtj  §§  153  et  seq.;  Vergé,  Précis  de  M  ariens,  t.  II,  pp.  321-323; 
Boeck,  Propriété  privée,  §g  600  et  seq.;  Hall,  International  law,  gg  236  et 
seq.;  Pevels,  Droit  maritime  t  pp.  271  et  seq.;  Testa,  Droit  maritime, 
pp.  201  et  seq* 
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§  2709.  Le  développement  de  cette  partie  du  droit  internatio- 
nal s'est  opéré  ai  lentement  que  les  publicistes  du  dix-septième 
siècle  n'ont  établi  que  des  principes  généraux  d'une  portée  assez 
limitée. 

fiautefcuille  divise  en  trois  classes  les  publicistes  qui  ont  écrit 
sur  la  contrebande  de  guerre,  savoir  :  1°  ceux  qui  se  sont  guidés 
d'après  les  principes  du  droit  naturel;  2°  ceux  qui  ont  plus  ou  moins 
étendu  ces  principes  ;  3*  enfin  ceux  qui  admettent  des  marchan- 
dises douteuses  et  susceptibles  suivant  les  circonstances,  de  devenir 
contrebande  de  guerre.  Cette  classification  a  été  adoptée  par  Pra- 
dier-Fodéré  dans  son  édition  de  Grotius.  Sans  méconnaître  les 
fondements  rationnels  sur  lesquels  il  s'appuie,  nous  préférons 
suivre  la  méthode  chronologique,  qui  a  surtout  l'avantage  de  mon- 
trer comment  les  publicistes  ont  successivement  précisé  et  mieux 
défini  la  notion  de  la  contrebande  de  guerre. 

Geniilis,  dans  son  livre  De  jure  délit,  qu'il  publia  en  1583, 
dit  :  Est  œquo  œquius  et  favorabili  favorabilius  et  utili  uti- 
les. Lucrum  hi  commerciorum  sibi  perire  nolunt.  Illi  nolunt 
<pnd  fieri  quod  contra  salutem  suam  est.  Jus  commerciorum 
oquum  est,  ac  hoc  œquius  tuendœ  sa  lu  lis;  est  illud  gentium  jus, 
hoc  naturœ  est  ;  est  illud privatorum,  hoc  regnorum.  (Il  est  quelque 
chose  de  plus  équitable  que  ce  qui  est  équitable,  qui  mérite  plus 
d'être  favorisé  que  ce  qui  le  mérite,  et  de  plus  utile  que  ce  qui  est 
utile.  Ceux-ci  ne  veulent  pas  perdre  le  gain  du  commerce  ;  ceux-là 
ne  veulent  pas  qu'on  fasse  quelque  chose  qui  soit  contre  leur  salut. 
Le  droit  du  commerce  est  équitable  ;  mais  le  droit  de  défendre  son 
salut  l'est  davantage  ;  le  premier  est  un  droit  des  gens,  le  second, 
un  droit  de  nature  ;  l'un  est  un  droit  des  particuliers,  l'autre  un 
droit  des  Etats.)  Ces  paroles  offrent  une  contradiction  évidente 
entre  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens.  D'un  autre  côté,  voir 
dans  le  commerce  de  la  contrebande  de  guerre,  comme  le  fait  sen- 
tir Gentilis,  un  droit  appartenant  exclusivement  aux  combattants, 
c'est,  en  définitive,  sanctionner  les  actes  arbitraires  les  plus  exorbi- 
tants et  les  abus  les  plus  inqualifiables. 

La  doctrine  soutenue  par  Grotius  n'a  pas  été  moins  défa- 
vorable au  commerce  neutre  ;  elle  divise  les  articles  qui  peuvent 
être  l'objet  de  ce  genre  de  trafic  en  trois  groupes  :  le  premier  com- 
prend ceux  qui  servent  directement  et  immédiatement  à  la  guerre, 
tels  que  les  armes  ;  le  second  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  em- 
ployés à  cet  usage  ;  et  le  troisième,  ceux  d'une  nature  douteuse  ou 

nixte,  c'est-à-dire  dont  l'utilité  et  l'emploi  dépendent  de  la  volonté 


Opinion  dei 
public is  toi  an- 
ciens et  mo- 
derne*. 


Geatili». 


Grotius. 


LIVRE  IV.    —  DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE 


[§  2709 


ttvnkcrthoek, 


tltiiicniit*. 


de  leur  possesseur,  tels  que  Pargent,les  vivres,  les  navires,  etc. 
Les  deux  premiers  groupes  ne  sauraient  soulever  de  doute  et  ne 
comportent  dès  lors  aucune  discussion;  en  effet,  tes  articles  corn* 
pris  dans  le  premier  constituent  forcément  la  contrebande  aussitôt 
que  les  hostilités  sont  déclarées,  tandis  que  ceux  qu  embrasse  le 
second  n'en  font  pas  partie,  puisqu'on  les  désigne  dès  le  principe 
comme  n'ayant  aucune  utilité  pour  la  lutte.  Mais  la  question  est 
plus  délicate  quant  aux  articles  qui  forment  le  troisième  groupe  ; 
pour  la  résoudre,  il  faut  se  guider  d'après  Pétai  de  guerre.  «  Si, 
dit  Grotius,  je  ne  puis  me  défendre  qu'en  interceptant  les  choses 
envoyées  à  mon  ennemi,  la  nécessité  me  donnera  le  droit  de  le 
faire,  maïs  sous  la  charge  de  restitution,  à  moins  qu'une  autre 
cause  ne  survienne.  * 

Cette  doctrine  a  été  vivement  critiquée  par  Gessner  et  par  Hau- 
tefeuïlle;  ce  dernier  lui  reproche  de  n  avoir  pour  fondement  qu'une 
prétendue  loi  de  la  nécessité  qui  ne  justifie  rien  et  de  confondre 
arbitrairement  les  règles  de  la  contrebande  de  guerre  et  celles  du 
blocus.  Halleck  trouve  que  la  doctrine  et  la  classification  de  Gro- 
tius, au  lieu  d  écarter  les  difficultés  en  créent  de  nouvelles,  puis- 
qu'elles ne  déterminent  avec  précision  ni  lea  effets  qui  appartien- 
nent à  chacun  des  trois  groupes,  ni  les  circonstances  qui  les 
rendent  passibles  de  saisie  et  de  confiscation. 

Bynkershoek  a  réfuté  la  classification  adoptée  par  Grotius, 
en  posant  comme  principe  général,  déduit  des  stipulations  con- 
ventionnelles conclues  par  les  Pays*Bas,  que  les  armes  et  les 
munitions  de  guerre  constituent  seules  la  véritable  contrebande, 
et  que  les  édits  en  sens  contraire  étaient  en  si  petit  nombre  qu'il 
ne  fallait  y  voir  qu'une  exception  confirmant  la  règle.  Cependant 
par  une  de  ces  contradictions  si  fréquentes  chez  les  écrivains  de 
son  temps,  le  même  auteur  trouvait  tout  naturel  que  les  Etats  Gé- 
néraux, dans  le  but  de  nuire  à  la  Suède,  eussent  prohibé  le  trafic 
d'articles  ne  pouvant  servir  directement  à  la  guerre  et  assimilé  à  la 
contrebande  les  munitions  navales  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  lieu 
de  supposer  l'ennemi  dans  un  dénuement  tel  qu'il  eût  un  pressant 
besoin  de  renouveler  ses  approvisionnements  pour  pouvoir  conti- 
nuer la  guerre. 

Heineccius,  un  des  contemporains  de  Bynkershoek,  veut  que 
la  prohibition  tant  discutée  ne  porto  que  sur  les  canon  s ,  les 
armes  de  toute  espèce,  la  poudre,  les  cordages,  les  voiles,  les  ap- 
paraux maritimes,  les  céréales,  le  sel,  le  vin,  Phuilc  et  toutes  les 
provisions  de  bouche. 
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Vattel  adopte  l'ensemble  de  cette  énuméraiion,  en  en  excep-      vaitei. 
tant  les  vivres,  dont  il  n'admet  la  prohibition  que  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  réduire  l'ennemi. 

Valin,  se  guidant  d'après  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,       vai». 
classe  parmi  la    contrebande    les  armes,  les  munitions  et   les 
équipements  militaires  ;  il  rappelle  que  dans  la  guerre  de  1700  la 
France  ajouta  le  goudron  à  ces  articles,  en  juste  représaille  de  la 
conduite  observée  par  ses  ennemis. 

Si  les  publicistes  modernes  n'offrent  pas  dans  leurs  écrits  une     corooin». 
plus  grande   uniformité  sur  cette  matière,   ils  ont  en  revanche 
l'avantage  d'avoir  discuté  la  question  avec  plus  d'ampleur,  non 
seulement  dans  ses  rapports  avec  les  belligérants,  mais  encore  au 
point  de  vue  des  intérêts  des  neutres. 

Pour  cette  question  spéciale,  Cocceius  marque,  on  peut  le  dire, 
la  [ligne  de  séparation  entre  les  auteurs  anciens  et  les  modernes. 
Faisant  vivement  ressortir  les  contradictions  dans  lesquelles  ses 
prédécesseurs  sont  tombés,  il  soutient  que  le  droit  international 
ne  pose  pas  délimites  au  commerce  des  neutres  et  il  arrive  ainsi 
à  nier  d'une  manière  absolue  que  la  notion  de  la  contrebande  de 
guerre  soit  du  ressort  de  la  loi  des  nations.  Sans  contester  que  le 
belligérant  puisse  prohiber  l'entrée  de  vivres  ou  de  munitions 
daus  des  ports  bloqués,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'existe  pas 
de  corrélation  directe  et  nécessaire  entre  cette  prohibition  et  le 
point  en  discussion,  l'une  et  l'autre  ayant  pour  base  des  principes 
distincts. 

Se  plaçant  &  cet  égard  au  même  point  de  vue,  Lampredi  LamPre.ii. 
dit  que  le  souverain  neutre  a  seul  qualité  pour  restreindre  le 
commerce  de  ses  sujets,  mais  que,  par  contre,  les  Etats  belligé- 
rants ont,  de  leur  côté,  en  vertu  du  droit  de  légitime  défense,  la 
faculté  de  mettre  obstacle  à  tout  ce  qui  peut  faciliter  &  leur  adver- 
saire le  moyen  de  poursuivre  la  lutte  ;  c'est  au  moyen  de  stipula- 
tions conventionnelles  qu'on  doit  fixer  les  limites  vraies  dans 
lesquelles  on  entend  que  continuent  les  transactions  commerciales 
avec  l'ennemi. 

Galiani  prétend  faire  dériver  d'un  principe  d  équité  la  notion  o«imuî. 
de  la  contrebande  de  guerre.  «  Ce  n'est  jamais,  dit-il,  un 
devoir  rigoureux  pour  les  neutres  de  s'abstenir  de  procurer  des 
armes  et  des  munitions  aux  autres  à  moins  qu'ils  ne  s'y  soient 
formellement  engagés  par  un  traité.  Ainsi,  lorsqu'une  nation  re- 
nonce aux  avantages  de  son  commerce  en  faveur  d'une  autre,  c'est 
toujours  par  principe  d'équité,  mais  non  par  l'effet  d'une  obligation 
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indispensable.  En  tout  cas,  les  belligérants  sont  tenus,  au  début  de 
la  guerre,  de  notifier  aux  neutres  qu'ils  désirent  que  certaines  mar- 
chandises ne  soient  pas  fournies  à  leurs  ennemis.  Cette  notification 
une  fois  faite,  les  neutres  sont,  dans  la  règle,  obligés  de  l'obser- 
ver; ils  en  sont  dispensés  toutefois  lorsque  les  articles  prohibés 
sont  au  nombre  des  produits  principaux  de  leur  pays.  Lorsque  la 
fourniture  d'une  certaine  marchandise,  par  exemple  de  soufre,  de 
salpêtre,  de  fer,  de  bois  de  construction,  constitue  un  des  revenus 
principaux  d'une  nation  neutre,  le  commerce  de  cet  article  ne  peut 
lui  être  in  tordit.  » 

Ainsi  Galiani,  en  dernière  analyse,  aboutit  aux  mêmes  conclu- 
sions que  son  compatriote  Lampredi,  c'est-à-dire  à  une  théorie 
de  contrebande  purement  conventionnelle,  qui,  du  reste,  ne  parait 
pas  avoir  été  sanctionnée  par  la  pratique  générale  des  Etats  mo- 
dernes, 

j,.„ffn>¥.  Jouflroy,  après  avoir  établi  comme  règle  pratique  qu'on  doit 
comprendre  dans  le  commerce  illicite  tous  les  articles  absolu- 
ment indispensables  à  l'attaque  ou  à  la  défense,  les  divise  en  six 
catégories  :  1°  aimes  de  toute  espèce  ;  2°  effets  nécessaires  à  l'u- 
sage de  la  guerre  ;  3°  vêtements  des  troupes  ;  4°  navires  de  guerre 
construits  et  armés  dans  des  ports  neutres  pour  le  service  d'un  bel- 
ligérant; 5°  munitions  navales  destinées  à  la  construction,  à  l'équi- 
pement et  &  la  réparation  des  navires;  6°  comestibles  constituant 
l'alimentation  habituelle  des  équipages,  et  bêtes  de  somme  desti- 
nées aux  ports  ou  aux  arsenaux  de  la  marine  militaire. 

wiirtun.  Wheaton  n'a  guère  fait  que  s'approprier  les  idées  générales 
émises  par  Sir  W,  Scott,  en  constatant  la  difficulté  qu'il  y  a  de 
formuler  en  cette  matière  un  principe  absolu  propre  à  concilier 
les  opinions  divergentes  des  auteurs  avec  les  règles  consacrées 
soit  parles  tribunaux  de  prises,  soit  par  les  stipulations  conven- 
tionnelles. Au  milieu  des  hésitations  qui  marquent  l'expression  de 
sa  pensée,  on  devine  pourtant  chez  Wheaton  une  tendance  à 
exclure  des  articles  confiscablcs  les  vivres  et  les  articles  sus- 
ceptibles d'être  utilisés  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix. 

Qrioiia.  Ortolan  pense  que  les  armes  et  les  instruments  militaires, 
ainsi  que  les  munitions  indispensables  pour  faire  la  guerre, 
sont  les  seuls  objets  qui  puissent  être  considérés  comme  contre- 
bande de  guerre,  mais  tout  ce  que  peut  faire  le  belligérant  quant 
aux  objets  qui  ont  une  application  double,  c'est  de  les  assimiler 
aux  précédents  dans  les  circonstances  douteuses,  c'est-à-dire  quand 
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ils  ont  réclloment  un  caractère  suspect.  Eu  ce  qui  concerne  les 
vivres  et  les  autres  articles  de  première  nécessité,  il  n  admet  pas 
qu'en  dehors  des  cas  de  blocus  on  en  frappe  le  trafic  de  gênes  ou 
de  prohibitions,  parco  qu'il  leur  attribue,  non  sans  raison,  un  carac- 
tère intrinsèquement  inoffensif.  Du  reste,  dans  un  sentiment  qui 
fait  honneur  à  sa  loyauté  et  à  sa  bonne  foi,  Ortolan  convient  en 
terminant  que  la  nature  des  articles  compris  dans  le  premier  groupe 
de  sa  classification  peut  varier  k  raison  des  progrès  qui  s'opèrent 
chaque  jour  dans  l'art  militaire  et  dans  les  constructions  navales. 

Hautefeuille  admet  également  que  la  matière  ne  comporte  Hauiofeuiiu. 
pas  de  règle  absolue.  *  Je  crois,  dit-il,  pouvoir  poser  comme 
principe  que  la  restriction  apportée  par  la  guerre  à  la  liberté  absolue 
du  commerce  neutre  en  ce  qui  concerne  les  objets  compris  sous  le 
nom  de  contrebande  do  guerre  est  un  devoir  imposé  aux  peuples 
pacifiques  par  la  loi  primitive  et  non  un  droit  du  belligérant,  un 
droit  né  de  la  guerre  et  de  la  nécessité  de  sa  propre  conservation  ; 
que  par  conséquent  le  belligérant,  n  ayant  aucun  droit  positif  à 
exercer,  ne  peut  jamais  chercher  à  rendre  la  restriction  plus  oné- 
reuse aux  nations  neutres  ;  qu'il  ne  peut  ranger  dans  la  classe  des 
objets  prohibés  telle  ou  telle  denrée  dont  il  veut  priver  son  ennemi, 
en  un  mot  élargir  ou  rétrécir  le  cercle  de  la  restriction.  Le  seul 
droit  que  possède  le  belligérant  contre  le  neutre  qui  n'accomplit  pas 
ce  devoir,  c'est  de  lui  déclarer  la  guerre,  de  le  regarder  comme  un 
ennemi  et  de  le  traiter  comme  tel.  »  Mais  lorsqu'il  se  place  sur  le 
terrain  de  la  pratique,  Hautefeuille  est  forcé  de  reconnaître  que  les 
circonstances  peuvent  faire  attribuer  un  caractère  hostile  à  cer- 
taines branches  du  commerce  des  neutres. 

D  après  cette  manière  d'apprécier  la  question,  il  arrive  à  la  con- 
clusion que  «  toutes  les  denrées  placées  par  Grotius  dans  la  troi- 
sième classe,  c'est-à-dire  celui  d'un  usage  douteux  (ususancipilis), 
qui  ont  par  conséquent  une  utilité  dans  la  paix  et  dans  la  guerre, 
ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  considérées  comme  contrebande. 
La  prohibition  ne  peut  frapper  que  sur  les  armes  et  les  munitions 
de  guerre  actuellement  fabriquées,  propres  immédiatement,  et  sans 
subir  aucune  préparation,  aucune  transformation  par  l'industrie 
humaine,  à  être  employées  aux  usages  de  la  guerre,  uniquement 
destinées  à  ces  usages  et  ne  pouvant  recevoir  aucune  autre  destina- 
tion. »  II  présente  comme  modèle  l'énumération  contenue  dans  le 
traité  du  6  février  1778  entre  la  France  et  les  États-Unis,  en  en 
retranchant  seulement  les  chevaux  et  le  salpêtre.  Sous  le  nom  de 
contrebande  ou  de  marchandises  prohibées  doivent  être    compris 
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les  armes,  les  canons,   les   bombes  avec  leurs  fusées  et  autres 
choses  y  relatives,    les  boulets,  la  poudre  à  tirer,  les  mèches,  les 
piques,  les  épées,  les  lances,  tes  dards,  les  hallebardes,   les  mor- 
tiers, les  pétards,  les  grenades,  les  fusils,  les  balles,  les  boucliers, 
les  casques,  les  cuirasses,  les  cottes  de  maille  et  autres  objets  de 
cette  espèce  propres  à  armer  les  soldats,  les  porte- mousqueton,  les 
baudriers  et  tous  autres  instruments  de  guerre  quelconques.  Presque 
tous  les  traités  conclus  récemment  par  la  France  et   ceux  que  les 
États-Unis  ont  signés  avec  les  autres  États  de  l1  Amérique  reprodui- 
sent exactement  la  même  énumération  et  se   terminent  par  cette 
phrase,  qui  peut  être  regardée   comme  le  résumé  de  la  doctrine 
énoncée  :  m  Et  généralement  toute  espèce  d'armes  et  (^instruments 
en  fer7  acier,  bronze^  cuivre  ou  autres  matières  quelconques,  manu- 
facturés  f  préparés  et  fabriqués  expressément  pour  faire  la  guerre 
sur  mer  ou  sur  terre  » . 
l'iiiitiinofB.        Les  publicistes  anglais  ont  généralement  fait  reposer  la  notion 
de  ia  contrebande    de  guerre    sur  les    devoirs    inhérents    à  la 
neutralité.  Phillimore,  par  exemple,  s  appuyant  sur  la   sentence 
d'un  tribunal  des  États-Unis  contre  un  navire  espagnol,    soutient 
que  les  matériaux  propres  aux  constructions  navales  ont  le  caractère 
distinctif  des  articles  de  contrebande,  11  avoue  pourtant  qu'en  étu- 
diant la  question  d'après  la  teneur  des  traités  publics,  il  n  est   pas 
possible  d  arriver  à  une  solution  précise,  a  La  même  nation,  dit-il, 
qui  dans  un  traité  leur  attribue  ce  caractère  les  en  exempte  dans  un 
autre.  »  En  définitive,  se  plaçant  au  point  de  vue  anglais,  il  penche 
pour  la  doctrine  américaine  et  met  sur  la  même  ligne  les  chevaux 
et  la  houille,  qu'il  rend  confiscables  en  raison  soit  de  leur  quantité, 
soit  de  leur  destination. 
Di«i,  Dana,  dans  ses  commentaires  sur  les  Eléments  du  droit  inter- 

national de  Wheaton,  a  surtout  envisagé  cette  question  au  point 
de  vue  pratique  :  ainsi,  après  avoir  exprimé  son  adhésion  au  prin- 
cipe qu'il  est  juste  de  limiter  dans  une  certaine  mesure  les  transac- 
tions commerciales  entre  belligérants  et  neutres,  il  fait  ressortir  les 
difficultés  qui  se  présentent  pour  définir  avec  précision  les  objets 
sur  lesquels  les  restrictions  peuvent  porter, 
lotira  Pinheiro  Fcrreira  fait  observer  qu'en  général  on  ne  saurait 
qualifier  de  contrebande  de  guerre  que  les  objets  exclusivement 
employés  dans  l'art  de  la  guerre  ■  mais  qu'il  est  loisible  à  toute  puis- 
sance belligérante  de  déclarer  tels  ceux  dont  elle  est  sûre  que  la 
privation  amènera  l'ennemi  à  faire  la  paix,  ou  ceux  dont  elle  a  les 
moyens  de  lui  couper  l'approvisionnement,   Du  moment  que  Tune 
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de  ces  deux  conditions  manque,  il  serait  absurde  de  prétendre  que 
les  nations  neutres  doivent  s'abstenir  d'en  faire  le  commerce  avec 
l'ennemi  ;  mais  toutes  les  fois  que  les  deux  conditions  se  trouvent 
réunies,  on  ne  saurait  contester  au  belligérant  qui  peut  les  invo- 
quer en  sa  faveur  le  droit  d'empêcher  qu'on  procure  à  son  ennemi 
des  articles  hostiles  à  ses  intérêts.  Ainsi,  si  ces  objets  rencontrés 
parles  forces  de  l'un  des  belligérants  appartiennent  à  l'autre  et 
sont  de  nature  à  lui  fournir  les  moyens  d'alimenter  la  guerre,  il  est 
évident  que  le  premier  de  ces  belligérants  a  le  droit  de  s'en  emparer. 

Cependant,  si  ces  objets,  destinés  même  à  l'usage  de  l'ennemi, 
appartiennent  soit  à  des  nations  neutres,  soit  à  des  nationaux  de 
l'autre  belligérant,  on  peut  les  empêcher  d'arriver  à  leur  destina- 
tion, mais  non  les  saisir  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  ce  serait  appli- 
quer une  punition  là  où  il  n'y  a  pas  de  délit  \ 

A.  Desjardins  admet  la  division  en  deux  classes,  établie  par  À.D«jardu 
Heffter,  des  marchandises  qui  peuvent  être  réputées  articles  de 
contrebande,  la  première  comprenant  les  objets  qui  servent  exclu- 
sivement à  la  guerre  ;  la  seconde,  ceux  qui,  servant  à  la  guerre, 
peuvent  aussi  servir  à  la  paix. 

Dans  la  première  classe,  À.  Desjardins  fait  rentrer,  outre  les 
armes  et  les  munitions  de  guerre,  «  tous  les  articles  de  pyrotechnie 
militaire,  même  le  soufre  et  le  salpêtre  qu'il  suffit  de  combiner 
pour  en  faire  des  munitions,  »  ainsi  que  tous  les  objets  con- 
fectionnés de  campement,  d'équipement  et  de  harnachement  mili- 
taire. 

Quant  aux  objets  appartenant  à  la  seconde  classe,  pour  qu'on 
puisse  les  regarder  comme  articles  de  contrebande,  il  faut  avant 
tout  qu'ils  s'approprient  à  un  usage  spécial  et  tout  militaire. 

Contrairement  à  l'opinion  de  Grotius  et  des  anciens  publicistes, 
A.  Desjardins  excepte  de  cette  catégorie  les  objets  qui  sont  néces- 

•Gsntilis,  De  jure  belli,  lib.  I,  cap.  xxi  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  i, 
§ 5  ;  Bynkershoek,  Quaest.,  lib.  I,  cap.  x  ;  Heineccius,  De  novibus,  cap.  i, 
§  14  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  vu,  §  112  ;  Valin,  Traité,  ch.  v,  sect.  6, 
S  1-3  ;  Cocccius,  De  jure  belli,  §  6  ;  Lampredi,  Dm  commerce,  t.  I,  ch.  i, 
HîJouffroy,  pp.  114,  133-139  ;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  24  ; 
Ortolan,  Règles,  t.  II,  liv.  III,  ch.  vi,  pp.  182  et  seq.  ;  Hautefeuille,  Des 
draiH,  t.  II,  pp.  71  et  seq.,  81  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  pte.  10, 
ch.i;Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  226;  Gessner,  pp.  72  et  seq.;  Hal- 
leck,  ch.  xxiv,  §§  14,  15  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  458-461  ; 
Martens,  Précis,  t.  II,  p.  331  ;  Boeck,  Propriété  'privée  ennemie,  §  656  ;  Des- 
jardins, Les  derniers  progrès  du  Droit  international,  Revue  des  Deux-Mondes, 
15  janvier  1882,  p.  350;  Nys,  La  guerre  maritime,  pp.  35-49;  et  Rolin, 
apport  à  l'Institut  de  Droit  inl.  Revue  de  Droit  int,  1875,  p.  603. 
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saires  à  la  vie  des  hommes  et  qui  sont,  en  tout  temps,  destinés  â 
satisfaire  les  mômes  besoins,  comme  le  blé,  la  farine  et  les  autres 
substances  alimentaires.  Il  y  range  par  contre,  conformé- 
ment au  traité  d'Utrecht  en  1713  et  à  d'autres,  les  matières 
nécessaires  à  la  fabrication  des  armes  et  les  munitions  na- 
vales (bois  de  construction,  fer  brut,  cuivra  en  feuilles,  pois* 
résine,  etc.)  (1). 

Twti.  Testa  fait   observer    que    la    difficulté   de  définir  la    contre- 

bande vient  moins  de  la  classification  positive  des  articles  qui  la 
constituent,  que  de  la  classification  négative  à  laquelle  ils  donnent 
lieu.  Elle  est  principalement  due  à  ce  que  beaucoup  d'objets  sont 
de  nature  pour  ainsi  dire  mixte,  pouvant  constituer  des  matières  ap- 
plicables aussi  bien  à  la  guerre  qu'aux  industries  pacifiques.  En 
étendant  trop  loin  la  notion  de  contrebande,  on  entraverait  la  liberté 
du  commerce  et  léserait  les  intérêts  des  neutres  ;  en  la  restreignant 
trop,  on  compromet  les  droits  des  belligérants.  Pour  résoudre  ers 
difficultés,  il  faut  s'inspirer  non  seulement  du  droit  primitif, 
mais  aussi  du  droit  secondaire,  c'est-à-dire  du  droit  conventionnel. 

pwdi.  Pcrels    entend     par    contrebande    de     guerre    dans    le    sens 

étendu  de  ce  terme,  l'entrée  ou  la  sortie  de  marchandises 
prohibées  ou  bien  les  marchandises  elles-mêmes,  importées  ou 
exportées  malgré  une  défense  formelle.  La  notion  de  contre- 
bande de  guerre  se  déduit  des  principes  du  droit  des  gens.  Dans 
le  sens  restreint,  la  contrebande  embrasse  les  objets  qu'il  est 
défendu  d'apporter  à  l'ennemi.  Or  ces  objets  varient  beaucoup. 
Donc  on  ne  peut  donner  de  défini  lion  de  la  contrebande  qui  com- 
prenne toutes  les  applications  qu'on  en  a  faites. 

bomIi,  Suivant  Boeck,  le  transport  de  contrebande,  qu'il  émane  d'un 

neutre  ou  d'un  ennemi  est  un  acte  d Immixtion  que  le  belligérant 
peut  interdire.  Mais  on  ne  saurait  prohiber  que  le  commerce 
qui  a  trait  directement  à  la  guerre,  c'est-à-dire  le  commerce  d'ob- 
jets fabriqués  en  vue  de  la  guerre.  C'est  donc  à  la  nature  des  objets 
qu'il  faut  s  attacher.  11  n'y  a  qu'une  contrebande  relative  et  pas  de 
contrebande  absolue, 

Hiii.  Hall  enfin   admet   qu'on  ne  saurait  dénier  aux  belligérants  le 

droit  de  prohiber  le  commerce  d'objets  pouvant  être  utilisés  pour 
la  poursuite  des  hostilités  ;  mais  pour  ce  qui  est  de  la  liste  des  ob- 
jets prohibés,  on  n  a  pu  s'entendre  jusqu'ici  que  sur  un  très  petit 

(3)HefTter,  §  160  ^  A.  Desjardîns,  Droit  comm.  marit.,  t.    I,  pp.  55  et 
seq. 
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nombre  d'articles.  Hais  en  tout  cas,  la  contrebande  ne  saurait  être 
limitée  aux  munitions  de  guerre  \ 
S  2710.  En  étudiant  les  uns  après  les  autres,  comme  nous  venons      Là  contre- 

bu  ode       dd 

de  le  faire,  les  auteurs  anciens  et   les  auteurs  modernes    qui  ont  guerre  .«ion 
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traité  ce  sujet,  on  trouve  une  telle  divergence  d  opinion   qu  il   faut  Y«nt«moei. 
renoncer  à  dégager  de  leurs  théories  et  de  leurs  systèmes  des  prin- 
cipes des  et  certains.  Examinons  si  l'accord  ne  se  rencontrerait  pas 
en  transportant  la  question  dans  la  sphère  du  droit  conventionnel. 

§  2711.  Le  traité  des  Pyrénées,  conclu  lo  7  novembre  1659  (1)  Traité  de» 
entre  la  France  et  l'Espagne,  stipule  par  son  article  12  l'interdiction  îew.  '* 
de  «  toutes  sortes  d'armes  à  feu  et  autres  assortiments  d'icelles, 
comme  canons,  mousquets,  mortiers,  pétards,  bombes,  grenades, 
saucisses,  cercles  poissés,  affûts,  fourchettes,  bandoulières,  pou- 
dres, mèches,  salpêtre,  balles,  piques,  épées,  morions,  casques, 
cuirasses,  hallebardes,  javelines,  chevaux,  selles  de  cheval,  four- 
reaux de  pistolet,  baudriers  et  autres  assortiments  servant  à 
l'usage  de  la  guerre  »;  tandis  que  l'article  13  déclare  do  libre  com- 
merce «  toutes  les  autres  denrées,  même  tout  ce  qui  appartient  à 
la  nourriture  et  sustentation  de  la  vie  ». 

Avant  ce  traité,  un  grand  nombre  d'autres  avaient  déjà  adopté  le 
principe  de  la  limitation  de  la  contrebande  de  guerre  aux  armes  et 
aux  munitions  ;  nous  citerons  entre  autres  ceux  du  18  avril  1646  (2) 
entre  la  France  et  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas;  du  1"  sep- 
tembre 1647  (3)  entre  l'Espagne  et  les  Villes  Hanséatiques  ;  du  17 
décembre  1650  (4)  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  ;  du  5  avril 
1654  (5)  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  ;  du  11  avril  1654  (6) 
cuire  l'Angleterre  et  la  Suède  ;  du  10  mai  1655  (7)  entre  la 
France  et  les  Villes  Hanséatiques  ;  et  du  3  novembre  1655  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Nous  trouvons  également  le  même  principe  inscrit  dans  plusiours 
traités  postérieurs  à  celui  des  Pyrénées,  notamment  dans  les  trai- 
te de  1661  entre  l'Angleterre  et  la  Suède  (article  11)  ;  du  27  avril 
1662  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies  (articles  27  et  28);  du 

*  Testa,  Droit  maritime,  pp.  201  et  seq.  ;  Perels,  Droit  maritime,  pp.  271 
et  seq.  ;  Hall,  International  law,  pp.  564  et  seq. 

(1)  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,   p.  264  /Savoie,  t.  II,  p.  1  ;  Léonard,  t.  IV. 

(2)  Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  342. 

(3)  Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  403. 

(4)  Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  570. 

(5)  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  74. 

(6)  Hertslet,  v.  II,  p.  310  ;  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  80.     - 

(7)  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  103  ;  Léonard,  t.  III. 
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17  février  1668  (1),  du  lHr  décembre  1674  (2)  et  du  8  mars  1075  (3) 
entre  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  ;  du  24  février  1677  (4) 
entre  la  France  et  l'Angleterre;  et  le  traité  de  Nimègue,  con- 
clu le  24  septembre  1678  (5)  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies. 

r*jiî«&,  §  2712 ■  La  convention  commerciale  signée  à  Utrecht  le  même 
M*  jour  que  les  traités  politiques,  11  avril  1713  (6),  par  la  France, 
l'Espagne,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  à  laquelle  Venise ,  et  la 
Prusse  accédèrent,  reproduit  presque  littéralement  le  premier  de 
ces  articles  et  classe  ensuite  (article  20)  parmi  les  objets  d'un  usage 
commun  à  la  paix  et  à  la  guerre  les  métaux  précieux  monnayés  ou 
en  lingots,  les  substances  alimentaires,  les  tissus,  les  métaux  ordi- 
naires, le  ebarbon  et  toutes  les  matières  premières  propres  à  la 
construction,  au  radoub  ou  à  l'armement  des  navires.  Il  n'y  a  que 
très  peu  de  traités  qui  donnent  une  plus  grande  extension  à  la 
notion  de  contrebande  de  guerre. 

u.i!i?i7Jjui  §2713.  Pour  le  point  particulier  qui  nous  occupe,  les  traités 
dTtrecht  ont  servi  de  base  et  en  quelque  sorte  de  type  aux  traités 
conclus  en  1716  (7)  entre  la  France  et  les  Villes  Hanséatiques, 
en  1720  (8)  entre  l'Angleterre  et  la  Suède,  et  en  1766  (9)  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie,  dont  les  clauses  relatives  à  la  contrebande 
de  guerre  sont  calquées  sur  celles  adoptées  en  1713.  La  plupart  des 
traités  postérieurs,  à  l'exception  de  ceux  auxquels  la  Grande-Bre-* 
tagne  a  pris  part  et  qui  gardent  à  cet  égard  le  silence  le  plus  ab- 
solu, consacrent  les  mêmes  règles  (10).  Mais  si  ces  anciens  traités 

(1)  Dumont,  t.  VII,  pte-  1,  p.  74. 

(2)  Dûment,  t.  VII,  pte.  1,  p.  282. 

(3)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  288. 

(4)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  327  ;  Léonard,  t.  V. 

(5)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  357  ;  Léonard,  t.  V. 
(0)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  pp.  345,  362,  377,  409;  Hertslot,   v.   II, 

p.  204  ;  Savoie,  t.  IL  p.  281  ;  Cantillo,  p.  127. 

(7)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  478. 

(8)  Dumont»  t.  VIII,  pte,  2,  p.  18. 

(9)  Martens,  l**  édit,  t.  I,  p.  141  ;  2e  édit.,  1. 1,  p.  390  ;  Wenck,  t.  III, 
p.  572. 

(10)  Voyez  les  traités  de  1782  (Martens,  1*  édit.,  t.  II,  p.  242;  2«  édit., 
t.  III,  p.  426  ;  Elliot,  v.  I,  p.  134)  entre  la  Hollande  et  les  Etats-Unis  ; 
de  la  même  année  entre  la  Russie  et  le  Danemark  (Martens,  lr#  édit., 
t.  il,  p.  284  ;  2P  édit,  t.  III,  p.  468);  de  1783  entre  la  Suède  et  les  Etats- 
Unis  (Elliot,  v,  I,  p.  168  ;  Martens,  lpe  édit.,  t.  II,  p.  323  ;  t.  VII,  p.  52  ; 
2e  édit,  t.  III,  p.  565);  de  1787  entre  la  France  et  la  Russie  (De  Clercq, 
t.  I,  p-  171  ;  Martens,  1"  édit,  t.  III,  p.  1  ;  2*  édit,  t.  IV,  p.  196);  de 
1795  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  (Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Eliiot,  v.  I, 

p.  390  ;  Cantillo,  p.  665;  State  papers,  v.  VIII,  p.  540  ;  Martens,  1"  édit., 
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limitent  généralement  la  prohibition  aux  armes  et  aux  munitions  de 
guerre,  dans  les  temps  plus  rapprochés  de  nous  on  en  trouve  un 
grand  nombre  qui  ont  démesurément  étendu  la  liste  des  prohibi- 
tions (1). 
Hautefeuille,  y  faisant  allusion,  croit  pouvoir  soutenir  que  ces 


t.  VI,  p.  561  ;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  143);  de  1797  entre  l'Angleterre  et  la 
Rnssie  (Martens,  1"  édit.,  t.  VI,  p.  722  ;  2*  édit.,  t.  VI,  p.  537);  de  1800 
entre  la  Russie,  la  Suède,  le  Danemark  et  la  Prusse  (Martens,  lre  édit., 
tVII,p.  516;  SuppL,  t.  II,  pp.  389,  399,  406  ;  2e  édit.,  t.  VII,  pp.  172, 
181, 188;  State  papers,  v.  I,  p.  327);  de  1801  entre  la  Russie  et  la  Suède 
{Martens,  lr«  édit.,  SuppL,  t.  II,  p.  307;  2e  édit.,  t.  VII,  p.  315;  Stalepa- 
pers,  v.I,  p.  313).  Le  traité  de  1801  (Hertslet,  v.  I,  pp.  204,  208  ;  Mar- 
tens, l"  édit.,  SuppL,  t.  II,  p.  476  ;  2«  édit.,  t.  VII,  pp.  260,  269,  273  ; 
Stite  papers,  v.  I,  p.  416)  imposé  par  l'Angleterre  à  la  Russie,  à  la  Suède 
et  an  Danemark  après  le  bombardement  de  Copenhague,  établit  les 
mêmes  règles  dans  son  article.  Après  la  paix  de  Vienne,  quelques  trai- 
tés ont  respecté  les  règles  établies  :  celui  de  1824  (Ëlliot,  v.  II,  p.  18; 
Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI,  p.  984  ;  Nouv.  suppL,  t.  II,  p.  412  ;  Elliot, 
t.  II,  p.  18  ;  Lesur,  1824,  app.,  p.  690)  entre  les  Etats-Unis  et  la  répu- 
blique de  Colombie  ;  de  1827  (Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VII,  p.  470  ;  State 
paper«,  v.  XVI,  p.  1201)  entre  le  Brésil  et  la  Prusse  ;  de  1827  (State  pa- 
pers, v.  XIV,  p.  715  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VII,  p.  340  ;  Elliot,  v.  II, 
p. 247)  entre  le  Brésil  et  les  villes  libres;  de  1827  (Martens,  Nouv.  re- 
cueil, t.  X,  p.  4  ;  State  papers,  v.  XIX,  p.  1056)  entre  le  Danemark  et  le 
Mexique  ;  de  1828  (Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VII,  p.  608  ;  State  papers, 
1827-1828, p.  717)  entre  le  Brésil  et  le  Danemark;  de  1831  (Martens, 
itou*,  recueil,  t.  XII,  p.  534)  entre  le  Mexique  et  la  Prusse  ;  de  1832 
{Statepapers,  v.  XXII,  p.  1353  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI,  p.  438)  entre 
les  Etats-Unis  et  le  Chili  ;  de  1844  (De  Clercq,  t.  IV,  p.  284;  Lesur,  1837, 
app.,  p.  36  ;  Bulletins  des  lois,  1837,  n°  528)  entre  la  France  et  la  Bolivie; 
de  1839  (De  Clercq,  t.  IV,  p.  502;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XVI,  p.  987  ; 
Statepapers,  v.  XXX,  p.  1228|j  Lesur,  1840,  app.,  p.  24;  Bulletin  des  lois, 
1840,  n°  740)  entre  la  France  et  le  Texas  ;  de  1840  (Martens-Murhard, 
t.  I,  p.  374  ;  State  papers,  v.  XXIX,  p.  1164);  et  de  1834  (De  Clercq,  t.  V, 
p.  428;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p.  613  ;  Bulletin  des  lois,  1846,  n°  1333) 
entre  la  France  et  la  Nouvelle-Grenade  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II, 
pp.  89,  90. 

(1)  Voyez  les  traités  du  19  août  1604  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  ; 
du  5  avril  1614  entre  la  Suède  et  les  Provinces-Unies  (Dumont,  t.  V, 
pte.  2,  p.  247);  du  15  novembre  1630  entre  la  France  et  l'Espagne  ;  de 
1630  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  ;  du  5  avril  1654  entre  l'Angleterre 
et  la  Hollande  (Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  74);  du  11  avril  1654  entre  l'An- 
gleterre et  la  Suède  (Hertslet,  v.  II,  p.  310  ;  Dumont,  t.  VI,  pte.  2.  p.  80); 
du  15  septembre  1654  entre  l'Angleterre  et  le  Danemark  (Dumont,  t.  VI, 
pte.  2,  p.  92)  ;  du  23  août  1742  entre  la  France  et  le  Danemark  (De Clercq, 
t.  I,  p.  46;  Wenck,  t.  I,  p.  591  ;  State  papers,  v.  XXXV,  p.  1263)  ;  du 
19  novembre  1794  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  (Elliot,  v.  I,  p.  242; 
Martens,  1"  édit.,  t.  VI,  p.  336  ;  2«  édit.,  t.  V,  p.  641  ;  State  papers,  v.  I, 
p  784);  et  du  25  juillet  1803  entre  l'Angleterre  et  la  Suède  (Martens, 
Inédit.,  SuppL,  t.  III,  p.  525  ;  2e  édit.,  t.  VIII,  p.  91  ;  Hautefeuille,  Des 
droits,  t.  II,  p.  90. 
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traités  n'ont  qu'use  valeur  relative  comme  monument  de  jurispru- 
dence  internationale,    tous  ou  presque    tous    étant   le    résultat 
de   circonstances  exceptionnelles,    qui  expliquent  la  prohibition 
prononcée, 
&»*«*»■»       §  2714,  Et  comme  si  toutes  les  contradictions  que  nous  avons 
iûâï-1799,    signalées  ne  suffisaient  pas  à  introduire  dans  cette  question   une 
confusion  regrettable,  on  peut  citer  certaines  conventions  qui  ont 
stipulé  une  entière  liberté  de  commerce  :  de  ce  nombro  sont  celles 
du  29  janvier  1652  (1)  entre  l'Angleterre  et   le  Portugal;  celle  du 
iftr  septembre  1647  (2)  entre  l'Espagne  et  les  Villes  Hanséatiqnes  ; 
celle  du  6  août  1661  (3)  entre  le  Portugal  et  les  Provinces-Unies  ; 
enfin  celles  du  10  septembre  1785  (4)  et  du  11  juillet  1799  (5)  entre 
la  Prusse  et  les  Etats-Unis. 
wÊanIlSm      §  2715.  Les  traités  que  l'Angletorro  conclut  en   1794   (6)   et 
*r«ï  ™!«     cn  ^®®  O  avec  'a  ^publique  nord-américaine  portaient  qu'en 
raison  de  la  difficulté  qu'il  y  avait  de  préciser  les  cas  dans  lesquels 
les  provisions  de  bouche  et  autres  articles  analogues  constituaient 
réellement  la  contrebande  de  guerre,  il  était  convenu  que  chaque 
fois  que  ces  articles  seraient  capturés,  il  ne  serait  pas  permis  de 
les  confisquer,  et  que  l'on  indemniserait  immédiatement  ot  complè- 
tement leurs  propriétaires. 
nftire  de       S  2716,  Avant  la  ratification  de  cette  convention,  c'est-à-dire  au 

■-apturff  expA-  v 

diur"lffir  mo*s  d'avril  1795,  le  gouvernement  anglais  expédia  un  ordre  en 
1795.  conseil  qui  enjoignait  aux  croiseurs  d'avoir  à  s'emparer  de  tous 
les  navires  qu'ils  rencontreraient  chargés  de  vivres  à  destination 
des  ports  de  France- 
Cet  ordre,  qui  fut  révoqué  peu  de  temps  après,  donna  lieu  à  la 
nomination  d'une  commission  mixte  chargée  de  prononcer  sur  un 
certain  nombre  de  réclamations  formulées  par  divers  citoyens  des 
Etats-Unis.  L'Angleterre,  pour  justifier  son  ordre  en  conseil,  allé- 
geait qu'il  avait  été  publié  alors  qu'on  espérait  réduire  l'ennemi  par 

(1)  Hertslet,  v.  II,  p.  I  ;  Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  238. 

(2)  Dumont,  t.  VU  pte,  1,  p.  403. 

(3}  Calvo,  t.  I,  p.    U4  ;  Castro,  t.  I,   p.  261  ;  Dumont,  t.  VI,  pte.  2, 

p.  m 

(4)  EWot,  t.  il,  p.  334  ;  State  papers,  v.  XV,  p.  885  ;  Martens,  1'*  édit., 
t.  Il,  p.  56Ô  ;  2*  édit.,  t.  IV,  p.  37. 

(5)  Elliot,  v,  I,  p.  356  ;  Martens,  ln  édit.,  Suppl.>  t.  II,  p.  227;  2*  édit., 
t.  VI,  p.  668. 

(6)  Elliot,  v.  I,  p.  242  ;  State  papers,  v.  I,  p. 784  ;  Martens,  lw  édit.,  t.  VI, 
p.  336  i  »  édit,  t  I,  p.  641. 

(7)  Elliot,  v,  I,  p.  253  ;  State  papers,  v.  I,  p.  804  ;  Martens,    lre  édit., 
t.  VI,  p.  601  \  2e  édit.,  t.  V,  p.  697. 
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la  famine  et  que  cette  circonstance  avait  motivé  l'assimilation  des 
vivres  aux  articles  de  contrebande  ;  elle  invoquait  en  outre  le 
droit  de  capture  qui  lui  avait  été  convontionnellement  reconnu,  à 
charge  de  payer  un  profit  marchand  raisonnable  au  propriétaire, 
ainsi  que  le  fret  et  une  indemnité  pour  la  détention  du  navire  ; 
enfin  elle  faisait  valoir  que  la  mesure  était  suffisamment  justifiée 
par  la  rareté  des  vivres  en  Angleterre,  et  citait  à  l'appui  de  ses 
prétentions  le  passage  suivant  de  Vattel  : 

«  Les  choses  qui  sont  d'un  usage  particulier  pour  la  guerre  et 
dont  on  empêche  le  transport  chez  l'ennemi  s'appellent  marchan- 
dises de  contrebande.  Tels  sont  les  armes,  les  munitions  de  guerre, 
les  bois  et  tout  ce  qui  sert  à  la  construction  et  à  l'armement  des 
vaisseaux  de  guerre,  les  chevaux,  et  les  vivres  même  en  certaines 
occasions  où  f  on  espère  de  réduire  F  ennemi  par  la  faim.  » 

Les  Américains,  intéressés  à  combattre  cette  théorie,  préten- 
dirent que  son  caractère  général  était  indéfini  et  équivoque,  que 
l'espoir  de  réduire  l'ennemi  par  la  faim  devait  être  évident,  et  que 
ai  le  droit  international  admettait  semblable  extrémité  dans  les  sièges 
ou  les  blocus,  il  ne  lavait  jamais  étendu  à  une  nation  tout 
entière. 

Pour  réfuter  ces  arguments  on  eut  alors  recours  à  l'autorité  de 
Grotius,  combattue  &  son  tour  par  Bynkershoek,  et  Ton  arriva  en 
fin  de  compte  à  constater  que  l'ordre  en  conseil  qui  faisait  le  sujet 
da  débat,  était  contraire  aux  doctrines  soutenues  par  la  majorité 
des  publicistes  et  aussi  illogique  qu'arbitraire.  En  effet,  si  le 
simple,  espoir,  quelque  fondé  qu'il  fût  en  apparence,  de  vaincre 
on  adversaire  autorisait  l'interruption  du  commerce,  les  belligé- 
rants ne  se  feraient  jamais  faute  d'opposer  cette  raison  de  force 
majeure,  qui  échappe  à  toute  restriction  comme  à  toute  critique, 
pour  se  dispenser  de  recourir  à  des  sièges  ou  à  des  blocus  et  pour 
entraver  les  opérations  les  plus  inoffensives;  à  la  suite  du  trafic  des 
vivres  ridée  viendrait  de  gêner  aussi  celui  des  articles  de  simple 
commodité,  et  peu  à  peu  la  porte  se  trouverait  fermée  à  toute  es- 
pèce de  transaction  mercantile  avec  l'ennemi  :  ce  qui  n'est  évidem- 
ment pas  admissible. 

A  l'argument  tiré  du  manque  de  vivre  en  Angleterre,  les  Amé- 
ricains répondirent,  non  sans  raison,  que  le  fait  avait  besoin  d'être 
démontré  par  des  preuves  irrécusables  ;  qu'il  resterait  encore  à 
établir  que  la  péremption  était  devenue  une  nécessité  d'ordre  pu- 
blic, à  laquelle  il  ne  pouvait  être  suppléé  par  aucun  autre  moyen  ; 
enfin,  que  le  doute  sur  ce  point  était  tout  au  moins  permis,  puisque 
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les  céréales  se  vendaient  dans  le  Royaume-Uni  moins  cher  que  dans 
les  ports  de  France. 

Cette  discussion  à  la  fois  théorique  et  pratique  entre  les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre  eut  pour  résultat  de  faire  allouer  une  indem- 
nité équitable  aux  propriétaires  dépossédés  des  navires  et  des  car- 
gaisons4. 

Lè^iition  §  2717.  Comme  on  vient  de  le  voir,  le  droit  conventionnel 
lyJKSS*  U0^re  Pas  PIus  Que  Ies  dissertations  des  publicistes  d'élément 
suffisamment  précis  pour  dégager  d  une  manière  claire  et  nette  la 
notion  vraie  de  la  contrebande  de  guerre.  11  faut  donc  avoir  recours 
au  seul  terrain  qu'il  nous  reste  à  aborder,  celui  des  lois  ou  des 
ordonnances  intérieures  qui  régissent  la  matière  chez  les  diffé- 
rentes nations  maritimes,  et  des  sentences  de  leurs  tribunaux 
de  prises. 

taliridi  §  2718.  Dans  la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle,  la  Hol- 
lande, alors  en  guerre,  avec  le  Portugal,  promulgua  un  édit  qui 
classait  parmi  les  articles  prohibés  les  bois,  les  fers,  le  goudron, 
le  chanvre  et  tous  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction,  au 
carénage  et  à  l'arme  ment  des  navires.  Le  décret  de  1689  étendit 
encore  davantage  la  liste  de  ces  objets,  en  y  comprenant  les  grains, 
les  farines,  les  viandes  et  en  général  toutes  les  céréales  et  les  subs- 
tances alimentaires  ;  mais  vers  la  fin  du  siècle  suivant,  les  Pro- 
vinces-Unies abandonnèrent  celte  politique  et  soutinrent  que  la 
prohibition  ne  devait  atteindre  que  les  armes  et  les  munitions  de 
guerre» 

'»n .-î^iT  §  2719.  Depuis  deux  siècles,  l'Angleterre,  chaque  fois  qu'elle  a 
entrepris  une  guerre,  a  adopté  l'usage  de  publier,  sous  le  nom 
d'ordres  en  conseil,  des  ordonnances  spéciales  dont  le  but  est  de  ré- 
gulariser le  commerce  des  neutres. 

En  1689,  lors  de  sa  lutte  contre  la  France  et  la  Hollande,  clic 
prohiba  le  commerce  des  vivres  et  des  munitions  navales  étendant 


*  Hautefeuillo,  Des  droits,  t.  ILa  pp.  84  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  If, 
pp.  11)2  et  seq.;  Wheaton,  Eiém,t  pte.  4,  ch.  ni,  S  24  ;  Wheaton,  Hist*t 
t.  Itpp>  115,  126,  134,:*75-401  \  t.  IIr  pp.  40  et  seq.;  Phillimore,  Corn., 
v.  111,  g§270  et  seq.;  Twisa,  War,  gg  130  et  seq.;  Kent,  Corn.,  v,  I,  p.  140; 
Massé,  t.  I,  §  210  ?  Kliiber,  Droit,  §  238,  noted  ;  Hefftcr,  §  160  ;  Pistoye  et 
Duverdy,  Truite,  t.  1,  pp.  396  et  scq.  ;  Duer,  v.  I,  pp.  G31T,  640  ;  Halleck, 
cli.  xxiv,  §3  16, 17  ;  Fiore,  t,  II,  pp.  440-442  ;  Vattet,  Le  droit,  ïw.  III, 
ch,  vu,  g  U2  ;  Grotius,  Le  droit,  Hv,  III,  ch,  i,  §  5;  Bynkerahoek,  Quaesl.r 
lib.  I,  cap»  x  \  Lampredi,  pte.  ït  §|  8,  9  5  Yalin,  Corntf  liv<  III,  lit.  9  ; 
Belle-,  pte,  2,  cap.  vin,  §  4;  lliquclme,  lib.  I,  tït  2,  cap,  sv;  Wildmari, 
v.  II,  pp.  222  et  seq.;  Manning,  pp*  301  et  seq. 
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peu  à  peu,  à  laide  du  blocus  fictif  des  ports  français,  cette  restric- 
tion à  l'ensemble  des  transactions  commerciales  avec  ses  ennemis. 
Dans  le  courant  de  Tannée  1744,  elle  comprit  au  nombre  des  ob- 
jets illicites  les  bois  de  construction  ;  et  en  1793  elle  qualifia  de  la 
même  manière  les  blés,  les  farines  et  les  autres  denrées  alimen- 
taires, exagération  qui  par  représailles  devint  le  point  de  départ 
du  funeste  système  continental  imaginé  par  la  France. 

Moseley,  dans  un  travail  spécial  publié  sur  cette  matière  (1) 
en  1661,  résume  ainsi  les  maximes  adoptées  par  son  pays  :  La 
production  naturelle  et  la  nationalité  rendent  les  marchandises 
libres;  en  d'autres  termes,  les  produits  naturels  d'un  pays  neutre, 
manufacturés  ou  non  et  embarqués  par  un  sujet  du  pays,  ne 
peuvent  être  confisqués  par  les  belligérants. 

«  Les  marchandises  douteuses  provenant  d'un  pays  douteux  et 
destinées  à  un  port  douteux  sont  libres  ;  mais  ces  mêmes  marchan- 
dises deviennent  articles  de  contrebande  quand  elles  sont  destinées  à 
m  port  militaire  ennemi. 
«  Les  armes  et  les  munitions  ou  tous  objets  exclusivement  et  direc- 
tement applicables  à  la  guerre  sont  de  contrebande  quand  ils  sont 
destinés  au  service  de  l'ennemi. 

«  Les  navires  neutres  au  service  de  î ennemi  deviennent  eux-mêmes 
des  ennemis. 

«  Les  navires  et  les  matériaux  qui  les  composent  sont,  au  point  de 
tue  delà  contrebande  de  guerre,  considérés  comme  une  seule  et  même 
chose. 

«  L'argent  et  ce  qui  en  tient  lieu  peuvent  être  considérés  comme 
étant  de  commerce  illicite. 

«  Us  provisions  de  bouche  destinées  au  ravitaillement  des  armées 
ou  des  flottes  ennemies  sont  de  bonne  prise. 

«  Tous  les  articles,  de  quelque  sorte  qu'ils  soient ,  susceptibles  d'être 
appropriés  aux  usages  de  la  guerre,  peuvent  être  saisis  moyennant 
remboursement  de  leur  valeur. 

«  Tout  neutre  qui  a  recours  à  la  fraude  perd  ses  droits  ait  béné- 
fice de  sa  neutralité. 

«  Tout  chargement  composé  en  partie  de  marchandises  libres  et 
en  partie  d'articles  prohibés  est  confiscablc  en  totalité,  s'il  appar- 
tient au  même  propriétaire.  » 
§2720.  La  savante  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu,  au  sein  du    R*tffc»u«Mi 

*  '  du  résume  de 


Moseley. 


(1)  Wkat  is  contraband  of  war  anduhatis  not.  London,  1861.  {Ce  qui  eit 
mtrehtndede  guerre  et  cequinc  V  est  pas.  Londres,  1861.) 
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Parlement  anglais,  dans  le  courant  des  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre 1870,  la  nouvelle  loi  de  neutralité  dite  foreign  enlisement 
actj  nous  oblige  à  rectifier  sur  certains  points  le  résumé  de  Moselev, 
Des  déclarations  formelles  faites  par  Fattorney  général,  il  résulte 
tout  d'abord  que,  pour  l'Angleterre,  la  qualification  des  articles  de 
contrebande  de  guerre  n'est  pas  du  ressort  du  droit  des  gens,  quand 
elle  n'a  pas  été  expressément  énoncée  dans  des  stipulations  conven- 
tionnelles* 

Rattachant  la  question  exclusivement  au  domaine  de  la  loi  mu- 
nicipale ou  interne,  le  gouvernement  britannique  se  guide  d  après 
des  principes  absolument  différents,  suivant  qu'il  reste  neutre  ou 
qu'il  est  lui-même  engagé  dans  la  lutte.  Dans  le  premier  cas,  il  ré- 
serve à  chaque  belligérant  le  droit  de  prohiber  l'importation  sur  le 
territoire  ennemi  des  articles  qu'il  lui  a  plu  de  ranger  parmi  ceux 
dits  de  contrebande  ;  mais  comme  à  ses  yeux,  et  en   raison  de  sa 
neutralité,  le  droit  commun  du  Royaume-Uni  est  placé  hors  des 
atteintes  de  toute  prescription  émanant  d'un  souverain  étranger,  il 
soutient  que  ses  sujets  conservent  en  temps   de  guerre   la  liberté 
illimitée,  qu'ils  possèdent  en  temps  de  paix,  de  fabriquer  et  de 
vendre  à  tout  le  monde,   même  aux  belligérants,  des  armes,  des 
munitions  et  de  la  houille,  La  seule  réserve  qu'il   admette  à  cet 
égard,  c'est  que  l'opération  se  fait  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui 
l'entreprennent,  et  qu'en  cas  de  capture   les  intéressés  perdent 
tout  recours  à  la  voie  diplomatique  pour  la  restitution  de    leurs 
marchandises  ou  pour  l'obtention  d'une  indemnité.  Lorsqu'au  con- 
traire il  prend  lui-même  part  aux  hostilités  soit  directement,  soit 
comme  allié  de  l'un  des  belligérants,  le  gouvernement  anglais  pré- 
tend devoir  ne  tenir  compte  que  de  ses  lois  municipales  et  avoir  la 
faculté  d'édicté r  telles  prohibitions  qu'il  juge  utile  pour  atteindre  le 
but  de  la  guerre,  et  d'étendre  ou  de  restreindre  à  son  gré  la  liste 
des  articles  compris  sous  le  nom  général  de  contrebande  de  guerre. 
Ce  n'est  pas  là  une  simple  théorie  imaginée  pour  les  besoins  de  la 
discussion  du  foreign  enlistment  act  ;  car  nous  avons  vu  le  cabi- 
net de  Londres  s'en  prévaloir  dans   la  pratique,  aussi  bien    pour 
repousser  les    plaintes  des    Etats-Unis   à  propos   des    livraisons 
d'armes  faites  aux  sécessionnistes  du  Sud,  que  pour  combattre  les 
réclamations  analogues  formulées  par  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  lors  de  sa  guerre  contre  la  France  en  1870  (1), 

(1)  Voirie  Times  du  4  août  1870.  Commentaire  sur  la  discussion  da  foreign 
enU&lmcnt  act  ;  mémorandum  du  comte  de  BerDStorff  à  lord  Granville  le 
l°r  septembre  1870,  et  réponse  de  lord  Granville  du  15  du  même  mois. 


w<tqp." 
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§  2721.  Pendant  cette  guerre,  il  s'est  présenté  un  cas  d'une  na-     c*.  h*  m. 
ture  toute  particulière,  qui  a  été  tranché  par  la  jurisprudence  an-  national. 
glaise  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer. 

Le  navire  International,  qui  portail  un  câble  télégraphique,  en 
partie  sous-marin,  en  partie  d'atterrissement,  destiné  à  relier  entre 
eux  divers  points  de  la  côte  française  de  Dunkerquc  à  Roy  an,  fut 
saisi  le  21  décembre  1870  par  les  employés  de  la  douane  anglaise 
et  détenu  le  27  en  vertu  d'un  warrant  délivré  par  le  secrétaire 
d'État  pour  les  affaires  étrangères.  Les  propriétaires  du  vaisseau 
et  de  sa  cargaison  s'adressèrent  à  la  Cour  de  l'amirauté  pour  obte- 
nir le  relâchement  immédiat  du  navire  et  de  son  chargement, 
ainsi  que  des  dommages  et  intérêts  à  leur  payer  par  le  gouverne- 
ment. 

§  2722.  Sir  Robert  Phillimore,  dans  le  jugement  qu'il  fut  appelé  à  '"Ç™111 
prononcer  le  17  janvier  1871,  après  avoir  reconnu  qu'il  y  avait  en  Phiwma». 
apparence  un  contrat  de  bonne  foi  entre  des  sujets  anglais  et  un 
gouvernement  en  relations  amicalesavec  l'Angleterre,  écarta  comme 
étrangère  à  la  loi  municipale  la  discussion  de  la  question  de  savoir 
si  l'objet  à  transporter  avait,  ou  non,  le  caractère  de  contrebande 
de  guerre,  attendu  que  la  punition  de  la  contrebande  de  guerre 
appartient  au  belligérant,  qui  a  le  droit  de  capture  ;  il  reconnut 
toutefois  que  des  circonstances  particulières  peuvent  donner  à  un 
article  ancipitis  usus  le  caractère  de  contrebande,  et  qu'il  y  avait 
peut-être  lieu  de  considérer  la  cargaison  de  Y  International,  inoffen- 
sive en  temps  ordinaire,  comme  empruntant  aux  circonstances  de 
la  guerre  une  destination  propre  au  service  militaire  ou  naval  de  la 
France,  et  que  dans  ce  cas,  la  distinction  technique  usuelle  entre  la 
télégraphie  militaire  et  la  télégraphie  civile  postale  n'empêche  pas 
celle-ci  de  tomber  sous  le  coup  du  statut  (foreign  enlistment  act 
de  1870),  lorsqu'il  est  démontré  qu'elle  a  été  exclusivement  ou  gé- 
néralement employé  pour  le  service  militaire  de  l'Etat.  Mais  comme 
pareille  preuve  n'était  pas  fournie  et  que  les  termes  du  contrat  n'im- 
pliquaient point  une  destination  militaire,  bien  qu'il  fût  probable 
que,  dans  les  circonstances,  la  ligne  télégraphique  de  Dunkcrque  â 
Verdun-sur-Garonne  devait  être  employée  en  partie  comme  moyen 
de  communication  entre  le  gouvernement  français  et  ses  troupes, 
probabilité  insuffisante  pour  enlever  â  la  ligne  télégraphique  son  ca- 
ractère primitivement  et  principalement  commercial,  le  juge  anglais 
ordonna  le  relâchement  du  navire.  Cependant  il  n'adjugea  point  de 
dommages  et  intérêts,  parce  que  les  autorités  anglaises  avaient  eu 
une  cause  raisonnable  pour  retenir  le  navireet  sa  cargaison  et  mettre 
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les  demandeurs  en  demeure  de  fournir  des  explications  pour  leur 
défense  (1). 
L^uurtQ  §  2723,  L  article  2  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  sert 
encore  de  base  à  la  législation  française  en  matière  de  contrebande. 
II  porte  que  les  armes,  la  poudre,  les  balles  et  jusqu'aux  chevaux 
et  aux  équipages  destinés  au  service  de  l'ennemi  sont  saisissables 
sans  égard  A  la  nationalité  du  navire  qui  les  transporte  ni  à  la  per- 
sonne à  laquelle  ils  appartiennent.  A  notre  connaissance,  la  France, 
lorsque  éclata  la  guerre  d'Orient  de  1854,  ne  s'était  encore  écartée 
de  cette  règle  que  dans  deux  circonstances  exceptionnelles,  en  1724 
au  profit  du  Danemark  et  en  1794  en  faveur  des  Etats-Unis. 
Obligea  cette  époque,  en  raison  de  son  alliance  avec  l'Angleterre, 
de  faire  i  ce  sujet  une  nouvelle  proclamation  de  principes, 
1b  gouvernement  français  dans  les  instructions  dont  il  munit  ses 
croiseurs  déclara  ne  comprendre  au  nombre  des  articles  de  con- 
trebande que  les  bouches  et  les  armes  à  feu,  les  armes  blanches, 
les  projectiles,  la  poudre,  le  salpêtre,  le  soufre,  les  objets  d'équi- 
pement, de  campement  et  de  harnachement  militaire,  ainsi  que 
tous  les  instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre, 
lorsqu'ils  sont  destinés  à  l'ennemi. 

On  peut  considérer  cette  nomenclature,  de  laquelle  les  vivres  et 
la  houille  ont  été  intentionnellement  exclus,  comme  constituant  en- 
core l'état  réel  de  la  législation  française  sur  la  matière  ;  car  elle  a 
été  littéralement  reproduite  dans  les  actes  officiels  qui  se  rattachent 
aux  guerres  de  1859  et  de  1870. 
ciofra  en-  §  2724  É  Aussi  a-t-on  été  surpris  de  voir  la  France,  dans  la  guerre 
ci  u_chh*  quelle  a  soutenue  en  1885  contre  la  Chine,  déroger  au  principe 
qu'elle  avait  constamment  observé  depuis  le  traité  de  paix  des  Py- 
rénées de  1659. 

Par  une  circulaire  en  date  du  20  février,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République  française  informait  ses  représentants 
à  l'étranger  que  «  les  conditions  dans  lesquelles  le  conflit  avec  la 
Chine  se  poursuivait  lavaient  déterminé  à  user  du  droit  qui  appar- 
tenait à  ta  France,  comme  partie  belligérante,  de  considérer  et  de 
irai  ter  désormais  le  riz  comme  contrebande  de  guerre  »,  et  que 
des  ordres  avaient  été  donnés  aux  commandants  des  forces  na- 
vales pour  que  celte  mesure  fût  mise  à  exécution  à  partir  du  26  fé- 
vrier* Le  ministre  chargeait  ses  représentants  de  notifier  cette 
décision  aux  gouvernements  auprès  desquels  ils  étaient  accrédités. 

(I)  Imcrde  droit  international,  1871,  p.  366. 


,  1S85. 
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§  2725.  Dans  la  communication  faite  par  suite,  le  22  février,  à  ces  Notoiin^o- 
gouvernements,  le  cabinet  français  motivait  ainsi  la  nouvelle  posw  français  a.* 
lion  qu'il  se  disait  contraint  d'assumer.  «ncm«  nmim, 

•  ï  /*        i      m  •  dtM'Iarant      le 

a  Le  gouvernement  français  a  été  avisé  qu  avec  la  fin  de  1  hiver,  f« «omreban- 

.   .  *  •  .  .  •  do  de  Riicrre. 

les  approvisionnements  de  riz  seraient  épuisés  dans  les  provinces  «  f^ner, 
du  Nord  de  la  Chine  et,  qu'en  conséquence,  des  chargements  con- 
sidérables de  cette  denrée  devaient  être  expédias,  notamment  de 
Shanghaï,  à  destination  des  provinces  dont  il  s'agit.  Le  gouverne- 
ment français,  pour  arrêter  les  transports  dont  il  s'agit,  pouvait 
mettre  le  blocus  devant  Shanghaï  et  devant  les  autres  ports  d'où  les 
expéditions  de  riz  devaient  être  faites.  Mais  ce  mode  de  procéder 
rigoureux  aurait  évidemment  jeté  un  grand  trouble  dans  le  com- 
merce des  neutres  et  causé  aux  nations  tierces  un  préjudice  très  sen- 
sible. Par  égard  pour  les  autres  puissances,  et  afin  de  remplir  ren- 
gagement qu'il  a  pris  d'user  de  tous  les  ménagements  possibles 
envers  les  neutres,  le  gouvernement  français  a  jugé  préférable  de  se 
borner  à  déclarer  le  riz  contrebande  de  guerre.  Vous  n'ignorez  pas 
qu'une  décision  semblable  peut  se  justifier  par  de  nombreux  précé- 
dents, et  qu'au  cours  des  guerres  maritimes,  les  puissances  belli- 
gérantes ontété'plusieurs  fois  amenées  à  traiter  comme  contrebande 
de  guerre  les  vivres  et  substances  alimentaires. 

«  Le  gouvernement  français,  en  s'arrètant  à  la  mesure  d'exécution 
qu'il  a  jugée  devoir  être  la  moins  dommageable  pour  les  tiers,  en  se 
bornant  à  interdire  les  expéditions  de  riz  destinées  à  ravitailler  l'en- 
nemi, et  en  laissant  d'ailleurs  se  continuer  librement  toutes  les  opé- 
rations du  commerce  neutre,  a  la  confiance  que  les  puissances  inté- 
ressées au  commerce  de  Chine  apprécieront  les  motifs  qui  ont  dicte 
sa  conduite  et  reconnaîtront  le  soin  qu'il  met  à  atténuer  les  con- 
séquences pénibles  de  la  situation  actuelle,  autant  que  le  permet  la 
nécessité  où  il  se  trouve  placé,  à  son  vif  regret,  do  poursuivre  éner- 
giquement  les  hostilités  (1).  » 

§2726.  Deux  jours  après,  les  agents  diplomatiques  de  la  France  secondeoote 
remettaient  aux  cabinets  étrangers  une  nouvelle  note,  qui  apportait  memrrançau. 
un  tempérament  à  la  mesure  primitive,  il  y  était  dit  que  : 

«  Le  gouvernement  français,  préoccupé  de  rendre  aussi  peu  oné- 
reuse que  possible  pour  le  commerce  des  neutres  la  décision  qu'il 
a  dû  prendre,  de  traiter  le  riz  comme  contrebande  de  guerre  pen- 


(1)  Note  de  Vambassadeur  de  France  en  Allemagne,  M.  le  baron 
de  Courcel  au  docteur  Buscb,  sous-secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères à  Berlin. 
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dam  la  durée  des  hosLilités  contre  la  Chine,  se  propose  d'appliquer 
seulement  cette  mesure  au*  expéditions  de  riz  qui  seraient  faites  à 
destination  des  ports  chinois  situés  au  nord  de  Canton,  En  consé- 
quence, les  envois  de  riz  destinésà  Canton  même,  ainsi  qu  aux  ports 
chinois  situés  au  sud  de  cette  ville,  pourront  librement  se  poursuivre, 
après  comme  avant  la  date  du  26  février  (1).  w 
Réunie       S  2727,  À  ces  communications,  le  gouvernement  allemand  répondit 

ment    *ib^  en  se  bornant  a  publier  un  avis,  *  signalant  a  \  attention  des  arma- 
-...fi'i. 

teurs  et  des  navigateurs  allemands  que  le  gouvernement   français 

avait  l'intention  d  exercer  effectivement,  à  partir  du  présent  moment 

et  pendant  la  durée  des  hostilités  avec  la  Chine,  les  prérogatives 
qui  appartiennent  en  vertu  du  droit  des  gens  aux  puissances  belli- 
gérantes, notamment  le  droit  de  visiter  les  navires  neutres  dans  les 
eaux  chinoises  a. 

Les  autres  gouvernements,  à   l'exception  du  Danemark,  de  la 

Suède- Norvège,  et  de  V  Angle  terre,  se  sont  également  contentés  de 

prévenir  le  commerce  et  la  marine  de  leurs  nations  respectives  des 

mesures  prises  par  le  gouvernement  français, 

R«pon»d       §  2728.  Le  gouvernement  danois  consent  à  admettre  «  pour  cette 

fjtil    (-nu  verni»  É  -  lin  ■  s  •  « 

nmstdwMi*.  fois  et  par  exception  *>  la  défense  de  1  importation  du  riz,  mais  non 
sans  rappeler  que  cette  mesure  est  contraire  aux  engagements  que 
la  France  elle-même  a  pris  avec  le  Danemark»  et  non  plus  sans  faire 
des  réserves  expresses  : 

«  Le  gouvernement  du  Roi  ne  peut  pas  reconnaître  à  un  belligérant 
le  droit  de  traiter  comme  contrebande  de  guerre  une  substance  alimen- 
taire comme  l'est  le  riz,  à  moins  qu'elle  ne  soit  expédiée  directement 
à  Tannée  ennemie  ou  à  une  ville  assiégée.  Ce  principe  est  conforme 
aux  traditions  que  le  gouvernement  du  Roî  a  suivies  de  tout  temps 
et,  jusqu'ici,  avec  la  pleine  approbation  de  la  France.  Il  est  en  outre 
formellement  stipulé  entre  le  Danemark  et  la  France,  dans  le  traité 
de  commerce  du  23  août  17^2,  renouvelé  par  la  Convention  addi- 
tionnelle du  9  février  1842,  attendu  que  l'article  27  de  ce  traité 
parte  expressément  que  sous  le  genre  de  marchandises  de  contre- 
bande ne  seront  compris  en  aucune  manière  les  fromenis,  blés,  et 
en  général,  les  articles  alimentaires.  Comme,  toutefois,  la  part  que 
prend  la  navigation  danoise  aux  expéditions  de  riz  à  destination  des 
ports  de  la  Chine  est  de  peu  d'importance,  et  comme,  de  l'autre 
côté,  le  gouvernement  français  peut  avoir  à  empêcher,  dans  les 

(1)  M.  de  Courcel,  ambassadeur  dû  la  République  française  en  Alle- 
magne, à  M.  te  docteur  Busch,  s  ou  s -sec  ré  taire  d'Etat  à  Berlin* 
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conjonctures  présentes,  toute  expédition  de  ce  genre,  le  gouverne- 
ment du  Roi,  afin  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses  sentiments 
amicaux  envers  la  France,  ne  se  refusera  pas  à  admettre  que  la 
mesure  qui  interdit  les  expéditions  de  riz  destinées  aux  ports  chinois 
situés  au  nord  de  Canton,  soit  appliquée  à  la  marine  marchande 
danoise. 

c  En  admettant  cette  fois,  et  par  exception,  une  mesure  qui  défend 
l'importation  du  riz  dans  l'empire  de  Chine,  le  gouvernement  du 
Roi  fait  cependant  des  réserves  expresses  dans  ce  sens,  que  ce  fait 
ne  pourra  en  aucune  manière  servir  plus  tard  de  précédent,  mais 
que,  sous  ce  rapport,  le  gouvernement  du  Roi  entend  conserver  en- 
tière sa  liberté  d  action. 

«Eu second  lieu,  il  demeure  entendu  que,  si  pour  une  raison  ou 
une  autre,  la  mesure  prohibitive  dont  il  s'agit  n'est  pas  appliquée 
parle  gouvernement  français  aux  marines  marchandes  de  toutes 
les  nations  neutres  sans  exception,  le  gouvernement  du  Roi  retire 
ipso  facto  son  consentement  libre  à  ce  que  la  mesure  puisse  s'appli- 
quer à  la  marine  marchande  danoise  (1).  » 

§  2729.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Suède  et  Norvège      Répons 
déclare  dans  une  réponse  catégorique,  que  :  £*£*%£* 

»  ,      «    .  ,  1.1  .  .  i    .  ^  Norvège. 

a  Le  gouvernement  du  Roi,  en  vertu  des  déclarations  suédoises 
des  8  avril  1854  et  13  septembre  1855,  et  des  lettres-patentes  nor- 
végiennes des  15  mars,  17  mai  1854  et  29  septembre  1854,  com- 
prend sous  la  dénomination  de  contrebande  de  guerre  les  objets 
suivants  :  canons,  mortiers,  armes  de  toutes  espèces,  pistolets, 
bombes,  grenades,  boulets,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  salpêtre, 
wufre,  cuirasses,  piques,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides, 
plomb  en  plaques,  en  masse  ou  en  quelque  forme  que  ce  soit,  ainsi 
que  tous  les  objets  fabriqués  pouvant  servir  directement  à  l'usage 
de  la  guerre. 

«  Lesdites  déclarations  et  patentes  royales,  qui  se  trouvent  d'accord 
avec  l'ordonnance  royale  de  la  marine  française  de  1681  et  avec  le 
droit  des  gens  tel  qu'il  a  été  établi  par  les  traités  dans  lesquels  la 
France  a  spécifié  ce  qui  constitue  la  contrebande  de  guerre,  n'ad- 
mettent pas  les  vivres  au  nombre  des  marchandises  de  contrebande 
de  guerre  (2).  » 

§2730.  La  réponse  du  gouvernement  anglais  est  plus  explicite,      Réponse 

».,...  ,  *  du  cou terne - 

cest  une  véritable  protestation  :  ment  ugiais. 

(1)  livre  jaune,  affaire  de  Chine,  p.  43. 

(2)  litre  jaune,  affaire  de  Chine,  p.  36. 
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«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  admettre  que  le  fait 
de  traiter  des  provisions  en  général  comme  contrebande  de  guerre 
Boit  compatible  avec  le  droit  et  la  pratique  des  nations  et  avec  les 
droits  des  neutres. 

a  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  conteste  pas  que,  dans  cer- 
taines circonstances  particulières,  des  provisions  puissent  acquérir 
ce  caractère,  par  exemple  si  elles  devaient  être  consignées  direc- 
tement à  la  flotte  d'un  belligérant  ou  à  un  port  dans  lequel  cette 
flotte  serait  au  mouillage,  ou  bien  s'il  existait  des  faits  de  nature 
à  faire  naître  la  présomption  que  ces  provisions  sont  destinées  au 
ravitaillement  de  la  flotte  ennemie. 

«  Dans  ce  cas,  on  ne  conteste  pas  que  le  belligérant  serait  en  droit 
de  saisir  les  provisions  comme  contrebande  de  guerre  en  se  basant 
sur  le  fait  qu'elles  permettraient  la  continuation  des  opérations 
militaires, 

«  Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  admettre  que,  si  ces 
provisions  étalent  consignées  au  port  d'un  belligérant  (lors  même 
qu'il  s'agirait  d'un  port  d'armement),  elles  puissent  pour  rette  rai- 
son être  considérées  nécessairement  comme  contrebande  de  guerre. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  le  point  essentiel 
à  définir  est  de  savoir  s'il  existe  des  circonstances,  relatives  à  une 
cargaison  particulière  quelconque  ou  à  sa  destination r  qui  permet- 
tent d'écarter  la  supposition  que  des  articles  de  cette  nature  ont 
pour  destination  l'usage  ordinaire  de  la  vieT  et  de  démontrer,  à 
première  vue  et  à  tout  événement,  qu'ils  sont  destinés  à  un  usage 
militaire.  Cette  définition  pourtant  n'est  pas  faite  dans  la  note  de 
Votre  Excellence  relativement  à  la  destination  du  riz  ou  aux  buts 
auxquels  on  entend  l'appliquer, 

«  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  donner  son  assentiment 
au  droit  du  gouvernement  de  la  République  française  de  déclarer 
que  le  riz  est,  d'une  façon  générale,  contrebande  de  guerre  s'il  est 
transporté  à  un  port  quelconque  au  nord  de  Canton.  » 

Le  ministre  anglais  ajoute  «  que,  dans  aucun  cas,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  ne  pourrait  acquiescer  au  passage  de  la  note 
de  Voire  Excellence  où  il  est  dit  que  la  notification  en  question 
aura  son  effet  à  partir  du  26  du  mois  courant,  attendu  que  beau- 
coup de  navires  chargés  de  riz  peuvent  avoir  déjà  commencé 
leur  voyage  (1).  » 

(l)  Livre  jaune,  affaire  de  Chine,  p.  31. 
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S  2731.  Le  13  mars,  M.  Jules  Ferry  rétorquait  ainsi  l'argumcn-  t  Réfutation 

.  .  de»  argument* 

tation  de  la  note  anglaise  :  de  '*   ,,ole 

«  Notre  résolution  de  traiter  le  riz  comme  contrebande  de  guerre  m.  Ferry. 

....  ,  ,       ,  13  Mar». 

n  a  rien  que  de  conforme  aux  doctrines  soutenues  par  les  hommes 
d'Etat  du  Royaume-Uni  jusque  dans  ces  dernières  années.  Il  en 
ressort,  en  même  temps,  cette  conclusion  que,  dans  les  conditions 
actuelles  de  notre  conflit  avec  la  Chine,  la  détermination  à  laquelle 
oous  nous  sommes  arrêtés  est  moins  préjudiciable  au  commerce 
neutre  que  d'autres  mesures  auxquelles  nous  aurions  pu  recourir 
légitimement. 

«  À  ces  considérations  on  peut  en  ajouter  une  autre  qui  rentre 
dans  Tordre  d'idées  où  Lord  Granville  s'est  placé  dans  sa  communi- 
cation du  27  février.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis 
que,  pour  attribuer  aux  provisions  le  caractère  de  contrebande  de 
guerre,  le  point  essentiel  est  de  savoir  s'il  existe  des  circonstances 
qui  démontrent  que  ces  articles  ne  sont  pas  seulement  destinés  à 
l'usage  ordinaire  de  la  vie,  mais  qu'ils  doivent  être  affectés  à  un 
usage  militaire.  A  ce  point  de  vue  même,  vous  rappellerez  que  le 
plus  grand  nombre  des  chargements  de  riz  exportés  des  ports  chi- 
nois du  Sud  vers  le  Nord,  ceux-là  mêmes  dont  le  départ  imminent 
de  Shanghaï  nous  était  signalé  par  l'amiral  Courbet  il  y  a  quelques 
semaines,  représentent  le  montant  de  l'impôt  en  nature,  ou  tribut, 
que  les  gouverneurs  de  province  envoient  chaque  année  à  la  Cour 
de  Pékin.  On  sait,  d'autre  part,  que  les  soldats  des  armées  impé- 
riales chinoises  reçoivent  une  partie  de  leur  solde  en  versements 
de  riz  et  que  le  tribut  des  provinces  est  précisément  affecté  à  cet 
emploi.  On  peut  dire,  par  suite,  que  les  circonstances  prévues 
dans  la  communication  de  Lord  Granville  se  trouvent  réunies,  et 
que  les  cargaisons  de  riz  expédiées  des  ports  du  Sud  sont  desti- 
nées à  un  usage  militaire,  outre  qu'elles  peuvent  être  considérées 
comme  propriété  de  l'Etat  ennemi  et  susceptibles  de  capture  à  ce  titre. 
Dans  ces  conditions,  tout  au  moins,  le  gouvernement  de  la  Reine 
admettra  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  riz  soit  traité  comme 
contrebande  de  guerre,  et  il  ne  fera  pas  non  plus  difficulté  de  re- 
connaître que  le  soin  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  la  légi- 
timité et  les  conséquences  des  saisies  qui  viendraient  à  être  opé- 
rées, appartient  exclusivement  au  Conseil  des  prises  (1).  » 

§  2732.  Le  21  mars,  le  comte  Granville,   principal   secrétaire      **"**  ,}a 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étrangères,  écri-  o°rS«V  * 

ton. 
21  Mar». 

(1)  Ixcre  jaune,  affaire  de  Chine,  p.  41. 
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vait  à  H«  Waddington,  ambassadeur  de  la  République  française  à 
Londres,  que  c'était  une  «  idée  erronée  »  que  de  croire  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  s'opposerait  de  vive  force  à  la  saisie 
des  cargaisons  de  riz  ;  mais  «  qu'il  devait  aviser  le  gouvernement 
chinois  que  la  légalité  de  toute  saisie  de  cargaisons  de  riz  serait 
jugée  par  la  Cour  française  des  prises,  sous  réserve  d'une  action 
diplomatique  ultérieure,  et  qu'en  attendant,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  pouvait  intervenir,  bien  qu'il  se  fût  cru  obligé  de  pro- 
tester en  vue  de  sauvegarder  ses  droits  o. 

Le  ministre  anglais  faisait  savoir  en  outre  que  le  commandant 
des  forces  navales  britanniques  dans  l'extrême  Orient,  Sir  Harry 
Parkcs,  avait  prescrit  aux  consuls  de  Sa  Majesté  de  prévenir  les 
sujets  anglais,  notamment  les  armateurs,  qui  avaient  demandé  s'ils 
seraient  protégés  au  cas  de  saisie  de  chargements  de  riz,  que 
y  toute  saisie  est  soumise  à  la  loi  des  prises,  et  que  les  proprié- 
taires doivent  avoir  soin  de  ne  pas  l'en fircindre  >k 

En  dernier  lieu,  on  apprenait  que  l'intervention  de  Sir  Harry 
Parkes  auprès  des  autorités  chinoises  dans  cette  afiaîre  avait  arrêté 
des  embarquements  considérables  de  riz  et  probablement  prévenu 
ainsi  la  saisie  de  plusieurs  bâtiments  anglais» 
ii*.i»m*.  §  2733.  En  résumé,  on  avait  donc  obtempéré  à  la  demande  de  la 
France  ;  du  reste,  aucune  saisie  de  navires  y  contrevenant  n'a  été 
mentionnée  dans  le  cours  de  la  guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quand  bien  même  la  France  put  justifier  la 
décision  qu'elle  avait  adoptée  par  des  antécédents,  par  des  pratiques 
en  usage  chez  d'autres  puissances,  le  fait  ne  s'en  est  pas  moins 
produit  qu'une  puissance  qui  avait  pris  l'initiative  des  mesures  les 
plus  libérales  à  l'égard  des  neutres,  et  y  était  demeurée  fidèle 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  qui  s'était  constamment  et  ferme- 
ment opposée  aux  abus  commis  par  les  autres  nations,  et  dont  les 
auteurs  ont  le  plus  énergiquement  combattu  les  prétentions  exagé- 
rées et  arbitraires  des  belligérants^que  cette  puissance,  disons-nous, 
s'est  dans  des  conjonctures  récentes,  —  exceptionnelles,  noua  l'ad- 
mettons —  laissé  entraîner  à  une  pratique  rien  moins  que  géné- 
reuse, qui  déroge  à  sou  passé  et  donne  un  exemple  d'autant  plus 
fâcheux  qu'il  vient  d'elle  :  c'est  ce  que  nous  avons  tenu  à  mention- 
ner. 
L^pimiiou  |  2734-  Le  règlement  espagnol  sur  la  cours**,  qualifie  de  contre- 
bande les  armes,  le  salp&tre  et  tous  les  ustensiles  préparés  pour 
la  guerre.  Les  vivres  n'y  sont  assimilés  aux  articles  prohibés  que 
lorsqu'ils  doivent  être  débarqués  dans   un    port  bloqué;   à  toute 


[■ïfnolo. 
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autre  destination  ils  sont  déclarés  libres,  à  moins  que  l'ennemi  ne 
leur  refuse  ce  caractère. 

S  2735.  Jusqu'au  moment  où  elle  se  rallia  à  la  neutralité  armée  i>*w«tia« 
de  1780,  la  Prusse  ne  possédait  aucune  loi  spéciale  sur  cette  ma- 
tière, bien  qu'elle  n'eût  jamais  dissimulé  les  vues  qui  ranimaient. 
Ainsi  en  1744,  un  nombre  considérable  de  ses  navires  ayant  été 
capturés  par  les  croiseurs  anglais  et  condamnés  par  les  tribunaux 
d'amirauté  pour  avoir  transporté  des  munitions  navales  en  France, 
Frédéric  II  réclama  énergiquement  auprès  du  cabinet  de  Londres 
afin  de  faire  indemniser  ses  sujets.  Ses  réclamations  étant  demeu- 
rées sans  résultat  et  toute  satisfaction  lui  étant  refusée,  le  roi  de 
Prusse,  par  voie  de  rétorsion,  s'empara  du  capital  et  des  intérêts 
de  l'emprunt  anglais  hypothéqué  sur  les  revenus  de  la  Silésie,  et 
parvint  ainsi  à  se  faire  rendre  justice  par  la  Grande-Bretagne. 

§2736.  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  les  Etats-  ^jjjjjjfî 
Unis  rangent  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  parmi  les  arti-  eaine- 
clés  de  commerce  illicite,  et  que,  lorsqu'ils  prennent  eux-mêmes 
part  aux  hostilités,  ils  attribuent  le  même  caractère  à  d  autres  ob- 
jets d'un  usage  douteux. 

§  2737.  En  présence  des  nombreuses  divergences  qu  offre  la  lé-  jo^enu 
gislation  des  principaux  Etats  maritimes  et  de  l'incertitude  non  priU».00" 
moins  grande  en  matière  de  contrebande  qui  règne  dans  les  doc- 
trines des  auteurs  et  dans  les  stipulations  conventionnelles,  il  est 
facile  de  s'expliquer  que  les  Cours  de  prises  elles-mêmes,  trop 
souvent  influencées  par  les  considérations  politiques  du  moment,  se 
soient  également  trouvées  hors  d'état  de  consacrer  une  jurispru- 
dence fixe  et  uniforme  sur  ce  point  particulier  du  droit  internatio- 
nal. Les  contradictions  qui  ressortent  de  leurs  sentences,  rendues 
souvent  par  les  mêmes  juges  et  dans  des  cas  absolument  identi- 
ques, sont  telles  que  nous  renonçons  à  citer  ici  aucune  des  espèces 
qui  se  rapportent  à  la  matière  \ 

§  2738.  Il  est  d'usage  général  qu'au  commencement  d'une  guerre,       rm* 
les  belligérants  et  les  neutres  déclarent  les  marchandises  qu'ils  con-  "^ÏLbT* 
sidèrent  comme  constituant  la  contrebande  de  guerre. 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  102-114;  Pistoye  et  Duverdy, 
Trotté,  t.  I,  pp.  392-406  ;  Ortolan,  Règles,  t.  H,  pp.  243,  244  ;  Bynkers- 
hoek,  Quœst.,  Ub.  I,  cap.  x  ;  Valin,  Corn.,  liv.  III,  tit.  9  ;  Lampredi, 
pte.2;Abreu,  Tratado,  pte.  1,  cap.  x  ;  Lebeau,  Code  de*  prise*,  t.  I, 
p.  17;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  24;  Wheaton,  HisU,  t.  I, 
pp.  173,  178;  Twiss,  Wur,  §§  123,  124,  142,  144;  Halleck,  ch.  xxiv,  §§  17, 
l8;Manning,  p.  299;  Gessner,  pp.  117,  118;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  2, 
cap.  xv  ;  Boeck,  Propriété  privée,  §§  646  et  seq. 
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Ainsi,  lorsque  éclata  la  guerre  de  la  sécession  aux  Etals-Unis 
d'Amérique,  le  gouvernement  publia  â  la  dale  du  30  juin  1861 
une  déclaration  par  laquelle  il  rangeait  parmi  la  contrebande  de 
guerre  a  tous  les  objets  travaillés  d'avance  qui,  eu  égard  aux 
moyens  de  guerre  de  l'époque,  peuvent  être  utilisés  immédiate- 
ment pour  faire  la  guerre  »  ;  et  le  16  février  1864,  un  règlement» 
après  rémunération  d'une  certaine  série  d'articles  prohibés,  rêpu- 
lait  contrebande  de  guerre  <<  tous  les  objets  immédiatement  pro- 
pres aux  usages  de  la  guerre  n. 

Le  3  mars  1864,  le  gouvernement  austro-hongrois  rendait  une 
ordonnance  rédigée  dans  le  même  sens  que  le  règlement  danois, 
sauf  qu'elle  excepte  de  la  contrebande  la  quantité  nécessaire  à  la 
défense  de  l'équipage  du  navire. 

Un  règlement  prussien  publié  vers  la  même  époque  excepte 
les  provisions  «  â  l'usage  du  navire  même  *>.  Nous  devons 
dfaîlleurs  faire  observer  ici  qu'il  est  généralement  admis  que  les 
armes  et  les  munitions  que  le  navire  neutre  transporte  pour  ses 
propres  besoins  ne  sont  pas  regardées  comme  contrebande  de 
guerre- 
Une  instruction  italienne  du  20  juin  1866  (article  S)  ajoute  à 
l'ênuméraiion  des  objets  de  contrebande  les  dépêches  et  la  corres^ 
pondante  officielle,  «  généralement  tout  ce  qui  sans  manipulation 
peut  servir  à  l'armement  immédiat  sur  mer  ou  sur  terre  »  ;  et 
par  un  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  le  26  février  1871,  l'Italie 
prohibe  comme  contrebande  de  guerre  «  toute  espèce  d'armes  et 
d'instruments  en  fer,  en  acier  et  en  cuivre,  et  tous  autres  maté- 
riaux manufacturés,  préparés  et  faits  expressément  pour  la  guerre 
sur  terre  ou  sur  mer  », 

D'après  le  règlement  russe  de  1869,  on  entend  par  contre- 
bande les  objets  h  désigner  d  avance  à  l'ennemi,  propres  à  le 
combattre  immédiatement  ;  il  faut  ajouter  la  correspondance  offi- 
cielle de  l'Etat  ennemi,  les  troupes  transportées  sur  les  navires 
neutres  et  destinées  à  l'ennemi;  et  un  ukase  du  15  mai  1877 
résume  Fénumération  des  objets  de  contrebande  par  ces  mots  : 
«  en  général  tous  les  objets  destinés  aux  troupes  de  terre  ou  de 
mer  *, 

L'instruction  française  du  42£i  juillet  1870  comprend  dans  la 
contrebande  une  certaine  liste  d'objets  et  tous  instruments  quel- 
conques fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre;  elle  ordonne  d'ar- 
rêter les  bâtiments  marchands  français,  ainsi  que  les  neutres, 
transportant  pour  le   compte  de  l'ennemi  des  objets  de  contre- 
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bande,  des  dépêches  officielles  des  troupes  de  terre  ou  de  mer  \ 
8  2739.  De  ce  qui  précède,  on   peut  conclure  qu'il  existe  deux    contr«i.an.to 

,  i         ,       ,  •  i         *        i      j  »  i       abêolue,    et 

sortes  de  contrebande  de  guerre  :  la  contrebande  absolue,  c  est-a-    contrebande 

,.  .    .     ,  .      .  ii  ii  i    convention- 

dire  généralement  reconnue  en  principe  comme  telle  par  1  accord  neiie. 
public  ou  tacite  des  puissances,  partout  établie  sur  des  bases  à  peu 
près  immuables  et  dans  des  limites  constantes,  et  la  contrebande 
conventionnelle  ou  celle  qui  est  dénoncée  par  des  conventions  ou  des 
déclarations  particulières,  des  règlements  spéciaux,  variables  par 
conséquent  suivant  les  circonstances,  les  besoins,  les  engagements 
mutuels  des  parties. 

Cette  distinction  a  été  sanctionnée  par  la  pratique  et  par  des 
traités  entre  différentes  nations  ;  nous  mentionnerons  notamment 
le  premier  traité  de  commerce  conclu  entre  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis,  lequel  remonte  au  4  novembre  1786. 

La  liste  de  la  contrebande  absolue  comprise  dans  ce  traité  offre 
cela  de  remarquable  qu'elle  s'est  maintenue  depuis  presque  sans 
aucune  variante,  et  nous  la  retrouvons  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  dans  le  traité  de  commerce  du  17  août  1827  entre  l'Angle- 
terre et  le  Brésil,  dont  l'article  18  est  ainsi  conçu  : 

«  Afin  de  régulariser  ce  qui  doit  être  à  l'avenir  réputé  contre- 
bande de  guerre,  il  est  convenu  que  sous  ladite  dénomination 
seront  compris  toutes  les  armes  et  les  instruments  servant  aux  fins 
de  la  guerre  par  terre  ou  par  mer,  tels  que  canons,  mousquets, 
mortiers,  pétards,  bombes,  grenades,  gargousses,  saucissons,  affûts 
de  canon,  appuis  de  mousquets,  bandoulières,  poudre,  mèches, 
salpêtre,  boulets,  piques,  épées,  casques,  cuirasses,  hauberts, 
lances,  javelots,  harnais  de  chevaux,  fourreaux,  ceinturons,  et  en 
général  tous  autres  accessoires  de  guerre,  ainsi  que  bois  pour 
construction  de  navires,  goudron  ou  résine,  cuivre  en  feuilles,  voiles, 
chanvre  et  cordages,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  servir  direc- 
tement à  l'équipement  de  navires,  le  fer  non  forgé  et  les  planches 
de  sapin  étant  seuls  exceptés;  tous  les  articles  ci-dessus  sont  par 
les  présents  déclarés  être  objets  de  contrebande  toutes  les  fois 
qu'on  tente  de  les  porter  à  uu  ennemi.  »  Le  changement  qu'il  y 
a  à  signaler  entre  ce  traité  et  celui  de  1796  avec  les  Etats-Unis 
consiste  dans  la  substitution  des  mots  :  «  tout  ce  qui  peut  servir  di- 
rectement à  l'équipement  de  navires  de  guerre  »,  au  lieu  des  mots  : 
*  tout  ce  qui  peut  servir  directement  à  l'équipement  de  navires  ». 

*FunckBrentano  et  Sorel,  Précis,  p.  417;  Bulmcrincq,  Revue  de  droit 
«*.,  1879,  p.  612;  Blunt3chli,  §  804. 


30  LIVRE   IV,    —  DE   LA    CONTREBANDE   DE   GUERRE  [jj   274i 

La  dernière  partie  du  même  article  du  traité  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Angleterre  reconnaît  les  provisions  et  d'autres  articles  comme 
devenant  contrebande  dans  certain**  cas  en  vertu  du  droit  des  gens 
existant  : 

«  Et  attendu  que  la  difficulté  de  s'entendre  sur  les  cas  précis  ou 
seuls  les  provisions  et  autres  articles  qui  ne  sont  pas  en  général  de 
contrebande  peuvent  être  regardés  comme  en  étant  rend  opportun 
de  se  prémunir  contre   les  inconvénients  et  les  malentendus  qui 
pourraient  en  provenir,  il  est  de  plus  convenu  que  toutes  les  fois 
que  ces  articles  devenant  ainsi  de  contrebande  selon  le  droit  des 
gens  existant  seront  pour  cette  raison  saisis,  ils  ne  seront  pas  con- 
fisqués; mais  leurs  propriétaires  seront  prompte  ment  et  complète- 
ment indemnisés,  et  les  capteurs^  ou  en  leur  absence  le  gouverne- 
ment sous   l'autorité  duquel  ils  agissent,  paieront  aux  capitaines  ou 
aux  armateurs  dudit  navire  la  valeur  totale  de  tous  les  articles  avec 
un  bénéfice  mercantile  raisonnable,  ainsi  que  le  fret  et  aussi  le3 
dommages  causés  par  une  telle  séquestration  \  » 
cuMiGcaLinn       §  2740.  Dans  l'impossibilité  de  déterminer  a vec  précision  et  comme 
îi^r^'mr-  règle  générale  de  droit  les  marchandises  dont  le  trafic  comporte  des 
iniuiuia.       restrictions  absolues  en  temps  de  guerre,  nous  essaierons  du  moins 
d'énumérer  ici  celles  qui  sont  le  plus  habituellement  classées  parmi 
les  articles  de  contrebande  *\ 
bm,  brin*       §  2741.  En  commençant  par  les  marchandises  d'un  usage  douteux, 

al  lot  tu*  -itib-  ,      ■    .  ri  i  1 

.i.n-  fcH.  usus  ancipitt&y  nous  remarquons  que,  se  fondant  toujours  sur  la 
prétendue  nécessité  de  faire  à  l'ennemi  le  plus  de  mal  possible,  on 
a  regardé  comme  trafic  illicite  celui  du  blé,  de  la  farine  et  en  gé- 
néral de  toutes  les  denrées  alimentaires,  En  réalité  pourtant,  sauf 
les  cas  de  blocus  ou  d'investissement  de  places  fortes,  cette  pratique 
n'est  guère  suivie  que  pour  combattre  des  révolutions  intestines 
contre  des  insurgés  n'ayant  pas  à  proprement  parler  le  titre  de  bel- 
ligérants ou  d'ennemis  étrangers  ;  car  ni  le  caractère  des  guerres 
actuelles  ni  le  mode  selon  lequel  se  poursuivent  de  nos  jours  les 
opérations  militaires  ne  justifient,  du  moins  chez  les  peuples  civi- 
lisés, l'adoption  de  telles  mesures  extrêmes.  Ainsi»  lorsque  le  roi 
de  Danemark  Frédéric  IV  voulut  empêcher  l'importation  de  vivres 
en  Suède,  toutes  les  nations,  y  compris  l'Angleterre,  élevèrent  de 
vives  protestations.  Nous  nous  croyons  fondés  à   poser  en  principe 


■  Twiss,  Wart  §  145. 

•*  Hautefouilïe,  Des  droits,  t.  II.,  pp.  127etseq.  ;  Hoffter,  §  160;  Duer» 
lect.  7,§  12  ;  Halleck,  ch.  xsiv,  g  19;  Manning,  pp.  301,  302. 


lu  t-n  Luire  ?» 


précieux. 
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que,  sauf  l'exception  de  blocus  ou  de  siège,  le  commerce  des  den- 
rées alimentaires  reste  essentiellement  libre  en  temps  de  guerre  \ 

§2742.  Les  arguments  que  l'on  a  fait  valoir  pour  interdire  en  m«uu 
temps  de  guerre  les  envois  d'espèces  monnayées  et  de  métaux  pré- 
cieux sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  invoqués  pour  restreindre 
le  commerce  des  vivres.  Envisagée  dans  son  rôle  économique,  la 
monnaie  n'est  que  l'instrument  général  des  échanges  et  échappe  dès 
lors  à  l'application  des  lois  de  la  guerre. 

D'un  autre  côté,  classer  les  métaux  précieux  parmi  les  articles 
de  contrebande  revient  à  conférer  des  pouvoirs  illimités  aux  belli- 
gérants et  à  reconnaître  que  la  guerre  sape  par  la  base  jusqu'aux  re- 
lations internationales  que  les  combattants  entretiennent  avec  les 
neutres. 

Il  va  sans  dire  néanmoins  que  le  principe  général  que  nous 
énonçons  ici  doit  se  coordonner  avec  les  règles  d'une  sévère  neu- 
tralité, et  cesserait  d'être  applicable,  si  un  pays  resté  en  dehors 
de  la  lutte  prétendait  s'en  prévaloir  pour  alimenter  la  guerre  en 
fournissant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  belligérants  des  subsides  dégui- 
sés sous  forme  d'emprunt,  d'envois  d'espèces  monnayées  ou  de 


§  2743.  C'est  la  doctrine  qu'on  doit  appliquer  à  l'emprunt  con-  Emprunt 
tracté  en  1832  par  le  prince  portugais  Dom  Miguel,  expressément  ""i*»?"*  ' 
pour  soutenir  son  usurpation  contre  le  gouvernement  légitime  de 
la  reine  Dona  Maria.  Il  ressort  en  effet  des  faits  que  nous  avons  ex- 
poste (voir  tome  I,  livre  II,  Souveraineté  des  Etats),  que  les  sous- 
cripteurs de  l'emprunt  savaient  très  bien  qu'en  prêtant  à  Dom  Mi- 
guel ils  fournissaient  des  fonds  à  l'un  des  belligérants  en  présence 
et  que  ces  fonds,  espèces  ou  valeurs,  par  cette  raison  que  l'argent 
est  le  nerf  de  la  guerre,  étaient  de  bonne  prise,  s'ils  venaient  à 
tomber  dans  les  mains  de  l'autre  belligérant. 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  130-134  ;  Ortolan,  Règles yt.  II,  p.  191; 
Pistoj-e  et  Duverdy,  Traité,  tit.  6,  ch.  h,  sect.  3;  Massé,  t.  I,  §208; 
Doer,  lect.  7,  §§  15-17  ;  Moseley,  p.  87  ;  Hosack,  The  riyhU,  pp.  20,  21  ; 
Kent,  Com.,Y.  I,  pp.  140-143  ;  Manning,  pp.  293etseq.  ;  Halleck,ch.  xxiv, 
124;  Heffter,  §  160  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  4;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  2, 
<*p.  xv  ;  Azuni,  t.  II,  ch.  n,  art.  2,  §  29  ;  Lampredi,  pte.  1,  §§  7  et  9  ;  Gro- 
ttes, U  droit,  liv.  III,  ch.  i,  §  5  ;  Heineccius,  De  navibus,  §§  8,  9  ;  Hubner, 
pte.  2,  ch.  i  ;  Loccenius,  tit.  1,  cap.  iv,  n°  9;  Hall,  International  law, 
P»  584;  Diaz  Covarrubias,  BluntsMi,  §  819;  Perels,  Droit  maritime, 
P  277. 

**  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp,  129, 130  ;  Massé,  t.  I,  §  208  ;  Heff- 
ter,  §  160;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  265  ;  Moseley,  pp.  73-76  ;  Manning, 
pp.  285-287. 
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Le  gouvernement  delà  reine,  en  s'en  emparant,  n'avait  donc 
exercé  qu'un  droit  de  main-mise  qu  on  ne  saurait  lui  contester,  et 
ces  fonds,  une  fois  en  sa  possession,  étaient  devenus  sa  propriété 
légitime,  à  l'abri  de  toute  revendication,  puisqu'il  les  avait  saisis 
sur  un  adversaire  qui  les  destinait  à  le  combattre. 
Tarant         C'est  en  vertu  de  la  même  doctrine  que  le  parquet  de  Berlin 

Mors  tu.        ■  .OP..  ,  »*_*••'■ 

1870.       intenta,  en  1S/Q>  une  action  contre  certains  banquiers  qui  avaient 

souscrit  à  l'emprunt  français  dit  Morgan. 
T.«iM  et      §  11hh>  Hubner  admet  que  les  toiles  et  les  draps  destinés  à  Tha- 
lïifiUnt'j»!  billcment  des  troupes  soient  classés   parmi    les   articles  prohibés; 
faute  de  pouvoir  citer  aucun  traité  qui  leur  attribue  ce  caractère, 
il  appuie  son  opinion  non  sur  la  nature  propre  de  ces  deux  pro- 
duits, mais  uniquement  sur  leur  destination   et  sur  celle  du  navire 
qui  les  transporte.  Nous  ne  saurions  partager  cette  manière  de  voir, 
parce  que  les  effets  d'habillement  ne  peuvent  ôtre  considérés  comme 
des  instruments  nécessaires  à  la  guerre,  qu'ils  sont  étrangers  à  la 
véritable  notion  de  la  contrebande,  et  que  le  fait  accidentel  de  leur 
transport  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  d'altérer  leur  caractère 
essentiellement,  pacifique  et  licite*. 
M..nii™        §  2745,  Parmi  les  questions  relatives  à  la  contrebande  de  guerre, 
il  en  est  peu  qui  aient  soulevé  autant  de  débats  que  le  caractère 
licite  ou  illicite  des  boîs  de  construction,  du   chanvre,  de  la  laine, 
du  goudron  j  du   fer,   du  cuivre  en  feuilles,  de   la  poix,  delà  ré- 
sine, etc. 
nruon         S  274G»  «  Les  munitions  navales,  dit  Ilautefeuille,  ne  sont  pas  des 

IICM   .m Ion r*   :      j 

runtafcmUfl.  instruments  de  guerre;  elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  em- 
ployées à  la  guerre  dans  l'état  où  le  commerce  les  fournit  au  belli- 
gérant. Pour  devenir  de  quelque  utilité  dans  les  opérations  mili- 
taires, il  est  indispensable  qu'elles  soient  mises  en  œuvre  par  le 
nouveau  possesseur;  que,  travaillées  et  réunies  ensemble  pour  for- 
mer un  seul  tout  complexe,  elles  perdent  complètement  leur  forme 
primitive.  Elles  ne  possèdent  donc  pas  le  second  caractère  spécial 
de  la  contrebande-  La  première  ne  se  rencontre  pas  davantage 
dans  ces  matériaux.  H  est  en  effet  évident  que  les  bois  de  construc- 
tion, le  fer  brut,  le  cuivre  en  feuilles,  le  chanvre,  les  toiles  à  voiles 
dc  sont  pas  propres  à  l'attaque  ou  à  la  défense,  qu'ils  ne  peuvent 
en  aucun  cas  servir  à  faire  une  blessure  à  Tonnerai  ni  être  employés 
contre  lui  comme  moyen  direct  de  nuire.   Les  matériaux  propres 


*  Haute  feuille,  Des  drails,  t.  II,  pp.  134-136  -t  Hubner,  t,  I,  pte.  2t  ch-  t, 
§  5;  Desjardins,  Droit  corn,  maritime^  t.  I,  §  24,  p*  50, 
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à  la  construction,  au  radoub  et  à  l'armement  des  vaisseaux,  et  ici 
le  mot  armement  est  pris  dans  un  sens  maritime,  ne  réunissent 
donc  pas  les  caractères  constitutifs  de  la  contrebande...  Je  puis 
donc  conclure  que  d'après  le  droit  des  gens  primitif  ils  ne  peuvent 
être  compris  parmi  les  objets  prohibés.  »  C'est  là,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  une  opinion  toute  personnelle,  n'ayant  d'autre  autorité 
que  celle  de  son  auteur  ;  car  en  fait  presque  toutes  les  nations 
prohibent  en  temps  de  guerre  comme  illicite  le  trafic  des  objets 
rangés  dans  la  catégorie  des  munitions  navales. 

Hubner  et  Galiani  divisent  ces  objets  en  deux  classes,  dont  ihMer. 
la  première  comprend  les  mâtures,  les  bois  de  construction, 
les  ancres,  les  câbles,  etc.,  propres  aux  grands  vaisseaux  de  guerre  ; 
la  seconde,  les  objets  servant  aux  bâtiments  de  dimensions  moin- 
dres. Us  refusent  à  cette  dernière  catégorie  le  caractère  de  contre- 
bande, qu'ils  attribuent  exclusivement  à  la  première.  Nous  dirons 
de  cette  distinction,  comme  de  l'opinion  de  Hautefeuille,  qu'elle  est 
essentiellement  arbitraire,  peu  logique,  et  qu'elle  n'a  été  consacrée 
par  aucune  stipulation  conventionnelle.  Hubner  s'est  d'ailleurs 
montré  inconséquent  avec  lui-même,  puisqu'il  admet  que  les  navires 
deflottille  construits  sur  territoire  neutre  pour  le  compte  de  l'un  des 
belligérants  sont  susceptibles  d'être  capturés  quand  ils  sont  ren- 
contrés en  cours  de  voyage  vers  un  port  ennemi. 

§  2747.  La  juridiction  des  Cours  d'amirauté  anglaises  condamne  Jurisprudence 
uniformément  comme  de  bonne   prise   tous  les  objets  propres  à  la 
construction  et  à  l'équipement  des  navires  de  guerre,    grands  ou 
petits,  sauf  stipulations  contraires  dans  les  traités  *. 

§  2748.  Les  envisageant  au  même  point  de  vue  que  les  mar-  Matières  Pre- 
chandises  qui  réclament  une  transformation  industrielle  pour  être  iTfXi^uôn 
utilisées  à  la  guerre,  Hautefeuille  soutient  que  le  trafic  des  ma-  !iV»  muni- 
tières  brutes  nécessaires  à  la  fabrication  des  armes  et  des  muni- 
tions doit  être  libre.  Par  contre,  Woolsey  étend  la  définition  de  la 
contrebande  de  guerre  à  tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  des 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t  II,  pp.   136-146  ;  Wheaton,  Elem.,  pte.  4, 
ch.  ni,  §  24,  ;  Heffter,  §  160  ;  Massé,  t.  I,  §  208  ;   Fiore,  t.   II,  p.  441 
Blantschli,  §805  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§  12,  13;   Phillimore,  Corn.,  v.  III 
pp.  359  et  seq.;   Halleck,  ch.   xxiv,  §§  21,  22;    Moseley,  pp.  57-64 
Kent,  Corn.,  v,   I,  p.   139  ;   Wildman,  v.  II,  p.  212  ;  Manning,  p.  287 
Cnssy,   Phases,  liv.  I,  tit.  3,  §  14  ;    Rayneval,  De  la  liberté,  t.  II,  p.  108 
Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  vu,  §  112  ;  Hubner,  t.  I,  pte.  2,  ch.  i,  §§  5 
10;  Galiani,  ch.  ix,  §  4,  art.  9;  Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  4;  Poison 
Pp.  62,  63  ;  Hosack,    pp.  16    et  seq.  ;    Perels,  Droit  maritime,  p.  217 
Boeck,  Propriété  privée,  §  627  ;  Hall*  International  law,  p.    381  ;   Testa, 
Droit  maritime,  p.  212. 
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munitions  de  guerre,  et  dès  lors,  s'il  s'agit  de  la  poudre  par 
exemples  non  seulement  au  soufre  et  au  salpêtre,  mais  au  charbon, 
qui  sort  également  à  des  usages  essentiellement  pacifiques,  et,  s'il 
s'agit  des  armes  proprement  dites,  au  fer,  qui  est  un  métal  d'un 
usage  universellement  nécessaire. 

Ici  encore  le  droit  conventionnel  est  contraire  aux  opinions  du 
premier  de  ces  auteurs;  car  il  est  peu  de  traités  (!)  qui  n'excluent 
nommément  du  trafic  licite  le  salpêtre,  le  soufre  et  même  le  char- 
bon» Il  n'est  pas  jusqu'au  coton,  ce  textile  industriel  par  excellence, 
qui  ne  doive  perdre  son  caractère  licite,  lorsqu'une  action  chimique 
lui  a  donné  les  propriétés  d'une  matière  explosible  pouvant  rem- 
placer la  poudre  à  canon  \ 
Macbiou  §  27 A9.  L'application  de  la  vapeur  aux  navires  comme  force  mo- 
émbsm  d*  tnce  a  complètement  transformé  la  manne  militaire,  et  par  suite 
les  guerres  maritimes.  Aussi,  quoique  dans  la  plupart  des  traités 
modernes  les  machines  à  feu  et  leurs  accessoires,  arbre  de  couche, 
aubes,  hélices,  balanciers  et  chaudières,  figurent  en  général  parmi 
les  mécaniques  et  les  engins  industriels,  il  semble  difficile  de 
soustraire  à  l'application  des  principes  régissant  la  contrebande  de 
guerre  les  gigantesques  appareils  qui  font  désormais  partie  inté- 
grante de  tout  bâtiment  armé,  alors  surtout  qu'il  y  a  lieu  de  les 
croire  destinés  aux  arsenaux  ennemis,  À  défaut  de  stipulations 
conventionnelles  expresses,  on  peut  invoquer  plus  d'un  règlement 
particulier,  qui,  au  point  de  vue  du  commerce  illicite,  place  les 


(1)  Parmi  ces  traités  se  trouvent  ceux  d'Utrecht  en  1713  (Dumontj 
t,  VIII,  pte.  1,  pp.  345,  351,  362,  377,  400,  409  ;  Savoie,  t.  II,  p,  281  ; 
Hertslet,  v.  II,  p.  204  ;  Cantillo,  p-  127}  ;  de  1667  entre  la  Suède  et  la 
Hollande  (Dumont.  t,  VI,  pte.  1,  pp.  37,  39)  ;  de  1778  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  (EHiot,  v.  f,  p.  34  ;  Statu  paper$t  v.  V»  p.  6  ;  Martens, 
1*  édit,  t,  I,  p.  6a5  ;  2*  èdit,,  t.  II,  p.  587)  ;  de  1786  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  (De  Clercq,  t.  I,  p,  146;  Martens,  lfe  édit,  t.  11,  p.  680  ; 
2e  édit,  t.  IV,  p-  155  ;  Stute  papers,  v.  III,  p,  342)  ;  et  ceux  de  1780  et 
1781,  qui  servirent  de  base  à  la  neutralité  armée  (Martens,  1THS  édit., 
t.  II,  pp.  103,  110,  117,  130;  t.  IV,  pp.  357,  369,  375,  404;  2-  édit.,  t,  III, 
pp.  180,  198,  215,  245,  252  ;  Neumann,  t.  I,  p.  273), 

*  Hautefeuille,  Dvs  droits,  t.  Il,  pp.  147,  151  ;  Bynkerâhoek,  Qu&if,, 
lib.  I,  cap,  x  ;  Àzuni,  t*  II,  ch.  n,  sect.  5,  p,  192  [  Tetens,  Considérations , 
sect.  3,  §§3-5;  Ortolan,  Bigles,  t.  Il,  pp.  186  et  seq.  ;  190,  191  \  Hcftter, 
g  160  ;  Massé,  t.  I,  §  207  ;  Bluntscbli,  gg  803,  805  ;  Flore,  t.  11,  p.  441  ; 
Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  4  ;  Riqueïme,  lib.  I,  tit  2,  cap.  xv  ;  Moseley, 
pp.  45-48  ;  Halleck,  ch.  xxiv,  g  20  ;  Manning,  p.  284  ;  Poison,  p.  63  ; 
Hosack,  p,  18  ;  Dalloz,  Hfp*,  Ut.  Brisa  maritimes,  sect,  3,  art.  2  ;  Law- 
rence, Biem.  hy  Wheatûtt,  note  22Ô  \  Dana,  Kfcm*  by  Wheaton,  note  2£ô  ; 
ftevue  de  droit  inl,f  1875,  p.  607  ;  Perels,  Droit  maritime f  p.  275. 
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machines  à  vapeur  sur  la  même  ligne  que  les  armes  el  les  muni- 
tions. 

En  est-il  de  même  du  charbon  de  terre?  Cette  question  a  une 
très  grande  portée,  et  est  loin  encore  d'avoir  reçu  dans  la  pratique 
internationale  une  solution  uniforme.  En  effet,  la  houille  reçoit  de 
nos  jours  des  applications  si  multiples,  soit  pour  les  usages  do- 
mestiques, soit  pour  les  besoins  industriels,  soit  pour  l'alimentation 
de  la  marine  à  vapeur  marchande,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  se 
substituer  à  l'ancienne  marine  à  voiles,  qu'il  n'est  plus  possible, 
sans  s'exposer  à  léser  des  intérêts  tout  pacifiques,  d'envisager  ce 
combustible  au  seul  point  de  vue  des  services  qu'il  peut  rendre  à 
la  marine  militaire  ennemie. 

La  France  et  la  plupart  des  Etats  secondaires  se  sont,  sous  ce 
rapport,  écartés  résolument  des  anciens  errements  et  ont  formelle- 
ment proclamé  qu'ils  n'entendaient  pas  faire  rentrer  la  houille 
parmi  les  articles  qualifiés  de  contrebande  de  guerre  (1). 

Quant  à  la  Grande-Bretagne,  elle  procède  relativement  à  la 
houille,  cette  vaste  et  fructueuse  branche  de  son  commerce  d'expor- 
tation, comme  elle  l'a  fait  pour  les  armes  et  les  munitions.  En 
principe,  elle  classe  le  charbon  de  terre  parmi  les  articles  de  com- 
merce licite  et  refuse  d'en  interdire  l'exportation  quand  elle  n'est 
pas  elle-même  engagée  dans  un  conflit  extérieur.  C'est  le  parti  au- 
quel elle  s'est  arrêtée  en  1870  durant  la  guerre  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  malgré  les  vives  réclamations  élevées  à  ce  sujet  par 
le  cabinet  de  Berlin.  Seulement  par  un  scrupule  peut-être  exagéré 
de  ses  devoirs  comme  puissance  neutre,  elle  a  en  même  temps 
déclaré  que  les  expéditions  de  houille  sortant  de  son  territoire  de- 
vaient se  faire  directement,  à  destination  de  ports  ennemis  ou 
neutres,  par  navires  marchands  et  non  par  transports  militaires,  et 
qu'elles  ne  pourraient  servir  à  renouveler  en  pleine  mer  les  appro- 
visionnements des  escadres  ou  des  croiseurs  belligérants. 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  qu'il  est  lui-même  engagé  dans 
mie  guerre,  le  gouvernement  anglais  non  seulement  n'hésite  pas  à 
frapper  de  prohibition  la  sortie  de  la  houille,  mais  encore  il  se  croit 
autorisé  à  qualifier  le  combustible  minéral  de  contrebande  acciden- 
telle, et  à  ce  titre,  il  en  fait  opérer  la  saisie  par  ses  croiseurs, 
quand  ils  peuvent  constater  qu'il  a  une  destination  ennemie.  C'est, 


(1}  Voir  les  notes  insérées  dans  le  Moniteur  universel  du  29  mai  1859, 
*t  dans  le  Journal  officiel  de  1870  lors  des  guerres  d'Italie  et  d'Aile* 
magne. 


I 
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comme  on  le  voit,  l'application  de  l'ancienne  règle  de  a  l'usage 
douteux  (usus  andpiiîs)  »  :  c'est  la  pratique  que  l'escadre  anglaise 
de  la  mer  Noire  a  suivie  pendant  la  guerre  d'Orient. 

Les  puissances  maritimes  de  second  ordre,  qui  consomment  plus 
de  houille  qu'elles  n'en  produisent  elles-mêmes,  ont  un  intérêt 
majeur  à  se  guider  sur  ce  point  d'après  les  principes  admis  et  pro- 
clamés parla  France;  mais  comme  elles  n'ont  pas  eu  depuis 
nombre  d'années  de  grandes  guerres  à  soutenir,  elles  ne  se  sont 
pas  trouvées  en  mesure  de  proclamer  leurs  vues  à  cet  égard  et 
surtout  de  faire  connaître  si  cventuellcment  elles  n'exigeraient  pas 
une  réciprocité  de  procédés  de  la  part  des  belligérants  avec  les- 
quels elles  entreraient  en  lutte. 

Quant  aux  Etats-Unis,  dont  la  jurisprudence  maritime  a  tant 
d'analogie  et  de  points  de  contact  avec  celle  du  Royaume-Uni,  on 
n'est  guère  exposé  à  se  tromper  en  supposant  qu'en  cas  de  guerre 
ainsi  que  dans  une  situation  de  complète  neutralité,  ils  se  confor- 
meraient exactement  à  la  pratique  consacrée  en  Angleterre  \ 
b±i«  §  2750.  La  prohibition   qui  pèse  sur  le  commerce  des  bètes  de 

trait  et  de  somme  ne  comprenait  a  1  origine  que  la  race  chevaline 
à  cause  de  son  utilité  exceptionnelle  pour  la  cavalerie  et  l'artille- 
rie (1)  ;  mais  de  nos  jours  on  l'a  étendue  aux  ânes  et  surtout  aux 
mulets,  si  fréquemment  employés  pour  les  besoins  des  ambulances 
et  des  transports  dans  les  pays  de  montagnes. 

Ilautefeuillc  soutient  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  contre- 
bande de  guerre  les  animaux,  quels  qu'ils  soient,  servant  au  trans- 
port des  marchandises  ". 

*  Hatitefeuîlie,  Des  droits,  t.  II,  pp.  151-154  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
p.  232  ;  HefTter,  §  1130  ;  Bluntschli,  §  805  ;  Pliîllimore,  Corn,,  v.  111,  g  266  ; 
Halleck,  ch.xxiv,  §§  21,  22  ;  Mo3eley,pp.  68,71  ;  Lawrence,  Elem.  %  Vftea- 
fofi,  note  229;  Dana,  Elan,  hy  \Vheatont  g  226;  OU,  Droit  de  Klùbcr, 
pp.  364,  365  ;  Hall,  International  law,  p.  581  \  Perela,  Droit  maritime, 
p.  276. 

(1)  Cependant  il  y  a  des  traités  qui  ne  défendent  pas  le  commerce  des 
chevaux  entre  les  neutres  et  les  belligérants.  On  peut  citer  celui  du 
20  juin  1706  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  (Wenck,  t.  III,  p.  572  ;  Mar- 
teni,  1'*  édit,  p.  Ml  ;  2"  édit.,  t.  I,  p*  390);  ceux  de  1780-82  entre  la 
Russie,  la  Suède,  le  Danemark,  le  Portugal,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la 
Hollande  (Martens,  1"  édit.,  t  II,  pp.  103,  HO,  117,  130,  208  ;  t.  IV, 
pp.  357,  375,  404;  2F  édit.,  t.  III,  pp.  189,  198,  215,  245,  252,  263  ï  Ncu- 
niann,  t.  I,  p.  273  ;  Castro,  t.  IH,  p.  310)  ;  et  celui  du  30  septembre  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  (De  Clercq,  t.  I,  p.  400  ;  Elliot,  v.  I,  p.  83  ; 
Martens,  lf"  édit,,  t.  VII,  p.  484  ;  2f  édit,,  t.  Vil,  p.  96  ;  State  papers, 
V.  Vtll,  p.  463;  Bulletin  des  lois,  an  X,  np  130)  ;  Hautefeuille,  Des  droite, 
t.  II,  p.  155. 

"  Bluntschli,  g  805  ;  Haiitofenllle,  Des  droits,  t.  Il,  pp,  154-157;  Galiani, 
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§  2751.  Si,  comme  cela  est  universellement  admis,   les  objets      Arme,  et 

•      i    i       r   •       %    i  .     i  •*•  mnnitioiw    du 

qui  peuvent  servir  à  la  fois  à  la  guerre  et  à  des  usages  pacifiques  guerre, 
sont  considérés  comme  sujets  à  capture,  qui  pourrait  contester  le 
droit  de  confisquer  les  objets  destinés  uniquement  et  directement 
à  la  guerre  ?  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'appesantir  longuement  sur  ce 
sujet  pour  affirmer  que  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  ont 
toujours  été  regardées  comme  étant  de  commerce  illicite.  Cette 
prohibition  s'étend  à  tous  les  articles  de  la  pyrotechnie  mili- 
taire*. 

§  2752.  D'après  quel  critérium  peut-on.  au  point  de  vue  du  droit     îk-u™»*. 
,      . .     i         •       ■        «ii  .i  t,on  *'M  r*rac- 

dc  saisie,  déterminer  le  véritable  caractère  des   produits  bruts  ou  ""   .ie   u 

•iii  .  i  marchand!*© 

manufacturés  susceptibles  d  être  à  volonté  utilisés  dans  un  but  pa-  pw  »*  «•«  rf« 
ciûque  ou  appropriés  aux  besoins  de  la  guerre?  A  défaut  de  règle  im- 
précise et  absolue,  on  a  été  amené  à  prendre  en  considération  les  ^XSîîïîJ 
circonstances  dans  lesquelles  le  produit  atteint  le  territoire  ennemi, 
en  d'autres  termes  son  point  de  destination.  Lorsque,  par  exemple, 
l'objet  est  transporté  dans  un  port  marchand,  dans  un  de  ces  grands 
centres  de  commerce  servant  d'entrepôt  aux  villes  industrielles  si- 
tuées dans  l'intérieur  du  pays,  tels  que  Liverpool  par  rapport  à 
Manchester  et  le  Havre  par  rapport  à  Rouen  ou  à  Elbcuf,  on  admet 
volontiers  la  présomption  qu'il  conservera  une  destination  pure- 
ment pacifique  ou  civile.  Au  contraire,  la  supposition  qu'il  sera 
affecté  aux  besoins  de  la  guerre  et  employé  à  des  usages  hostiles 
s'impose  naturellement  à  l'esprit,  lorsqu'on  voit  ce  même  produit 
dirigé  sur  un  port  militaire,  sur  un  arsenal  maritime  principale- 
ment adonné  aux  armements  de  la  marine  militaire,  tels  que 
Portsmouth  en  Angleterre,   le  Ferrol  et   Carthagène  en  Espagne, 

pp.  333,  335  ;  Hubner,  t.  I,  pte.  2,  ch.  i,  §  5  ;  Manning,  pp.  284.  285  ; 
Hall,  Int.  law,  p.  579;  Desjardins,  Droit  corn,  maritime,  t.  I,  §  24,  p.  59  ; 
Pcrels,  Droit  maritime,  p.  276. 

'Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  i,  §5  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  ix, 
$112;  Bynkershoek,  Quaest.,  lib.  I,  cap.  x;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4, 
cb.  m,  §  24  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  p.  127  ;  Cauchy,  t.  II,  pp.  192, 
193;  Massé,  t.  II,  §207  ;  Ortolan,  Bègles>  t.  II,  liv.  III,  ch.  vi  ;  Phillimore, 
Corn.,  v.  III,  §  229;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  12  ;  Twiss,  War,  §§  121  et  seq.  ; 
Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  138  et  seq.  ;  Halleck,  ch.  xxiv,  §20;  Manning, 
pp.  281  et  seq.;  Wildman,  v.  II,  p.  211;  Heffter,  §  160;  Gessner, 
pp.  70  et  seq.  ;  Klùber,  Droit,  §  288  ;  Martens,  Précis,  §  318  ;  Fiore,  t  II, 
pp.  440  et  seq.  ;  Pistoye  et  Duverdy.  Traité,  t.  II,  pp.  396  et  seq.  ;  Gar- 
den,  Traité,  t.  II,  pp.  358,  359  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  4  ;  Riquclme, 
lib.  I,  tit.  2,  cap.  xv  ;  Lampredi,  pte.  1,  §  9;  Cussy,  Phases,  liv.  I,  tit.  3, 
114;  Moseley,  pp.  41  et  seq.  ;  Poison,  p.  61  ;  Hosack,  p.  16  ;  Dalloz, 
héptrtoire,  tit.  Prises  maritimes,  sect.  3,  art.  2  ;  Boeck,  Propriété  privée, 
1 615. 
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Brest  en  France,  Kiel  en  Prusse,  Pola  en  Autriche,  ou  Norfolk  aux 
Etals-Unis,  L'induction  tirée  du  caractère  militaire  des  ports  de 
destination  peut  parfois  acquérir  la  valeur  d'une  certitude  morale, 
quand  te  belligérant  a  connaissance  de  projets  d'armements  que  les 
produits  suspects  ou  de  nature  mixte  seraient  propres  à  faciliter; 
mais  il  faut  bien  reconnaître  que  les  nations  qui,  à  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  érigent  ce  calcul  de  probabilités  en 
règle  générale  de  conduite  et  capturent  sous  pavillon  neutre  ce 
qu'elles  appellent  ta  conl rebande  de  guerre  accidentelle,  cèdent  à 
de  regrettables  inspirations  d'arbitraire  et  s'exposent  à  léser  des 
intérêts  très  respectables,  à  compromettre  des  spéculations  parfai- 
tement licites  et  pacifiques. 

On  juge  encore  du  caractère  des  marchandises  et  de  Tusage  au- 
quel elles  doivent  être  employées  par  le  caractère  du  port  ou  doit 
aboutir  le  navire  qui  les  transporte.  Si  la  destination  du  navire 
est  ennemie,  la  destination  des  marchandises  doit  être  considérée 
aussi  comme  ennemie,  lors  même  qu'il  ressort  des  papiers  ou 
d  autres  témoignages  que  les  marchandises  mêmes  n'ont  pas  pour 
destination  un  port  ennemi,  mais  sont  destinées  à  être  ultérieure- 
ment transportées  au  delà  à  un  port  neutre. 

Par  contre,  si  la  destination  du  navire  est  neutre*  la  destination 
des  marchandises  à  bord  doit  être  aussi  considérée  comme  neutre* 
quoiqu'il  ressorte  des  papiers  ou  d'autres  témoignages  que  les 
marchandises  mêmes  ont  une  destinai  ion  ennemie  ultérieure* 
qu'elles  doivent  atteindre  au  moyen  d'un  transbordement,  d'un 
transport  par  terre  ou  autrement. 

En  principe,  nous  ne  saurions  nous  rallier  au  système  de  cap- 
ture fondé  sur  le  caractère  du  port  de  destination  des  produits  qui 
ne  sont  pas,  comme  les  armes  ou  les  munitions,  directement  et 
exclusivement  utilisables  pour  la  guerre-  Il  nous  est  difficile  de  ne 
pas  voir  là  une  réminiscence  de  l'injuste  pratique  des  blocus  sur 
te  papier,  et  nous  trouvons  sous  tous  les  rapports  plus  équitable, 
plus  conforme  à  la  règle  du  pavillon  couvrant  la  marchandise f  la 
jurisprudence  des  Cours  de  prises  françaises,  qui,  du  moins  depuis 
le  premier  quart  de  ce  siècle,  ont  repoussé  la  théologie  anglo-amé- 
ricaine de  la  contrebande  par  induction  et  de  la  confiscabilité  à 
raison  des  lieux  de  destination,  que  ces  lieux  fussent  ou  non  blo- 
qués. L'amirauté  britannique  semble  toujours  imbue  à  cet  égard 
des  idées  professées  par  Sir  W.  Scott  ;  car  durant  la  guerre  d'Orient 
tout  en  admettant  que  la  houille  ne  faisait  pas  partie  des  articles 
dits  de  contrebande  de  guerre,  elle  s'était  réservé  le  droit  de  con- 
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fisquerce  produit  sous  pavillon  neutre  lorsqu'il  serait  saisi  à  proxi- 
mité ou  à  destination  d'un  port  russe,  militaire  ou  marchand  \ 

§  2753.  L'ensemble  des  considérations  que  nous  venons  d'expo-  ciwière 
ser  montre  suffisamment  que  le  droit  international  n'est  pas  encore  *«!Lm»*i/ 
parvenu  à  établir  de  règle  générale,  universellement  acceptée  et  e  8uarre# 
respectée,  en  ce  qui  concerne  le  caractère  distinctif  de  la  contre- 
bande de  guerre.  La  difficulté  à  cet  égard  provient  à  la  fois  de  ce 
que  les  rigueurs  qui  frappent  ce  genre  de  trafic  portent  atteinte  à 
la  liberté  des  transactions  commerciales,  cet  irrésistible  besoin  des 
peuples  modernes,  et  de  ce  que  la  qualification  d'articles  illicites 
pour  le  temps  de  guerre  semble  plutôt  rentrer  dans  le  domaine  de 
la  loi  municipale  que  dans  celui  du  droit  des  gens.  On  sera  donc 
vraisemblablement  réduit  longtemps  encore  à  ne  pouvoir  se  guider 
en  cette  matière  que  d'après  les  stipulations  conventionnelles  arrê- 
tées entre  certaines  puissances,  la  législation  interne  consacrée  par 
d'autres,  la  jurisprudence  émanée  des  Cours  de  prises  les  plus  en 
renom,  et  la  doctrine  des  publicistes  qui  se  sont  imposé  la  noble 
tâche  de  faire  progresser  la  science  dans  la  voie  des  idées  les  plus 
libérales,  les  plus  en  harmonie  avec  les  inspirations  du  droit  na- 
turel *\ 

§  2754.  Le  droit  de  capturer  la  contrebande  de  guerre  une  fois      condition» 
admis,  il  reste  à  préciser  les  conditions  de  son  exercice 


qui       doirent 
concourir 

Il  ne  suffit  pas  en  effet  que  les  objets  saisis  aient  clairement  et  trobwide  "aë 


gnerre. 


positivement  un  caractère  illicite  ;  il  faut  encore  que  les  Etats  en- 
gagés dans  la  lutte,  à  laquelle  ces  objets  sont  supposés  devoir  ser- 
vir d  aliment,  aient  légalement  le  droit  de  les  appréhender,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  ait  un  lien  commun  entre  le  fournisseur  neutre  et  le 
destinataire  belligérant,  avec  préméditation  de  nuire  aux  intérêts 
de  l'autre  belligérant  ;  sans  cette  condition  essentielle  le  fait  de 
contrebande  n'existe  pas. 

§  2755.  D'après  la  jurisprudence  généralement  admise,  le  fait  de     conromma- 
contrebande  remonte  au  moment  même  où  le  navire  neutre  entre-  fen"e. e 
prend  son  voyage  pour  transporter  des  articles  illicites  à  destina- 
tion d'un  port  belligérant,  la  présomption  légale  étant  que  l'offense 

'  Bluntscbli,  §  806;  Heffter,  §  160;  Hautefeuille,  t.  II,  pp.  222  et  seq.  ; 
Kent,  Com.,  v.  I,  p.  142;  Halleck,  ch.  xxiv,  §  23  ;  Phillimore,  Com., 
v.  III,  §254;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  S  14;  Wildman,  v.  II,  p.  218;  Ri- 
quelme,  lib.  I,  tit.  2,  cap.  xv  ;  Bulmerincq,  Revue  de  droit  int.,  1878, 
p.  200;  Desjardins,  Droit  com.  maritime,  t.  I,  §  24,  p.  61  ;  Testa,  p.  202  ; 
Boeck,  §§  642  et  seq. 

-  Bluntscbli,  §  801  ;  Heffter,  §  160  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  4  ;  Pra- 
dier-Fodéré,  Grotius,  t.  III,  pp.  11-14. 
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est  consommée  et  que  sa  réalisation  finale,  c'est-à-dire  le  débarque- 
ment de  la  cargaison,  n'a  été  empêchée  que  par  une  circonstance 
indépendante  de  la  volonté  du  coupable. 

Telle  est  la  théorie  professée  notamment  par  Sir  W,  Scott,  à 
l'occasion  de  la  capture  en  août  1800  du  navire  The  /mina.  «  En 
matière  de  contrebande,  dit  ce  magistrat,  la  règle  est,  à  la  vérité, 
que  la  capture  soit  faite  m  deliclo  pendant  la  traversée  à  destina- 
tion de  l'ennemi  ;  mais  il  n  est  pas  nécessaire  d'attendre  que  le  dé- 
barquement ait  eu  lieu,  l'intention  de  débarquer  suffisant  pour 
que  le  navire  soit  déclaré  de  bonne  prise,  » 

Gessner  pense  que  pour  prononcer  la  validité  de  ces  sortes  de 
captures,  il  faut  qu'elles  aient  été  faites  en  pleine  mer  et  que  la 
destination  du  navire  pour  un  port  ennemi  soit  établie  d'une  ma- 
nière évidente,  soit  par  des  pièces  de  bord,  soit  par  les  circons- 
tances de  la  navigation,  soit  par  toute  autre  preuve  également  in- 
contestable \ 
vorôw         s  2756.  En  stricte  équité,  le  délit  de  contrebande  accompli  heu- 

♦!p  retour.  l  r 

iTuscment  à  l'aller  ne  rend  pas  au  retour  le  navire  passible  de 
capture*  L'amirauté  britannique  admet  ce  principe  d'impunité, 
niais  non  d'une  manière  générale  et  absolue  ;  elle  se  guide  plutôt 
d'après  les  circonstances  de  chaque  affaire  qui  lui  est  soumise,  et  il 
lui  est  arrivé  de  prononcer  des  condamnations  dans  des  cas  de 
contrebande  transportée  d'Europe  en  Amérique,  parce  que  l'expé- 
dition s'était  réalisée  frauduleusement  à  l'aide  de  Tausses  pièces  de 
bord,  et  que  la  cargaison  de  retour  avait  été  reconnue  être  le  pro- 
duit du  chargement  d'aller. 
n,>,„s«odê*  s  2757.  Wheaton  combat  avec  raison  de  semblables  sentences, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  pour  devenir  légalement  passible  de  ré- 
pression ,  le  délit  doit  exister  à  l'instant  même  où  la  saisie  a  lieu  ; 
autrement,  en  elTet,  la  propriété  privée  demeurerait  sujette  à  confis- 
cation, même  après  que  l'offense  cùi  été  réparée  ou  effacée,  et  un 
navire  ne  pourrait  jamais  échapper  aux  conséquences  d'un  transport 
d'articles  de  contrebande. 

lialleck  invoque  la  jurisprudence  contraire  des  Cours  de  prises 
anglaises,  k  laquelle  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  semble  s'iMre 
ralliée  en  proclamant  que  l'offense  et  ses  suites  pénales  embrassent 

*  Hautcfeuille,  t.  III,  pp.  223  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  fc  II,  pp.  20!  et 
sr-q.;  Wheaton,  Eivm.,  pte.  4,  ch.  il!,  §  20  ;  Duer,  v.  I,  tect.  7,  S  7  ;  Wild- 
man,  v.  II,  p,  *IH  ;  Heffter,  g  161  ;  Gessner,  p.  110  ;  Hallcck,  vh.  xxiv, 
S  7  ;  Moseley,  pp.  20  et  seq.;  lîosack,  p,  20  ;  Robinson,  Adm.  reports,  v,  Uï, 
p.  168;  Hall,  international  ktit\  p.  588  ;  Perds,  Droit  maritime,  p,  219. 


n-;  frétait 


§  2759]  LIVRE  IV.   —  DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE  41 

l'achèvement  complet  du  voyage,  c  est-à-dire  l'aller  et   le  retour. 
Ortolan  et  Gessner,  dont  nous  n'hésitons  à  partager  la  manière  de 
voir,  repoussent  la  doctrine  illibérale  et  arbitraire  de  Sir  W.  Scott, 
et  se  rallient  pleinement  à  l'opinion  de  Wheaton  \ 
S  2758.  Duer,  Halleck,  Wildman  et  Robinson,    trop  enclins  à   pansement 

a  '  '  7  l  de  caractère. 

épouser  les  théories  de  lamirautéanglaise,  soutiennent  que  les  mar- 
chandises peuvent  en  cours  de  voyage  perdre  le  caractère  d'illicites 
et  de  confîscables,  lorsque  le  lieu  de  destination  a  changé  de  carac- 
tère et  n'est  plus  occupé  militairement,  ou  lorsque  le  navire  vient, 
bona  fide,  à  changer  sa  route  pour  se  rendre  non  plus  dans  un 
port  ennemi,  mais  dans  un  port  neutre.  C'est  encore  là  une  de  ces 
règles,  de  ces  pratiques  arbitraires  que  l'on  prétend  en  vain  étayer 
sur  la  nature  spéciale  de  la  contrebande  de  guerre.  Pour  notre 
compte,  nous  trouvons  plus  rationnelle  et  plus  équitable  la  doctrine 
française,  qui  fait  dériver  la  confiscation  des  preuves  de  propriété 
et  de  destination  ennemies  fournies  par  les  pièces  trouvées  à  bord 
de  la  prise  au  moment  de  la  capture  **. 

§  2759.  Les  transports  d'articles  illicites  que  le  neutre  opère  commerça 
par  cabotage  entre  deux  ou  plusieurs  ports  de  l'un  des  belligé-  entrer  do- 
rants sont  considérés  comme  favorisant  indûment  les  intérêts  en- 
nemis, et  placés  à  ce  titre  sur  la  même  ligne  que  les  expéditions 
de  contrebande  de  guerre  sorties  directement  de  port  neutre.  Sir 
W.  Scott  et  la  plupart  des  publicistes,  préoccupés  avant  tout  du 
caractère  hostile  du  lieu  de  destination,  refusent  de  tenir  compte 
des  intérêts  neutres  qui  peuvent  être  engagés  dans  la  propriété  de 
la  marchandise,  et  ils  rendent  cette  marchandise  passible  de  confis- 
cation comme  dans  le  cas  de  transport  venu  en  droite  ligne  d'un 
territoire  neutre. 

La  Déclaration  du  congrès  de  Paris  du  16  avril  1856  pourrait  d'au- 
tant moins  être  invoquée  dans  l'espèce  pour  empêcher  la  capture 
de  la  cargaison,  que  l'opération  est  intrinsèquement  coupable, 
illicite,  et  que  dans  la  zone  maritime  0(1  elle  s'accomplit  le  neutre 
est  hors  d'état  d'alléguer  le  prétexte  d'ignorance  ou  de  bonne  foi  "\ 

*  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  26  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  201- 
203;  Hautefeuille,  t.  III,  pp.  222  et  seq.;  Gessner,  pp.  122,  123  ;  Heffter, 
5 161  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§  7,  8  ;  Halleck,  ch.  xxiv,  §  8  ;  Wildman,  v.  II, 
p.  219  ;  Poison,  p.  64  ;  Hosack,  p.  23  ;  Fiore,  t.  II,  p.  444  ;  Robinson, 
Adm.reports,  v.  II,  p.  343 ;  v.  III,  p.  168;  Boeck.  §  647. 

"Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  10;  Wildman,  v.  II,  p.  211  ;  Halleck,  ch.  xxiv, 
§  10  ;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  IV,  p.  68. 

—  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  225;  Duer,  lect.  6,  §  16;  lect.  7, 
§9  ;  Halleck,  ch.  xxiv,  §9;  Wildman,  v.  II,  p.  218;  Robinson,  Adm. 
reports,  v.  III,  p.  167. 
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T«fi*wit™  §  2760.  Les  articles  de  contrebande  de  guerre  exportés  d'un 
port  neutre  à  destination  d  un  autre  port  également  neutre  sont - 
insaisissables? 

Bluntschli  en  justifie  la  confiscation  dans  les  cas  où  il  est  prouvé 
que  les  navires  ou  les  marchandises  ne  sont  expédiés  à  destina- 
tion d  un  port  neutre  que  pour  mieux  venir  en  aide  à  1  ennemi. 

Cette  question  a  été  longuement  et  vivement  débattue   à  Pocca- 
sion  de  la  capture  des  navires  neutres  le  Commercenet  le  Spring- 
hok. 
Ci.  -in  ut-       §2761-  Le  premier  de  ces  navires,  qui  était  suédois,    portait 

vlrP     lutrin»  *■•»*«■««_**  -ii  i*  ■  i 

i.  CômmÊf»  dans  la  Péninsule  Ibérique  une  cargaison  d  orge  et  d  avoine  desti- 
née à  1  armée  alliée  anglo-espagnole.  11  fut  capturé  par  un  corsaire 
nord-américain,  comme  étant  employé  au  service  d'un  pays  en 
guerre  avec  les  Etats-Unis,  bien  que  la  Suède  fût  alors  en  pais 
avec  toutes  les  puissances  coalisées  contre  la  France.  La  cargai- 
son, considérée  comme  ennemie,  fut  confisquée  avec  perte  de  fret 
pour  le  navire  par  la  Cour  suprême  de  Washington,  qui  décida 
qu'un  transport  effectué  par  un  neutre  dans  de  semblables  condi- 
tions constituait  une  opération  illicite.  La  sentence  portait,  entre 
autres  conclusion  s  f  que,  selon  la  jurisprudence  établie  par  l'ami- 
rauté anglaise,  le  fait  de  s'occuper  d'approvisionnements  pour 
compte  de  Pcnnemi  et  celui  de  transporter  des  militaires  en  acti- 
vité de  service  ou  des  dépêches  étaient  des  actes  hostiles  entraî- 
nant de  plein  droit  la  confiscation.  La  destination  neutre  du  navire, 
ajoutait-elle,  ne  saurait  changer  le  caractère  intrinsèque  de  l'opé- 
ration. On  a  beau  alléguer  que  le  bagage  n'avait  pas  pour  but 
direct  de  soutenir  et  d'alimenter  la  lutte  engagée  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis  ;  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  dans  Pespëce 
on  tendait  indirectement  au  même  résultat,  puisqu'on  accroissait 
les  forces  de  Pennemi  ;  en  d'autres  termes,  on  faisait  subreptice- 
ment ce  qu'il  n'avait  pas  été  permis  d'exécuter  d'une  manière 
franche  et  ouverte.  Si  les  méaies  faits  s'étaient  produits  sur  un 
autre  terrain,  aurait-on  admis  qu'un  neutre  put  de  bonne  foi  ravi- 
tailler des  croiseurs  ennemis  sur  les  côtes  de  l'Amérique,  ou  amener 
des  provisions  à  une  escadre  anglaise  réunie  à.  Bordeaux,  par 
exemple,  pour  entreprendre  une  expédition  armée  contre  les  Etats- 
Unis?  Les  défenseurs  du  Commercen  essayèrent  d'établir  une  dis- 
tinction entre  la  guerre  que  les  coalisés  faisaient  alors  à  la  France 
et  la  lutte  que  l'Angleterre  soutenait  contre  ses  colonies  insurgées  ; 
mais  la  Cour  de  Washington  leur  répondit  que,  sans  préjuger  en 
rien  les  droits  souverains  du  roi  de  Suède,  les  navires  portant  pa- 
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villon  suédois  revêtaient  légalement  le  rôle  de  navires  ennemis  par 
le  seul  fait  de  s'employer  au  service  de  la  Grande-Bretagne  ou  de 
transporter  des  denrées  ou  des  produits  destinés  aux  besoins 
immédiats  de  ses  armées. 

§  2762.  Pendant  le  cours  de  la  guerre  de  sécession  aux  Etats-  c»  <iu 
Uni9,  le  3  février  1863,  le  navire  anglais  Springbok,  expédié  de 
Londres  à  destination  de  Nassau,  port  neutre,  avec  une  cargaison 
de  marchandises  diverses,  fut  capturé  par  le  croiseur  nord-améri- 
cain Sonora,  aux  environs  de  Me  de  la  Providence,  comme  soup- 
çonné d'avoir  à  bord  des  effets  d'équipement  militaire  et  d'autres 
objets  appartenant  aux  insurgés  sudistes.  Le  Springbok  ayant  été 
amené  à  New- York,  la  cause  fut  instruite  devant  un  tribunal  de 
prises,  qui  décida  que  les  marchandises  de  contrebande  trouvées  à 
bord,  ainsi  que  le  reste  du  chargement  et  le  navire  lui-même, 
étaient  de  bonne  prise.  Le  juge  Betts  résuma  en  ces  termes  les 
principes  de  sa  sentence  :  «  Lorsque,  dès  la  sortie  du  port  neutre,  sentes» 
les  articles  de  contrebande  sont  destinés  à  l'ennemi,  ils  sont  léga- 
lement passibles  de  confiscation  ;  lorsque  en  fait  ces  articles  doivent 
être  livrés  et  débarqués  sur  un  point  autre  que  celui  spécifié  dans 
les  pièces  de  bord,  et  qu'ils  y  sont  réellement  mis  à  terre  et  vendus, 
ce  changement  dans  la  destination  déclarée  à  la  sortie  emporte  con- 
fiscation ;  la  répartition  d'un  chargement  de  marchandises  illicites 
en  plusieurs  lots,  transportés  successivement  à  destination  par  des 
navires  diflérents,  ne  détruit  pas  l'unité  de  l'opération  primitive, 
laquelle  subsiste  intacte  malgré  les  transbordements  successifs  aux- 
quels elle  a  pu  donner  lieu  ;  la  subdivision  par  lots  et  remploi  de 
plusieurs  navires  ne  peuvent  en  effet  avoir  pour  conséquence  de 
rendre  légitime  et  innocent  ce  qui,  opéré  en  bloc,  en  une  seule 
fois  et  par  un  seul  bâtiment,  aurait  été  défendu  comme  illicite. 

a  Que  le  navire  doive  simplement  faire  escale  dans  un  port 
neutre  et  continuer  ainsi  son  voyage  vers  un  port  ennemi,  ou  que  le 
chargement  doive  être  transbordé  dans  le  premier  port  pour  de  là 
être  réexpédié  à  destination  du  second,  l'acte  n'en  constitue  pas 
moins  une  infraction  aux  règles  établies  ;  et  dans  les  deux  cas  il  y  a 
réellement  une  opération  unique  et  complète  depuis  le  point  de  dé- 
part jusqu'au  lieu  final  de  destination. 

«  La  présence  à  bord  d'un  navire  neutre  d'une  certaine  quantité 
de  marchandises  illicites  rend  saisissable  la  totalité  de  la  cargai- 
son, et  la  capture  peut  en  être  prononcée  aussi  bien  avant  son 
arrivée  dans  le  port  intermédiaire  d'escale  que  pendant  son  trajet 
du  port  neutre  au  port  ennemi  de  destination,  » 
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«  Il  est  conforme  aux  règles  générales  du  droit  que  la  saisie  des 
objets  de  contrebande  soit  étendue  à  la  portion  licite  du  chargement, 
lorsqu'il  est  établi  que  l'ensemble  du  chargeaient  appartient  à  un 
seul  et  même  propriétaire,  n 

Pour  déclarer  également  de  bonne  prise  la  coque  du  Springbok? 
le  juge  Betts  se  fonda  sur  ce  que  le  droit  international  moderne 
sanctionne  la  condamnation  des  navires  employés  au  transport 
dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  lorsque  le  bâtiment  et  la  cargaison 
appartiennent  au  même  propriétaire  ;  2°  lorsque  la  destination 
réelle  de  la  contrebande  saisie  a  été  intentionnellement  dissimulée. 
Le  Springbok  et  sa  cargaison  n'appartenaient  sans  doute  pas  à  une 
seule  et  même  personne  ;  mais  la  destination  avouée  du  charge- 
ment était  fictive,  puisque  avant  d'arriver  à  Nassau  les  marchan- 
dises devaient  en  réalité  être  réexpédiées  vers  un  port  ennemi. 

D'un  autre  côté,  la  sentence  admettait  que  le  capitaine  du  Spring- 
bok n 'ignorait  pas  quelle  était  la  destination  véritable  de  sa  cargai- 
son ;  qu'il  avait  quitté  Londres  sans  se  munir  des  factures  et  des 
manifestes  exigés  par  les  usages  du  commerce,  et  qu'il  colorait 
cette  négligence  par  des  excuses  de  nature  à  corroborer  le  soupçon 
de  mauvaise  foi. 

Finalement,  la  décision  de  première  instance  ayant  prononcé  la 
confiscation  non  seulement  des  articles  de  contrebande  trouvés  à 
bord,  mais  encore  de  toute  la  portion  licite  du  chargement  qui  ap- 
partenait à  la  même  personne  et  du  navire  auquel  le  transport  en 
avait  été  confié,  les  propriétaires  intéressés  en  appelèrent  à  la  Cour 
suprême  de  Washington*  qui  annula  le  jugement  en  ce  qui  concer- 
nait le  navire  et  le  confirma  quant  à  la  confiscation  de  la  cargaison. 
C'est  à  tort,  suivant  nous,  que  la  presse  périodique,  en  s'occupant 
de  cette  grave  affaire,  a  cherché  à  y  rattacher  des  considérations 
de  fiscalité,  en  montrant  que  le  navire  relâché  pouvait  valoir  une 
trentaine  de  mille  francs,  tandis  que  la  cargaison  confisquée  repré- 
sentait une  valeur  de  1,650,000  francs.  En  réalité,  te  point  débattu 
dansTespècc  portait  exclusivement  sur  une  question  des  plus  déli- 
cates du  droit  de  prise  et  à  l'égard  de  laquelle  la  valeur  des  objets 
capturés  ne  pouvait  ni  ne  devait  exercer  la  moindre  influence  (1). 
Vnionii*..  g  2763,  Ainsi  déboutés  dans  leurs  instances,  les  ayants  droit 
réclamèrent  l'intervention  du  cabinet  de  Londres  afin  d'obtenir  une 
indemnité  du  gouvernement  de  Washington-  Le  Foreign  office^ 
après  avoir  quelque  temps  hésité  à  intervenir,  finit  par  soumettre 

(1)  Voir  le  Mémoire  diplomatique  y  du  23  avril  18GS. 
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la  demande  aux  avocats  de  la  couronne,  M.  Phillimore,  Sir  W.  Attes- 
tera et  Sir  R.  Palmer. 

Ces  jurisconsultes  déclarèrent,  le  13  mars  1863,  la  saisie  nulle  et 
non  avenue.  «  Rien,  disent-ils,  ne  justifie  la  saisie  de  la  barque  Spring- 
AoAeldesa  cargaison,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  fondé 
à  réclamer  la  restitution  immédiate  du  navire  et  de  sa  cargaison,  sans 
se  soumettre  à  aucune  sentence  de  la  Cour  des  prises  américaine.  » 

Ce  préavis  fut  transmis  par  Lord  Russell  au  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à  Washington  \ 

§  2764.  Le  14  janvier  1868,  deux  jurisconsultes  anglais,  MM.  V.      opinion  <<e 
Harcourt  et  Mellisb  se  prononcèrent  dans  les  termes  suivants  :  et  Mciiuii. 

«  Nous  reconnaissons  que  la  loi  a  été  interprétée  lidèlement  dans 
le  jugement  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis  et  que  la  justice  en 
est  évidente,  si  le  chargement  pris  en  Angleterre  devait  effective- 
ment être  transbordé  à  Nassau  pour  être  ultérieurement  conduit 
dans  un  port  ennemi.  Par  contre,  si,  comme  le  prétendent  les  ré- 
clamants, rembarquement  de  la  cargaison  a  eu  lieu  sans  autre  in- 
tention que  celle  de  la  remettre  au  cosignataire  de  Nassau  pour 
être  vendue  bona  fide  par  ses  soins,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  confis- 
cation, alors  même  qu'elle  se  serait  composée  intégralement  d'ob- 
jets de  contrebande  de  guerre,  ou  que  les  acheteurs  de  Nassau 
l'auraient  acquise  avec  l'arrièrc-pensée  de  la  réexpédiera  l'ennemi. 
La  première  observation  que  nous  ferons,  c'est  que  toutes  les  fois 
qu'un  navire  semble  réellement  et  de  bonne  foi  destiné  à  un  port 
neutre  (et  c'est  ici  le  cas),  c'est  aux  capteurs  à  fournir  la  preuve 
claire  et  concluante  du  contraire.  La  Cour  suprême  de  Washington 
a  dit  avec  raison  que  la  confiscation  doit  reposer  sur  la  destination 
primitive  et  originaire  du  chargement  ;  mais  quand  on  examine  de 
près  les  arguments  invoqués  à  l'appui  de  la  condamnation,  on  voit 
qu'ils  sont  inexacts  en  fait  et  erronés  en  droit. 

«  Ainsi  le  premier  argument  affirme  que  le  port  de  Nassau  n'é- 
tait pas  le  lieu  de  destination  réelle  ;  il  ne  repose  que  sur  la  forme 
inégulière  des  connaissements,  qui  ne  spécifiaient  pas  le  contenu 
des  colis  et  ne  désignaient  les  cosignataires  que  sous  la  simple  qua- 
lification de  représentants  autorisés,  laquelle  est  invoquée  comme 
preuve  qu'il  s'agissait  de  dissimuler  les  destinataires  véritables.  Or 
nous  avons  sous  les  yeux  une  déclaration  des  principaux  courtiers 
royaux  de  Londres,  qui  est  d'accord  avec  notre  expérience  person- 
nelle et  atteste  que  les  documents  en  question  sont  libellés  dans  la 

*  tiessner,  The  case  ofthe  Springbok,  p.  10. 
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forme  usitée  et  requise  pour  un  port  comme  celui  de  Nassau.  Il  est 
vraisemblable  que  le  tribunal  a  été  induit  en  erreur  par  cette  cir- 
constance que  les  chargements  pour  les  ports  des  États-Unis 
requièrent  des  indications  plus  détaillées  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences des  douanes  américaines  ;  mais  comme  les  connaisse menls 
incriminés  sont  de  tout  point  réguliers  et  conformes  au  libellé  usité 
pour  les  ports  des  colonies  anglaises,  on  prétendrait  à  tort  en  infé- 
rer une  présomption  d'intention  frauduleuse. 

«  Le  deuxième  argument  dont  on  s  est  prévalu  consiste  à  prétendre 
que  les  intéressés  ne  pensaient  pas  à  réaliser  la  vente  de  leurs 
marchandises  à  Nassau  même,  puisque  la  cargaison  devait  être  dé- 
livrée à  ordre.  Il  est  certain  que  le  connaissement  ainsi  libellé  signi- 
fiait le  contraire  d  une  vente  quelconque  déjà  effectuée  dans  ce  port; 
mais  ce  n'est  pas  là  la  thèse  soutenue  par  les  réclamants,  qui  affir- 
ment simplement  avoir  expédié  les  marchandises  à  un  agent  charge 
d'eu  poursuivre  la  vente.  Or,  du  moment  qu'il  en  est  ainsi,  la  forme 
des  connaissements  est  drcs  plus  régulières.  Nous  pensons  donc  que, 
sur  ces  deux  points  importants  la  sentence  a  pris  pour  base  une 
interprétation  fautive  des  faits. 

«  La  Cour  suprême  s  appuie  également  sur  le  caractère  et  la 
composition  de  la  cargaison  pour  eu  déduire  que  la  destination 
finale  ne  pouvait  pas  être  Nassau.  Ce  point,  sur  lequel  la  senteuce 
insiste  tout  particulièrement,  nous  semble  reposer  sur  une  erreur 
manifeste.  Le  fait  qu'une  partie  du  chargement,  voire  même  la  tota- 
lité, constituait  un  cas  de  contrebande,  loin  de  prévaloir  contre  la 
destination  déclarée,  la  prouve  indirectement,  parce  qu'il  était  beau- 
coup plus  plausible  d'expédier  de  la  contrebande  de  guerre  vers  le 
port  neutre  de  Nassau  que  vers  les  ports  des  belligérants.  D'autre 
part,  le  commerce  d'un  neutre  avec  Nassau  ne  pouvait  en  aucun 
cas  être  qualifié  d'illicite.  Si  À  livre  dans  un  lieu  un  chargement  de 
fusils  avec  l'intention  de  le  vendre  sur  place,  ces  armes  ne  peuvent 
être  confisquées  sous  le  prétexte  que  le  vendeur  doit  s' attendre  à 
ce  que  B  les  achètera  pour  les  réexpédier  dans  un  port  belligérant, 
La  nature  du  chargement  ne  justifie  donc  pas,  à  nos  yeux»  l'induc- 
tion de  la  Cour  suprême  que  le  chargeur  ne  les  a  pas  expédiées  de 
Londres  pour  les  vendre  à  Nassau, 

«  Le  dernier  argument  invoqué  par  la  Cour  de  Washington  pour 
démontrer  si  Ton  avait  eu  ou  non  l'intention  de  réaliser  à  Nassau 
même  la  vente  bona  fide  des  marchandises  saisies  est  également 
fondé  sur  une  appréciation  erron  r,c  des  faits.  La  Cour  dît  en  elTet  : 
«  Si  ces  circonstances  sont  considérées  comme   insuffisantes  pour 
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«  autoriser  une  conclusion  péremptoire  et  absolue,  on  trouve  une 
«  présomption  bien  plus  forte  dans  la  présence  à  Nassau  du  navire 
«  la  Gertrudis,  évidemment  destiné  à  forcer  le  blocus  des  ports 
«  sécessionnistes  après  avoir  effectué  le  transbordement  des  mar- 
«  chandises  que  le  Springbok  devait  amener.  Tout  autorise  à  penser 
«  que  le  premier  de  ces  navires  avait  été  expédié  à  la  Provi- 
«  dence  pour  y  attendre  l'arrivée  du  second.  Or  ce  point  particu- 
le lier,  dont  le  tribunal  américain  s'est  fût  une  arme  pour  donner  de 
t  la  consistance  à  ses  inductions,  est  complètement  erroné  ;  car  le 
«  navire  Gertrudis,  loin  d'attendre  à  Nassau  l'arrivée  du  Spring- 
«  bok,  se  trouvait  ancré  en  Irlande  dans  le  port  de  Queenstown  ; 
«  l'induction  tirée  d'un  transbordement  prémédité  à  Nassau  tombe 
«  ainsi  d'elle-même.  » 

t  II  nous  semble  qu'aucun  des  arguments  sur  lesquels  s'est 
appuyé  le  tribunal  ne  suffit  pour  établir  le  seul  cas  qui  eût  rendu 
possible  la  confiscation  et  que  toutes  les  circonstances  de  l'affaire 
se  concilient  parfaitement  avec  l'hypothèse,  repoussée  par  les  cap- 
leurs,  dune  vente  projetée  &  Nassau.  Le  rapport  de  M.  R.  W. 
Hart,  qui  nous  a  été  communiqué,  donne  plus  de  force  encore  aux 
droits  des  réclamants  ;  il  y  est  démontré  en  effet  comment  à  cette 
époque  s'effectuaient  à  Nassau  les  ventes  des  chargements  de  l'es- 
pèce qui  nous  occupe,  et  ses  déclarations  formelles  en  ce  qui  con- 
cerne la  cargaison  du  Springbok,  ainsi  que  les  instructions  données 
pour  sa  vente,  sont  parfaitement  d'accord  avec  les  faits  qui  ressor- 
tent  de  l'enquête. 

t  Prenant  en  considération  l'ensemble  des  circonstances,  nous 
nous  sommes  convaincus  que  si  les  faits  servant  de  base  à  l'affaire 
avaient  été  clairement  exposés  et  exactement  compris  tels  qu'ils 
nous  semblent  résulter  des  documents  placés  sous  nos  yeux,  la  car- 
gaison n'aurait  pas  été  condamnée.  En  conséquence,  la  sentence 
est,  dans  notre  opinion,  entachée  d'un  abus  de  justice.  » 

§  2765.  Boeck  s'exprime  comme  suit  à  l'égard  de  la  sentence  de    opjmon  des 
la  Cour  des  prises  américaine  : 

•  Tout  l'échafaudage  de  subtilités,  sur  lequel  est  construite  la  dé- 
cision du  Springbok,  croule  par  la  base,  dès  qu'on  rejette,  comme 
Ta  fait  le  droit  international  moderne,  le  principe  que  la  seule  in- 
tention suffit  pour  constituer  une  rupture  de  blocus  ;  si  le  navire-  ne 
peut  être  saisi  pour  violation  de  blocus  qu'au  moment  où  il  tente 
de  franchir  la  ligne  de  blocus  après  avertissement  préalable,  il  ne 
saurait  être  question  de  condamner  un  chargement  faisant  voile 
vers  un  port  neutre,  fût-il  prouvé  qu'infailliblement  il  sera  dirigé 
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de  là,  sur  un  autre  navire,  vers  un  port  bloqué  quelconque  (1).  a 

Dana  un  entretien  qu'il  eut  en  1882  avec   un  correspondant  du 
New~York  Herald^  le  même  auteur  s  est  exprimé  ainsi  ; 

«  J  estime  que   la  doctrine    ou  la  théorie  de  la  continuité  du 
voyage  sur  laquelle  repose  ce  jugement  (celui  de  la  Cour  suprême)* 
est  inadmissible  dans  son  application  au  blocus,  et  diamétralement 
opposée  à  la  Déclaration  de  Paris  (2).  » 
Gwinor.         Gessner  dit  entre  autres  : 

«  Les  Anglais  observent  encore,  il  est  vrai,  le  principe,  héritage 
des  blocus  sur  papier,  d'après  lequel  les  navires  neutres  sont  cap- 
turés et  condamnés  pour  violation  de  blocus,  lorsqu'ils  sont  en 
route  pour  un  port  bloqué.  La  théorie  de  la  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  à  propos  de  l'affaire  du  Springbok  t  est  un  pas  de  plus  sur 
cette  pente  glissante,  Elle  renferme  en  outre  une  menace  ouverte 
contre  le  droit  des  gens,  et,  jointe  à  la  procédure  également  approu- 
vée par  la  commission  mixte  de  Washington,  elle  équivaut  au  prin- 
cipe que  la  propriété  neutre  sur  mer  est  aussi  bien  exposée  à  la  cap- 
ture que  la  propriété  ennemie  (3)  ,» 
peroiF.  Percls  s'exprime  comme  suit  : 

*  11  faut  rejeter  l'application  de  la  théorie  de  l'unité  de  voyage, 
dans  le  cas  où  un  navire,  venant  d'un  port  neutre  et  s'étant  dirigé 
d'abord  sur  un  port  non  bloqué,  aurait  continué  son  voyage  avec 
la  même  cargaison  ou  aurait  expédié  cette  cargaison  vers  un  port 
bloqué.  Cetic  théorie  a  été  appliquée  notamment  par  la  Cour  des 
prises  des  Etats-Unis  d'Amérique  dans  le  cas  de  la  barque  anglaise 
Springbok  (4).  jo 
sirTwriri  «  Ce  sera  peine  perdue,  conclut  Sir  Travers  Twiss,  pour  le  futur 
historien  du  droit  des  gens,,  de  mentionner,  en  témoignage  des 
adoucissements  apportés  dans  les  guerres  maritimes  modernes  aux 
procédés  à  l'égard  du  commerce  de  l'Océan,  les  concessions  faites, 
aux  termes  de  la  Déclaration  de  Paris,  à  la  propriété  ennemie 
chargée  à  bord  d'un  navire  neutre  à  destination  d'un  port  neutre, 
si  la  propriété  neutre  chargée  à  bord  du  même  navire  doit  être 
passible  de  confiscation  suivant  le  droit  général,  sur  soupçon  de  sa 
destination  ultérieure  à  des  usages  ennemis  (f>).  » 


(1)  tiew  York  Herald,  novembre  1883. 

(2)  Les  Etats-Unis  ont  adhéré  à  tous  les  points  de  cette  déclaration, 
sauf  à  celui  qui  concerne  Lu  course  ;  Boeck,  Propriété  privée,  §723. 

(3)  Gessner,  Droit  des  neutres  sur  mer,  p.  233. 

(4)  Perois,  p.  305. 

(5)  Sir  Travers  Twiss,  La  tJïéorie  dt  la  continuité  du  voyage t  p.  35. 
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Fauchille  s'exprime  comme  suit  :  .  Fucuiit. 

a  En  définitive,  nous  pouvons  dire  que  la  décision  relative  au 
Springbok  est  absolument  dangereuse  et  constitue  véritablement  un 
pas  en  arrière  dans  la  législation  de  la  guerre  maritime  (1).  * 

L'impartialité  nous  fait  un  devoir  de  mentionner,  comme  contre-  Bucroft 
partie,  l'opinion  d'un  jurisconsulte  américain  éminent,  M.  Ban- 
croft  Davis.  Âpres  avoir  exposé  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  une  saisie  opérée  après  le  départ  du  port  neutre  intermé- 
diaire et  une  saisie  antérieure  à  l'arrivée  dans  ce  port,  M.  Davis 
ajoute  : 

«  C'est  simplement  une  question  de  preuves.  Les  deux  faits  me 
paraissent  rentrer  également  dans  le  principe  que  le  voyage, 'à  partir 
du  port  primitif  d'expédition  au  port  de  la  destination  finale,  est  un 
seul  et  même  voyage.  Dans  le  cas  de  saisie  après  le  départ  du  port 
intermédiaire,  il  est  plus  facile  de  prouver  la  destination  finale  des 
marchandises  que  dans  le  cas  de  saisie  avant  l'arrivée  dans  le  port. 
Mais  j'ai  déjà  dit  qu'on  ne  peut  supposer  cette  destination;  il  faut 
qu'elle  soit  prouvée  par  des  témoignages  à  la  satisfaction  de  la 
Cour  (2).  » 

§  2766.  La  presse  européenne  s'est  beaucoup  occupée  de  l'affaire  u  ^^J 
que  nous  venons  d'analyser,  et  elle  a  presque  unanimement  con-  r°p*enn«- 
damné  comme  dangereuse  la  jurisprudence  consacrée  à  cette  oc- 
casion par  la  Cour  suprême  de  Washington.  Mais  si  ce  reproche  est 
fondé,  il  n'.cst  pas  moins  délicat  de  se  placer,  pour  réfuter  cette 
jurisprudence,  en  dehors  des  conditions  historiques  et  positives  du 
droit  international,  ainsi  que  l'ont  fait  quelques-uns  des  écrivains 
qui  l'ont  combattue,  en  soutenant  que  le  voyage  d'un  navire  neutre 
entre  deux  ports  qui  le  sont  également  ne  permet  en  aucun  cas  d'at- 
tribuer i  sa  cargaison  le  caractère  de  contrebande  de  guerre,  parce 
que  ce  caractère  dépend  uniquement  de  la  réalité  de  la  destination. 
*  Une  fois  que  la  destination  est  bien  déterminée,  dit  Gessner  dans 
l'ouvrage  cité  plus  haut,  il  est  parfaitement  indifférent  que  le  na- 
vire neutre  fasse  escale  dans  un  port  neutre  d'où  la  contrebande  de 
guerre  doit  être  transportée  dans  un  port  belligérant,  ou  que  les 
destinataires  prennent  possession  de  la  marchandise  dans  le  port 
neutre.  Le  lieu  de  destination  n'a  aucune  importance  ;  tout  dépend 
de  la  destination  elle-même,  dii  fait  que  la  marchandise  est  ou  n'est 
pas  destinée  à  un  belligérant,  du  fait  que  Ton  peut  ou  ne  peut  pas 

(1)  Fauchille,  Blocus  toaritime,  p.  344. 

(2)  Baneroft  DàVis,  Les  tribunaux  de  prise  des  Etals-Unis,  p.  21- 
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déduire  des  circonstances  qu'elle  sera  appliquée  aux  besoins  delà 


guerre. 


Aussi  lorsque  le  publicisto  anglais  flisloricus  (M.  Yernon  Harcoarl) 
dU  que,  pour  constituera  contrebande  de  guerre,  il  est  indispensable 
que  la  nature  et  la  destination  de  la  marchandise  soient  également 
hostiles,  il  n'entend  évidemment  parler  que  de  faits  réels  et  non  de 
ccui  qui  ne  sont  que  fictifs  ou  apparents. 

§  2767.  C  est  d'après  ce  dernier  principe  que  le  Conseil  impérial 
*  des  prises  de  France  s'est  guidé,  le  26  mai  1855,  pour  déclarer  de 
bonne  prise  la  cargaison  de  salpêtre  que  le  navire  hanovrien  Frau- 
ffouwina  transportait  entre  les  deux  ports  neutres  de  Lisbonne  et 
de  Hambourg,  Les  circonstances  intrinsèques  de  l'affaire  ont  sans 
doute  été  les  motifs  déterminants  de  cette  condamnation  ;  mais  les 
principes  de  droit  qui  s'y  rattachaient  ont  été  si  lumineusement  ré- 
sumes dans  la  sentence  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'en  repro- 
duire ici  les  principaux  considérants  : 

«  Considérant  que,  des  pièces  et  de  l'instruction,  il  résulte  en 
lait  ; 

ti  Que  le  navire  banovrien  la  Frau-Bouwma,  capitaine  Rostee, 
parti  de  Lisbonne  à  la  destination  déclarée  de  Hambourg,  a 
été  arrêté  le  28  novembre  de  Tannée  dernière  par  l'aviso  à  vapeur 
de  l'Etat  le  Phénix 3  à  huit  milles  en  pleine  mer,  à  l'ouest  du 
cap  Rocca,  comme  soupçonné  de  transport  illicite  de  contrebande 
de  guerre; 

«  Que  ce  bâtiment  avait  en  effet  à  bord  973  sacs  de  salpêtre  brut 
de  l'Inde,  désignés  sur  le  manifeste  et  les  connaissements  sous  la 
siuiple  dénomination  de  marchandises; 

«  Que  les  connaissements  y  relatifs,  signés  seulement  du  capi- 
taine, indiquent  que  le  chargement  avait  été  fait  par  le  sieur  Roiz, 
à  son  ordre  et  à  destination  de  Hambourg  ; 

«  Que  ces  973  sacs  provenaient  intégralement  d'un  chargement 
apporté  d'Angleterre  à  Lisbonne  le  17  octobre  dernier  par  le  navire 
le  Julius,  dJoû  ils  avaient  été  transbordés  sur  la  Frau-Houwina 
par  les  soins  du  sieur  Schaltz,  négociant  à  Lisbonne,  à  qui  ils 
avaient  été  consignés  par  connaissement  au  nom  du  sieur  John 
Eskeu,  de  Londres; 

u  Que  l'exportation  d'Angleterre  avait  eu  lieu  au  moyen  de  trois 
aequits-à-caution  portant  engagement  d'en  faire  constater  le  dé- 
b&rqoenteût  dans  le  pays  de  destination,  et  que,  pour  remplir  cet 
engagement,  Schaltz  avait  obtenu  du  consul  d'Angleterre  à  Lis- 
bonne un  certificat  attestant,  d'après  sa  déclaration,  que   ledit  sal- 
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pëtre  était  destiné  à  être  consommé  dans  ce  pays  et  non  à  être 
réexporté;... 

«  Au  fond,  considérant  que  le  salpêtre  est  un  objet  susceptible 
d'être  contrebande  de  guerre  ; 

«  Que  la  contrebande  de  guerre  est  saisissable  sous  pavillon 
neutre  quand  elle  appartient  à  l'ennemi  ou  quand  elle  est  dirigée 
vers  le  territoire,  les  armées  ou  les  flottes  de  l'ennemi  ; 

«  Que  le  commerce  des  objets  de  contrebande  ne  saurait  être 
présumé  licite  qu'à  la  condition  d'être  effectué  avec  la  plus  entière 
bonoe  foi  et  la  plus  complète  sincérité,  et  que  toute  dissimulation, 
toute  fraude  ou  tout  dol  dont  ce  commerce  serait  accompagné  doi- 
vent de  plein  droit  le  faire  présumer  illicite  ;  et  que  c'est  à  ce  com- 
merce surtout  qu'il  importe  d'appliquer  avec  rigueur  le  principe 
d'après  lequel  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  appartenant  à  Yen- 
Demi  les  objets  dont  la  propriété  neutre  ou  amie  n'est  pas  justifiée 
par  les  pièces  trouvées  à  bord  ;... 

«  Considérant  que  si  des  sujets  alliés  peuvent  être  admis  à  éta- 
blir leurs  droits  de  propriété  par  d'autres  titres  que  par  les  pièces 
de  bord,  c'est  à  cause  de  la  faveur  qui  doit  s'attacher  à  eux  à  raison 
de  la  poursuite  d'une  guerre  commune  et  à  cause  des  simulations 
auxquelles  leurs  intérêts  peuvent  les  obliger  d'avoir  recours  pour 
tromper  l'ennemi  ;  mais  qu'ils  ne  sauraient  invoquer  ce  privilège 
quand  ils  ont,  comme  dans  l'espèce,  fait  usage  de  simulations  évi- 
demment destinées  à  tromper  soit  les  croiseurs  de  leur  nation, 
soit  ceux  de  la  puissance  alliée,  et  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  ré- 
sulte de  leurs  propres  assertions,  en  les  admettant  sincères,  qu'ils 
étaient  engagés  dans  un  commerce  illicite  et  contraire  aux  lois  de 
leur  propre  pays  ; 

«  Considérant  que  les  prétendus  usages  commerciaux  invoqués 
parles  réclamants  pour  expliquer  ces  simulations  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer en  temps  de  guerre  à  des  expéditions  d'objets  de  contre- 
bande de  guerre;... 

«  Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  expliquer  dans  l'espèce  la  dissimu- 
lation de  la  nature  de  la  marchandise  sur  le  manifeste  et  les  con- 
naissements;... 

*  Considérant  qu'à  ces  présomptions  de  propriété  ennemie, 
suffisantes  pour  déterminer  la  confiscation  du  salpêtre  saisi,  il  faut 
encore  ajouter  celles  qui  se  rattachent  à  la  destination  du  bâtiment; 
qu'en  effet,  si  le  bâtiment  a  été  relâché  comme  neutre,  il  ne  s'en- 
suit pas  de  plein  droit  que  par  sa  décision  le  conseil  ait  reconnu  la 
réalité  de  la  destination  neutre  assignée  à  son  voyage,  puisque  cette 
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relaxation  eût  du  être  prononcée  également,  aux  termes  des  règle- 
ments français,  dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  destiné  d'une 
manière  patente  pour  un  port  ennemi; 

«  Qu'il  est  d'autant  plus  permis  de  supposer  que  la  destination 
de  Hambourg  n'était  qu'apparente,  et  que  la  Frau-Bouwina,  après 
avoir  débarqué  dans  ce  port  son  chargement  licite,  devait  relever 
pour  un  port  ennemi  de  la  Baltique  ;  que  son  départ  de  Lisbonne 
coïncidait  précisément  avec  le  moment  de  la  retraite  des  escadres 
alliées,  qui  laissaient  les  ports  russes  débloqués,  et  que  cette  dis- 
simulation de  plus  sur  les  papiers  de  bord  ne  serait  que  la  repro- 
duction d'une  fraude  analogue,  à  l'aide  de  laquelle  ce  même  bâtiment 
avait  été  précédemment  expédié  de  Lisbonne  pour  Elseneur  par  le 
même  négociant  Schaltz  avec  un  chargement  destiné  en  réalité  pour 
la  Russie  ; 

«  Mais  que,  sans  recourir  même  à  cette  supposition,  l'expédition 
du  navire  pour  Hambourg  cachait,  suivant  toute  apparence,  sinon 
pour  le  navire,  du  moins  pour  Je  chargement,  une  destination  en- 
nemie, attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  la  ville  de  Ham- 
bourg a  reçu  dans  le  courant  de  Tan  née  dernière  des  quantités  de 
salpêtre,  soit  à  l'état  de  nitrate  de  potasse,  soit  à  l'état  de  nitrate  de 
soude,  qui  excédaient  de  beaucoup  ses  importations  habituelles;  qu'au 
mois  de  décembre  dernier,  à  l'époque  même  ou  la  Frau-Houwina 
pouvait  être  attendue  à  Hambourg,  des  tentatives  étaient  faites  par 
des  négociants  de  cette  ville  pour  obtenir  d'un  armateur  de  Lubeck 
l'affrètement  d'un  bâtiment  destiné  à  porter  en  Russie  du  plomb, 
du  salpêtre  et  du  soufre,  et  qu'à  la  fin  du  mois  de  janvier  suivant 
une  autre  expédition  de  plomb  et  de  salpêtre,  partie  de  Hambourg 
par  chemin  de  fer  à  destination  de  Kœnigsberg,  a  été  de  cette  der- 
nière ville  dirigée  par  terre  et  par  traîneaux  russes  vers  la  frontière 
de  Russie,  du  côté  de  Kowno  ; 

tt  Considérant  en  résumé  qu'une  expédition  de  contrebande  do 
guerre  préparée  à  l'aide  d'une  fraude  contre  les  mesures  poli- 
tiques prescrites  par  un  gouvernement  allié  dans  l'intérêt  d'une 
guerre  commune,  continuée  sous  un  nom  supposé,  dissimulée  sur 
les  papiers  de  bord  et  faite  à  destination  de  parages  rapprochés  du 
pays  ennemi  et  servant  de  voie  habituelle  aux  approvisionnements 
de  l'ennemi,  doit  être  cfïectuée  pour  compte  et  à  destination  de  l'en- 
nemi, et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  prononcer  la  confiscation  des 
objets  saisis...  *  » 

*  Wheaton,  Eim,f  pte>  4,  ch.  ni,  §26;G<?ssner, pp.  ï  10- 12 1  ;  Phillimore, 
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§  2768.  Certains  publicistes  pensent  que  la  prohibition  qui  frappe 
les  articles  dits  de  contrebande  de  guerre  ne  concerne  que  les  trans- 
ports par  mer  ;  d'autres,  au  contraire,  soutiennent  que  la  défense 
s'étend  aux  expéditions  par  la  voie  de  terre  et  à  Tachât  ainsi  qu'à 
la  vente  sur  territoire  neutre. 

§  2769.  Bynkershoek,  le  premier  qui  ait  traité  cette  question, 
est  d'avis  que  le  trafic  de  ces  articles  doit  rester  absolument  libre 
dans  l'iutérieur  des  limites  juridictionnelles  d'une  nation  quia  pro- 
clamé sa  neutralité. 

Lampredi  a  adopté  la  même  manière  de  voir,  à  laquelle  se  sont 
également  ralliés  les  publicistes  allemands  les  plus  en  renom. 
En  développant  sa  doctrine,  Lampredi  fait  remarquer  que  ni 
des  principes  généraux  du  droit  des  gens  ni  des  stipulations  du 
droit  conventionnel,  on  ne  peut  logiquement  déduire  que  la  vente 
des  articles  dont  il  s'agit  doive  être  interdite  dans  les  pays  qui 
restent  étrangers  aux  hostilités. 

Martens  et  Kluber  vont  plus  loin  encore  :  ils  soutiennent  que 
sur  le  territoire  neutre  la  guerre  ne  saurait  affecter  en  rien  la  liberté 
des  transactions  commerciales,  pas  même  de  celles  qui  ont  pour 
objet  les  armes  et,  les  munitions. 

Les  auteurs  français  sont  divisés  à  ce  sujet.  Après  avoir  main- 
tenu, dans  l'intérêt  du  belligérant,  le  droit  de  saisir  la  contrebande 
de  guerre,  Massé  continue  en  ces  termes  : 

«  La  thèse  change,  s'il  s'agit  d'un  commerce  passif. 

t  S'il  est  défendu  au  neutre  de  porter  des  armes  et  des  muni- 
tions aux  belligérants,  parce  qu'alors  il  devient  l'auxiliaire  de  l'un 
et  l'ennemi  de  l'autre,  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  vendre  impar- 
tialement sur  son  territoire  des  objets  nécessaires  à  la  guerre, 
parce  que  son  territoire  est  ouvert  à  tous,  que  tous  peuvent  venir 
y  chercher  ce  dont  ils  ont  besoin,  et  que  le  neutre  qui  se  borne  à 
vendre  chez  lui,  à  la  différence  de  celui  qui  porte  ses  marchandises 
au  belligérant,  n'est  pas  tenu  de  rechercher  qui  les  lui  achète,  pour 
qui  elles  sont  achetées  et  quelle  est  leur  destination  ultérieure. 
C'est  alors  qu'il  est  absolument  vrai  de  dire  que  les  neutres 
peuvent  continuer  pendant  la  guerre  le  commerce  qu'ils  faisaient 
pendant  la  paix,  et  que  la  neutralité  est  la  continuation  d'un    état 
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antérieur  que  ne  modifie  pas  la  guerre,  à  laquelle  le  neutre  qui 
ouvre  son  marché  à  toutes  les  nations  ne  prend  aucune  part  directe 
ou  indirecte... 

a  Sur  un  territoire  neutre,  il  n'y  a  pas  de  marchandises  de  contre- 
bande ;  toutes  y  sont  libres.  Elles  ne  deviennent  contrebande  qu'au 
moment  où  elles  en  sortent  avec  direction  pour  un  lieu  d'où  leur  nature 
les  exclut.  C'est  alors  qu'elles  tombent  sous  la  juridiction  des  belligé- 
rants contre  lesquels  elles  sont  dirigées.  Jusque-là  et  tant  qu'elles  res- 
tent en  un  lieu  où  elles  ne  peuvent  leur  nuire  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
s'occuper  des  transactions  pacifiques  dont  elles  peuvent  être  l'objet. 
Sans  doute  la  guerre  donne  une  nouvelle  impulsion  au  commerce 
passif  des  objets  utiles  à  la  guerre  ;  mais  cette  impulsion  n'est  pas 
du  fait  des  neutres  ;  elle  est  du  fait  des  belligérants,  qui,  après  avoir 
eux-mêmes  produit  des  circonstances  nouvelles,  ne  peuvent  trouver 
mauvais  que  les  neutres  en  profitent  dans  les  limites  de  leurs  droits 
et  de  leur  territoire.  » 
oruun.  Aux  yeux  d'Ortolan,  les  marchandises  ne  deviennent  contrebande 
de  guerre  que  lorsqu'elles  sont  en  cours  de  transport  pour  une  des- 
tination hostile.  Mais  l'Etat  neutre,  en  laissant  ses  sujets  se  livrer 
au  commerce  passif  de  ces  mêmes  objets  et  en  permettant  aux 
belligérants  indistinctement  de  venir  les  acheter  sur  son  terri- 
toire pour  les  transporter  ensuite  où  bon  leur  semble,  à  leurs  frais 
et  à  leurs  risques,  par  leurs  propres  navires  marchands,  ne  fait 
pas  autre  chose  que  laisser  s'accomplir  un  acte  licite  ;  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  prenne  part  à  la  guerre  parce  qu'il  laisse  ses  ports 
libres  et  conserve  à  toutes  les  nations  le  droit,  qu'elles  avaient 
avant  la  guerre,  d'y  entrer  avec  leurs  bâtiments  marchands  pour 
s'y  approvisionner,  par  la  voie  du  commerce,  des  marchandises 
dont  elles  ont  besoin  ;  les  vendeurs  eux-mêmes  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  l'usage  qui  sera  fût  de  ces  marchandises  ;  ils  ne  sont 
pastenus  de  connaître  ni  pour  qui  elles  sont  achetées,  ni  la  direc- 
tion qu'on  leur  réserve. 
Hautefeuiiie.  Hautcfeuille,  Pistoye  et  Duverdy  soutiennent  l'opinion  contraire 
qui  avait  été  dans  le  principe  défendue  par  Galiani. 

ce  Le  devoir,  dit  Hautefeuille,  imposé  aux  nations  qui  désirent 
ne  pas  prendre  part  aux  hostilités  et  jouir  de  la  paix  au  milieu 
des  maux  de  la  guerre,  est  de  ne  pas  fournir  des  armes  aux 
mains  de  ceux  qui  doivent  s'en  servir  pour  frapper.  La  loi  natu- 
relle qui  impose  ce  devoir  n'a  pas  fait  de  distinction  entre  le  com- 
merce actif  et  le  commerce  passif.  Elle  ne  pouvait  en  faire  ;  car 
l'un  et  l'autre  ont  le  même  résultat  :   celui  de  donner  à  l'un  des 
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belligérants  le  moyen  de  nuire  à  l'autre.  Ce  devoir  est  absolu  ;  la 
restriction  qui  l'impose  s'étend  à  toutes  les  manières  de  fournir  à 
Pun  des  combattants  larme  dont  il  veut  frapper  son  ennemi.  C'est 
un  devoir  d'humanité,  et  il  n'est  pas  moins  inhumain  de  vendre 
des  instruments  homicides  dans  le  port  de  Livourne  que  de  les 
transporter  dans  celui  de  Londres  ou  de  Marseille.  La  vente  des 
denrées  de  contrebande  aux  belligérants  est  donc  prohibée  sur  le 
territoire  neutre,  de  la  même  manière  et  pour  le  même  motif  que 
le  transport  de  ces  denrées  dans  les  ports  des  peuples  en  guerre.  » 

Pour  Pistoye  et  Duverdy,  la  vente,  comme  le  transport  des      n*i«j* 
armes  et  des  munitions,  constitue  une  immixtion  à  la  guerre  et 
partant  une  violation  de  la  neutralité. 

Parmi  les  publicistes  anglais,  Phillimore  est  d'avis  que  les  Phiiumore. 
opérations  de  ce  genre  ont  un  caractère  tout  aussi  hostile  que 
celles  qui  consistent  à  transporter  les  mêmes  marchandises  vers 
un  port  ennemi,  avec  cette  seule  différence  que  les  dernières  ont 
un  cachet  d'hostilité  plus  prononcé  et  supposent  une  participation 
incontestablement  plus  directe  et  plus  active  à  la  guerre. 

§  2770.  Le  droit  conventionnel  offre  des  divergences  aussi  mar-  l«  «iroitcon- 
quées.  La  plupart  des  Etats  défendent  à  leurs  nationaux  le  com- 
merce de  contrebande  avec  les  belligérants  :  c'est  ce  qui  ressort  de 
nombreux  traités,  tels  que  ceux  de  la  Russie  avec  la  Prusse,  le 
Danemark,  la  Suède  du  16  et  du  18  décembre  1800,  et  avec  la 
Turquie  du  21  juin  1873;  les  traités  do  commerce  conclus  par  la 
Grèce  avec  l'Autriche  le  4  mars  1835,  avec  la  Suède  et  la  Nor- 
vège le  4  décembre  1836,  le  traité  de  l'Italie  du  26  février  1871 
avec  les  États-Unis. 

Mais  les  États  ne  donnent  pas  tous  la  même  étendue,  la  même 
portée  à  cette  interdiction  ;  ils  se  réservent  notamment  la  faculté 
de  réglementer  le  commerce  des  objets  de  contrebande.  Ainsi  la 
Turquie,  dans  son  traité  avec  la  France  du  29  avril  1861,  défend 
aux  Français  d'importer  en  Turquie  le  matériel  de  guerre  en  gé- 
néral, parce  que  le  commerce  de  ces  articles  reste  sous  la  surveil- 
lance du  gouvernement  ottoman.  On  trouve  une  disposition  sem- 
blable dans  le  traité  conclu  par  la  Porte  le  23  février  1862  avec 
les  Pays-Bas,  et  le  20  mars  de  la  même  année  avec  le  Zollverein 
allemand. 

Par  une  ordonnance  du  19  mai  1861,  le  gouvernement  russe 
se  conserve  aussi  le  droit  de  contrôler  le  trafic  de  contre- 
bande. 

L'Autrichc-Hongrie,    dans    sa    déclaration    de   neutralité    du 
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au  teneur  que  ne  modifie  pas  la  guerre,  à  laquelle  le  neutre  qui 
ouvre  son  marché  à  toutes  les  nations  ne  prend  aucune  part  directe 
ou  indirecte... 

«  Sur  un  territoire  neutre,  il  n'y  a  pas  de  marchandises  de  contre- 
bande ;  toutes  y  sont  libres.  Elles  ne  deviennent  contrebande  qu'au 
moment  où  ell  as  en  sortent  avec  direction  pour  un  lieu  d'où  leur  nature 
les  exclut.  C'est  alors  qu'elles  tombent  sous  la  juridiction  des  belligé- 
rants contre  lesquels  elles  sont  dirigées.  Jusque-là  et  tant  qu'elles  res- 
tent en  un  lieu  où  elles  ne  peuvent  leur  nuire  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
s'occuper  des  transactions  pacifiques  dont  elles  peuvent  être  l'objet. 
Sans  doute  la  guerre  donne  une  nouvelle  impulsion  au  commerce 
passif  des  objets  utiles  à  la  guerre  ;  mais  cette  impulsion  n'est  pas 
du  fait  des  neutres;  elle  est  du  fait  des  belligérants,  qui,  après  avoir 
eux-mêmes  produit  des  circonstances  nouvelles,  ne  peuvent  trouver 
mauvais  que  les  neutres  en  profitent  dans  les  limites  de  leurs  droits 
et  de  leur  territoire.  » 
oruuii.        Aux  yeux  d'Ortolan,  les  marchandises  ne  deviennent  contrebande 
de  guerre  que  lorsqu'elles  sont  en  cours  de  transport  pour  une  des- 
tination hostile.  Mais  l'Etat  neutre,  en  laissant  ses  sujets  se  livrer 
au  commerce  passif  de  ces  mêmes  objets  et  en  permettant  aux 
belligérants  indistinctement  de  venir  les  acheter  sur  son  terri- 
toire pour  les  transporter  ensuite  où  bon  leur  semble,  à  leurs  frais 
et  à  leurs  risques,  par  leurs  propres  navires  marchands,  ne  fait 
pas  autre  chose  que  laisser  s'accomplir  un  acte  licite  ;  on   ne  peut 
pas  dire  qu'il  prenne  part  à  la  guerre  parce  qu'il  laisse  ses  ports 
libres  et  conserve  à  toutes  les  nations  le  droit,  qu'elles  avaient 
avant  la  guerre,  d'y  entrer  avec  leurs  bâtiments  marchands  pour 
s'y  approvisionner,  par  la  voie  du   commerce,  des  marchandises 
dont  elles  ont  besoin  ;  les  vendeurs  eux-mêmes  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  l'usage  qui  sera  fait  de  ces  marchandises  ;  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  connaître  ni  pour  qui  elles  sont  achetées,  ni  la  direc- 
tion qu'on  leur  réserve. 
Haotefeniiie.      Hautcfeuille,  Pistoye  et  Duverdy  soutiennent  l'opinion  contraire 
qui  avait  été  dans  le  principe  défendue  par  Galiani. 

«  Le  devoir,  dit  Hautefeuille,  imposé  aux  nations  qui  désirent 
ne  pas  prendre  part  aux  hostilités  et  jouir  de  la  paix  au  milieu 
des  maux  de  la  guerre,  est  de  ne  pas  fournir  des  armes  aux 
mains  de  ceux  qui  doivent  s'en  servir  pour  frapper.  La  loi  natu- 
relle qui  impose  ce  devoir  n'a  pas  fait  de  distinction  entre  le  com- 
merce actif  et  le  commerce  passif.  Elle  ne  pouvait  en  faire  ;  car 
l'un  et  l'autre  ont  le  même  résultat  :   celui  de  donner  à  l'un  des 
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belligérants  le  moyen  de  nuire  à  l'autre.  Ce  devoir  est  absolu  ;  la 
restriction  qui  l'impose  s'étend  à  toutes  les  manières  do  fournir  à 
Pun  des  combattants  l'arme  dont  il  veut  frapper  son  ennemi.  C'est 
un  devoir  d'humanité,  et  il  n'est  pas  moins  inhumain  de  vendre 
des  instruments  homicides  dans  le  port  de  Livourne  que  de  les 
transporter  dans  celui  de  Londres  ou  de  Marseille.  La  vente  des 
denrées  de  contrebande  aux  belligérants  est  donc  prohibée  sur  le 
territoire  neutre,  de  la  même  manière  et  pour  le  même  motif  que 
le  transport  de  ces  denrées  dans  les  ports  des  peuples  en  guerre.  » 

Pour  Pistoye  et  Duverdy,  la  vente,  comme  le  transport  des      p^y^ 
armes  et  des  munitions,  constitue  une  immixtion  à  la  guerre  et 
partant  une  violation  de  la  neutralité. 

Parmi  les  publicistes  anglais,  Phillimore  est  d'avis  que  les 
opérations  de  ce  genre  ont  un  caractère  tout  aussi  hostile  que 
celles  qui  consistent  à  transporter  les  mêmes  marchandises  vers 
un  port  ennemi,  avec  cette  seule  différence  que  les  dernières  ont 
un  cachet  d'hostilité  plus  prononcé  et  supposent  une  participation 
incontestablement  plus  directe  et  plus  active  à  la  guerre. 

8  2770.  Le  droit  conventionnel  offre  des  divergences  aussi  mar-  Le 
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quées.  La  plupart  des  Etats  défendent  à  leurs  nationaux  le  com- 
merce de  contrebande  avec  les  belligérants  :  c'est  ce  qui  ressort  de 
nombreux  traités,  tels  que  ceux  de  la  Russie  avec  la  Prusse,  le 
Danemark,  la  Suède  du  16  et  du  18  décembre  1800,  et  avec  la 
Turquie  du  21  juin  1873  ;  les  traités  de  commerce  conclus  par  la 
Grèce  avec  l'Autriche  le  h  mars  1835,  avec  la  Suède  et  la  Nor- 
vège le  4  décembre  1836,  le  traité  de  l'Italie  du  26  février  1871 
avec  les  États-Unis. 

Mais  les  États  ne  donnent  pas  tous  la  même  étendue,  la  même 
portée  à  cette  interdiction  ;  ils  se  réservent  notamment  la  faculté 
de  réglementer  le  commerce  des  objets  de  contrebande.  Ainsi  la 
Turquie,  dans  son  traité  avec  la  France  du  29  avril  1861,  défend 
aux  Français  d'importer  en  Turquie  le  matériel  de  guerre  en  gé- 
néral, parce  que  le  commerce  de  ces  articles  reste  sous  la  surveil- 
lance du  gouvernement  ottoman.  On  trouve  une  disposition  sem- 
blable dans  le  traité  conclu  par  la  Porte  le  23  février  1862  avec 
les  Pays-Bas,  et  le  20  mars  de  la  même  année  avec  le  Zollverein 
allemand. 

Par  une  ordonnance  du  19  mai  1861,  le  gouvernement  russe 
se  conserve  aussi  le  droit  de  contrôler  le  trafic  de  contre- 
bande. 

L'Autricbc-Hongrie,    dans    sa    déclaration    de   neutralité    du 
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antérieur  que  ne  modifie  pas  la  guerre,  à  laquelle  le  neutre  qui 
ouvre  son  marché  à  toutes  les  nations  ne  prend  aucune  part  directe 
ou  indirecte... 

«  Sur  un  territoire  neutre,  il  n'y  a  pas  de  marchandises  de  contre- 
bande ;  toutes  y  sont  libres.  Elles  ne  deviennent  contrebande  qu'au 
moment  où  cites  en  sortent  avec  direction  pour  un  lieu  d'où  leur  nature 
lesexcluL  C'est  alors  qu'elles  tombent  sous  la  juridiction  des  belligé- 
rants contre  lesquels  elles  Bonldirigées.  Jusque-là  et  tant  qu'elles  res- 
tent en  un  lieu  où  elles  ne  peuvent  leur  nuire  ils  n  ont  pas  le  droit  de 
s'occuper  des  transactions  pacifiques  dont  elles  peuvent  être  l'objet. 
Sans  doute  la  guerre  donne  une  nouvelle  impulsion  au  commerce 
passif  des  objets  utiles  à  la  guerre  ;  mais  cette  impulsion  n'est  pas 
du  fait  des  neutres  ;  elle  est  du  fait  des  belligérants,  qui,  après  avoir 
eux-mêmes  produit  des  circonstances  nouvelles,  ne  peuvent  trouver 
mauvais  que  les  neutres  en  profitent  dans  les  limites  de  leurs  droits 
et  de  leur  territoire.  " 
Qrt*ua.  Aux  yeux  d'Ortolan,  les  marchandises  ne  deviennent  contrebande 
de  guerre  que  lorsqu'elles  sont  en  cours  de  transport  pour  une  des- 
tination hostile.  Mais  l'Etat  neutre t  en  laissant  ses  sujets  se  livrer 
au  commerce  passif  de  ces  mêmes  objets  et  en  permettant  aux 
belligérants  indistinctement  de  venir  les  acheter  sur  son  terri- 
toire pour  les  transporter  ensuite  où  bon  leur  semble,  à  leurs  frais 
et  à  leurs  risques,  par  leurs  propres  navires  marchands,  ne  fait 
pas  autre  chose  que  laisser  s'accomplir  un  acte  licite;  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  prenne  part  à  la  guerre  parce  qu1il  laisse  ses  ports 
libres  et  conserve  à  toutes  les  nations  le  droit,  qu'elles  avaient 
avant  la  guerre,  d'y  entrer  avec  leurs  bâtiments  marchands  pour 
s'y  approvisionner,  par  la  voie  du  commerce,  des  marchandises 
dont  elles  ont  besoin  ;  les  vendeurs  eux-mêmes  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  l'usage  qui  sera  fait  de  ces  marchandises;  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  connaître  ni  pour  qui  elles  sont  achetées,  ni  la  direc- 
tion qu'on  leur  réserve, 
u.i,Hflr«q]LLi.  Hautcfeuïlle,  Pistoye  et  Duverdy  soutiennent  l'opinion  contraire 
qui  avait  été  dans  le  principe  défendue  par  GalianL 

«  Le  devoir,  dit  Hautefeuille,  imposé  aux  nations  qui  désirent 
ne  pas  prendre  part  aux  hostilités  et  jouir  de  la  paix  au  milieu 
des  maux  de  la  guerre,  est  de  ne  pas  fournir  des  armes  aux 
mains  de  ceux  qui  doivent  s'en  servir  ponr  frapper.  La  loi  natu- 
relle qui  impose  ce  devoir  n'a  pas  fait  de  distinction  entre  le  com- 
merce actif  et  le  commerce  passif.  Elle  ne  pouvait  en  faire;  car 
l'un  et  l'autre  ont  le  même  résultat  :   celui  de  donner  à  l'un  des 
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belligérants  le  moyen  de  nuire  à  l'autre.  Ce  devoir  est  absolu  ;  la 
restriction  qui  l'impose  s'étend  à  toutes  les  manières  de  fournir  à 
l'un  des  combattants  l'arme  dont  il  veut  frapper  son  ennemi.  C'est 
un  devoir  d'humanité,  et  il  n'est  pas  moins  inhumain  de  vendre 
des  instruments  homicides  dans  le  port  de  Livourne  que  de  les 
transporter  dans  celui  de  Londres  ou  de  Marseille.  La  vente  des 
denrées  de  contrebande  aux  belligérants  est  donc  prohibée  sur  le 
territoire  neutre,  de  la  même  manière  et  pour  le  même  motif  que 
le  transport  de  ces  denrées  dans  les  ports  des  peuples  en  guerre.  » 

Pour  Pistoye  et  Duverdy,  la  vente,  comme  le  transport  des      Pi«t«y« 
armes  et  des  munitions,  constitue  une  immixtion  à  la  guerre  et 
partant  une  violation  de  la  neutralité. 

Parmi  les  publicistes  anglais,  Phillimore  est  d'avis  que  les  Pbiiumore. 
opérations  de  ce  genre  ont  un  caractère  tout  aussi  hostile  que 
celles  qui  consistent  à  transporter  les  mêmes  marchandises  vers 
un  port  ennemi,  avec  cette  seule  différence  que  les  dernières  ont 
un  cachet  d'hostilité  plus  prononcé  et  supposent  une  participation 
incontestablement  plus  directe  et  plus  active  à  la  guerre. 

§  2770.  Le  droit  conventionnel  offre  des  divergences  aussi  mar-  Le  droit  con- 
quées.  La  plupart  des  Etats  défendent  à  leurs  nationaux  le  com- 
merce de  contrebande  avec  les  belligérants  :  c'est  ce  qui  ressort  de 
nombreux  traités,  tels  que  ceux  de  la  Russie  avec  la  Prusse,  le 
Danemark,  la  Suède  du  16  et  du  18  décembre  1800,  et  avec  la 
Turquie  du  21  juin  1873  ;  les  traités  de  commerce  conclus  par  la 
Grèce  avec  l'Autriche  le  k  mars  1835,  avec  la  Suède  et  la  Nor- 
vège le  h  décembre  1836,  le  traité  de  l'Italie  du  26  février  1871 
avec  les  États-Unis. 

Nais  les  États  ne  donnent  pas  tous  la  même  étendue,  la  même 
portée  à  cette  interdiction  ;  ils  se  réservent  notamment  la  faculté 
de  réglementer  le  commerce  des  objets  de  contrebande.  Ainsi  la 
Turquie,  dans  son  traité  avec  la  France  du  29  avril  1861,  défend 
aux  Français  d'importer  en  Turquie  le  matériel  de  guerre  en  gé- 
néral, parce  que  le  commerce  de  ces  articles  reste  sous  la  surveil- 
lance du  gouvernement  ottoman.  On  trouve  une  disposition  sem- 
blable dans  le  traité  conclu  par  la  Porte  le  23  février  1862  avec 
les  Pays-Bas,  et  le  20  mars  de  la  même  année  avec  le  Zollverein 
allemand. 

Par  une  ordonnance  du  19  mai  1861,  le  gouvernement   russe 
se  conserve    aussi   le    droit   de  contrôler    le  trafic    de  contre- 
bande. 
L'Autriche-Hongrie,    dans    sa    déclaration    de   neutralité    du 
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11  mai  1877,  défend  de  transportera  bord  de  navires  sous  pa- 
villon austro-hongrois  des  troupes  des  États  belligérants  et  des 
objets  de  contrebande  ;  mais  il  n'y  est  nullement  mention  de  la 
vente  pure  et  simple  de  ces  objets. 

Les  États-Unis  divisent  la  question  et  établissent  une  distinction 
entre  la  vente  et  le  transport  ou  l'exportation.  Au  mois  d'oc- 
tobre 1855  f  Tattorney  général  s'exprimait  ainsi  sur  la  contrebande 
de  guerre  :  *  Ce  n'est  pas  s'écarter  de  la  neutralité  lorsque  les 
citoyens  d'un  État  neutre  vendent  aux  belligérants  de  la  poudre, 
des  armes,  des  munitions  ou  tout  autre  article  de  marchandise 
contrebande  de  guerre,  ou  lorsque  les  navires  marchands  d'un  État 
neutre  transportent  les  troupes  ou  les  munitions  militaires  de  l'un 
ou  de  l'autre  belligérant.  Un  tel  commerce  est  parfaitement  légal 
en  lui-même,  mais  toujours  exposé  aux  chances  de  la  capture  hos- 
tile par  l'autre  belligérant,  » 

Le  message  du  Président  du  31  décembre  suivant  contient  un 
passage  dans  le  même  sens  : 

«  Les  lois  des  Etats-Unis  ne  défendent  pas  à  leurs  citoyens  de 
vendre  à  l'une  ou  à  Pautre  des  puissances  belligérantes  des  articles 
de  contrebande  de  guerre,  ni  de  prendre  des  munitions  de  guerre 
ou  des  soldats  à  bord  de  leurs  navires  privés  pour  les  transporter  ; 
et  quoique  on  agissant  ainsi  le  citoyen,  individuellement,  expose 
sa  propriété  ou  sa  personne  aux  hasards  de  la  guerre,  ses  actes 
ne  constituent  pas  une  violation  de  la  neutralité  nationale  et  n'im- 
pliquent pas  par  eux-mêmes  le  gouvernement.  Cet  emploi  de  la 
marine  marchande  n7est  interdit  ni  par  le  droit  international  ni  par 
notre  droit  municipal,  et  par  conséquent  ne  compromet  pas  nos 
relations  neutres,  n 

Cependant  on  lit  dans  la  déclaration  de  neutralité  des  États-Unis 
du  22  août  1870  : 

*  Tandis  que  chacun  peut  légalement,  et  sans  en  être  empêché 
par  l'état  de  guerre,  fabriquer  et  vendre  dans  les  Étals-Unis  dos 
armes t  des  munitions  et  d'autres  articles  désignés  ordinairement 
sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre,  l'exportation  de  ces  articles 
en  pleine  mer  pour  l'usage  et  les  besoins  d'une  des  parties  belligé- 
rantes est  défendue.  » 
c«r«tir«       §  2771.  Si,  au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions  et  de  règlements, 

Milita    île  U  ,  «.,*,. 

*i.t,  .]â  in  on  se  place  sur  le  terrain  purement  pratique,  il   faut  bien  recon- 

^  Pierre,      naître  que   le   caractère  hostile  des    ventes    de   contrebande  de 

guerre  en  pays  neutre  est  de  la  dernière  évidence,  mais  que   le 

belligérant,  étant  dans  l'impossibilité  morale  dagir  contre  l'indc- 
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pendance  souveraine  des  autres  États  et  par  suite  de  réprimer 
directement  les  actes  commis  à  son  préjudice  dans  un  pays  tiers, 
n'a  ni  réellement  ni  accidentellement  (per  accidens)  la  moindre  au- 
torité sur  le  coupable  et  se  trouve  par  conséquent  hors  d'état  de 
poursuivre  contre  celui-ci  la  saisie  ou  la  confiscation  de  la  mar- 
chandise reconnue  être  illicite. 

La  répression  de  l'abus  rentre  dans  le  domaine  de  la  loi  munici- 
pale ou  politique  de  chaque  nation;  il  serait  donc  conforme  à 
l'équité  que  le  souverain  territorial  veillât  spontanément  à  ce 
qu'aucun  de  ses  nationaux  ne  manque  aux  stricts  devoirs  qu'im- 
pose sa  neutralité  ;  s'il  n'est  pas  rigoureusement  obligé  d'interdire 
ou  de  punir  le  commerce  de  contrebande,  du  moins  ne  doit-il  point 
le  couvrir  de  sa  protection  et,  à  plus  forte  raison,  s'y  livrer  lui- 
même. 

§  2772.  Si  les  secours  effectifs  en  nature  que  l'un  des  belligé-     vaoteeo». 

.  .  -  .       tnôepârKEUt 

rants  vient  prendre  et  exporte  à  ses  propres  risques  étaient  fournis  ■•«-«••  lui  - 
par  l'État  neutre  lui-même;  si,  par  exemple,  des  armes,  des  pro- 
jectiles, de  la  poudre  étaient  tirés  de  ses  arsenaux  ou  de  ses  ma- 
nufactures publiques,  que  ce  fût  gratuitement  ou  que  l'État  en  reçût 
le  prix,  ce  ne  serait  pas  là  un  commerce  privé  ;  l'État,  en  agissant 
ainsi,  deviendrait  un  auxiliaire  de  la  lutte  et  enfreindrait  par  consé- 
quent la  neutralité. 

§  2773.  Pendant  la  dernière  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne,  c*.  •. 
le  gouvernement  français  tira  d'Angleterre  et  des  États-Unis  de  g^elîT™. 
grandes  quantités  d'armes  et  de  munitions.  L'ambassadeur  d'Aile-  ^Tsîo.8' 
magne  à  Londres  réclama  l'interdiction  de  cette  exportation  de  la 
contrebande  de  guerre.  D'abord  le  gouvernement  anglais  affirma 
D'en  avoir  pas  connaissance  et  demanda  des  preuves,  qu'on  ne 
pouvait  que  difficilement  produire  ;  mais  le  général  français  Mon- 
tauban  ayant  avoué  publiquement  que  son  gouvernement  avait  tiré 
40,000  fusils  d'Angleterre,  l'ambassadeur  d'Allemagne  put  prou- 
ver que  du  30  août  au  8  octobre,  la  France  avait  en  outre  acheté 
eu  Angleterre  de  120,000  à  160,000  fusils.  Dans  une  note  du 
26  octobre  1870,  Lord  Granville  repoussa  les  réclamations  alle- 
mandes en  faisant  valoir  que  la  législation  anglaise,  et  notamment 
k  fortign  enlistment  act  de  1870,  ne  contenait  aucune  disposition 
qui  interdit  ce  genre  de  commerce,  qui  avait  toujours  été  permis 
et  dont  la  Prusse  avait  donné  elle-même  l'exemple  pendant  la     ?•«"•»«*  i* 

^  guerre  do  Cri» 

guerre  de  Crimée  en  laissant  la  Russie  acheter  des  armes  chez  elle,  m*»- 
La  question  ayant  été  portée  devant  la  chambre  des  Communes 
dans  la  séance  du  29  mars  1871,  une  motion  invitant  le  cabinet  à 


fftmr*. 
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s'entendre  avec  les  puissances  sur  une  modification   des   disposi- 
tions en  cause  du  droit  international  fut  rejelée, 

Gmdnite  ^  §  27 74,  Aux  États-Unis,  le  gouvernement  fédéral  lui-même, 
après  avoir  obtenu  du  congrès  1  autorisation  de  vendre  aux  en- 
chères une  quantité  considérable  d'armes  déposées  dans  les  arse- 
naux, les  vendit  non  pas  directement  au  gouvernement  français, 
mais  à  ses  agents,  Le  cabinet  de  Washington  prétendait  que  la  vente 
d'armes  aux  belligérants  n'est  pas  interdite  par  les  lois  du  pays*  et 
que  dans  ses  proclamations  de  neutralité  du  8  et  du  12  octobre  1870, 
le  président  Grant  ne  l'avait  pas  défendue»  De  son  côté,  le  con- 
grès déclara  que  cette  vente  était  d  accord  avec  les  lois  des  États- 
Unis  et  que  le  gouvernement  était  de  bonne  foi  et  ne  songeait  pas 
à  prendre  part  à  la  lutte.  Cependant  les  démonstrations  publiques 
de  la  population  allemande  et  les  représentations  du  sénateur 
Schurz  décidèrent  le  président  Grant  à  ordonner  au  ministre  de  la 
guerre,  le  24  janvier  1871,  la  suspension  des  ventes  d'armes  *. 
tuprattba      g  2775.  La  répression  de  la  contrebande  de  guerre  soulève  dans 

tri'iuuda  de  la  pratique  do  nombreuses  difficultés,  D'une  partt  le  belligérant 
n'a  aucun  moyen  de  s'opposer  aux  spéculations  préparées  ou  com- 
binées sur  territoire  neutre,  et  ne  peut  sévir  que  contre  les  con- 
trebandiers que  ses  croiseurs  font  tomber  entre  ses  mains;  d'autre 
part,  si  le  caractère  illicite  de  ce  trafic  est  partout  proclamé  en 
principe,  il  règne  un  désaccord  complet  dans  la  législation  interne 
des  divers  pays  et  dans  la  jurisprudence  des  Cours  de  prises  non 
seulement  sur  la  nomenclature  des  articles  illicites,  mais  encore 
sur  la  portée  pratique  de  l'action  répressive,  dont  personne  ne  con- 
teste la  légitimité. 
unrirwm  §  2776.  Ainsi,  jusqu'aux  premiers  temps  de  l'ère  moderne* 
comme  nous  1  avons  déjà  fait  voir,  jI  était  de  règle  constante  de 
confisquer  à  la  fois  la  totalité  delà  cargaison  et  le  navire  chargé  de 
son  transport. 

B>nkflf<iii«e]t.       Bynkershoek  approuve  cette  manière  d'agir;  mais  il  pense  que  le 

navire  ne  doit  être  condamné  comme  de  bonne  prise  que  lorsqu'il 

appartient  en   toute  propriété  au  capitaine  qui  le  commande.   Et 

à  ce  sujet  il  ajoute: 

«  Bœc  est  sentmiia  pactorum  ei  ediciorum  :  si  ex  hîs  jtts  gmlium 

*  Gessner,  pp.  112  et  seq-;  Bynkershoek»  Qumst.tYib.  L  cap,  xxii;  Lam- 
preriu  pte.  1,  §  5  ;  Haute  feuille,  Des  droits  f  t.  H,  p.  424  ;  Martens,  Précis, 
g  318;  Kliïber,  Droit,  S  288;  Pistoye  et  Duverdy,  Traitât.  I,p.  394  ;  Massé, 
Droit  commercial ,  t,  I»  p.  203  ;  Ortolan,  Diplomatie  de  la  merf  t.  II,  p.  180; 
Bulmeriucq.  Hvvvedc  droit  int,t  lt$6H,  p,  640, 


§  2776]  LIVRE  IV.   —   DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE  59 

metiamur,  dicendttm  videbatur  nunquam  naves,  nunquam  merces 
licites  publkari  ob  merces  illicitas  quœ  eadam  nave  vehuntur;  sed 
nonautem  ex  his  jus  gentium  eflicere,  quia  ratio,  juris  gentium  ma- 
gistra,non  palitur,  ut  omnino gêner aliter  et  indistincte  hœc  intelli- 
camus ;nam  quodad  tiavim,  distinguendum  puto  an  hœc  ad  ipsum 
nacarchum,  an  ad  alios  pertîneat.  Si  ad  ipsum  navarchum,  iterum 
distmxerim  an  scwerit,  ut  plerumque  scit,  res  illicitas  navi  suœ  im- 
poni,  an  ignoraverit,  ut  si  nautœ,  navarcho  forte  absente,  aliquid 
illicitom  inea  condiderint.  Si  sciverit,  ipse  in  dolo  est,  quod  navim 
suam  locaverit  ad  usum  rei  illicite,  et  navis  publicabitur,  secus  si 
ignoraverit,  quia  sic  dolo  caret...  (Telle  est  la  sentence  des  traités 
et  des  édits  :  si  d  après  eux  nous  mesurions  le  droit  des  gens,  il 
semblerait  qu'on  doit  dire  que  les  navires  ni  les  marchandises  licites 
ne  sont  jamais  confisqués  à  cause  des  marchandises  illicites. qui 
sont  transportées  par  le  même  navire  ;  mais  que  le  droit  des  gens 
n'en  conclut  pas,  parce  quo  la  raison,  qui  est  le  guide  du  droit  des 
gens,  ne  le  souffre  point,  que  nous  les  comprenions  absolument 
dans  qo  sens  général  et  sans  aucune  distinction  ;  car  en  ce  qui 
touche  le  navire,  je  pense  qu'il  faut  distinguer  s'il  appartient  au 
capitaine  mèûae  ou  à  d'autres.  S'il  appartient  au  capitaine,  je  dis- 
tinguerai encore  si  celui-ci  savait,  comme  il  le  sait  la  plupart  du 
temps,  que  des  objets  illicites  étaient  embarqués  sur  son  navire, 
oo  s'il  l'ignorait,  comme  cela  pourrait  arriver,  si  des  matelots,  en 
l'absence  accidentelle  du  capitaine,  y  avaient  caché  quoique  chose 
d'illicite.  S'il  le  savait,  il  est  en  fraude,  parce  qu'il  a  prêté  son  na- 
vire à  l'usage  d'une  chose  illicite,  et  le  navire  sera  confisqué  ;  il  en 
sera  autrement,  s'il  l'ignorait,  parce  qu'alors  il  n'est  pas  coupable 
de  fraude).  » 

Cette  même  doctrine,  invariablement  pratiquée  jusque-là  par  les 
États-Généraux,  était  au  surplus  observée  par  d'autres  puissances, 
comme  le  prouvent  les  traités  de  1648  et  de  1650  entre  l'Espagne 
et  la  Hollande!  et  celui  do  1655  entre  la  France  et  la  ligue  Hanséa- 
tique. 

Vattel,  qui  ne  s'est  occupé  que  des  marchandises  prohibées  sans  vattei. 
même  faire  allusion  ni  aux  objets  licites  ni  à  la  saisie  des  navires, 
pense  que  la  capture  seule  ne  suffit  pas  pour  la  répression  d'un 
trafic  si  dommageable  ;  il  termine  en  disant  :  «  Pour  éviter  des  su- 
jets perpétuels  de  plainte  et  de  rupture  on  est  convenu,  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  conforme  aux  vrais  principes,  que  les  puissances 
en  guerre  pourront  saisir  et  confisquer  toutes  les  marchandises  de 
contrebande  que  des  personnes  neutres  transporteront  chez  leur  en*    . 
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nerni,  sans  que  le  souverain  de  ces  personnes-là  s'en  plaigne  ; 
comme,  d'un  autre  côté,  la  puissance  en  guerre  n'impute  point  aux 
souverains  neutres  ces  entreprises  de  leurs  sujets»  » 
Dnririna  S  2777.  Phillimore  reconnaît  que  si  Ton  s'en  tient  à  l'esprit  des 
Fijiiiiman,,  règles  internationales  modernes,  la  confiscation  limitée  aux  seules 
marchandises  illicites  est  fondée  en  droit  ;  mais  il  avoue  en  même 
temps  qu'il  y  a  certains  cas  où  l'application  stricte  des  dispositions 
plus  rigoureuses  de  l'ancienne  législation  peut  se  justifier. 

À  ses  yeux,  le  navire  neutre  se  rend  passible  de  confiscation  : 

1°  Lorsqu'il  appartient  au  propriétaire  de  la  cargaison  ; 

2°  Lorsque  le  chargeur  a  cherché  à  dissimuler  le  lieu  réel  de  la 
destination  ; 

3°  Lorsqu'il  s'est  efforcé  de  cacher  le  nom  du  propriétaire,  ou 
lorsque  le  transport  qui  l'opère  viole  les  stipulations  des  traités  ou 
le  texte  des  lois  en  vigueur. 

kQ  La  confiscation  est  permise  pendant  le  cours  du  voyage  de 
retour,  lorsque  dans  la  traversée  d'aller  l'opération  de  contrebande 
a  été  dissimulée. 

5°  Pout  également  être  saisi  ou  vendu  le  navire  dont  le  capitaine 
conducteur  institué  par  un  tribunal  de  prises  sfcst  livré  à  une  opé- 
ration de  commerce  illicite. 

Enfin  cet  auteur  approuve  la  confiscation  de  la  totalité  de  la  car- 
gaison lorsqu'elle  appartient  à  un  seul  et  même  propriétaire  ;  il  se 
prévaut  à  cet  égard  de  l'opinion  de  Bynkershoek,  d'après  l'axiome  : 
«  ob  coniinentiam  delicii  (complicité  délictueuse)  Pi 
\vium.n.  Un  autre  publiciste  anglais,  Wildman,  professe  les  mêmes  idées, 
en  soutenant  néanmoins  qu'il  est  des  circonstances  où  il  serait  con- 
traire à  l'équité  d'étendre  en  masse  la  saisie  à  tout  une  cargaison, 
et  où  par  conséquent  la  confiscation  doit  être  limitée  aux  articles 
réellement  illicites, 
onukn,  a  Plusieurs  distinctions,  dit  Ortolan,  ont  été  faites  sur  ce  point 
par  divers  publicistes  ou  par  quelques  règlements  intérieurs.  En 
les  réunissant  et  en  les  résumant  toutes  il  en  résulterait  que  le 
navire  et  sa  cargaison  entière  seraient  confiscables  dans  les  cas 
suivants: 

«  Si  les  marchandises  de  contrebande  composent  les  trois  quarts 
de  la  valeur  du  chargement; 

tt  Si  le  navire  et  les  marchandises  innocentes  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  contrebande  ; 

<c  Si  le  transport  de  ta  contrebande  est  fait  avec  les  circonstances 
frauduleuses  de  faux  papiers  et  de  fausse  destination  ; 
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«  Enfin,  si  le  navire  servant  au  transport  de    la  contrebande 
appartient  à  un  propriétaire  expressément  obligé  par  les    traités 
existant  entre  son  pays  et  le  pays  capteur  à  s'abstenir  de  fournir  de 
pareils  articles  à  l'ennemi.  » 
Passant  ensuite  à  l'analyse  de  ces  distinctions,  Ortolan  ajoute  : 
«  La  première  se   trouve  dans  l'article   1er  du  règlement   de 
Louis  XVI  du  26  juillet  1778.  La  seconde,  admise  parBynkershoek, 
qui  la  considère  comme  conforme  à  la  raison,  est  reproduite  par 
divers  publicistes,  notamment  par  l'honorable  M.  Wheaton  et  par 
l'honorable  M.  James  Reddie,  qui  font  aussi  mention   de  la  troi- 
sième. Dans  l'ouvrage  du  premier,  nous  trouvons  également  l'indica- 
tion du  quatrième  cas.  Nous  croyons  fermement,  quant  à  nous,  que, 
suivant  la  raison  internationale,  aucune  de  ces  distinctions  ne  serait 
à  faire,  et  que  dans  aucun  cas  le  navire  porteur  de  la  contrebande 
ni  les  marchandises  innocentes  ne  devraient  être  confisquées.» 
Voici  les  arguments  invoqués  à  l'appui   de  cette  dernière  thèse  : 
•  En  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  sujets  des  États 
neutres,  étrangers  à  la  querelle  des  puissances  belligérantes,  con- 
servent en  principe  la  liberté  de  commercer  avec  chacune  de   ces 
puissances.  Lorsque  dans  ce  commerce  ils  portent  soit  à  Tune,  soit 
à  l'autre,  soit  à  toutes  les  deux,  des  articles  de  nature  à  servir 
directement  et  exclusivement  à  la  guerre,  ils  ne  font  pas  acte  d'en- 
nemis, mais  acte  de  commerçants;  nul  des  belligérants  n'est  donc 
autorisé  à  les  traiter  pour  ce  fait  en  ennemis  et  à  déclarer  à  ce  titre 
de  bonne  prise  le  navire  neutre  et  la  cargaison  innocente. 

«  Toutefois,  il  est  vrai  qu'en  étendant  leur  commerce  à  de  pareils 
objets  ils  blessent  les  intérêts  de  Tune  ou  de  l'autre  des  puissances 
en  guerre  et  s'exposent  à  l'exercice  du  droit,  reconnu  à  ces  puis- 
sances, de  mettre  obstacle  à  de  pareils  transports.  La  conséquence 
forcée,  c'est  que  ces  marchandises  pourront  être  arrêtées  dans  la 
route;  et  la  raison  internationale  ajoute,  pour  donner  plus  d'effica- 
cité à  la  prohibition,  qu'elles  seront  confiscables. 

«  Cette  confiscation  est  une  punition  logique  qui  découle  de  la 
nature  même  des  choses,  et  qui  se  proportionne  d'elle-même  à  la 
gravité  de  l'infraction,  puisqu'elle  atteint  tous  les  objets  prohibés, 
peu  ou  beaucoup,  selon  que  ces  objets  étaient  en  petite  ou  en 
grande  quantité.  Aller  plus  loin,  confisquer  le  navire  neutre  et  les 
marchandises  non  interdites,  ce  serait  appliquer  une  peine  variable 
et  arbitraire  dans  son  étendue,  tombant  souvent  sur  des  innocents 
et  injustifiable  même  dans  les  cas  particuliers  précités. 
«  En  effet,  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  les  articles    de 
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contrebande  composent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement 
ou  même  davantage,  la  confiscation  se  proportionnera  à  la 
gravité  du  fait  ;  elle  atteindra  les  trois  quarts  du  chargement  ou 
même  davantage  :  voilà  Paggravation  logique  de  k  peine.  Mais 
comment  le  capteur  serait-il  autorisé  à  traiter  en  ennemi  le  navire 
neutre  commerçant  et  à  se  l'approprier  à  titre  de  prise  ?  Comment 
surtout  aurait-il  le  droit  d  atteindre  les  marchandises  étrangères  à 
la  contrebande  et  appartenant  peut-être  à  d'autres  propriétaires? 

«  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  navire,  les  articles 
non  prohibés  et  la  contrebande  appartiennent  ensemble  à  la  même 
personne,  qu'est-ce  que  cette  circonstance  ajoute  à  la  gravité  de 
l'infraction?  Comment  cette  personne  serait-elle  plus  punissable 
qu'une  autre?  La  peine  ne  tomberait  pas,  il  est  vrai,  sur  un  inno- 
cent ;  mais  pourquoi  tomberait-elle  plus  forte  ici  que  dans  d'autres 
cas?  Et  quelle  proportion  équitable  aurait  cette  peine,  puisque 
quelques  articles  prohibés  suffiraient  pour  faire  confisquer  tout  un 
navire  et  tout  une  riche  cargaison,  de  telle  sorte  que  plus  la  con- 
trebande serait  en  petite  quantité  dans  le  chargement,  plus  la  puni- 
tion serait  grande  ?  Le  fond  de  la  pensée  serait  toujours  ici  de 
traiter  le  commerçant  en  ennemi,  de  dire  :  «  Nous  tenons  les  biens  ; 
quels  qu'ils  soient,  nous  les  gardons,  »  Mais,  nous  le  répétons,  il 
n'est  pas  ennemi,  il  est  commerçant;  il  ne  s'agit  pas  d'actes  d'un 
gouvernement  qui  rompraii  la  neutralité,  mais  d'actes  de  particu- 
liers qui  exercent  leur  trafic. 

«  Dans  le  troisième  cas,  lorsque  le  transport  de  la  contrebande 
est  fait  avec  les  circonstances  frauduleuses  de  faux  papiers  et  de 
fausse  destination,  si  ces  faux  sont  tels  qu'ils  constituent  une  infrac- 
tion aux  règles  du  droit  des  gens,  ou  bien  un  crime  ou  un  délit 
quelconque  puni  par  les  lois  intérieures  du  pays  auquel  appartient 
le  navire,  il  y  aura  lieu  sans  doute  d'y  appliquer  les  dispositions 
répressives  de  pareils  faits,  selon  les  lois  qui  les  régissent  et  les 
juridictions  compétentes  pour  chacun  d'eux  ;  mais  ces  crimes  ou 
ces  délits  sont  distincts  du  fait  de  contrebande  ï  ils  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  elle,  et  nous  ne  voyons  pas  comment  ils  pour- 
raient donner  au  capteur  le  droit  de  confisquer  le  navire  et  toute  sa 
cargaison  pour  cause  de  contrebande. 

«  Enfin,  le  quatrième  cas  ne  nous  parait  pas  de  nature  à  justi- 
fier davantage  cette  confiscation.  L'obligation  pour  les  commerçants 
neutres  de  s'absicnir  de  la  contrebande  de  guerre  existe  indépen- 
damment des  traités  ;  elle  devient  plus  précise,  mieux  déterminée  dans 
ses  objets,  lorsqu'elle  est  stipulée  expressément  dans  un  traité  public 
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avec  énumération  des  marchandises  prohibées  ;  mais  elle  ne  devient 
pas  plus  forte  pour  cela,  et  la  pénalité  n'en  est  pas  aggravée,  à 
moins  que  le  traité  no  stipulât  l'application  d'une  peine  particu- 
lière, et  alors  il  faudrait  s'en  tenir  à  cette  peine.  En  un  mot,  ou  le 
traité  ne  dit  rien  quant  à  la  peine,  et  dans  ce  cas  il  n'y  a  rien  à 
ajouter  à  la  pénalité  commune  ;  ou  le  traité  contient  quelque  dis- 
position répressive  spéciale,  et  alors  il  faut  s'en  tenir  à  ses  termes. 

«  Nous  croyons  donc  démontré  que  le  transport  de  la  contre- 
bande de  guerre  n'emporte  par  lui-même  et  dans  tous  les  cas 
d  autre  droit  pour  le  capteur  que  celui  de  confisquer  les  marchan- 
dises prohibées.  » 

Hautefeuille,  toujours  guidé  d'après  ses  idées  sur  le  droit  primi-  Hutefeuiiu. 
tif,  arrive  en  cette  matière  aux  mêmes  conclusions,  qui  ont,  à  nos 
yeux,  le  très  grave  défaut  de  faire  complètement  abstraction  du 
point  de  vue  pratique  des  choses  et  de  se  heurter  contre  les  règles 
sanctionnées  par  le  droit  des  gens  moderne.  En  effet,  discuter 
une  question  théoriquement  dans  le  domaine  abstrait  des  principes 
est  tout  autre  chose  que  de  l'étudier  dans  la  sphère  qui  lui  est 
propre  et  dans  ses  rapports  avec  l'ensemble  des  faits  qui  s'y  ratta- 
chent d'une  manière  intime. 

Wheaton  n'entre  pas  dans  le  vif  du  débat;  il  se  borne  en  whMU». 
quelque  sorte  à  affirmer  la  doctrine  combattue  par  les  auteurs  que 
nous  venons  de  citer  et  à  poser  comme  règle  que  le  navire  est 
passible  de  confiscation  toutes  les  fois  que  le  trafic  auquel  il  se 
livre  est  en  opposition  directe  avec  une  clause  de  droit  conven- 
tionnel, parce  que  dans  ce  cas  il  y  a  à  la  fois  acte  hostile  et  viola- 
tion d  une  défense  légalement  obligatoire. 

Dana,  son  commentateur,  est  du  même  avis,  et  résume  son  rw. 
opinion  personnelle  sur  la  matière  en  disant  que,  si  le  navire  neutre 
n  a  pas  d'intérêt  engagé  dans  la  propriété  de  la  cargaison  et  se 
borne  au  transport  de  marchandises  réputées  contrebande  de 
goerre,  son  châtiment  ne  doit  pas  aller  au  delà  de  la  perte  du 
fret,  du  temps  perdu  et  des  frais  de  procédure  ;  mais  que  lorsqu'il 
y  a  eu  recours  à  des  moyens  frauduleux  pour  tromper  le  belligé- 
rant et  éviter  ou  rendre  illusoire  le  droit  de  visite,  ou  bien  lorsque 
le  neutre  a  passé  un  contrat  formel  pour  fournir  de  la  contrebande, 
le  navire  peut  être  condamné  comme  fauteur  d'actes  propres  à  fa- 
voriser l'ennemi.  Cette  distinction  qu'établit  Dana  entre  la  culpabi- 
lité du  service  rendu  à  un  Etat  belligérant  et  le  caractère  innocent 
ou  licite  de  transports  d'objets  constituant  une  propriété  privée, 
ceUc-ci  se  composât-elle  d'armes,  de  munitions  ou  de  vivres  pour 
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un  port  bloqué,  nous  parait  plus  subtile  que  juste;  elle  est  en  tout 
cas  contraire  à  la  jurisprudence  consacrée  par  la  plupart  des  Cours 
de  prises.  L'excuse  d'erreur  ou  d'ignorance  ouvre  une  trop  large 
porte  à  la  fraude  pour  être  acceptée  comme  motif  sérieux  d'exemp- 
tion de  capture,  et  les  neutres  auraient  tort  de  compter  sur  son  effi- 
cacité pour  échapper  aux  légitimes  suspicions  qu'éveillent  toujours 
des  escales  intermédiaires  ou  des  transports  de  cargaisons  qui  ne 
sont  pas  exclusivement  composées  d'articles  de  commerce  licite* 
p«inïLi.  «  À  noire  avis,  dit  Perels,  il  n'existe  pas  de  motifs  juridiques  pour 

condamner  la  partie  innocente  de  la  cargaison,  bien  qu'il  ne  soit 
souvent  pas  possible  d'éviter  qu'elle  soit  saisie,  ainsi  que  le  navire, 
en  même  temps  que  la  marchandise  de  contrebande  ;  mais  il  va  de 
soi  que  cette  saisie  ne  préjuge  nullement  la  question  d'un  acquitte- 
ment définitif,  » 
to%***j<  §  2778.  Deux  principes  paraissent  guider  la  pratique  des  na- 
titnu.  tions  maritimes  ;  les  unes  limitent  la  confiscation  à  la  portion  illicite 

du  chargement  du  navire  neutre,  tandis  que  d'autres  l'étendant  au 
chargement  tout  entier  et  au  navire  même»  lorsque  la  contrebande 
forme  la  partie  principale  de  la  cargaison. 

Ainsi  le  règlement  danois  du  16  février  1864  et  le  règlement 
prussien  du  3  mars  de  la  même  année  déclarent  de  bonne  prise 
les  navires  neutres  dont  le  chargement  entier  se  compose  de  con- 
trebande de  guerre  ;  mais  si  une  partie  seulement  constitue  de  la 
contrebande,  le  navire  échappe  à  la  confiscation  en  livrant  volon- 
tairement la  contrebande  sur  place  ou  dans  le  port  le  plus  proche, 
et  il  peut  ensuite  continuer  sa  course  ;  mais  la  contrebande  est  de 
bonne  prise. 

Les  instructions  complémentaires  françaises  de  1870  contiennent 
une  disposition  à  peu  près  identique  ;  il  y  est  dit  en  effet  que 
I  quand  la  contrebande  ne  se  trouve  à  bord  que  dans  une  propor- 
tion inférieure  aux  trois  quarts  du  chargement,  on  pourra  relâcher 
le  navire,  si  le  capitaine  consent  à  remettre  tous  les  objets  de  con- 
trebande dont  il  est  porteur  ». 

L'article  215  du  Code  de  droit  maritime  italien  de  1865  n'admet 
pas  qu'on  puisse  confisquer  les  marchandises  qui  sont  libres,  pour 
le  motif  qu'elles  sont  mêlées  à  une  cargaison  de  contrebande. 

D'après  l'ordonnance  autrichienne  du  9  juillet  1866,  les  navires 
qui  transportent  de  la  contrebande  ne  sont  de  bonne  prise  que 
lorsque  la  contrebande  est  en  quantité  considérable  proportion- 
nellement au  reste  du  chargement. 

Aux  termes  du  règlement  russe  de  1869,  le  navire  neutre  n'est 
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saisissable  que  s'il  contient  uniquement  de  la  contrebande  destinée 
à  l'ennemi  \ 
8  2779.  Comme  preuve  de  leur  bonne  foi,  les  navires  neutres    AUmionde» 

.  ,  i  ii    i         i  •  *        objeUdecon- 

qui  se  trouvent  dans  ce  cas  ont  la  ressource  d  abandonner  immé-  trcbaode. 
diatement  au  croiseur  belligérant  qui  les  arrête  les  marchandises 
illicites  qu'ils  ont  à  leur  bord,  et  d'acheter  ainsi  le  droit  de  conti- 
nuer leur  route,  au  lieu  d'être  conduits  dans  un  des  ports  du  cap- 
teur pour  y  être  adjugés.  Cette  faculté  leur  est  accordée,  non 
seulement  par  des  règlements  particuliers  de  plusieurs  pays,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir  ;  elle  a  même  été  consacrée  par  des  stipula- 
lions  conventionnelles.  Le  traité  du  20  décembre  1787  entre  la 
Russie  et  le  Portugal  porte  que  le  navire  doit  être  mis  en  liberté 
lorsque  le  capitaine  livre  la  contrebande  de  guerre. 

L'article  17  du  traité  de  commerce  de  20  septembre  1800  entre 
la  France  et  les  États-Unis  renfermait  à  cet  égard  une  stipulation 
formelle,  qui  se  retrouve  du  reste  dans  la  plupart  des  traités  con- 
clus depuis  lors  par  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud**. 

§  2780.  Le  degré  de  perfection  auquel  sont  arrivés  certains     Expédition 
chantiers  de  construction  et  les  ateliers  pour  la  fabrication  des  na/ire*  de 
machines  à  vapeur  ont  valu  à  quelques  États  neutres  le  privilège  gaerre* 
d'attirer  chez  eux  des  commandes  pour  la  fabrication  ou  l'arme- 
ment de  bâtiments  de  guerre  destinés  aux  belligérants.  Jusqu'à 
quel  point  l'exécution  de  pareils  travaux  et  les  spéculations  de  ce 
genre  sont-elles  compatibles  avec  les  devoirs  de  la  neutralité  et  les 
règles  générales  sur  la  contrebande  ?  Cette  question  mérite  d'être 
examinée  attentivement. 

Au  premier  abord  et  en  principe,  on  peut  dire  que  le  droit  absolu 

•Bynkershoe^Quawf.jlib.ljCap.xvii^pp.  12-14;  Vattel,  Lcdroit,\iv.  III, 
ch.  vu,  §  113;  Phillimore,  Corn,  v.  III,  §§  275  et  seq.;  Wildman,  v.  II, 
pp.  216  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  196  et  seq.;  Hautefeuille, 
lies  droite,  tit.  13,  sect.  1,  §  1  ;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  26  ; 
Dana,  Ekm.  by  Wheaton,  note  230  ;  Gessner,  pp.  123-131  ;  Heineccius  ; 
De  nav.,  cap.  n,  §§  3,  6  ;  Zouch,  t.  II,  §  8  ;  Bluntschli,  §§  806,  809  et  seq.; 
Heffter,  §  161  ;  Massé,  t.  I,  pp.  211  et  seq.;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité, 
t-  I,  p.  406  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  143-145  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§  4  et 
seq.;  Halleck,  ch.  xxiv,  §§  2  et  seq.;  Manning,  pp.  305-312  ;  Fiore,  t.  II, 
pp.  505  et  seq.  ;  Martens,  Précis,  §  319  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  4  ; 
Riquelme,  lib.  I,  tit.  2,  cap.  xv  ;  Garden,  Traité,  1. 1,  p.  344  ;  Moseley, 
pp.  100-103;  Poison,  p.  64;  Hosack,pp.  23,  24  ;  Bulmerincq,  Revue  du  droit 
int.,  1879,  p.  616  ;  Hall,  International  law,  pp.  586,  588  ;  Boeck,  §§  649 
et  seq. 

"  Ortolan,  Règles,  t.  II,  liv.  III,  ch.  vi  ;  Dana,  Elem.  by  Wheaton, 
note  230  ;  Bulmerincq,  Revue  de  droit  int.,  1879, p.  616  ;  Hall,  International 
tow,  p.  586  ;  Boeck,  §§  649  et  seq. 
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de  capturer  et  de  confisquer  les  bâtiments  construits  ou  armés 
dans  ces  conditions  ne  saurait  faire  l'ombre  d'un  doute  ;  c'est 
même  à  cause  de  cela  que  peu  de  traités  ou  de  lois  particulières 
renferment  à  ce  sujet  de  stipulation  formelle  (1).  Mais  quand  on 
se  place  sur  le  terrain  des  faits,  quand  on  lient  compte  des  cir- 
constances multiples  qui  se  rattachent  à  un  armement  naval,  la 
question  change  de  face,  et  Ton  reconnaît  qu'il  y  a  des  distinc- 
tions à  faire. 

Le  doute  peut  s'élever,  par  exemple,  selon  les  circonstances» 
relativement  à  des  navires  qui  se  rendent  dans  un  port  ennemi 
pour  y  être  vendus,  et  dont  la  construction  est  telle  qu'ils  pourraient 
être  facilement  adaptés  à  des  usages  de  guerre. 

Quand  il  est  prouvé  que  l'armateur  neutre  sait  que  son  navire 
est  particulièrement  propre  aux  fins  de  la  guerre  et  qu'il  se  rend 
ouvertement  avec  lui  dans  le  pays  ennemi,  dans  l'intention  ou 
l'espoir  de  le  vendre  à  l'ennemi,  pour  qu'il  soit  employé  comme 
vaisseau  de  guerre,  les  juges  anglais  n'hésitent  pas  à  condamner 
le  navire  comme  contrebande  de  guerre, 
C"  §  2781.  C'est  ainsi  qu'ont  jugé  les  Lords  de  la  Cour  d'appel  le 

27  juillet  1804  dans  le  cas  du  Bruiust  navire  nouvellement  cons- 
truit à  Salisbury,  État  de  Massachusetts»  Percé  pour  recevoir 
quatorze  canons,  il  n'en  avait  que  deux  tout  montés,  pour  le 
défendre,  comme  ses  propriétaires  le  prétendaient,  contre  les  cor- 
saires français.  Dans  le  cours  de  son  premier  voyage  à  destination 
de  la  Havane ,  où  son  capitaine  avait  ordre  de  le  vendre,  il  fut  pris 
et  condamné  comme  contrebande  de  guerre  par  la  Gourde  la  vice- 
amirauté  de  Halifax,  pour  la  raison  que  le  navire,  ainsi  que  le  rap- 
port des  inspecteurs  rétablissait  clairement,  avait  été  construit 
pour  usages  de  guerre  et  non  de  paix,  et  allait  être  vendu  à 
l'ennemi. 

Par  contre,  dans  un  autre  cas,  où  le  caractère  du  navire  était 
équivoque,  attendu  qu'il  avait  été  dans  le  principe  employé  acti- 
vement à  faire  du  commerce  et  que  l'occasion  de  le  vendre  avait 
surgi  de  circonstances  accompagnant  son  emploi  au  commerce, 
les  Lords  décidèrent  la  restitution. 


(I)  Parmi  les  traités  qui  comprennent  les  bâtiments  de  guerre  comme 
objets  de  contrebande,  on  peut  citer  ceux  conclus  par  l'Angleterre  et 
le  Danemark  en  1670  (Dûment,  t.  VU,  pte.  1,  p.  126),  et  par  i1  An- 
gleterre et  la  Suède  en  lfiôt  (Hertslet,  v.  II,  p.  324  ;  Dumont,  t.  Vf,  pte,  2, 
p.  384),  en  1666  (Duniont,  t.  VI,  pte.  3,  p,  83),  et  en  1303  (Martens, 
1"  ôdiL,  SuppL,  t.  111,  p.  525  ;  2e  édiL,  t.  VIU,  p.  91). 
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§  2782.  La  bonne  foi  du  commerçant  a  même  fait  exempter  de  <*• 
confiscation  un  navire  qui  avait  été  d'abord  employé  à  des  usages 
de  guerre,  puis  en  avait  été  retiré.  Tel  est  le  cas  du  Corbeau,  pri- 
mitivement corsaire  français,  condamné  comme  tel  &  New-York  ;  il 
parait  que  l'acquéreur  l'avait  acheté  pour  en  faire  un  navire  mar- 
chand ;  mais  après  avoir  fait  vainement  tous  ses  efforts  pour 
l'adapter  à  ce  service,  il  avait  manifesté  l'intention  de  le  vendre  de 
nouveau.  Les  Lords  cassèrent  le  jugement  de  la  Cour  de  la  vice- 
amirauté  des  Babamas,  qui  en  avait  approuvé  la  saisie,  et  décrétè- 
rent la  restitution. 

§  2783.  Supposons  encore  qu'un  navire  construit  non  pour  le  Affaira  an 
compte  dun  gouvernement  étranger,  mais  pour  celui  dun  parti-  i&m. 
culier  quelconque  dans  un  but  de  spéculation  commerciale,  sorte 
d'un  chantier  neutre  et  soit  acheté  par  un  État  engagé  dans  une 
guerre.  Dans  ces  conditions,  le  navire  devient  sans  doute  passible 
de  confiscation  ;  mais  le  capteur  n'est  pas  fondé  à  élever  des  récla- 
mations contre  le  pays  où  la  construction  a  eu  lieu,  parce  que  le 
fait  ne  constitue  par  lui-même  qu'un  cas  pur  et  simple  de  contre- 
bande de  guerre  sans  caractère  aggravant  d'aucune  sorte. 

Cest  dans  ce  sens  que  l'amirauté  anglaise  se  prononça  en 
1804  au  sujet  de  la  capture  à  Sainte-Hélène  du  navire  améri- 
cain le  Riehmond,  qui  transportait  des  marchandises  licites  à  l'Ile 
d§  France  (Maurice).  Il  résulta  en  effet  de  l'enquête  instruite  à 
Londres  que  ce  navire  avait  été  expressément  construit  pour  être 
transformé  en  bâtiment  de  guerre,  et  que  son  capitaine  n'avait  pas 
dissimulé  l'arrière-pensée  de  spéculer  sur  sa  vente  dans  une  colo- 
re française  alors  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne.  Il  en  avait 
été  de  même,  nous  venons  de  le  voir,  quatre  ans  auparavant  pour 
le  navire  le  Brut  us,  qui  avait  été  également  confisqué  par  le  tribu- 
nal d'Halifax  comme  objet  de  contrebande.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  bâtiments  n'ayant  été  construits  sur  un  chantier  neutre  en 
vertu  d'un  contrat  exprès  passé  avec  le  belligérant,  l'Angleterre  ne 
vit  dans  le  fait  de  vente  â  l'ennemi  qu'un  acte  imputable  â  un  par- 
ticulier et  ne  se  crut  pas  autorisée  â  en  faire  remonter  la  respon- 
sabilité jusqu'au  gouvernement  des  pays  où  la  construction  avait  eu 
lieu. 

§  2784.  Dans  une  affaire  de  prises  qui  lui  fut  soumise  en  1815,       Jong- 
la Cour  suprême  des  États-Unis  se  guida  d'après  les  mêmes  prin-  coar  «uPrô- 
«pes  et  décida  :  ci  qu  une  nation  neutre  peut,   sans  manquer  â  la  uni*, 
neutralité  et  par  convention   spéciale,  accorder  aux  belligérants  la 
permission  d'équiper  des  navires  de  guerre  dans  les  limites   de 


i 
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son  territoire  »,  mais  qu'à  défaut  d'un  accord  de  ce  genre,  les 
États  en  guerre  n'ont  le  droit  ni  de  construire  ni  d'équiper  des 
bâtiments  armés  en  pays  neutre,  ni  d'en  accroître  la  force. 
Tout  acte  de  ce  genre f  quand  il  ne  repose  pas  sur  des  obligations 
conventionnelles,  constitue  un  attentat  manifeste  contre  la  souve- 
raineté et  l'indépendance  des  belligérants,  et  les  prises  que  ces 
bâtiments  ainsi  armés  auraient  aidé  à  opérer  seraient  entachées 
d'un  vice  radical  d'illégitimité. 

La  doctrine  proclamée  dans  cette  circonstance  par  la  Cour  su- 
prême des  États-Unis  n'avait  cependant  pas  toujours  inspiré  le  ca- 
binet de  Washington  ;  car   lors  de  la  guerre  qui  éclata  sur  le  con- 
tinent européen  en  3793,  le  président  Jefferson,  dans  un  de  ses 
messages,  invoquait  le    témoignage  des  auteurs  qui  traitent    du 
droit    international  pour  démontrer    que  les  États-Unis  avaient 
rempli  un  devoir  de  justice  et  de  prudence  en   empêchant  les   na- 
tions belligérantes  d  armer  et  d'équiper  des  navires  de  guerre  dans 
les  ports  de  la  république. 
Àiikire  dn      §  2785,  Pendant  la  guerre  entre  l'Espagne  et  le  Chili,  le  vapeur 
TumadQ,      à  hélice   Tornado,  appartenant  à  la  maison  anglaise  Isaac   Camp- 
bell  et  C10,  fut  saisi  par  les   Espagnols  en  août  1866  dans   les 
eaux  de  Madère,  sous  prétexte  qu'il  était  destiné  au  service  chi- 
lien. L'équipage  fut  fait  prisonnier  et  soumis  à  une  détention   sé- 
vère. Ce  fait  donna  lieu  à  une  correspondance  fort  aigre    entre 
U  Angle  terre  et  l'Espagne.  Lord  Stanley  admettait  la  destination  du 
navire  et  sa  condamnation  ;  mais  au  début  il  exigea  satisfaction 
entière  pour  l'incarcération  illégale  de  l'équipage.  Le  gouverne- 
ment espagnol  ayant  refusé,  il  réduisit  ses  réclamations.  L'élargis- 
sement de  quarante  détenus  n'eut  lieu  qu'en  février  1867,    celle 
des  autres  plus  tard  seulement.  En  1870,  le  cabinet  de  Madrid  se 
décida  enfin  à  leur  allouer  une  indemnité  de  1,500  livres  sterling, 
qu'ils     ne    voulurent    pas    d'abord  accepter    vu    son    exiguité. 
Lord  Stanley  demandait  pour  eux  bien  davantage  ;  mais  il  se  ré- 
signa \ 
Acic*^par-       §  2786.  Les  deux  lois  que  le  parlement  anglais  a  votées  en 
MtwibiaS  juillet  1819  et  en  août  1870  sous    le  nom   de   foreign  enlistment 
act  défendent  de  la  manière  la  plus  explicite  toute  construction, 
tout  armement  et  toute   vente  de  bâtiments  de   guerre  dans  les 
ports  britanniques  pour  compte  d'un  État  belligérant.  Onaprétendu, 
il  est  vrai,  qu'une  semblable  prohibition  ne  pouvait  découler  que 

*  Hall,  International  taw>  pp.  532  et  seq.  ;  Perels,  p.  268. 
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des  lois  intérieures  de  chaque  nation,  et  que  là  où  les  lois  munici- 
pales restaient  muettes  sur  ce  point  on  ne  pouvait  alléguer  qu'il  y 
eût  infraction  aux  devoirs  de  la  neutralité.  Cette  opinion,  croyons- 
nous,  repose  sur  une  assimilation  mal  entendue  de  la  contrebande 
et  d'un  armement  naval;  car  les  devoirs  stricts  qu'impose  la 
neutralité,  et  dont  la  défense  de  fournir  des  navires  ou  des 
armes  aux  belligérants  est  un  des  plus  essentiels,  dérivent  du 
droit  international,  indépendamment  de  toute  loi  positive  destinée 
à  en  garantir  plus  ou  moins  efficacement  la  rigoureuse  observa- 
tion. 

§  2787.  A  propos  des  discussions  suscitées  entre  l'Angleterre  et  Doarinew»- 
les  États-Unis  pour  la  construction,  l'armement  ou  la  vente  de  mîuèroT 
corsaires  destinés  aux  Confédérés  du  Sud,  nous  avons  eu  déjà  occa- 
sion de  faire  remarquer  que  le  gouvernement  britannique  s'était 
toujours,  par  rapport  à  cette  matière,  placé  sur  le  territoire  des  lois 
municipales,  qui  consacrent  la  liberté  absolue  du  commerce  des 
articles  dits  de  contrebande  de  guerre,  et  avait  cru  pouvoir  ainsi 
repousser  l'accusation  d'avoir  laissé  enfreindre  les  règles  de  la 
neutralité.  Lorsque  le  débat  fut  porté  au  sein  du  parlement,  l'avo- 
cat général  (sollicitor)  s'efforça  bien  de  soutenir  la  même  thèse  et 
de  montrer  que  si  le  foreign  enlistment  act  de  1819  —  ce  qui  ne 
pouvait  être  contesté  —  entrait  essentiellement  dans  le  domaine 
de  la  législation  intérieure,  modifiable  ou  révocable  au  gré  du  lé- 
gislateur qui  l'avait  promulgué,  le  gouvernement  des  États-Unis 
n'avait  pas  le  droit  d'attribuer  aux  infractions  dont  il  pouvait  avoir 
été  l'objet,  un  caractère  autre  que  celui  d'un  acte  privé  de  con- 
trebande de  guerre.  Cette  argumentation  n'est  pas  sans  valeur  ; 
mais  il  faut  croire  que  l'Angleterre  elle-même  ne  l'a  pas  considé- 
rée comme  irréfutable,  puisqu'au  mois  d'août  1870,  elle  a  proposé 
et  fait  adopter  au  parlement  un  nouvel  acte  de  neutralité,  qui, 
amendant  celui  de  1819,  réprime  par  des  peines  sévères  toute 
opération  ayant  pour  objet  de  livrer  aux  belligérants  des  navires 
armés  ou  les  moyens  de  les  transformer  en  instruments  de 
guerre*. 

§2788.  Jouffroy,  ainsi  que  nous  lavons  vu,  fait  rentrer  dans  une    opinion.^ 


Jouffroy. 


*  Ortolan,  Règles,  t.  II,  liv.  III,  ch.  vi,  app.  spéc.,n°»  22,  24;  Wheaton, 
Etfm.,pte.4,  ch.  m,  §  26;  Heffter,  §  I57-;  Bluntschli,  §  803;  Philliraore, 
v.  111,  §§  U7,  264;  Pratt,  Lmv  of  eonlraband  oftear,pp.  23  et  seq.;  Mose- 
fey*pp.  50  et  seq.;  Times  du  28  mars  1803,  séance  de  la  chambre  des 
Communes  du  27  mars  1803  ;  Gessner,  p.  121  ;  Mémorial  diplomatique,  1867, 
p.  68;  Twiss,  Wary  §  148;  Hall,  International  law,  pp.  532  et  seq. 
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des  six  classes  en  Ire  lesquelles  11  a  divisé  les  objets  prohibés  comme 
contrebande  de  guerre  «  les  bâtiments  de  guerre  de  tout  rang,  cons- 
truits et  armés  dans  des  ports  neutres  pour  le  compte  et  le  service 
d'une  puissance  belligérante  n. 

ortaUn,  Ortolan  est  d  avis  qu'on  ne  saurait  contester  «  que  le  navire 
propre  aux  usages  de  la  guerre  doive  être  rangé  parmi  les  objets 
de  contrebande  et  soit  exposé,  comme  tel,  à  capture  et  à  confisca- 
tion. S'il  existe,  dit-il,  certaines  incertitudes  ou  quelque  désaccord 
quanta  la  détermination  en  détail  de  cette  contrebande,  toujours 
est-il  universellement  reconnu  qu'il  y  faut  comprendre  tous  instru- 
ments quelconques  fabriqués  à  Tu  sage  de  la  guerre.  Or  quel 
instrument  plus  directement  construit  à  cet  usage,  quel  engin  d'un 
emploi  plus  oflensif,  quelle  machine  de  guerre  plus  complète  qu  un 
bâtiment  de  guerre?  o 

oe**i»r.  Gcssncr  fait  observer  que,  bien  que  les  vaisseaux  de  guerre  ne 
soient  pas  en  général  mentionnés  par  les  traités  au  nombre  des 
articles  de  contrebande,  ils  sont  cependant  toujours  considérés 
comme  en  faisant  partie, 

M™*u,y,  Moseîey  comprend  dans  la  catégorie  des  objets  prohibés  même 
les  bâtiments  marchands  dans  certaines  circonstances,  «Non  seule- 
ment, dit-il,  les  armes  et  les  munitions,  mais  dans  une  guerre 
maritime  ou  une  guerre  entre  des  puissances  maritimes  les  bâti- 
ments équipés  comme  vaisseaux  armés,  ainsi  que  ceux  qui  servent 
au  transport  de  troupes  et  même  les  navires  marchands  dans  cer- 
taines circonstances  sont  de  la  contrebande  de  guerre  au  premier 
degré  et,  comme  tels,  sujets  à  confiscation,  «  Il  base  son  raison- 
nement sur  cette  règle  :  «  les  navires  d'un  ami  au  service  d'un 
ennemi  sont  des  ennemis  », 

Hafrt*r.  HclTter  va  plus  loin  ;  il  soutient  que  même  la  construction  de 

navires  marchands  pour  le  compte  de  l'ennemi  est  un  fait  essen- 
tiellement hostile,  entraînant  la  saisie  et  la  confiscation, 
Hiiu  Hall  estime  que  les  conclusions  logiques  à  tirer  des  principes 

fondamentaux  de  la  neutralité  ne  doivent  s'étendre  qu'à  prohiber 
la  sortie  tics  eaux  neutres  d'un  navire  muni  d'une  commission    de 
belligérant,  ou  appartenant  à  un  belligérant,  et  capable  d'infliger 
des  dommages  à  l'ennemi, 
p*r#K  Percls    s'exprime  comme  suit  :  «  Il  n'est  pas  permis  à  l'État 

neutre  de  céder  au  belligérant  des  navires  qui  doivent  recevoir  une 
destination  militaire,  m  de  tolérer  que,  dans  ses  ports,  des  navires 
soient  construits,  équipés,  armés,  pourvus  de  matelots,  afin  d'être 
remis  ensuite  à  l'un  des  belligérants.  11  ne  lai  est  pas  permis  da- 
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vantage  de  souffrir  que  ses  sujets  fournissent  de  semblables  na- 
vires aux  belligérants  \  » 

§  2789.  La  notion  de  la  quasi-contrebande,  qui  a  si  singulière-     l.  quasi- 
ment étendu  la  liste  des  articles  qualifiés  d'illicites  en  temps  de 
guerre,  est  fondée  sur  le  même  principe  que  celui  de  la  division 
des  obligations  dans  les  contrats  et  les  quasi-contrats. 

Tetens,  pour  expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par  quasi-contre- 
bande, s'exprime  ainsi  :  «  Supposons  qu'une  armée  navale  soit  à 
équiper  et  à  approvisionner  dans  un  port  de  l'un  des  belligérants 
où  Ton  prépare  des  magasins  dans  ce  but  ;  dès  lors  toute  sorte  de 
livraisons  apportées  sur  les  lieux  par  les  neutres  sont  justement 
considérées  comme  contrebande,  même  quand  elles  ne  le  seraient 
pas  par  leur  nature.  Elles  deviennent  illicites  par  les  seules  cir- 
constances. On  peut  les  nommer  contrebande  par  accident.  Le  blé 
même  et  l'argent  sont  choses  prohibées  dans  ce  cas.  » 

Cette  théorie  a  été  appliquée  sur  une  grande  échelle  par  l'An- 
gleterre, et  a  servi  de  base  juridique  à  la  plupart  des  sentences 
prononcées  par  les  juges  d'amirauté  Marriot,  Jenkinson  et  Scott. 
Hâtons-nous  d'ajouter  qu'elle  est  en  opposition  directe  avec  les 
vrais  principes  du  droit  des  gens  moderne,  et  qu'elle  était  tombée 
en  désuétude  avant  même  que  la  guerre  de  Crimée  en  1854  l'eût 
fait  formellement  proscrire  **. 

§  2790.  La  pratique  de  la  plupart  des  nations  maritimes  subs-  JJSLÎL 
litue  parfois  à  la  confiscation  une  simple  préemption  ou  préfé- 
rence d'achat,  c  est-à-dire  que  les  capteurs  retiennent  par  devers 
eux  les  articles  de  commerce  illicite  en  en  payant  la  valeur  aux 
neutres.  C'est,  comme  le  rappelle  Bello,  ce  qui  a  lieu  notamment 
pour  les  denrées  alimentaires  qui  n'ont  pas  reçu  leur  dernière 
préparation,  telles  que  le  blé  ou  la  farine,  et  pour  d'autres  articles, 
par  exemple  le  brai,  le  goudron  et  la  houille.  Cette  pratique  cons- 
titue une  atteinte  assez  sérieuse  à  la  liberté  des  transactions  com- 
merciales et  au  respect  de  la  propriété  privée  pour  qu'il  vaille  la 
peine  de  rechercher  les  fondements  du  droit  duquel  on  la  fait  dé- 
river. 

A  en  croire  certains  auteurs,  tous  les  belligérants  ont  exercé  la 
préemption  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie,  et  ce  ne  serait  que  dc- 

*  Jouffroy,  pp.  133  et  seq.;  Ortolan,  Bègles,  t.  II,  pp.  206  et  seq.;  Gess- 
ner,pp.  109,  110  ;  Moseley,  pp.  50  et  seq.;  Heffter,  §  157*;  Hall,  Mer- 
national  taw,  p.  533  ;  Perels,  p.  268. 

°  Ortolan,  Régies,  t.  II,  pp.  216  et  seq.;  Tetens,  Considérations,  sect.  3, 
n«  6;  Heffter,  §  175. 
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puis  cette  époque  qu'ils  en  auraient  limité  l'application  aux  objets 
d'un  usage  douteux,  On  peut  même  citer  à  ce  sujet  un  traité  con- 
clu en  1641  (1)  entre  le  Danemark  et  PEspagnc  ;  mais  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  l'Angleterre  ne  mit  le  principe  de  la  préemption 
en  pratique  que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier. 

OriiooniuKMJi       §  2791.  Les  célèbres  ordonnances  anglaises  de  1793  et  de  1795 

>"j«t.     ^     portaient  que  les  céréales  préemptées  seraient  remboursées  avec  une 
prime  de  10  0/0,  qui  en  réalité  ne  représentait  pas  le  bénéfice  sur 
lequel  les  propriétaires  pouvaient  légitimement  compter. 
Dé«rèt  «lu       L'attitude  de  l'Angleterre  obligea  la  France  à  user  de    repré- 

n«itff»$wt  sailles  et  à  promulguer  son  décret  du  9  mai  1793,  qui  établissait  un 
système  analogue  de  préemption  pour  les  denrées  alimentaires, 
coniïdér»*      §  2792.  llautefeuille  fait  observer   avec  beaucoup  de  justesse 

t«  ~uv  Mtu  que  ces  primes  arbitrairement  calculées,  ce  dépouillement  violent 
de  marchandises  appartenant  à  des  particuliers  qui  n  ont  aucun 
fait  blâmable  à  se  reprocher,  compromettent  les  intérêts  les  plus 
sacrés  et  les  plus  dignes  de  respect.  En  effet,  le  commerce  ne  se 
borne  pas  uniquement  à  la  vente  d'une  cargaison  ;  il  se  compose 
d'une  série  d'opérations  liées  et  combinées  de  telle  sorte  que,  si 
Tune  vient  à  échouer,  les  autres  peuvent  en  être  gravement  com- 
promises. Que  les  marchandises,  par  exemple,  soient  débarquées 
dans  un  port  autre  que  celui  auquel  elles  étaient  destinées»  tous 
les  calculs  des  négociants  se  trouvent  déjoués;  les  engagements 
souscrits  ne  peuvent  plus  être  tenus;  les  bénéfices  opérés  sur  le 
chargement  de  retour  s'évanouissent,  et  le  crédit,  qui  est  l'âme  et 
la  force  des  transactions  commerciales,  peut  être  à  jamais  affaibli 
ou  ruiné, 
su>ii»iioiif       §  2793,  Plusieurs  traités  ont  consacré  le  principe  de  la  préemp- 

lïSit»  «r ii  lion;  nous  citerons  entre  autres  ceux  de  1794  (2)  et  de  1796  (3) 
entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  et  celui  de  1803  (4)  entre  la 
première  de  ces  puissances  et  la  Suède.  Voici  la  teneur  de  l'ar- 
ticle 2  de  ce  dernier  traité:  *  Los  croiseurs  de  la  puissance  belli- 
gérante exerceront  le  droit  de  détenir  les  bâtiments  de  la  puissance 
neutre  allant  aux  ports  de  l'ennemi  avec  des  chargements  de  pro- 
visions et  de  poix,  résine,  goudron,  chanvre  et  généralement  tous 

(1)  Dumont,  t.  VU  pte.  I,  p,  200. 

(2)  Elliot,  v.  I,  p,  242;  State  papers,  v.  I,  p. 784;  Martcns,  1"  edit,  t.  VI, 
p.  336;  2e  edit,  t.  Y»  p.  641. 

(3)  EHiot,  v.  I,  p.  263  ;  State  papers,  v.  I,  p.  804  ;  Martcns,  I"   edit, 
t,  VI,  p-  601  ;  2°  édit.t  t.  V,  p.  697, 

(4}  Martena,  lr*  édlfc,  SuppL,  t.  III,  p.  525  ;  2°  éditât  VIII,  p.  91. 
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les  articles  manufacturés  servant  à  l'équipe  ment  des  bâtiment? 
marchands  (le  hareng,  fer  en  barres,  acier,  cuivre  rouge,  laiton, 
fil  de  laiton,  planches  et  madriers,  hors  ceux  de  chêne  et  esparres, 
pourtant  exceptés);  et  si  les  chargements  ainsi  exportés  parles 
bâtiments  de  la  puissance  neutre  sont  du  produit  du  territoire  de 
celle  puissance  et  allant  pour  compte  de  ses  sujets,  la  puissance 
belligérante  exercera  dans  ce  cas  le  droit  d'achat  sous  la  condition 
de  payer  un  bénéfice  de  dix  pour  cent  sur  le  prix  de  la  facture  de 
chargement  fidèlement  déclaré,  ou  du  vrai  taux  du  marché  soit 
en  Suède,  soit  en  Angleterre,  au  choix  du  propriétaire,  et  en 
outre  une  indemnité  pour  la  détention  et  les  dépenses  néces- 
saires *.  » 

§  2794.  Quelques  publicistes  anglais  justifient  la  préemption  en  0P"von  ^ 
la  représentant  comme  un  avantage  accordé  aux  neutres,  et  non 
comme  un  droit  appartenant  en  propre  aux  belligérants.  Il  nous  est 
impossible  d'accepter  cette  distinction,  qui  méconnaît,  suivant  nous, 
les  saines  notions  du  devoir  et  du  droit,  et  repose  sur  la  supposi- 
tion tout  à  fait  erronée  que  les  nations  en  guerre  ont  seules  le  droit 
de  déterminer  les  limites  de  la  neutralité. 

Pbillimore  considère  la  préemption  comme  une  sorte  de  transac-  piaiiimore. 
tion  entre  la  faculté  de  confisquer  reconnue  aux  belligérants  et  celle 
qui  appartient  aux  nations  restées  étrangères  à  la  lutte,  d'exporter 
librement  leurs  produits  où  bon  leur  semble.  Ce  raisonnement» 
comme  on  le  voit,  découle  de  la  distinction  établie  entre  les  articles 
proprement  dits  de  contrebande  et  ceux  d'un  usage  ambigu,  auxquels 
certaines  circonstances  particulières  permettent  d'attribuer  le  même 
caractère. 

Ortolan  nous  semble  plus  logique,  plus  près  de  la  vérité,  quand     oi-ioi». 
il  admet  «  qu'une  nécessité  impérieuse,  inévitable,  un  péril  immi- 
nent auquel  il  est  impossible  de  se  soustraire,  si  ce  n'est  par  la  lé- 
sion du  droit  d'autrui,  emporte,  non  seulement  durant  la  guerre, 
mais  en  tout  temps,  non  seulement  pour  les  belligérants  à  rencontre 

*  Bello,pte.  2,  cap.  vin,  §  4;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  50-53  ; 
Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  220  et  seq.  ;  Gessner,  pp.  132-140;  Heffter, 
5 181  ;  Massé,  t.  I,  §  213;  Jouffroy,  pp.  154  et  seq.  ;  Fiore,  t.  II,  p.  407  ; 
Klûber,  Droit,  §  289  ;  Marten s,  Précis,  §  319;  Wheaton,  Elem.,  pte.  4, 
ch.  m,  §24;  PMllimore,  Corn.,  v.  III,  §§  267-270;  Kent,  Corn.,  v.  I, 
pp.  141-143;  Twiss,  War,  §  146;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§  16-17;  Halleck, 
ch.  xxiv,  §§  25  et  seq.  ;  Wildman,  pp.  219  et  seq.  ;  Manning,  pp.  313- 
318;  Ward,  On  contraband,  p.  196  ;  Pratt,  p.  255  ;  Moseley,  pp.  91-96  ; 
Poison,  p.  64;  Hosack,  pp.  21,  22;  Desjardins,  Droit  corn,  maritime,  t.  I, 
S  23  ;  Hall.  International  law,  p.  585  ;  Testa,  p.  209  ;  Perels,  p.  280  ;  Boeck, 
*§  254,  728-730. 
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Ortolan, 


des  neutres,  mais  pour  tous,  excuse  d'une  telle  lésion,  sauf  l'obli- 
gation de  réparer  le  préjudice  qui  en  est  résulté  »■ 

Hautefcuille  nie  jusqu'à  IVûstenco  d'un  droit  suprême  en  cette 
matière;  Gessner  n'y  voit  qu'une  question  de  fait  subordonnée  à 
l'appréciation  des  circonstances. 

Boeck  pense  qu'on  ne  saurait  contester  aux  belligérants  le  droit 
de  préemption,  sur  mer,  ce  droit  correspondant  à  celui  de  réquisi- 
tion, sur  terre.  Mais  il  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  cas  de  né- 
cessité constatée  et  moyennant  indemnité. 

Perels,  en  revanche,  repousse  absolument  le  droit  de  préemp- 
tion, &  moins  de  nécessité  absolue  et  uniquement  à  l'égard  des 
vivres  que  Ton  transporte  vers  le  pays  ennemi,  quand  même  leur 
destination  ne  serait  pas  évidente,  et  moyennant  indemnité.  Ce 
n'est  point  un  droit  de  préemption,  mais  un  droit  du  même  genre 
que  celui  d'angaric. 

§  2795.  De  ce  qui  précède  on  peut  conclure  que  la  théorie  est 
d'accord  avec  la  pratique  pour  admettre  1  exercice  du  droit  de  préemp- 
tion toutes  les  fois  qu'il  se  produit  dans  des  cas  de  force  majeure 
qui  en  légitiment  remploi.  Il  va  sans  dire  que  le  belligérant  qui  y 
a  recours,  sans  y  être  moralement  contraint,  ou  sans  indemniser 
ceux  au  préjudice  desquels  il  l'exerce,  engage  sa  responsabilité  et 
doit  en  subir  Jes  conséquences  au  même  titre  que  s'il  s'était  indû- 
ment emparé  de  marchandises  de  commerce  licite  \ 

§  2796.  Le  transport  sur  des  navires  neutres  de  militaires  ou  de 
marins  engagés  au  service  d'un  belligérant  est  assimilé  au  transport 
de  matériel  de  guerre  et  considéré  comme  contrebande.  Ce  trans- 
port, indépendamment  même  des  circonstances  particulières  qui 
peuvent  l'accompagner,  est  un  acte  d'hostilité  réellement  caracté- 
risé, dont  les  sérieuses  conséquences  ressortent  d'elles-mêmes  : 
■  En  fait,  dit  Ortolan,  un  pareil  transport  est  beaucoup  plus  grave» 
que  le  transport  de  marchandises  de  contrebande  de  guerre;  car  si 
ce  dernier  peut  en  quelque  sorte  n'être  considéré  que  comme  un  acte 
purement  commercial,  dont  l'auteur  n'est  pas  tenu,  on  pourrait  dire, 
de  prévoir  les  résultats,  l'autre  est  un  acte  décidément  hostile,  sur 
la  portée  duquel  il  n'est  plus  permis  de  se  méprendre.  Le  navire 
neutre  qui  transporte  des  gens  de  guerre  pour  le  compte  d'un  Etat 
belligérant  se  met  évidemment  au  service  de  cet  Etat;  il  perd  dès 


*  Phillimore,  Corn.,  v  III,  g  268;  Ortolan,  Régies,  t,  11,  pp.  220  et  seq+; 
Hautefeuille,  l)t$  droits,  t.  Il,  pp.  50-53;  Gessner*  pp.  132-140;  Hall,  M- 
LernatîQnal  iawf  p,  585;  Creasy»  First  Flatformf  §596. 
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lors  entièrement  son  caractère  de  neutre,  et  le  belligérant  opposé  est 
en  droit  de  le  traiter  tout  à  fait  en  ennemi.  » 

Hefltcr  exige  expressément,  pour  que  le  transport  soit  punissable,      Heflur. 
qu'il  soit  absolument  volontaire. 

Hautefeuille  estime  pareillement  que  les  neutres  ne  sont  punis-  Hmtefeniiie. 
sables  que  si  leur  navire  a  été  frété  par  l'ennemi  expressément  pour 
le  transport  de  ses  soldats;  si  cette  condition   n'est  pas  remplie,  le 
neutre  ne  viole  pas  ses  devoirs. 

§  2797.  La  pratique  anglaise  et  américaine,  au  contraire,  ne  fait  Pratique 
aucune  distinction  en  faveur  du  navire  neutre  contraint  par  1  ennemi  amérir»ioe. 
au  transport.  Pbillimore  et  Wheaton  citent  à  l'appui  plusieurs  sen- 
tences de  tribunaux  de  prises  anglais,  desquelles  il  ressort,  en  outre, 
cette  particularité  que  la  culpabilité  du  navire  neutre  ne  dépend  pas 
du  nombre  des  hommes  transportés,  attendu  que  le  transport  d'un 
petit  nombre  d'officiers  supérieurs  a  plus  d'importance  que  celui 
d'un  grand  nombre  de  simples  soldats  ou  de  matelots. 

La  défense  faite  aux  neutres  de  se  livrer  à  un  pareil  transport  a 
été  l'objet  de  nombreuses  stipulations  conventionnelles.  Il  est  de 
règle  générale  que  le  navire  qui  y  est  employé  est  passible  de  saisie 
et  de  cooGscation,  et  que  les  hommes  qu'il  transporte  sont  exposés 
à  être  faits  prisonniers  ;  mais  il  est  aussi  généralement  admis  que 
le  navire  redevient  neutre  aussitôt  que  le  transport  a  été  effectué, 
et  qu'il  ne  peut  plus  être  capturé  après  que  le  débarquement  a  eu 
lieu*. 

§  2798.  Les  annales  des  Cours  de  prises  offrent  un  certain  nombre  dM  JSgJjJJJ 
de  jugements  relatifs  à  des  cas  de  transport  de  marins  et  de  mili-  d«  PriMi- 
taires  pour  le  compte  de  l'ennemi.  Parmi  les  plus  importants,  on 
peut  citer  les  suivants  : 

Dans  l'espèce  du  navire  nord-américain  Friendship,  il  s'agissait  Lan.™ 
d'un  contrat  passé  avec  des  agents  du  gouvernement  français  pour  rwm  hip' 
transporter  en  France  quatre-vingts  marins,  officiers  et  matelots, 
restant  des  équipages  de  plusieurs  bâtiments  naufragés  et  qui,  sous 
les  ordres  de  leurs  chefs  respectifs,  conservèrent  pendant  la  tra- 
versée leur  caractère  militaire.  Le  contrat  d'affrètement  avait  été 
soustrait  ou  lacéré  ;  mais  de  l'examen  des  faits,  il  résulta  jusqu'à 

-  Gessner,  pp.  100  et  seq.  ;  Ortolan,  Régies,  t.  II,  pp.  234  et  seq.  ; 
Bluntschli,  §  815  ;  Heffter,  157*  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  173 
H  seq.  ;  Jouffroy,  p.  136;  Phillimore,  Com.,v.  III,  §  272;  Wheaton,  Elém., 
pte.  4,  chi  mt  §  25  ;  Duer,  v.  I,  lect.  4,  §§  55-53  ;  Halleck,  ch.  xxvi, 
$  17  ;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  228  ;  Pratt,  Law  ofeontraband,  p.  ix  ; 
Blontschli,§818;  DiazCovarrubias,B/iintecMi,§83l  ;  Perels,  Droit  maritime, 
P.  286  ;  Boeek,  §  662  ;  Hall,  International  law,  p.  595  ;  Testa,  p.  210. 
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l'évidence  que  le  navire  ne  pouvait  pas  prendre  d  autre  chargement, 
que  le  gouvernement  français  avait,  payé  le  fret  et  que  l'opération 
pouvait  être  assimilée  à  un  mouvement  effectué  par  la  marine  fran- 
çaise d'un  port  des  Etats-Unis  à  un  port  de  France.  Le  navire  fut 
en  conséquence  déclaré  de  bonne  prise. 
uosùBtmbo.  §  2799,  Un  autre  navire  appartenant  également  aux  Etats-Unis, 
VOrosembo%  parût  de  Rotterdam  à  destination  de  Lisbonne,  où  il 
reçut  à  son  bord  trois  officiers  supérieurs  hollandais,  qu'il  se  char- 
gea de  conduire  à  Batavia,  quoique  ostensiblement  il  fût  destiné 
pour  Macao*  La  charte  partie  qui  fut  produite  devant  le  tribunal 
stipulait  que  le  capitaine  recevrait  5,000  francs  par  mois  pour  le 
transport  exclusif  d'un  nombre  indéterminé  de  passagers.  Ce  con- 
trat spécifiait  bien  qu'il  avait  été  passé  avec  un  sujet  portugais  rési- 
dant à  Lisbonne;  mais  Sir  W.  Scott  fut  d*avis  que  le  véritable  con- 
trat avait  été  fait  avec  te  gouvernement  hollandais  pendant  le  séjour 
du  navire  à  Rotterdam,  et  qu'il  avait  pour  objet  de  transporter  des 
militaires  dans  une  colonie  éloignée  de  la  métropole.  Quant  au 
nombre  des  passagers  trouvés  à  bord,  co  juge  le  considéra  comme 
indifférent  et  dit  que  l'on  pouvait  supposer  que  le  gouvernement 
hollandais  s'était  réservé  de  fixer  le  nombre  des  passagers  qu'il  lui 
conviendrait  de  faire  embarquer;  d'autre  part,  que  c'était  pour  faci- 
liter son  opération  que  le  bâtiment  naviguait  avec  de  fausses  pièces 
de  bord.  Le  principe  qui  attribue  le  caractère  ennemi  au  navire 
neutre  employé  comme  transport  par  les  belligérants  n'admet  aucune 
exception;  et  en  mentionnant  la  présence  sur  VOrosembo  de  doux 
employés  hollandais  de  Tordre  civil,  Sir  W.  Scott  s'exprima  en  ces 
termes  :  «  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  nécessité  de  décider  si  le  prin- 
cipe dont  il  s  agit  serait  applicable  même  dans  le  cas  oix  tous  les 
passagers  seraient  simplement  des  fonctionnaires  civils;  mais  mon 
opinion  personnelle  penche  pour  l'affirmative  *È  » 
siair*.!,!  §2800*  Au  mois  de  juillet  1857,  le  bateau  à  vapeur  sarde  le 
Gaglian  sortit  du  port  de  Gènes  à  destination  de  Tunis  avec  vingt 
et  un  passagers.  À  peine  le  navire  eut-il  atteint  la  pleine  mer, 
ceux-ci  se  révoltèrent,  s'emparèrent  du  navire  et  se  dirigèrent  sur 
une  île  napolitaine,  où  ils  trouvèrent  quelques  prisonniers  politi- 
ques, qu'ils  mirent  aussitôt  en  liberté.  Ayant  ensuite  fait  mettre 
le  cap  sur  rentrée  du  golfe  de Naples,  ils  s'y  firent  débarquer,  dans 


*  Dtiert  v.  I,  lect.  4,  g  58  ;  Wheaton,  Rlém.,  pte.  4>  cil.  ni,  g  25  ;  Dana, 
Elm*  by  Whctit(m%  note  228;  Phillimorc,  Com,f  Y.  TU,  g  273  \  Halleek, 
eh.  xxvi,  g  17. 
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l'intention  de  provoquer  une  révolution  dans  le  pays.  Le  capitaine 
s'éloigna  ensuite  de  la  côte  et  reprit  son  voyage  interrompu  ;  mais, 
pendant  la  traversée,  il  fut  saisi  par  un  corsaire  napolitain  et  tra- 
duit devant  une  Cour  de  prises,  qui  ordonna  la  confiscation  du 
Cagliari.  Le  capitaine  et  les  hommes  de  l'équipage,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  deux  mécaniciens  anglais,  Watt  et  Park,  furent  rete- 
nus comme  prisonniers  de  guerre. 

Le  gouvernement  sarde  ne  perdit  pas  un  instant  pour  réclamer 
la  relaxation  du  navire  et  de  son  équipage,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  capitaine  avait  agi  sous  le  coup  d'une  force  majeure  et  dans 
l'ignorance  du  caractère  et  des  intentions  des  passagers  qu'il  con- 
duisait, jusqu'au  moment  où  ils  s'étaient  soulevés  contre  son  au- 
torité. Il  faisait  valoir  en  outre  qu'au  moment  de  sa  capture  le 
Cagliari  se  dirigeait  réellement  vers  son  port  de  destination.  Malgré 
la  force  et  la  justesse  incontestables  de  ces  raisons,  le  gouverne- 
ment napolitain  refusa  d'accéder  à  la  demande  du  cabinet  de  Tu- 
rin. Le  comte  de  Cavour  eut  alors  l'idée  d'en  appeler  à  l'opinion 
des  jurisconsultes  anglais  Twiss  et  Pbillimore.  Ceux-ci  constatè- 
rent que  le  Cagliari  naviguait  sous  le  pavillon  sarde  et  était  muni 
de  papiers  de  mer  réguliers  ;  qu'au  moment  où  il  avait  été  cap- 
turé il  se  dirigeait  vers  Tunis,  son  port  de  destination  ;<  qu'à  cette 
époque  le  gouvernement  de  la  Sardaigne  et  celui  de  Naplcs  étaient 
mutuellement  en  paix.  De  l'ensemble  de  ces  faits,  ils  déduisirent 
que  la  capture  du  navire  n'avait  pu  avoir  lieu  par  l'exercice  nor- 
mal des  droits  inhérents  à  un  belligérant,  mais  uniquement  en 
vertu  de  la  loi  politique  du  pays  ;  et  ils  conclurent  que  tout  ce 
que  pouvait  faire  le  gouvernement  napolitain,  c'était  de  mettre  le 
cabinet  sarde  en  demeure  d'agir  comme  dans  les  cas  où  le  coupable 
s'est  soustrait  à  l'action  de  la  justice  de  l'offensé.  Les  grandes 
puissances  européennes,  qui  avaient  été  invitées  en  même  temps  à 
examiner  l'affaire,  furent  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  la  soumettre  à 
un  arbitrage,  selon  le  vœu  général  formulé  par  le  congrès  de  Paris 
en  1856  en  matière  de  conflits  internationaux. 

L'emprisonnement  des  mécaniciens  anglais  du  Cagliari9  qui  du- 
raitdcpuis  dix  mois  déjà,dans  des  circonstances  nuisibles  à  leur  santé, 
poussa  le  cabinet  de  Londres  à  insister  vivement  auprès  du  gouver-* 
nement  napolitain  pour  obtenir  leur  mise  en  liberté  immédiate.  Le 
roi  Ferdinand  accéda  à  cette  demande,  en  déclarant  toutefois  qu'il 
n'agissait  que  par  humanité  envers  les  prisonniers  et  par  déférence 
pour  la  reine  Victoria,  mais  non  par  conviction  que  la  réclamation 
du  gouvernement  anglais  était  fondée  ;  inébranlable  d'ailleurs  dans 
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sa  ligne  de  conduite,  il  refusa  formellement  de  restituer  le  Gagliari 
et  d'accepter  1  arbitrage  proposé. 

Lord  Malmesbury,  alors  ministre  des  affaires  étrangères  en  An- 
gleterre, revint  à  la  charge  et  engagea  vivement  les  ministres 
napolitains  à  mettre  à  profit  dans  le  plus  bref  délai  possible  le 
moyen  de  conciliation  qui  leur  était  offert  ;  il  faisait  valoir f  entre 
autres  raisons,  que  s'y  refuser  plus  longtemps  constituerait,  dans 
l'opinion  des  jurisconsultes  les  plus  éminents,  une  infraction  à  la 
loi  des  nations  ;  et  il  ajoutait  que,  suivant  lui,  le  gouvernement 
napolitain  était  moralement  tenu  de  mettre  en  liberté  bous  caution 
les  hommes  de  l'équipage  du  Cagliarù 

Cette  intervention  de  l'Angleterre  fut  enfin  couronnée  de  succès  : 
le  navire  et  l'équipage  furent  remis,  sans  que  le  gouvernemen 
sarde  eût  à  intervenir,  au  consul  anglais  à  Naples,  qui  fit  conduire 
le  Cagtiarî  à  Gènes,  pour  être  livré  aux  autorités  locales  par  les 
soins  du  consul  anglais  résidant  dans  ce  port. 

Malgré  celte  restitution,  la  procédure  suivit  son  cours  devant  les 
tribunaux  de  prises  napolitains,  qui  décidèrent  en  définitive  que  le 
Cagliari  avait  été  employé  à  des  actes  de,  guerre  et  de  piraterie  ; 
que  ces  actes  avaient  été  commis  sciemment  par  le  capitaine 
et  son  équipage;  qu'en  conséquence  le  navire  s'était  mis  dans  le 
cas  d'être  capturé  et  confisqué,  en  même  temps  que  les  propriétaires 
devaient  être  condamnés  aux  frais  et  aux  dépens  \ 
d^SgCL  §  2801,  On  range  aussi  parmi  les  objets  de  contrebande  de 
guerre  les  dépêches  adressées  aux  belligérants  et  relatives  à  la 
guerre.  Le  transport  de  plis  officiels  pour  le  compte  de  l'ennemi 
peut  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes.  Une  seule  dépèche 
en  effet  ne  suffit-elle  pas  pour  développer  tout  un  plan  de  campagne 
ou  pour  donner  un  avis  de  nature  à  neutraliser  et  à  renverser  les 
projets  de  l'adversaire  ?  Mais,  pour  que  la  confiscation  puisse  ûqui- 
table  ment  être  prononcée,  il  ne  suffit  pas  que  les  dépêches  enne- 
mies soient  trouvées  à  bord  ;  il  faut  encore  que  leur  transport 
constitue  réellement  un  acte  hostile,  et  pour  cela  1°  que  la  dépèche 
soit  relative  à  la  guerre  ;  2*  que  le  navire  ait  été  expressément 
affrété  dans  ce  but. 

Les  dépêches  qui  n'ont  pas  trait  à  la  guerre,  les  dépèches  et  les 
lettres  privées  peuvent  être  expédiées  par  les  navires  neutres, 
L'usage  a  établi  une  excepdon  particulière  en  faveur  des  correspon- 
dances ayant  un  caractère  purement  diplomatique,  des  dépêches 

*  Dana,  EUm.  by  Wheuton,  note  240. 
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des  agents  d'une  puissance  belligérante  au  gouvernement  de  cette 
puissance  :  les  intérêts  et  les  droits  des  neutres  exigent  que  leurs 
relations  diplomatiques  et  consulaires  avec  les  belligérants  ne  soient 
interrompues  ni  altérées  par  la  guerre. 

§  2802.  Dans  l'espèce  de  VAtalanta,  saisi  au  moment  où  il  vAtaianta. 
transportait  des  dépêches  entre  une  colonie  française  et  la  métro-  ' 
pôle,  le  tribunal  n'hésita  pas  à  prononcer  la  validité  de  la  prise,  en 
lui  appliquant  la  règle  de  droit  qui  rend  le  mandataire  responsable 
des  actes  de  son  mandant.  Par  contre,  les  propriétaires  de  la  car- 
gaison échappent  à  toute  poursuite,  à  toute  responsabilité  comme 
à  toute  pénalité,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'ils  étaient  de  con- 
nivence avec  le  capitaine,  ou  que  le  navire  et  le  chargement  ap- 
partiennent à  une  seule  personne. 

§  2803.  Le  navire  des  Etats-Unis  Madison  était  parti  de  Dieppe,  i**ad«on. 
réputé  port  ennemi,  à  destination  de  Baltimore.  Il  fut  capturé 
parce  qu'il  avait  à  son  bord  des  dépêches  adressées  par  le  cabinet 
de  Copenhague  au  consul  général  do  Danemark  à  New- York.  Le 
jugement  prononça  la  relaxation  du  navire,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  dépêches  de  ce  genre  jouissent  des  privilèges  accordés  à 
la  correspondance  diplomatique. 

§  2804.  Le  trois-mâts  américain  Hape  fut  capturé  pendant  sa  l«  "ope. 
traversée  de  New- York  à  Bordeaux,  ayant  à  son  bord  un  officier 
français  embarqué  en  qualité  de  secrétaire  d'un  négociant,  mais 
chargé  en  réalité  de  porter  des  dépêches  officielles  expédiées  par 
les  autorités  des  Indes  Orientales  et  de  l'Ile  de  France  et  cachées 
à  fond  de  cale.  La  Cour  d'amirauté  condamna  le  capitaine  et  dé- 
clara la  validité  de  la  prise,  en  faisant  ressortir  la  fréquence  des 
délits  de  ce  genre. 

§2S05.  Citons  maintenant  quelques  espèces  dans  lesquelles  la  L*caroUne. 
capture  a  été  invalidée  : 

Bans  l'affaire  de  la  Caroline,  la  Cour  d'amirauté  anglaise  or- 
donna la  restitution  du  navire  et  de  la  cargaison,  parce  qu'il  fut 
reconnu  que  les  dépêches  interceptées  appartenaient  au  ministre 
d'une  puissance  amie  accréditée  auprès  de  la  cour  du  neutre.  Le 
juge  Sir  W.  Scott  motiva  sa  sentence  en  ces  termes  :  «  Le  pays 
neutre  a  le  droit  de  conserver  ses  relations  avec  l'ennemi,  et  vous 
n'êtes  pas  libre  de  conclure  que  toute  communication  entre  eux 
participe  en  quelque  sorte  de  la  nature  d'hostilité  contre  vous.  Le 
caractère  dont  est  revêtue  la  personne  par  l'entremise  de  laquelle 
passent  ces  communications  offre  d'ailleurs  une  garantie  particu- 
lière. Il  ne  s'agit  pas  de  l'agent  direct  de  l'adversaire,  mais  bien 
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d'un  ambassadeur  résidant  auprès  d'une  cour  ennemie  avec  mis- 
sion d'y  entretenir  des  relations  amicales  ;  en  d'autres  termes, 
d'une  personne  appartenant  à  cette  classe  de  fonctionnaires  que  le 
droit  des  gens  couvre  d'une  faveur  et  d'une  protection  toutes  spé- 
ciales, » 
u  ikmiê*.  §  2806,  Un  bâtiment  américain,  le  Rapide,  était  parti  de  New- 
York?  à  destination  de  Tonningen,  chargé  de  papiers  cachetés  qui 
avaient  été  confiés  au  capitaine  par  un  Hollandais  pour  être  déli- 
vrés à  un  individu  résidant  en  France.  L'adresse  ne  présentait 
aucun  signe  extérieur  qui  démontrât  que  ces  plis  eussent  une  ori- 
gine ofGcïelle  ennemie.  L'individu  qui  les  avait  remis  au  comman- 
dant du  Rapide  avait  été  envoyé  à  New- York  par  le  gouverneur  de 
Batavia  dans  le  but  de  suivre  une  opération  de  crédit  dans  l'inté- 
rêt de  l'île  de  Java, 

Cette  circonstance  semblait  devoir  être  envisagée  comme  ne  pré- 
sentant aucun  caractère  militaire  ou  diplomatique,  lorsqu'en  ou- 
vrant le  paquet  on  y  découvrit  plusieurs  lettres  contenant  des 
nouvelles  d'une  grande  importance  pour  les  autorités  supérieures 
hollandaises.  Le  capitaine  déclara  sous  serment  qu'il  ignorait  abso- 
lument le  contenu  et  la  destination  réelle  des  papiers  saisis.  Le 
tribunal  avait  le  choix,  pour  sa  sentence,  d'appliquer  l'un  ou 
l'autre  des  principes  généraux  qui  régissent  la  matière,  c'est-à-dire 
de  décider  que  le  fait  de  se  rendre  d'un  port  neutre  à  un  autre 
tranche  la  question  en  faveur  du  navire  ;  ou  bien  d'admettre,  au 
contraire,  que  le  transport  de  dépêches  officielles  importantes 
constitue  ipso  facto  un  acte  coupable.  Dans  l'espèce,  il  reconnut 
que  les  deux  principes  étaient  également  inapplicables  et  prononça 
en  conséquence  la  nullité  de  la  capture  du  navire, 
jv""™  §  2807.  Lors  de  la  guerre  d'Orient,   en  1854,  le  gouvernement 

ls»*.  anglais  publia  un  ordre  en  conseil  en  date  du  28  mars,  qui  com- 
prenait les  dépèches  ennemies  au  nombre  des  articles  dont  le  trans- 
port était  interdit  aux  neutres. 

Le  même  principe  était  exprimé  dans  la  déclaration  française  de 
même  date  et  dans  plusieurs  déclarations  de  puissances  neutres, 
notamment  dans  celle  de  la  Prusse  du  22  avril  1855,  qui  portait 
que  les  sujets  prussiens  ne  pourraient  recourir  à  la  protection  de 
leur  gouvernement  contre  les  désavantages  résultant  pour  eux  du 
transport  d'articles  de  contrebande  et  de  dépêches.  Par  l'article  6 
de  la  déclaration  suédoise  du  8  avril  1854,  il  était  interdit  à  tout 
capilaine  suédois  de  se  laisser  employer,  avec  le  bâtiment  qu'il 
conduit,  à  transporter  pour  aucune  des  puissances  belligérantes 
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non  seulement  des  troupes  ou  des  munitions  de  guerre,  mais 
même  des  dépêches.  Nous  devons  faire  observer  que  ces  déclara- 
tions ne  spécialisaient  pas  la  catégorie  des  dépêches  dont  le  trans- 
port était  défendu. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  nous  retrouvons  dans  des  docu- 
ments postérieurs,  instructions  italiennes  du  20  juin  1866,  règle- 
ment russe  de  1869,  instructions  françaises  du  25  juillet  1870,  la 
même  interdiction  frappant  les  dépèches  et  la  correspondance  offi- 
cielle de  l'État  ennemi  *• 

§2808.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  paquebots-       ExcePu.. 

,      ,  .  .         ,  n  #    •    i  en  faveur  dc~ 

poste,  auxquels  des  conventions  internationales  confient  spécialement  paquebou- 
1  échange  des  correspondances  officielles  et  privées.  Le  capitaine 
ignore  naturellement  le  contenu  des  lettres  et  des  paquets  dont  il 
est  chargé  ;  on  ne  peut  par  conséquent  lui  supposer  des  intentions 
frauduleuses.  La  même  exception  s'étend  aux  navires  marchands 
ordinaires  qui,  dans  certains  pays,  sont  tenus  de  se  prêter  aux  trans- 
ports de  la  poste. 

§2809.  La  convention  conclue  le  14  juin  1833  (1)  entre  la     contention 
France  et  l'Angleterre  pour  l'établissement  d  une  ligne  régulière  de  ÏTrÀJ?  et 

«   i    •  «  .  .  i  l'Angleterre.      * 

paquebots  entre  Calais  et  Douvres  est,  à  notre  connaissance,  le  pre-  îsu. 
mier  acte  international  qui  ait  expressément  sauvegardé  pour  le  cas 
de  guerre  le  respect  des  navires  chargés  d'un  service  postal.  L  ar- 
ticle 13  de  cet  arrangement  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  guerre 
entre  les  deux  nations  les  paquebots-poste  des  deux  offices  conti- 
nueront leur  navigation  sans  obstacle  ni  moles tation,  jusqu'à  noti- 
fication de  la  cessation  de  leur  service  faite  par  l'un  des  deux  gou- 
vernements, auquel  cas  il  leur  sera  permis  de  retourner  librement 
et  sans  protection  spéciale  dans  leurs  ports  respectifs.  » 

La  même  stipulation  se  retrouve  dans  la  plupart  des  conventions      Antre* 
postales  conclues  depuis  lors  par  les  puissances  maritimes,  notam- 


couvenlion*. 


%  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  182  et  seq.  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
pp.  233  et  seq.  ;  Gessner,  pp.  104  et  seq.  ;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,^ 
ch.  m,  g  25  ;  Duer,  v.  I,  lect.  4,  §  59  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  152,  1&3  ; 
Pbillimore,  Corn.,  v.  III,  §  271  ;  Bluntschli,  §  803  ;  Heffter,  g  157*  ;  Bello, 
pte.  2,  cap.  vin,  §  6  ;  Halleck,  ch.  xxvi,  §  18  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  234  et 
seq.  ;  Pratt,  Law  of  contraband,  p.  lvii;  Moseley,  p.  112;  Lawrence, 
Elan,  by  Wheaton,  note  230;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  228  ;  Bulme- 
rincq,  hevue  de  droit  int.,  1879,  p.  612  ;  Creasy,  First  Platform,  §  591  ; 
Hall,  International  law,  p.  59  ;  Perels,  p.  207;  Boeck,  §§  661,  665  ;  Testa, 
p.  210. 

(1)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  243  ;  Hertslet,  v.  V,    p.   36  ;  Maftens,  Nouv. 
recueil,  t.  XIII,  p.  105  )  Bulletin  tics  lois,  1832,  n°  260. 
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ment  dans  celle  qui  a  été  signée  en  1848  entre  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord*. 
DédintiaD       g  2810,  Au  début  de  la  guerre  civile  aux  Étals-Unis*  le  gouver- 

niimenu  10-  ncmeut  anglais  prévint  ses  sujets  que  le  transport  de   soldats,    de 

et  atptfnoL  dépêches,  d  armes,  de  vivres  et  de  munitions  pour  le  compte  de 
l'un  des  deux  belligérants  serait  considéré  comme  une  infraction  aux 
devoirs  de  la  neutralité. 

Le  cabinet  de  Paris  fit,  le  10  juin  1861,  une  déclaration  analogue 
et  prescrivit  aux  sujets  français  de  s'abstenir  de  tout  acte  qui, 
n'étant  pas  strictement  conforme  aux  lois  de  Penipirc  ou  aux 
règles  du  droit  des  gens,  pourrait  être  considéré  par  les  belligé- 
rants comme  hostile  et  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralité,  qu'ils 
étaient  tenus  d'observer. 

La  Cour  de  Madrid,  en  proclamant  également  sa  neutralité, 
défendit  en  termes  généraux  tout  transport  d'armes,  d'eOets  mili- 
taires et  de  correspondances  à  destination  des  belligérants. 
Tjwpwt      §  2811.  On  ne  saurait  assimiler  au  transport  de  contrebande  le 

neutre  fan-  cas  d  un  navire  neutre  ayant  a  son  bord  des   citoyens   paisibles   ou 

n.,.'iiTir..  d'un  des  envoyés  diplomatiques  de  l'État  ennemi. 

riiiV  Les  États  neutres  ont  le  droit  d'entretenir  des  relations  diploma- 

tiques avec  l'un  comme  avec  l'autre  des  belligérants  ;  mais  ceux-ci 
ont  le  droit  d'empêcher  qu'un  envoyé  de  leur  adversaire  traverse 
leur  territoire  ;  ils  peuvent  donc  l'arrêter,  s*il  entreprend  ce  voyage 
sans  leur  autorisation,  en  raison  de  l'importance  de  sa  mission: 
cependant  ils  n'ont  pas  le  droit  d'attaquer  en  pleine  mer  ou  dans 
les  eaux  neutres  le  navire  qui  le  porterait  à  son  bord" 
Affaïto  §  2812.  C'est  cette  pratique  qui  a  prévalu   dans  un  cas  de   ce 

'  i36i.  *    genre  survenu  pendant  la  guerre  de  sécession  aux   Etats-Unis   de 
l'Amérique  du  Nord, 

À  peine  la  guerre  civile  eut-elle  éclaté  que  le  gouvernement 
Confédéré  du  Sud  s'empressa  d'envoyer  comme  représentants 
auprès  des  cours  d'Angleterre  et  de  France  MM.  Mason  et  Slidell, 
avec  mission  de  provoquer  la  reconnaissance  par  les  puissances 
européennes  de  l'indépendance  de  la  Confédération  du  Sud,  de  con- 
clure en  son  nom  des  traités  d'alliance,  de  solliciter  l'intervention 
de  l'Europe  dans  les  questions  nord-américaines,  de   faire  contre- 

*  Hautefeuule,  Dus  droits,  t.  II,  pp.  184  et  seq.;  Ortolan,  Mgk$t  t.  IIt 
p+240  i  Dana,  Elmt.  by  Wheatont  note  228  ;  Hall,  International  law>  p.  595  ; 
Desjardina,  Droit  corn,  maritime,  t.  I,  §  24,  p.  58  ;  Boeck,  §§  207,  208; 
Perels,  p.  432. 

**  Boeck,  Propriété  privée,  §§  669  ;  Perels,  p.  288. 
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poids  à  l'influence  diplomatique  des  Fédéraux,  et  de  procurer  des 
ressources  suffisantes  pour  subvenir  aux  besoius  financiers  et  mili- 
taires de  la  Confédération  du  Sud.  Le  blocus  rigoureux  auquel  les 
ports  confédérés  étaient  soumis  rendait  très  difficile  le  départ  des 
deux  représentants  dont  il  s'agit.  Ils  réussirent  cependant  à  franchir 
la  ligne  des  croiseurs  placés  à  l'entrée  de  la  Chcsapeake  et  attei- 
gnirent l'île  de  Cuba,  où  le  caractère  de  leur  mission  ne  tarda  pas 
à  être  rendu  public.  Un  bâtiment  de  la  marine  militaire  fédérale 
vint  bientôt  se  placer  en  croisière  devant  le  port  de  la  Havane 
pour  surveiller  les  mouvements  de  MM.  Mason  et  Slidell,  qui  fini- 
rent par  s'embarquer  sur  le  paquebot-poste  anglais  le  Trent,  qui 
devait  faire  voile  pour  Nassau  et  de  là  pour  Southampton.  Le  capi- 
taine de  ce  paquebot  n'ignorait  ni  la  qualité  et  la  destination  des 
deux  agents  confédérés,  ni  l'importance  que  leur  gouvernement 
mettait  au  prompt  accomplissement  de  leur  voyage,  que  les  États- 
Unis  étaient  décidés  à  empêcher  à  tout  prix. 
Le  Trent  avait  à  son  bord  la  malle  de   l'Amérique  du  Sud     Arrwution 

,       de  MM.  Sli- 

et  celle  de  l'Ile  de  Cuba  pour  l'Europe,  ainsi  qu'un  nombre  consi-  deiietMuon. 
dérable  de  passagers.  Le  7  novembre  1861,  quelques  heures  avant 
d'arriver  à  Nassau,  le  Trent  fut  accosté  et  visé  par  le  croiseur  des 
États-Unis  San  Jacinto.  Le  capitaine  du  Trent  s'opposa  vainement 
à  cet  acte  de  violence,  en  déclarant  que  ni  lui  ni  son  équipage  ne 
prêteraient  leur  concours  pour  conduire  son  bâtiment  dans  le  port 
qui  leur  était  désigné.  Sans  tenir  aucun  compte  des  réserves  et  des 
protestations  du  capitaine  du  paquebot,  le  commandant  du  San 
Jacmto,  M.  Wilkes,  s'empara  des  émissaires  du  Sud  et  de  leurs 
secrétaires  ;  mais  il  ne  parvint  pas  à  saisir  leurs  papiers,  cachés 
par  les  soins  de  quelques  personnes  du  bord  qui  se  chargèrent  de 
les  faire  parvenir  à  destination.  Ensuite  le  Trent  fut  laissé  libre  de 
continuer  sa  route  pour  l'Angleterre. 

Les  prisonniers  &  bord  du  San  Jacinto  furent,  ainsi  qu'ils  en  ont 
rendu  justice  au  capitaine  Wilkes  en  débarquant,  traités  «  avec  les 
plus  grands  égards  et  une  entière  courtoisie  ».  Ils  furent  ensuite 
emmenés  dans  le  port  de  Boston  et  emprisonnés  dans  le  fort  War- 
ren. 

§2813.  La  dépêche  par  laquelle  le  capitaine  Wilkes  rendit  officiel-  pép*jheom- 
lement  compte  de  l'aflaire  au  secrétaire  d'État  de  la  marine  à  tù"  wiikw 
Washington  faisait  ressortir  le  peu  de  respect  que  des  sujets  anglais  j|ew  de  u 
avaient  montré  pour  les  lois  de  la  neutralité  proclamées  par  la 
Grande-Bretagne,  en  protégeant  et  même  en  cherchant  à  cacher  les 
personnes  des  insurgés.  Il  ajoutait  qu'il  s'était  abstenu  de  capturer 
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le  paquebot  qui  les  transportait,  pour  ne  pas  nuire  à  des  intérêts 
privés  et  parce  qu'il  croyait  que  l'arrestation  des  deux  passagers 
atteignait  le  but  qu'on  se  proposait.  Cependant  le  secrétaire 
d'État,  en  adressant  ses  félicitations  au  capitaine  Wilkes,  fit  obser- 
ver que  son  abstention  de  saisir  le  Trent  ne  devait  pas  constituer 
un  précédent  pour  les  infractions  aux  obligations  des  neutres  à 
l'avenir. 

L'arrestation  des  envoyés  confédérés  fut  accueillie  aux  États- 
Unis  par  des  applaudissements  enthousiastes,  La  chambre  des 
représentants  à  Washington  passa  une  résolution  transmettant  les 
remercîinents  du  congrès  au  capitaine  du  San  Jacinto,  et  vola  à 
l'unanimité  une  proposition  requérant  le  Président  delà  République 
de  faire  enfermer  MIL  Slidell  et  Mason,  comme  des  traîtres,  dans 
des  cachots  et  de  les  traiter  comme  des  individus  coupables 
de  crimes  infamants.  Néanmoins  quelques  esprits  plus  calmes 
exprimèrent  franchement  le  doute  que  l'acte  du  capitaine  Wilkes 
fût  compatible  avec  les  principes  que  les  États-Unis  avaient 
constamment  et  scrupuleusement  respectés,  et  put  se  justifier  au 
point  de  vue  du  droit  public  :  ce  qui  s'ensuivit  leur  a  donne  rai- 
son, 
Soi*  dn  §  2814,  Dès  que  ces  événements  vinrent  à  la  connaissance  du 
fc'î"niLyoM.  cabinet  de  Londres,  Lord  Russeli,  placé  alors  à  la  tête  du  Foreîgn 
tm-M  à  office^  notifia  à  Lord  Lyons,  ministre  d'Angleterre  à  Washington 
que  l'acte  de  violence  commis  par  le  San  Jacinto  constituait  un 
affront  pour  le  pavillon  britannique  et  un  acte  tellement  contraire 
au  droit  des  gens  qu'il  était  disposé  à  croire  que  l'officier  améri- 
cain qui  avait  commis  celte  agression  n'agissait  pas  en  vertu  des 
ordres  de  son  gouvernement,  ou  que  s'il  était  cru  autorisé  à  agir 
ainsi,  il  s'était  grandement  mépris  sur  les  instructions  qu'il  avait 
reçues  ;  que  le  gouvernement  des  États-Unis  devait  savoir  que  le 
gouvernement  anglais  ne  permettrait  pas  qu'un  pareil  affront  à  son 
honneur  national  se  passât  sans  pleine  réparation.  C'est  pourquoi 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  comptait  que,  lorsque 
la  question  aurait  été  soumise  à  lfexamen  du  gouvernement  des 
États-Unis,  ce  gouvernement  offrirait  de  son  propre  mouvement  au 
gouvernement  anglais  la  réparation  qui  put  seule  satisfaire  ta  na- 
tion anglaise,  savoir:  a  la  libération  des  quatre  prisonniers  et  leur 
remise  au  ministre  anglais  à  Washington  pour  qu'ils  pussent  être 
replacés  sous  la  protection  de  l'Angleterre,  et  de  convenables 
excuses  (suitabte  apotogy)  pour  l'agression  qui  avait  été  ainsi  com- 
mise, » 


WijbiBgtfla, 
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§  2815.  Dans  la  réponse  qu'il  adressa  à  Lord  Lybns  le  18  dé-  MRS^dJ 
cembre  1861,  M.  Scward  après  avoir  déclaré  que  «  le  gouvernement  Lord  Lr»M- 
anglais  avait  raison  de  supposer  que  le  capitaine  Wilkes  avait  agi 
d'après  Fidée  personnelle  qu'il  se  faisait  de  son  devoir,  sans  autres 
ordres  ou  instructions,  sans  même  que  le  gouvernement  eût  con- 
naissance de  sa  conduite  ©,  et  après  avoir  rectifié  quelques-uns 
des  faits  allégués,  aborde  le  fond  même  de  la  question.  «  Au  mo- 
ment, dit-il,  où  l'événement  a  eu  lieu,  il  existait  aux  États-Unis  une 
insurrection  que  notre  gouvernement  était  occupé  à  comprimer  en 
employant  ses  forces  de  terre  et  de  mer.  Relativement  à  cette  lutte 
intérieure,  les  États-Unis  considéraient  la  Grande-Bretagne  comme 
une  puissance  amie,  tandis  qu'elle  a  pris  l'attitude  d'une  puissance 
neutre  ;  enfin  l'Espagne  était  considérée  sous  le  même  point  de 
vue  et  avait  pris  la  même  attitude  que  la  Grande-Bretagne.  Il 
a  été  réglé  par  correspondance  que  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  ont  reconnu  comme  étant  applicables  à  cette  lutte  intestine 
ces  deux  articles  de  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  de  1856, 
savoir:  que  le  pavillon  neutre  ou  ami  couvre  les  marchandises  de 
l'ennemi  qui  ne  constituent  pas  la  contrebande  de  guerre,  et  que 
les  marchandises,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  ne  sont 
pas  sujettes  à  la  confiscation  sous  pavillon  ennemi.  » 

Tel  était  le  point  de  départ  adopté  par  M.  Seward  dans  son     Argumenta- 
argumentation  pour  élucider  les  questions  suivantes  :  «ard. 

1*  Les  personnes  arrêtées  et  les  dépêches  supposées  étaient-elles  ^^7™ 
de  lacontrebande  do  guerre  ?  u  œaUère* 

2°  Le  capitaine  Wilkes  pouvait-il  légalement  arrêter  et  visiter  le 
Tre/î*  dans  le  but  de  découvrir  ces  personnes  formant  contrebande 
et  ces  dépêches? 

3°  A-t-il  exercé  ce  droit  d'une  manière  légale  et  convenable  ? 

4*  Ayant  trouvé  à  bord  du  navire  les  personnes  constituant  con- 
trebande en  possession  de  dépêches  constituant  également  de  la 
contrebande,  avait-il  le  droit  de  capturer  les  personnes  ? 

5°  A-t-il  exercé  ce  droit  de  capture  d'une  manière  permise  et  ré- 
glée parla  loi  des  nations? 

M.  Scward  se  prévaut  d'abord  de  l'opinion  de  Vattel  et  de  Sir 
W.  Scott,  qui  pensent  que  l'ambassadeur  ennemi  peut  être  détenu 
m  transite,  pour  soutenir  que  les  quatre  personnes  arrêtées  et  les 
dépêches  dont  on  les  soupçonnait  porteurs  constituaient  de  la  con- 
trebande de  guerre  ;  il  prétend  ensuite  que  le  capitaine  du  San 
Jacinto  était  pleinement  autorisé  parle  droit  international  à  agir 
comme  il  l'avait  fait,  et  que  la  circonstance  que  le  Trent  était  parti 
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d'un  port  neutre  à  destination  d'nn  autre  port  neutre  n'était  pas  un 
motif  suffisant  pour  empêcher  la  visite*  À  ce  propos,  il  faisait  d'ail- 
leurs remarquer  et  prouvait  que  Pacte  avait  été  consommé  avec 
toute  la  modération  voulue  en  pareil  cas.  Restait  à  résoudre  la 
question  de  savoir  si  le  capitaine  Wilkes  avait  exercé  le  droit  de  cap- 
ture conformément  aux  dispositions  en  vigueur. 

«  C'est  ici t  disait  M*  Scward,  que  commencent  les  difficultés.  De 
quelle  manière  la  loi  des  nations  prescrit-elle  de  disposer  de  la 
contrebande  trouvée  et  saisie  à  bord  d'un  vaisseau  neutre?  La  ré- 
ponse serait  facilement  trouvée,  si  la  question  était  :  Que  faut-il  faire 
du  vaisseau  de  contrebande  ?  Il  faut  le  prendre  et  renvoyer  dans 
un  port  convenable,  et  Fy  soumettre  à  une  poursuite  judiciaire  de- 
vant un  tribunal  d'amirauté,  qui  examinera  cl  décidera  les  questions 
de  guerre,  de  neutralité!  de  contrebande  et  de  capture.  De  mémo  on 
trouverait  promptement  la  même  réponse,  si  la  question  était  :  De 
quelle  manière  la  loi  des  nations  prescrit-elle  de  procéder  à  l'égard 
de  la  contrebande  lorsqu'elle  consiste  en  propriétés,  en  autres  ob- 
jets ou  en  valeurs  numéraires?  Mais  ici  la  question  concerne 
le  mode  de  procédure  relativement  non  pas  au  vaisseau  qui  trans- 
portait la  contrebande,  ni  aux  choses  de  contrebande  qui  rendaient 
le  navire  passible  de  la  confiscation,  maïs  aux  personnes  constituant 
contrebande. 

■  Les  ouvrages  de  droit  sont  mueta  ;  la  question  est  cependant 
aussi  importante  qu'elle  est  difficile.  D'abord  le  belligérant  qui 
capture  a  le  droit  d'empêcher  l'officier,  le  soldat,  le  matelot,  le  mi- 
nistre, le  messager  ou  le  courrier  de  continuer  son  voyage  illégal  et 
d'atteindre  le  but  de  sa  mission;  d'un  autre  côté,  la  personne  cap- 
turée peut  être  innocente,  c'est-à-dire  il  se  peut  quelle  ne  soit  pas 
de  la  contrebande  ;  elle  a  pour  cela  droit  à  un  jugement  équitable 
de  l 'accusation  portée  contre  elle.  L'Etat  neutre  qui  l'a  prise  sous  son 
pavillon  est  obligé  de  la  proléger,  si  elle  n'est  pas  de  la  contrebande, 
et  il  a  droit  de  demander  d'être  satisfait  sur  cette  importante  ques- 
tion. Cet  Etat  est  tenu  d'assurer  sa  sûreté,  si  elle  est  innocente, 
comme  il  est  tenu  de  l'abandonner,  si  clic  constitue  réellement  de 
la  contrebande.  Il  y  a  ici  en  présence  des  réclamations  diverses 
comprenant  les  questions  do  liberté  personnelle,  de  vie,  d'honneur, 
de  devoir,  Ici  il  y  a  en  présence  dea  réclamations  nationales  diverses 
comprenant  des  questions  de  bien-être,  de  sûreté,  d'honneur  et 
d  empire.  Elles  requièrent  un  tribunal  et  un  jugement.  Ceux  qui  ont 
capturé  et  ceux  qui  ont  é lé  capturés  sont  égaux;  les  Etals  neutre»  et 
les  Etals  belligérants  sont  égaux. 
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o  Comme  les  dispositions  légales  ne  tranchaient  pas  ces  ques- 
tions, notre  gouvernement  à  proposé  au  début  de  conduire  les  per- 
sonnes capturées  dans  un  port  convenable  et  d'y  instituer  un  tri- 
bunal pour  vider  la  controverse.  Mais  les  Cours  d'amirauté  ont 
seules  juridiction  dans  des  procès  maritimes,  et  ces  Cours  n'ont  de 
règlement  que  pour  résoudre  les  réclamations  en  matière  de  con- 
trebande ordinaire,  mais  non  pour  juger  les  réclamations  concer- 
nant les  personnes  qui  sont  de  la  contrebande.  Ces  Cours  ne  peuvent 
rendre  aucun  jugement  ni  pour  ni  contre  les  personnes  constituant 
de  la  contrebande.  On  peut  obtenir  dans  ces  Cours  une  décision  qui 
aura  un  poids  moral  et  qui  sera  aussi  importante  que  celle  d'une 
Cour  judiciaire,  en  employant  des  voies  détournées.  On  peut  amener 
les  hommes  suspects  et  les  vaisseaux  suspects  dans  un  port,  et  la 
question  desavoir  si  le  vaisseau  constitue  de  la  contrebande  y  sera 
jugée.  On  le  prouvera  en  démontrant  que  les  hommes  suspects  sont 
de  la  contrebande,  et  la  Cour  devra  alors  décider  que  le  vaisseau 
constitue  également  de  la  contrebande... 

«  Dans  l'affaire  en  question,  le  capitaine  Wilkes,  après  s'être  deAPpUca*jon 
emparé  du  personnel  de  coatrebando  et  avoir  opéré  la  prise  du  c,>»  •»  «■ 

1  *  *  '  en  question. 

Trent  d'une  manière  parfaitement  légalo,  à  ce  qu'il  nous  semble,  \ 

au  lieu  de  conduire  sa  capture  au  port,  l'a  relâchée  et  lui  a  permis 
de  continuer  son  voyage  avec  toute  sa  cargaison.  En  agissant  ainsi 
il  a  mis  obstacle  à  l'information  qui  aurait  pu  avoir  lieu  dans  le 
cas  contraire.  Maintenant,  si  la  prise  du  personnel  de  contrebande 
et  la  prise  du  navire  en  contrebande  doivent  être  regardées  non 
comme  deux  actes  distincts  et  séparés,  justifiables  en  vertu  du  droit 
des  nations,  mais  comme  un  seul  et  même  acte,  il  s'ensuit  que  la 
prise  n'a  pas  été  consommée  ou  qu'elle  a  été  abandonnée.  Quant  à 
décider  si  les  Etats-Unis  ont  le  droit  de  s'approprier  l'avantage 
principal  de  la  prise,  c'est-à-dire  la  garde  des  personnes  prison- 
nières, en  administrant  la  preuve  qu'elles  sont  de  la  contrebande, 
cela  dépend  de  la  question  préalable  de  savoir  si  l'acte  d'avoir  laissé 
l'opération  inachevée  était  un  acte  nécessaire,  ou  s'il  était  facultatif 
et  par  conséquent  volontaire.  S'il  était  nécessaire,  l'Angleterre, 
nous  le  supposons,  doit  naturellement  cesser  d'insister  sur  l'aban- 
don du  navire  et  sur  l'absence  d'instruction  légalo,  qui  en  est  la 
conséquence.  D'un  autre  côté,  on  no  voit  pas  comment  les  Etats- 
Unis  pourraient  insister  sur  cette  instruction,  si  l'abandon  do  la 
prise  a  été  le  résultat  d'un  acte  du  capitaine  Wilkes,  qui  serait  une 
faute  de  leur  part  même.  Le  capitaine  Wilkes  a  exposé  au  gouverne- 
ment les  raisons  qui  l'ont  porté  à  relâcher  le  Trent  :  «  J'ai  renoncé  à 
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la  saisie,  dit-il,  à  causa  du  nombre  réduit  de  mes  officiers  et  de  mon 

équipage,  et  des  dérangements  que  cet  acte  aurait  causés  à  des  per- 
sonnes inoffensives,  à  un  grand  nombre  de  passagers  qui  auraient 
été  exposés  à  beaucoup  d'inconvénients  et  de  pertes.,,  La  question 
est  de  savoir  non  pas  si  la  conduite  du  capitaine  Wilkes  peut  être 
justifiée,  mais  bien  quelle  est  actuellement  la  manière  dont  le  gou- 
vernement envisage  les  effets  de  sa  conduite.  Admettant  donc, 
seulement  par  forme  de  raisonnement,  que  la  relaxation  du  Trente 
si  elle  a  été  volontaire,  impliquait  l'abandon  du  droit  qu  avait  le 
gouvernement  de  retenir  les  prisonniers,  les  Etats-Unis  pourraient, 
dans  ce  cas,  dire  sans  hésitation  que  l'acte  déjà  ainsi  approuvé  par 
le  gouvernement  doit  être  regardé  comme  devant  être  suivi  de  ses 
conséquences  légales.  Ceci  nous  amène  directement  à  la  question 
de  savoir  si  nous  sommes  autorisés  à  regarder  la  relaxation  du 
Trent  comme  un  fait  involontaire,  ou  si  nous  sommes  dans  l'obli- 
gation de  la  considérer  comme  volontaire.  L'acte  d'abandon  aurait 
été  involontaire,  s'il  avait  eu  lieu  uniquement  d'après  le  premier 
motif  assigné  par  le  capitaine  "Wïlkes,  savoir  :  le  manque  d'une 
force  suffisante  pour  conduire  le  bâtiment  saisi  dans  un  port  où 
l'adjudication  eûtété  opérée.  Ce  n*cst  pas  un  devoir  pour  un  capteur 
de  regarder  la  sûreté  de  son  propre  bâtiment  pour  assurer  aux 
capturés  une  information  légale  sur  le  fait,.,  Mais  la  seconde  rai- 
son alléguée  par  le  capitaine  Wilkes  pour  avoir  relâché  le  Trent 
diffère  de  la  première.  Donc,  en  mettant  tout  au  mieux,  il  faut  ad- 
mettre, comme  il  l'explique  lui-même,  que  le  capitaine  Wilkes  a  agi 
sous  l'influence  de  sentiments  combinés  de  prudence  et  de  généro- 
sité, et  que  de  la  sorte  la  relaxation  du  Trent  n  était  strictement  ni 
nécessaire  ni  involontaire... 
cmteM  «  J'espère  avoir  démontré  à  la  satisfaction  du  gouvernement 
Kunutaf11  anglais,  par  la  [simple  exposition  des  faits  et  par  l'analyse  des 
dispositions  légales  qui  s'y  rapportent,  que  le  gouvernement  améri- 
cain n'a  ni  prémédité,  ni  commis,  ni  approuvé  aucune  offense  vo- 
lontaire dans  toute  l'affaire  sur  laquelle  il  vient  d'appeler  son  atten- 
tion. Tout  au  contraire,  ce  qui  est  arrivé  n'a  été  autre  chose  que 
l'effet  d'une  inadvertance  par  laquelle  l'officier  de  marine  s'est  dé- 
partisans aucun  motif  hostile  d'un  règlement  mal  défini  et  sans 
doute  imparfaitement  connu  ou  tout  à  fait  inconnu  aux  parties  in- 
téressées dans  l'affaire.  Cette  méprise  met  le  gouvernement  anglais 
en  droit  d'attendre  de  notre  part  la  inftmc  réparation  que  nous- 
mêmes,  en  qualité  d'Etat  indépendant,  nous  attendrions  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  de  toute  autre  nation  amie  dans  un  cas  semblable.  Je 
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ne  me  suis  pas  dissimulé  qu'en  examinant  la  question  à  ce  point 
de  vue  je  puis  paraître  abonder  dans  le  sens  anglais  contre  mon 
pays;  mais  je  n'éprouve  aucun  embarras  à  cet  égard.  Je  n'avais 
pas  plus  tôt  abordé  cet  ordre  d'idées  que  je  découvris  que  ce  que 
je  voulais  défendre  et  maintenir,  ce  n'était  pas  un  intérêt  exclusi- 
vement anglais,  mais  une  cause  dès  longtemps  honorée  et  défendue 
par  l'Amérique,  et  cela  en  me  fondant  non  sur  des  autorités  an- 
glaises, mais  sur  des  principes  qui  constituent  en  grande  partie  la 
politique  distincte  à  l'aide  de  laquelle  les  États-Unis  ont  développé 
les  ressources  de  tout  un  continent,  pris  le  rang  d'une  puissance 
maritime  considérable  et  acquis  le  respect  et  la  confiance  de  plus 
d'une  nation.  Ces  principes  nous  ont  été  tracés  par  James  Madison 
en  1804,  lorsqu'il  était  secrétaire  d'État  sous  Jcflcrson  et  qu'il  les 
donnait  pour  instructions  à  James  Monroe,  notre  ministre  en 
Angleterre  :  «  Toutes  les  fois,  dit-il,  qu'une  propriété  trouvée  sur 
un  bâtiment  neutre  est,  pour  une  cause  quelconque,  supposée  de 
nature  à  être  saisie,  la  règle  pour  tous  les  cas  est  que  l'affaire  ne 
peut  être  décidée  par  le  capteur,  mais  doit  être  déférée  à  un  tribu- 
nal compétent,  là  où  l'on  peut  trouver  un  tel  tribunal,  après  une 
procédure  régulière,  par  suite  de  laquelle  le  capteur  lui-même 
pourra  être  passible  de  dommages  et  intérêts,  s'il  vient  à  être  éta- 
bli qu'il  y  a  eu  abus  de  pouvoir  de  sa  part.  » 

Après  cette  déclaration  de  principes,  le  secrétaire  d'État  de 
Washington  déclara  que  pour  décider  la  question  en  faveur  de  son 
propre  gouvernement  il  lui  faudrait  désapprouver  ses  principes  les 
plus  chers  et  abandonner  pour  toujours  sa  politique  essentielle  : 
sacrifice  que  le  pays  ne  pouvait  faire  ;  que,  d'un  autre  côté,  la 
sûreté  de  l'Union  et  le  peu  d'importance  relative  des  personnes 
arrêtées  n'exigeaient  pas  la  prolongation  de  leur  détention  ;  qu'en 
conséquence  MM.  Mason,  Slidell  et  leurs  secrétaires  seraient  mis 
eu  liberté  dès  que  le  ministre  d'Angleterre  aurait  indiqué  le  temps 
et  le  lieu  où  il  désirait  les  recevoir. 

§2816.  En  réponse  à  cette  note,  Lord  Russcll  fit  savoir  à  Lord     Nouvelle 

»  communie*- 

Lyous,  le  40  janvier  1862,  que  le  gouvernement  de  la  reine  avait  «<>«  «••  Loni 
examiné  très  attentivement  la  question  de  savoir  si  les  déclarations  i*°n'- 
de  H.  Seward  étaient  de  nature  à  satisfaire  aux  réclamations  éle- 
vées par  l'Angleterre,  et  que  du  moment  que,  malgré  ses  observa- 
tions et  ses  réserves,  le  gouvernement  des  États-Unis  consentait  à 
mettre  en  liberté  MM.  Mason,  Slidell,  Eustis  et  Mac  Farlancl,  en 
reconnaissant  que  le  capitaine  Wilkcs  avait  agi  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité, le  gouvernement  britannique  se  contentait  de  cette 
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explication  et  se  félicitait  de  la  solution  favorable  de  l'affaire.  11 
faisait  toutefois  observer  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  M.  Seward 
sur  quelques-unes  des  conclusions  auxquelles  celui-ci  était  arrivé, 
et  qu'il  pensait  «  qu'il  pourrait  être  utile  à  la  meilleure  entente 
entre  les  deux  nations  sur  divers  points  du  droit  international  qui 
pourraient  dans  le  cours  de  la  lutte  engagée  ou  ultérieurement  être 
mis  en  question  d'exposer^  pour  être  communiqué  au  secrétaire 
d'État  américain,  en  quoi  consistaient  ces  divergences.  a 
fetf»si  g  2817,  Trois  jours  après,  c'est-à-dire  le  23  janvier  1862,  Lord 
ûu  j^.iveni#-  Russell  transmit  en  effet  à  Lord  Lvons  1  exposé  de  principes   qu'il 

nitiftl    ■«iijlûip  É  '  T 

tftutrn^  p«r  avait  annoncé,  et  auquel  nous  emprunterons  quelques-unes    des 

frLflrifLyw.  considérations  les  plus  importantes: 

«  La  première  question  à  apprécier,  disait  Lord  Russell,  est, 
comme  M.  Seward  le  déclare,  de  savoir  si  les  personnes  citées  et 
leurs  dépêches  présumées  constituaient  de  la  contrebande  de  guerre* 
Ici  le  gouvernement  de  la  reine  diffère  tout  à  fait  d  opinion  avec 
M,  Seward,  Le  droit  et  le  devoir  d'une  puissance  neutre  de  maintenir 
en  général  ses  relations  amicales  avec  les  deux  belligérants  ne  sau- 
raient être  contestés.  <*  Un  peuple  neutre,  dit  Yatlel,  conserve  avec 
les  deux  parties  qui  se  font  la  guerre  les  relations  que  la  nature  a 
mises  entre  les  nations  :  il  doit  être  prêt  à  leur  rendre  tous  les 
offices  d'humanité  que  les  nations  se  doivent  mutuellement...  »  Que 
ces  principes  doivent  nécessairement  s'étendre  à  toute  espèce  tic 
communication  diplomatique  de  gouvernement  à  gouvernement, 
soil  par  l'envoi  ou  la  réception  d  ambassadeurs  ou  de  commissaire, 
soit  par  Penvoi  ou  la  réception  de  dépêches  entre  les  gouverne • 
ments  respectifs»  cela  est  trop  évident  pour  avoir  besoin  d'être 
démontré  ;  et  il  semble  non  moins  évident  que  de  telles  communi- 
cations doivent  être  aussi  légitimes  et  innocentes  au  commencement 
que  plus  tard,  et  que  la  règle  ne  peut  pas  être  restreinte  au  cas  où 
les  relations  diplomatiques  auraient  déjà  été  formellement  établies 
par  la  résidence  d'un  ministre  accrédité  de  la  puissance  belligérante 
dans  le  pays  neutre.  C'est  la  neutralité  d'une  des  parties  envers 
les  communications,  et  non  le  mode  de  communication  ou  le  temps 
où  les  communications  ont  lieu,  qui  doit  servir  de  règle  pour  l'ap- 
plication du  principe.  La  seule  différence  qui  résulte  des  circons- 
tances particulières  d'une  guerre  civile  et  de  la  non  reconnaissance 
de  l'indépendance  du  gouvernement  de  fait  de  l'un  des  belligérants 
par  l'autre  belligérant  ou  par  la  puissance  neutre  est  celle-ci  :  que 
«  dans  le  dessein  d'éviter  les  difficultés  qui  pouvaient  surgir  d'une 
solution  formelle  et  positive  de  ces  questions,  on  fait  fréquemment 
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usage  d'agents  qui  sont  revêtus  des  pouvoirs  et  jouissent  des  im- 
munités de  ministres,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  investis  du  caractère 
de  représentants  officiels  et  n'aient  aucun  droit  aux  honneurs  diplo- 
matiques. »  C  est  à  ce  titre  que  MM.  Mason  et  Slidell,  qui  sont 
spécialement  désignés  par  M.  Seward  comme  ayant  été  nommés 
avec  la  qualité  de  prétendus  ministres  plénipotentiaires  des  États 
du  Sud  près  les  cours  de  Saint-James  et  de  Paris,  ont  dû  être  en- 
voyés et  auraient  pu  être  reçus  ;  et,  d'après  l'esprit  de  la  loi  des 
nations,  l'accueil  fait  à  ces  Messieurs  n'aurait  pas  pu  être  considéré 
à  bon  droit  comme  un  acte  hostile  et  peu  amical  envers  les  États- 
Unis.  Il  est  clair  aussi  que  ces  Messieurs  n'auraient  été  revêtus 
d'aucun  pouvoir  et  n'auraient  eu  droit  à  aucune  immunité  au  delà 
de  ce  qui  est  accordé  aux  agents  diplomatiques  non  officiellement 
reconnus.  Le  gouvernement  de  la  reine  considère  comme  une  con- 
séquence nécessaire  et  certaine  de  ces  principes  :  que  le  transport 
d'agents  publics  de  ce  caractère,  à  bord  du  Trent,  de  la  Havane  à 
Saint-Thomas,  en  route  pour  l'Angleterre  et  la  France,  et  de  leurs 
lettres  de  créance  ou  de  leurs  dépêches,  s'ils  en  avaient,  n'était  pas 
et  ne  pouvait  pas  être  une  violation  des  droits  de  la  neutralité  de 
la  part  de  ce  navire  ;  et  pour  cette  raison,  comme  aussi  parce  que 
la  destination  de  ces  personnes  et  de  leurs  dépêches  était  bow  fide 
pour  un  pays  neutre,  l'opinion  claire  et  certaine  du  gouverne- 
ment do  Sa  Majesté  est  qu'elles  ne  formaient  pas  de  la  contre- 
bande... 

«  La  pénalité  qui  frappe  l'acte  de  transporter  de  la  contrebande 
de  guerre  n'est,  comme  M.  Seward  le  dit,  rien  de  moins  que  la 
confiscation  du  navire  ;  mais  il  est  impossible  que  cette  pénalité  soit 
encourue  lorsque  le  neutre  n'a  fait  qu'employer  les  moyens  ordi- 
naires utilisés  par  les  nations  pour  maintenir  ses  propres  relations 
avec  l'un  des  belligérants.  Il  est  de  l'essence  même  de  la  définition 
de  la  contrebande  que  les  articles  doivent  avoir  une  destination  hos- 
tile ou  neutre  ».  «  Des  articles,  dit  Lord  Stowell,  qui  sont  envoyés 
i  on  port  neutre  ne  peuvent  pas  être  classés  dans  la  catégorie  des 
articles  de  contrebande,  toutes  les  marchandises  qui  y  sont  envoyées 
étant  également  légales...  »  «  La  règle  relative  à  la  contrebande, 
ajoute-t-il,  est  que  les  articles  doivent  être  pris  in  delicto,  dans 
l'acte  même  d'un  voyage  à  un  port  ennemi.  » 

U  est  nécessaire    de  signaler  un    passage    remarquable    de      Réfutation 
la  note  de  M.  Seward,  où  il  dit:  «  Je  soutiens  que,  dans  le   cas  dTfsmni. 
actuel  et  d'après  les  auteurs  anglais  que  j'ai  consultés,  l'Angleterre 
elle-même  considère  comme  étant  conforme  au  véritable  droit  ma- 
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rilime  l'opinion  que  la  circonstance  de  se  rendre  d'un  port  neutre 
à  un  autre  port  neutre  ne  modifie  point  le  droit  de  capture  du  bel- 
ligérant. Si  réellement  le  voyage  immédiat  et  ostensible  du  Trent 
avait  eu  pour  but  un  port  neutre,  alors  que  sa  destination  définitive 
et  réelle  eût  été  un  port  ennemi,  le  gouvernement  de  la  reine  aurait 
pu  mieux  comprendre  l'allusion  faite  à  des  auteurs  anglais  par  rap- 
port à  ce  passage.  Il  est  incontestable  que  la  loi,  telle  qu'elle  est 
interprétée  par  ces  auteurs,  prescrit  que  si  la  destination  réelle  du 
navire  est  un  lieu  ennemi  j  c'est-à-dire  si  le  navire  se  rend  auprès 
de  l'ennemi  ou  dans  le  pays  de  l'ennemi,  ce  voyage  ne  peut  être 
couvert  et  rendu  légitime  par  une  destination  simulée  vers  un  port 
neutre  ;  mais  si  le  but  réel  du  voyage  est  bona  fi.de  un  territoire 
neutre,  on  ne  trouverait  aucune  autorité  —  anglaise,  —  et  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  croit  pouvoir  ajouter  ;  aucune  autorité 
américaine,  —  qui  ait  jamais  soutenu  la  doctrine  que  des  hommes 
ou  des  dépèches  puissent  être  capturés  par  l'ennemi  pendant  un 
tel  voyage,  à  bord  d'un  tel  navire  neutre,  à  titre  de  contrebande 
de  guerre.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considère  une  pareille 
doctrine  comme  étant  tout  à  fait  incompatible  avec  les  véritables 
principes  de  la  loi  maritime,  et,  à  coup  sur,  avec  les  principes  tels 
qu'ils  ont  été  appliqués  par  les  Cours  de  ce  pays. 

«  On  doit  faire  observer  en  outre  que  bien  des  paquebots  cm- 
ployés  au  service  de  la  poste,  et  entretenant  des  communications 
régulières  et  périodiques  entre  les  divers  pays  de  l'Europe,  de  V Amé- 
rique et  d'autres  parties  du  monde,  ne  soient  pas  exempts,  en  l'ab- 
sence de  stipulations  convenues  par  traité,  de  la  visite  et  des 
perquisitions  en  temps  de  guerre,  ni  des  pénalités  en  cas  de  vio- 
lation de  la  neutralité»  lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils  ont  agi  sciem- 
ment, cependant  dans  l'accota plissement  ordinaire  et  innocent  de 
leurs  fonctions  légitimes,  qui  consistent  à  transporter  des  malles- 
poste  et  des  passagers,  ils  ont  droit  à  la  faveur  et  à  la  protection 
spéciale  de  tous  les  gouvernements  au  service  desquels  ils  sont 
employés.  Les  retenir,  les  troubler  ou  les  contrarier  autrement 
dans  leur  service  sans  avoir  pour  cela  les  motifs  les  plus  graves, 
ce  serait  commettre  un  acte  du  caractère  le  plus  coupable  et  le 
plus  préjudiciable  non  seulement  à  une  foule  de  personnes  des 
classes  les  plus  différentes  et  à  beaucoup  d'intérêts  privés,  maïs 
aussi  aux  intérêts  publics  de  gouvernements  neutres  et  amis.  II  a 
été  nécessaire  d'insister  sur  ces  points  avec  quelques  développe- 
ments, parce  qu'ils  impliquent  des  principes  de  la  plus  haute  im- 
portance, et  parce  que  si  Ton  admettait  l'argument  de  M.  Seward 
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comme  fondé,  il  pourrait  en  résulter  les  plus  funestes  conséquences. 
Dans  la  guerre  actuelle  par  exemple,  d'après  la  doctrine  de  M.  Se- 
ward, tout  paquebot  transportant  un  agent  des  Confédérés  de 
Douvres  à  Calais  ou  de  Calais  à  Douvres  pourrait  être  pris  et  con- 
duit à  New- York.  Dans  une  guerre  entre  l'Italie  et  l'Autriche,  le 
transport  d'un  ministre  ou  d'un  agent  italien  pourrait  justifier  la 
capture  d'un  paquebot  neutre  faisant  le  trajet  de  Malte  à  Marseille 
ou  de  Malte  à  Gibraltar,  ainsi  que  la  condamnation  du  navire  à 
Trieste  et  la  détention  du  ministre  ou  de  l'agent  dans  une  prison 
autrichienne...  De  même  encore  un  vaisseau  de  guerre  des  Confé- 
dérés pourrait  capturer  un  steamer  de  la  Compagnie  Cunard 
pendant  son  voyage  de  Halifax  à  Liverpool,  par  le  motif  qu'il  por- 
terait des  dépêches  adressées  par  M.  Seward  à  M.  Adams. 

«  En  présence  des  principes  erronés  invoqués  par  M.  Seward  et 
des  conséquences  qu'ils  impliquent,  le  gouvernement  de*  Sa  Ma- 
jesté croit  donc  nécessaire  de  déclarer  qu'il  n'acquiescerait  à  la 
capture  d'aucun  navire  marchand  britannique  qui  serait  opérée 
dans  les  mêmes  circonstances  que  celles  du  Trent,  et  que  le  fait  de 
porter  l'affaire  devant  un  tribuual  des  prises,  tout  en  modifiant  le 
caractère  de  l'infraction  commise  à  la  loi  des  nations,  n'en  dimi- 
nuerait pas  cependant  la  gravité.  » 

Lord  Russell,  en  terminant  sa  dépèche,  relevait  encore  ce  pas- 
sage de  la  note  américaine  :  a  Si  la  sûreté  de  l'Union  exigeait  la 
détention  des  personnes  capturées,  il  serait  du  droit  et  du  devoir 
de  son  gouvernement  de  les  retenir;  mais  les  proportions  décrois- 
santes de  l'insurrection  et  le  peu  d'importance  relative  des  per- 
sonnes arrêtées  leur  permettent  de  ne  pas  avoir  recours  à  cette 
mesure.  » 

Le  chef  du  Foreign  office  fait  observer  que  M.  Seward  n'invoquait 
là  aucun  droit  fondé  sur  une  loi  internationale,  quelque  désagréable 
ou  irritante  que  fût  sa  doctrine  pour  les  nations  neutres  ;  qu'il  per- 
dait complètement  de  vue  la  grande  différence  qui  existe  entre 
l'exercice  d'un  droit  extrême  et  la  perpétration  d'un  fait  incontes- 
tablement coupable  ;  qu'au  surplus  la  Grande-Bretagne  ne  se  serait 
pas  soumise  à  l'accomplissement  d'un  tel  acte,  quelque  triom- 
phante qu'eût  été  l'insurrection  du  Sud  et  quelque  considérable 
qu'eût  été  l'importance  des  personnes  arrêtées. 

§  2818.  L'acte  de  violence  accompli  à  bord  du  Trent  ne  provo-    intervention 
qua  pas  seulement  d'énergiques  réclamations  de  la  part  de  l'Angle-  r«Picn*. 
terre  ;  il  amena  encore  plusieurs  des  États  neutres  de  l'Europe  à 
exhorter  par  écrit  le  gouvernement  de  Washington,  avant  qu'ils 
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eussent  connu  la  détermination  qu'il  avait  prise,   à  satisfaire   aux 
justes  demandes  du  cabinet  de  Londres. 
Note  je       §  2819,  Dans  une  note  adressée  le  3  décembre  1861  à  M.  Mer- 
àMJMwder,  cîer,  ministre  de  France  à  Washington,  M.  Tbouvenel,  chargé  alors 
Kfinccàwv  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  examinait  longuement  sî  la 
conduite  du  capitaine  Wilkes  était  ou  non  conforme  aux  principes 
généraux  du  droit  maritime  et  aux  dispositions  des  traités  en  vi- 
gueur, 

a  L  arrestation,  disait-il,  de  MM.  Mason  et  Slidell  à  bord  du  pa- 
quebot anglais  le  Trmt,  par  un  croiseur  américain  a  produit  en 
France,  sinon  la  même  émotion  qu'en  Angleterre,  au  moins  an 
étonne  ment  et  une  sensation  extrêmes.  L'opinion  publique  s'est 
aussitôt  préoccupée  de  la  légitimité  et  des  conséquences  d'un  acte 
sembla!) le,  et  l'impression  qu'elle  en  a  ressentie  n  a  pas  été  un 
instant  douteuse.  Le  fait  lui  a  paru  tellement  en  désaccord  avec  tes 
règles  ordinaires  du  droit  international  qu'elle  s'est  plu  à  en  faire 
exclusivement  peser  la  responsabilité  sur  le  commandant  du  San 
Jacinlo...  Le  désir  de  prévenir  un  conflit,  imminent  peut-être, 
entre  deux  puissances  pour  lesquelles  le  gouvernement  de  l'Empe- 
reur est  animé  de  sentiments  également  amicaux,  et  le  devoir  de 
maintenir,  à  l'effet  de  mettre  les  droits  de  son  propre  pavillon  à 
l'abri  de  toute  atteinte,  certains  principes  essentiels  à  la  sécurité 
des  neutres,  Pont,  après  mûre  réflexion,  convaincu  qu'il  ne  pouvait 
en  cette  circonstance  rester  complètement  silencieux. 

a  Si,  à  notre  grand  regret,  le  cabinet  de  Washington  était  dis- 
posé à  approuver  la  conduite  du  commandant  du  San  Jacinto.  ce 
serait  ou  en  considérant  MM.  Mason  et  Slidell  comme  des  ennemis, 
ou  en  ne  voyant  en  eux  que  des  rebelles.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  y  aurait  un  oubli  extrêmement  fâcheux  de  principes 
sur  lesquels  nous  avions  toujours  trouvé  les  États-Unis  d'accord 
avec  nous. 

«  À  quel  titre  en  effet  le  croiseur  américain  aurait-il  dans  le 
premier  cas  arrêté  MM.  Mason  et  Slidell?  Les  États-Unis  ont  admis 
avec  nous,  dans  les  traités  conclus  entre  les  deux  pays,  que  la 
liberté  du  pavillon  s'étend  aux  personnes  trouvées  à  bord  fussent- 
elles  ennemies  de  Tune  des  deux  pardes»  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  gens  de  guerre  actuellement  au  service  de  1  ennemi.  MM*  Mason 
et  Slidell  étaient  donc,  en  vertu  de  ce  principe,  que  nous  n'avons 
jamais  rencontré  de  difficultés  à  faire  insérer  dans  nos  traités 
d'amitié  et  de  commerce,  parfaitement  libres  sous  le  pavillon  de 
l'Angleterre. 
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a  On  ne  prétendra  pas  sans  doute  qu'ils  pouvaient  être  considérés 
comme  contrebande  de  guerre.  Ce  qui  constitue  la  contrebande  de 
guerre  n'est  pas  encore,  il  est  vrai,  précisément  fixé  ;  les  limites 
n'en  sont  pas  absolument  les  mêmes  pour  tout  le  monde  ;  mais 
en  ce  qui  se  rapporte  aux  personnes,  les  stipulations  spéciales  qu'on 
rencontre  dans  les  traités  concernant  les  gens  de  guerre  définissent 
nettement  le  caractère  de  celles  qui  peuvent  seules  être  saisies  par 
les  belligérants.  Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  MM.  Mason 
et  Slidell  ne  sauraient  être  assimilés  aux  personnes  de  cette  caté- 
gorie. 

«  Il  ne  resterait  dès  lors  à  invoquer  pour  expliquer  leur  capture 
que  ce  prétexte  :  qu'ils  étaient  porteurs  de  dépêches  officielles  de 
l'ennemi.  Or  c'est  ici  le  moment  de  rappeler  une  circonstance  qui 
domine  toute  cette  affaire  et  rend  injustifiable  la  conduite  du  croi- 
seur américain.  Le  Trent  n'avait  pas  pour  destination  un  point 
appartenant  à  l'un  des  belligérants.  Il .  portait  en  pays  neutre  sa 
cargaison  et  ses  passagers,  et  c'était  de  plus  dans  un  port  neutre 
qu'il  les  avait  pris.  S'il  était  admissible  que  dans  de  telles  condi- 
tions le  pavillon  neutre  ne  couvrit  pas  complètement  les  personnes 
et  les  marchandises  qu'il  transporte,  son  immunité  ne  serait  plus 
qu'un  vain  mot  ;  à  chaque  instant  le  commerce  et  la  navigation 
des  puissances  tierces  auraient  à  souffrir  de  leurs  rapports  inno- 
cents ou  même  indirects  avec  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  ;  ces 
derniers  ne  se  trouveraient  plus  seulement  en  droit  d'exiger  d'un 
neutre  une  entière  impartialité,  de  lui  interdire  toute  immixtion 
aux  actes  d'hostilité  ;  ils  apporteraient  à  sa  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  des  restrictions  dont  le  droit  international  moderne 
s'est  refusé  à  admettre  la  légitimité.  On  en  reviendrait,  en  un  mot, 
à  des  pratiques  vexatoires,  contre  lesquelles  à  d'autres  époques 
aucune  puissance  n'a  plus  vivement  protesté  que  les  Etats- 
Unis, 

«  Si  le  cabinet  de  Washington  ne  voulait  voir  dans  les  deux  per- 
sonnes arrêtées  que  des  rebelles  qu'il  est  en  droit  de  saisir,  la 
question,  pour  se  placer  sur  un  autre  terrain,  n'en  saurait  être  ré- 
solue davantage  dans  un  sens  favorable  à  la  conduite  du  comman- 
dant du  San  Jacinto.  Il  y  aurait  en  pareil  cas  méconnaissance  du 
principe  qui  fait  d'un  navire  une  portion  du  territoire  de  la  nation 
dont  il  porte  le  pavillon,  et  violation  de  l'immunité  qui  s'oppose  à 
ce  qu'un  souverain  étranger  y  exerce  par  conséquent  sa  juridiction. 
H  n'est  pas  nécessaire  sans  doute  de  rappeler  l'énergie  avec 
laquelle   en   toute  occasion   le  gouvernement  des  Etats-Unis  a 
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défendu  cette  immunité  et  le  droit  d'asile,  qui  en  est   la  con- 
séquence. 

«  Ne  voulant  pas  entrer  dans  une  discussion  plus  approfondie 
des  questions  soulevées  par  la  capture  de  MM.  Mason  et  SUdell, 
j'en  ai  dit  assez,  je  croîs,  pour  établir  que  le  cabinet  de  Washing- 
ton ne  saurait,  sans  porter  atteinte  à  des  principes  dont  les  puis- 
sances neutres  sont  également  intéressées  à  assurer  le  respect  m 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  sa  propre  conduite  jusqu'à  ce 
jour,  donner  son  approbation  aux  procédés  du  commandant  du 
San  Jacinto,  En  cet  état  de  choses,  il  n'a  évidemment  past  selon 
nous,  à  hésiter  sur  la  détermination  à  prendre.  Lord  Lyons  est 
chargé  de  présenter  les  demandes  de  satisfaction  que  le  gouverne- 
ment fédéral  s'inspirera  d'un  sentiment  juste  et  élevé  en  déférant  à 
ces  demandes..*  u 
cho?*  H  §  2820.  Le  document  dont  nous  venons  de  reproduire  les  princi- 
altwJu!  paux  passages  nous  semble  loin  de  résoudre  d'une  manière  satis- 
l.M,-  ptv-  faisante  la  question  qu'il  traite.  Son  côté  le  plus  faible  est,  suivant 
I,'  vZ*n*M  nous,  l'argument  qu'il  puise  dans  les  traités  particuliers,  qui  ne  sau- 
raient évidemment  être  obligatoires  que  pour  les  Etats  qui  les  ont 
conclus.  D'un  autre  côté,  en  n'adoptant  pas  comme  base  indiscu- 
table la  présomption  légale  qui  convertit  le  navire  en  une  portion 
du  territoire  dont  il  porto  le  pavillon,  le  ministre  français  s'est  plutôt 
placé  dans  la  sphère  de  la  fiction  et  de  la  métaphore  que  dans  celle 
de  la  réalité  et  de  la  logique, 

les  observations  que  les  Etats  secondaires  d'Europe  firent  par- 
venir à  la  même  époque  au  cabinet  de  Washington  n'offrent  rien 
de  saillant:  la  question  débattue  y  est  envisagée  bien  plus  au  point 
de  vue  de  la  politique  et  des  convenances  qu'à  celui  du  droit  in- 
ternational strict  ;  aussi  n  avons-nous  pas  cru  devoir  les  analyser 
ici. 
cwiiiéi*.       §2821.  Sur  le  terrain  du  droit  maritime  international  le  conflit 
!,T*/af0ru  occasionné  par  l'affaire  du  paquebot-poste  le  Trent  constitue  un 
TroH™iiav««  précédent  d'une  très  grande  valeur  à  l'appui  des  droits  inhérents  à 
"/■  , '.'•'' "e  *  la  neutralité  ;  ainsi  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  reconnu  à  cette 
occasion  qu'un   navire   de  guerre  appartenant  à  une  nation  belli- 
gérante n'a  point  le  droit  de  s'emparer  en  pleine  mer  des  personnes 
qui  se  trouvent  à  bord  d'un  navire  neutre,   quels  que  soient  les 
droits  que  puisse  avoir  sur   ces  personnes  leur  propre  gouverne- 
ment. Mais  les  procèdes  du  commandant  du  San  Jacinto  à  l'égard 
du  Trent  présentent  encore  d'autres  aspects  non  moins  importants 
et  instructifs.  Dana,  en  voulant  examiner  la  question  à  fond,  s'est 
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placé  à  trois  points  de  vue  différents,  savoir  :  1°  celui  de  la  diffN 
culte  d'appliquer  dans  l'espèce  la  procédure  ordinaire  des  tribunaux 
de  prises;  2°  celui  des  écrits  qu'a  suscités  l'affaire  du  Trent; 
3°  celui  de  la  marche  suivie  par  le  gouvernement  anglais  pour 
faire  valoir  sa  réclamation,  et  des  circonstances  qui  s'y  rat- 
tachent. 

Pour  bien  comprendre  la  difficulté  signalée  par  le  savant  com- 
mentateur de  Wheaton,  il  faut  admettre  l'hypothèse  que  le  capi- 
taine Wilkcs  se  serait  emparé  du  Trent  et  aurait  déféré  cette  capture 
au  jugement  d'une  Cour  de  prises.  S'il  avait  agi  ainsi,  il  devenait 
impossible  d'instruire  l'action  contre  les  personnes  trouvées  à  bord; 
le  navire  seul  pouvait  être  mis  en  cause,  et  les  juges  n'auraient  eu 
à  décider  que  la  question  de  savoir  si  le  Trent  était  ou  non  pas- 
sible de  confiscation.  Si  ce  paquebot  avait  été  condamné  soit  pour 
s'être  opposé  à  la  visite,  soit  pour  avoir  caché  des  personnes  ou 
des  papiers  hostiles,  soit  enfin  pour  une  faute  quelconque  impu- 
table à  son  capitaine,  le  jugement  n'aurait  pas  plus  résolu  la  ques- 
tion des  personnes  que  si  l'on  avait  ordonné  sa  mise  en  vente  ou 
si  les  propriétaires  avaient  repris  la  libre  disposition  du  navire  en 
fournissant  caution.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  fût  intervenu  une 
sentence  de  confiscation  fondée  sur  ce  que  le  Trent  transportait  des 
individus  dangereux,  les  Etats-Unis  auraient  au  moins  pu  invoquer, 
pour  retenir  les  personnes  arrêtées,  l'opinion  favorable  de  leurs 
propres  juges. 

Ce  qu'il  est  permis  de  supposer,  c'est  que  dans  un  cas  semblable 
un  tribunal  de  prises  résoudrait  la  question  de  propriété  en  décidant 
si  la  conduite  d'un  navire  neutre  transportant  des  sujets  ennemis 
est  ou  non  licite,  en  d'autres  termes,  si  un  service  de  ce  genre  peut 
être  assimilé  aune  opération  de  contrebande  de  guerre.  Pareille  sen- 
tence serait  d'un  grand  prix  ;  car  elle  concilierait  bien  des  opinions 
divergentes  et  préviendrait  plus  d'un  acte  illégal  de  la  part  des 
capteurs.  Mais  dans  quel  sens  se  serait  prononcée  une  Cour  de 
prises  nord-américaine,  si  on  lui  avait  déféré  l'affaire  du  Trent? 
On  ne  se  tromperait  guère  en  supposant  qu'elle  aurait,  subordon- 
nant la  légalité  intrinsèque  de  la  visite  à  la  complicité  imputable  au 
capitaine  du  navire  capturé,  admis  le  droit  de  visiter  des  navires 
neutres  porteurs  ou  non  de  passagers  ou  de  dépêches.  Faute  de 
pouvoir  la  résoudre,  elle  n'aurait  sans  doute  qu'effleuré  la  question 
desavoir  si  les  personnes  arrêtées  et  les  papiers  dont  elles  étaient 
porteurs  avaient  droit  aux  immunités  diplomatiques.  Ce  dernier 
point  en  effet  ne  laissait  pas  que  d'être  délicat,  puisque  sa  solution 
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impliquait  la  reconnaissance  extérieure  de  l'indépendance  des  Etals 
confédérés  et  du  caractère  de  leurs  agents,  lesquels  n'avaient  ri- 
goureusement droit  à  aucune  exemption,  si  Ton  s'en  tient  à  la 
distinction,  établie  par  Yattel  et  Sir  W.  Scott,  entre  l'ambassadeur 
du  belligérant  déjà  admis  dans  une  cour  neutre  et  le  ministre  d'une 
nation  ennemie  qui  se  rend  à  son  poste  pour  y  présenter  ses  lettres 
de  créance. 

La  question  du  Treni  a  donné  naissance  à  une  foule  d'écrits,  ré- 
digés les  uns  au  point  de  vue  américain,  les  autres  revendiquant 
énergiquement,  comme  l'Angleterre*  le  respect  absolu  du  pavillon 
neutre  en  pleine  mer  t  parmi  les  plus  notables  nous  citerons  ceux 
de  Hautefeuille,  de  Giovanni  de  Gioannis,  et  des  professeurs  Mon- 
tagne Bernard  et  Ilarcourt  \ 
mpiûÊùm.      §  2822.  Les  difficultés  suscitées  à  propos  du  droit  revendiqué 
ii oi i»9  mr  par  les  belligérants  de  s  emparer  à  bord  de  navires  neutres  des  per- 
sonnes  qu  ils  considèrent  comme  dangereuses  proviennent  en  grande 
partie  de  l'ambiguïté   des  stipulations  conventionnelles  relatives  à 
cette  matière. 
Triiu  de      S  2823,  Le  traité  conclu  en  4675  (1)  entre  la  Suède  et  les  Pays- 

1B73  entre  tft    «   P  «  l    '  .  J 

suiu  et  je»  Bas  portait  que   les  deux  parties  contractantes  pourraient  respec- 
tivement  transporter  à  bord  de  leurs  navires  les  sujets  de  1  ennemi 
de  Tune  ou  de  l'autre,  et  qu'elles  renonçaient  à  tout  droit  de  s'en 
emparer,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  chefs  supérieurs  ou  d'officiers 
de  l'armée. 
TfùitA  de      §  2824,  Le  dernier  alinéa  de  l'article  22  du  traité  signé  &  Nimègue 
r&VigM,  *  en  1678  (2)  entre  TEspagne,  la  France  et  la  Hollande  stipule  éga- 
uolknlia!    *  Iement  que  les  personnes  ou  les  marchandises  embarquées  sous  le 
pavillon  d'un   Etat   demeuré  étranger  aux  hostilités  ne  pourront 
être  capturées  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  un  caractère  mili- 
taire ou  seraient  directement  employées    au   service  de  l'adver- 
saire. 

*  Hautereuille,  Qtieitton*,  pp.  277  et  seq.  ;  Gessner,  pp.  110,  III;  Cau- 
chy,  t. II,  pp.  428-432  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §  118;  Wheaton,  Elém., 
pte.  3,  eb,  i,  §4  ;  Lawrence,  Eiem*  %  Wheatm,  app.,  n°3;  Dana,  Elem* 
by  Wheaton,  note  228;  Ortolan,  Bûfjks,  t.  II,  pp.  241,  242,  app.,  pp.  511 
et  aeq.;  Bluntschli,  §  817  ;  Flore,  t.  II,  pp.  487,  488  ;  Kent,  v,  If  p.  153, 
note  1  ;  De  Gioannis,  Questione  (kt  Treni;  Pradier-Fodéré1  Vattel,  t.  II, 
pp.  460,  461  ;  Montagne  Bernard,  Neutratity  of  Great  Briîain  durîng  amerî- 
can  civil  wart  pp.  192,  213  ;  Torrea  Caicedo,  Mis  idem  y  min  principiosr 
L  Ht,  p.  120  ;  Creasy,  Fini  PlatfOm,  §  594  ;  Boeck,  §  669  ;  Perela,  p.  288; 
Hall,  International  lawt  p.  107. 

(1)  Dûment,  t.  VII,  pte.  1,  p.  316. 

(2)  Dûment,  t.  VII»  pte,  1,  pp.  357,  365;  Léonard,  t.  V. 
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§  2825.  La  même  stipulation  se  rencontre  dans  le  traité  suédo-  etcJ^JJ'8liX 
hollandais  de  1679  (1),  dans  les  traités  de  1713  (2)  et  de  1739  (3)  j»^  »» 
entre  la  France  et  les  Provinces-Unies,  ainsi  que  dans  la  conven- 
tion maritime  de  1769   entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Ham- 
bourg (4). 

Pour  compléter  cette  énumération,  mentionnons  encore  les  con- 
ventions de  1778  (5)  entre  les  Etats-Unis  et  la  France,  de  1782  (6) 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Hollande,  de  1783  (7)  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  Suède,  de  1785  (8)  entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse,  de 
1786  (9)  entre  la  France  et  l'Angleterre,  de  1795  (10)  et  de  1819  (11) 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Espagne,  enfin  les  traités  conclus  par  les 
Etats-Unis  en  1824,  en  1825,  en  1828,  en  1831,  en  1832,  en  1836 
et  en  1851  avec  la  Colombie  (12),  l'Amérique  centrale  (13),  le 
Brésil  (14),  le  Mexique  (15),  le  Chili  (16),  le  Venezuela  (17)  et  le 
Pérou  (18). 

(1)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  437. 

(2)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  377. 

(3)  Wenck,  t.  I,  p. 414. 

(4)  De  Clercq,  t.  I,  p.  111  ;  Wenck,  t.  III,  p.  752  ;  Martens,  lre  édit., 
1. 1,  p.  248;  2»  édit.,  t.  I,  p.  634. 

(5)  Elliot,  v.  I,  p.  34  ;  State  papers,  v.  V,  p.  6;  Martens,  1*  édit.,  t.  I, 
p.  685;  2- édit.,  t.  II,  p.  587. 

(6)  Kiliot,  v.  I,  p.  134  ;  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  242  ;  2«édit.,t.  III, 
p.  426. 

(7)  Elliot,  v.  I,  p.  168;  Martens,  1»  édit.,  t.  II,  p.  328  ;  t.  VII,  p.  52  ; 
*  édit,  t.  III,  p.  565. 

(8)  Elliot,  v.  II,  p.  334;  State  papers,  v.  XV,  p.  885  ;  Martens,  l'e  édit., 
t.  II,  p.  566  ;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  37. 

(9)  DeClercq,  t.  I,  p.  146;  State  papers,  v.  III,  p.  342;  Martens,  lre  édit., 
t  il,  p.  680  ;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  155. 

(10)  Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Elliot,  v.  I,  p.  390  ;  Cantillo,  p.  665  ;  State 
mn,  t.  VIII,  p.  540  ;  Martens,  1"  édit.,  t.  VI,  p.  561  ;  2«  édit.,  t.  VI, 
p.  143. 

(11)  Calvo,  t.  VI,  p.  142  ;  Elliot,  v.  I,  414  ;  Cantillo,  p.  819  ;  State  papers, 
*•  VIII,  p.  524  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  V,  p.  328. 

(12)  Elliot,  v.  II,  p.  18;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI,  p.  984  ;  Nouv. 
*W.,  t.  II,  p.  412. 

(13)  Elliot,  v.  II,  p.  41  ;  State  papers,  v.  XIII,  p.  838;  Martens,  Nouv. 
rtcutU,  t.  VI,  p.  826. 

(14)  Elliot,  v.  II,  p.  66  ;  State  papers,  v.  XV,  p.  944  ;  Martens,  Nouv.  re- 
««tf.  t.  IX,  p.  54. 

(15)  Elliot,  v.  II,  p.  81  ;  State  papers,  v.  XIX,  p.  209;  Martens,  Nouv. 
™Ml>  t.  X,  p.  322. 

(16)  State  papers,  v.  XXII,  p.  1353  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XI,  p.  438. 

(17)  State  papers,  v.  XXIV,  p.  746  ;  Martens,  Nouv.  lecueil,  t.  XIII, 
P-  544. 

(18)  State  papers,  v.  XL,  p.  1095  ;    Martens-Samwer,  t.  III,  pte.    1, 


100  LIVRE    IV.    —    DE   LA   CONTREBANDE   DE  GUEHRE  [§   282ft 

%!  Miîre™  §  2826-  En  résumé,  quels  que  soient  l'esprit  et  le  caractère  de 
ces  divers  traités  et  de  leurs  stipulations,  il  faut  reconnaître  qu'en 
cas  de  doute  sur  leur  portée  véritable,  les  progrès  réalisés  par  le 
droit  des  gens  ne  permettent  pas  d'en  interpréter  le  texte  autre- 
ment qu'en  faveur  de  la  liberté  des  personnes  et  des  droits  du  pa- 
villon des  neutres  \ 

*  Hautefetiïlle,  Que&Uùtts,  p.   282  \  Lawrence,  Eiem*  by  Wheaton,  app. 
n«  3  ;  Dana,  Etem>  by  Wtoaton,  note  228  ;  Btuntschli,  g  817. 


LIVRE  V 

DES  SIÈGES  ET  DES  BLOCUS 


SECTION L.-<-  Du  biacus  effectif  et  de  ses  effets 


§  2827.  Les  sièges  et  les  blocus  sont  des  opérations  de  guerre    Définition. 
<lri,  par  Temploi  de  forces  de  terre  ou  de  mer,  sont  destinées  à 
empêcher  l'accès  et  la  sortie  ou  à  amener  la  reddition  d'une  ville, 
d' une  forteresse  ou  d'un  port. 

ta  siège  se  dit  plus  particulièrement  de  l'ensemble  des  opéra- 
tions que  fait  une  armée  dans  le  but  d'attaquer  une  place  et  de  la 
prendre,  à  l'aide  de  travaux  de  terrassements  combinés  avec  l'usage 
des  armes. 

Le  blocus  se  limite  à  entourer  la  place  de  manière  à  couper  en- 
tièrement, autant  que  peuvent  le  faire  les  forces  humaines,  les 
relations  et  la  correspondance  au  dehors,  afin  que  l'ennemi  qui  y 
est  renfermé  ne  puisse  recevoir  de  secours  d'aucune  sorte,  soit  en 
renforts  d'hommes,  soit  en  munitions,  soit  en  vivres. 

U  siège  a  généralement  pour  objectif  les  villes,  les  places 
fortes,  les  forteresses  des  frontières  .  terrestres  ou  de  l'intérieur, 
dont  leur  position  rend  praticable  l'investissement  de  toutes  parts, 
tandis  que  le  blocus  s'applique  surtout  aux  ports,  qui  ne  sont 
^ors  investis  que  du  côté  de  la  mer  ou  du  fleuve  qui  y  donne 
accès. 

On  conçoit  aussi  qu'une  même  place  soit  en  même  temps  assié- 
8^  par  terre  et  bloquée  par  mer. 

En  tout  cas  le  siège  et  le  blocus  ont  un  objet  commun,  celui 
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d'amener  Lfennenn  à  9e  rendre,  en  cédant,  dans  le  premier  cas,  à 
la  force  ;  dans  l'autre,  aux  privations,  sinon  à  la  famine- 
Ces  quelques  développements  résument,  selon  nous,  les  diffé- 
rentes définitions  que  les  publicîstcs  nous  donnent  du  siège  et  du 
blocus, 
oinion.         af  Une  place,  dit  de  Gardcn,  est  en  état  de  siège  quand  elle  est 
investie  et  que  le  canon  ennemi  peut  l'atteindre.  Elle  est  seule- 
ment bloquée  quand  l'ennemi  se  borne  à  cerner  tellement  les 
issues  et  les  avenues  qu'on  ne  peut  y  pénétrer  ni  en  sortir.  Ainsi 
le  blocus  sur  mer  comme  sur  terre  n'a  et  ne  peut  avoir  d  autre  ob- 
jet que  de  resserrer  une  place  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  entrer 
ni  secours  ni  subsistance,  et  de  forcer  par  là  l'ennemi  de  se  rendre 
pour  se  soustraire  à  la  famine.  » 
ii«ii«k.         Halleck  donne  cette  définition  du  siège  et  du  blocus  :  «  Un  siège 
est  l'investissement  militaire  d'une  place  de  manière  à  intercepter 
ou  à  rendre  dangereuse  toute  communication  entre  les  occupants 
et  les  personnes  en  dehors  de  l'armée  assiégeante  ;  la  place  est 
dite  bloqpéer  a^i\d;lç^^onï  mû  ni  calions  par  eau  sont  ^entièrement 
in tercep'teesîoti' Pendues  3angeréusés  par  la  présence  d'une  escadre 
de  blocus,  * 
Kiai*r.         Pour  Kluber,  «  un  lieu  bloqué*  que  ce  soit  un  port,  une  place 
forte,  une  ville,  un  camp,  une  côte,  etc.,  est  celui  où  il  y  a,   en 
raison  des  dispositions  prises  par  la  puissance  qui  l'attaque  avec 
des  troupes  ou    avec  des  vaisseaux  stationnés   et  suffisamment 
proches,  danger  évident  à  entrer  sans  le  consentement  de  cette 
puissance.  » 
Ti-mer.         Selon  HefTter,  le  blocus  consiste  dans  <*  l'emploi  de  forces  régu- 
lières suffisantes  pour  empêcher  toute  communication  d'une  côte, 
d'un  ou  de  plusieurs  ports  avec  le  dehors,  » 
mu»*,  «  Dans  le  langage  ordinaire  et  usuel,  dit  Massé,  une  place  non 

maritime  bloquée  est  une  place  tellement  investie  que  personne  ne 
puisse  y  entrer  ni  en  sortir  sans  danger  d'être  pris  :  ce  qui  suppose 
que  toutes  les  avenues  en  sont  gardées  par  des  forces  perma- 
nentes. Par  la  même  raison,  une  place  maritime  ou  un  port  bloqué 
est  celui  dont  toutes  les  entrées  et  les  sorties  sont  occupées  et 
fermées  par  des  forces  maritimes  et  permanentes.  On  bloque  une 
place  pour  la  réduire  parla  famine,  quand  on  ne  peut  réussir  à  la 
prendre  de  vive  force,.,  » 
TwiM.  Twiss  se  borne  à  dire  que  le  but  du  blocus  est  de  réduire 

l'ennemi  à  se  rendre  en  lui  coupant  ses  approvisionnements  de 
phiiiimarB.    toute  espèce  ;  et  Pbillimore,  que  «  l'objet  du  blocus  est  de  couper 
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toutes  les  communications  de  commerce  avec  la  place  bloquée.  » 

«  Le  blocus,  dit  Hall,  consiste  dans  l'interception,  par  un  belli-  h«u. 
gérant,  de  l'accès  d'un  territoire  ou  d'une  place  en  possession  de 
l'ennemi...  Mais  les  conditions  dans  lesquelles  les  communications 
sont  interrompues  par  terre  et  par  mer  diffèrent  tellement  qu'en 
droit  international  le  blocus  consiste  uniquement  dans  l'interruption 
de  l'accès  par  mer.  » 

Boeck  définit  ainsi  le  blocus  et  le  siège  :  «  Le  blocus  est  une  &<>«*. 
opération  de  guerre  qui  consiste  à  cerner  un  port  ou  une  portion  de 
côte,  au  moyen  de  forces  navales  permanentes,  de  façon  à  empê- 
cher tonte  communication  avec  le  dehors  par  la  voie  de  la  mer.  Le 
blocus  diffère  du  siège  en  ce  qu'il  a  surtout  pour  objet  d'entraver 
le  commerce  de  l'ennemi  et  d'interrompre  ses  relations  avec  l'exté- 
rieur, sans  s'attaquer  nécessairement  au  port  ou  au  point  quel- 
conque du  littoral  qui  est  le  centre  de  ce  commerce  et  le  théâtre  de 
ces  relations,  tandis  que  le  siège  est  destiné  à  faire  tomber  par 
capitulation  ou  autrement,  une  place  forte  au  pouvoir  de  l'assail- 
lant.» 

«  On  désigne  sous  le  nom  de  blocus,  dit  Perels,  la  rupture  de      Perels- 
toute  communication,  opérée  et  maintenue  par  la  force  armée, 
ortie  les  côtes  et  les  ports  de  l'ennemi  et  le  dehors.  » 

v  Le  blocus,  dit  enfin  Fauchille,  est  une  mesure  de  guerre  qui  con-    Faneuiie. 
sbte  à  cerner  un  port  ou  une  portion  de  côte,  au  moyen  de  forces 
navales  permanentes,  de  façon  à  empêcher  toute  communication, 
et  principalement  tout  commerce  avec  le  dehors  par  la  voie  do  la 
mer*.» 
§  2828.  La  déclaration  d'un  siège  ou  d'un  blocus   étant  un  acte     En  a»  ré- 

j  .  •        ..  .  ,   il        ,    .  «  ride  1*  faculté 

du  pouvoir  souverain,  il  est  clair  qu  elle  doit  émaner  du  gouverne-  *•  dècUf* 
meut  lui-même  ou  de  l'autorité  à  laquelle  cette  faculté  a  été  expressé-  i«»  moc»! 
meut  déléguée.  Le  commandant  d'un  escadre  ou  le  chef  supérieur 
d'une  armée  n'ont  pas,  généralement  parlant,  le  pouvoir  d'établir 
un  siège  ou  un  blocus,  ni  d'étendre  à  une  place  voisine  celui  qui 
existe  déjà  contre  une  autre  et  a  été  régulièrement  déclaré  ;  mais 
s'il  s'agit  d'un  générai  ou  d'un  chef  d'escadre  opérant  dans  des  ré- 
sous lointaines,  il  faut  admettre  qu'ils  sont  investis  virtuellement 

'Garden,  Traité,  t.  II,  p.  397;  ch.  nm,  §  3;  Kliiber,  Droit,  §  297; 
Heffter,  §  154;  Massé,  t.  I,  §286;  Twisa,  War,  §  99;  Phillimore,  Com., 
T:  m,  §  285  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  24  ;  Ortolan,  Régies,  t.  II,  pp.  327, 328; 
flore,  t.  II,  p.  447  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  2,  cap.  xvm  ;  Littré,  Diction- 
uindela  langue  française  ;  Hall,  International  law9  p.  610  ;  Perels,  p.  291; 
Boeck,  §671  ;  Fauchille,  Blocus  maritime,  p.  1. 
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de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  réussite  de  l'entreprise  mi- 
litaire dont  ils  sont  chargés. 

jartfjrôiiii-  §  2829.  C  est  en  se  fondant  sur  ces  considérations  que  dans  1  af- 
i'cjbk*4*a*-  faire  du  navire  le  Roila^  l'amirauté  britannique  décida  que  le  com- 
mandant en  chef  d'une  station  éloignée  du  siège  du  gouvernement 
ne  subit  d'autre  restriction  dans  l'exercice  de  son  autorité  souve- 
raine que  celle  qui  découle  de  la  mission  spéciale  qui  lui  est 
confiée. 

Mnmkupé-      §  2830.  Quelques  auteurs  contestent  cette  théorie  de  la  force 

mil    tiour  île*  ,  ,        !**■    *  *  i  -, 

curer  u  biû-  majeure  ou  de  1  éloignement,  et  sou  tiennent  que,  pour  les  sièges 
comme  pour  les  blocus,  la  nécessité  d'un  mandat  spécial  émanant 
d'un  pouvoir  central  est  indispensable,  et  que  le  chef  de  forces  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer  peut  être  contraint  d'exhiber  ses  instruc- 
tions, s'il  s'élève  des  doutés  sur  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  il  a 
agi.  C'est  là,  suivant  nous,  une  prétention  excessive  ;  c'est  investir 
les  neutres  d'un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas. 

D'un  autre  côté,  un  chef  de  corps  n'est  responsable  de  ses  actes 
qu'envers  le  gouvernement  dont  il  est  le  délégué;  et  parfois,  quand 
infime  il  le  voudrait,  des  circonstances  de  force  majeure  ou  des 
raisons  de  haute  convenance  le  mettraient  dans  l'impossibilité  de 
révéler  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés.  Enfin  il  peut  se  faire 
aussi  qu'une  mesure  prise  d'urgence  sans  autorisation  formelle  re- 
çoive après  coup  la  sanction  de  Pautorîté  compétente.  Par  contre, 
lorsque  l'Etat  belligérant  désapprouve  les  dispositions  prises  sans 
son  assentiment,  ou  lorsqu'il  est  suffisamment  prouvé  qu'il  y  a  eu 
abus  de  pouvoir,  il  est  clair  que  ceux  qui  ont  pu  en  souffrir  sont 
fondés  à  protester  et  à  repousser  les  conséquences  juridiques 
qu'on  tenterait  de  faire  peser  sur  eux.  Tel  serait,  par  exemple,  le 
cas  d'un  capitaine  qui,  même  après  en  avoir  reçu  l'avertissement 
écrit,  chercherait  à  forcer  la  ligne  d'un  blocus  arbitrairement  étendu 
au  delà  des  limites  prescrites  par  l'Etat  belligérant*. 
c*r*eièret       §  2831  ■  La  plupart   des  publicistes  s'accordent  à  regarder  le 

^ûuUViÏI  blocus,  et  notamment  le  blocus  maritime,  restreint  dans  de  justes 
bornes,  comme  un  progrès  du  droit  international  au  point  de  vue 
de  l'humanité,  comme  un  moyen  de  guerre   en   quelque    sorte 


*  Gessner,  p.  179;  Bïuntschli,  §  831  ;  PhïlHrnore,  Cam.t  v.  III,  §  288  ; 
Duer,  v.  I,  lecL  7,  §§  21  et  sieq^  Wiklman,  v.  11,  pp.  178,  179  ;  Halleck, 
eh.  xsni,  §2;  Uelk»,  pte.  2,  cap.  vin,  §  5:  Fauctiillo,  Du  blocus  maritime, 
p.  73  ;  Nys,  la  guerre  maritime,  p.  50  ;  Brocher  de  la  Flôchère,  Les  piin- 
cipes  naturels  du  Droit  de  ta  guerre,  Revue  du  Droit  int.  J873,  p.  575;  Hall, 
International  lawt  p.  616 ,  Ctiacomo  Macri,  pp.  612  et  aeq. 


Cil», 
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pacifique  et  naturel  ;  en  effet,  il  n'entraîne  comme  conséquences  im- 
médiates ni  effusion  de  sang  ni  aucune  de  ces  terribles  catas- 
trophes qui  accompagnent  inévitablement  les  batailles  et  les  bom- 
bardements de  villes  :  c'est,  selon  la  judicieuse  remarque  de 
Canchy,  a  un  moyen  de  forcer  l'ennemi  à  se  rendre  sans  le  ct«ehy. 
détruire  ». 

Mais  la  question  change  d'aspect,  si  on  l'envisage  au  point  de  vue 
commercial  :  alors  l'auteur  que  nous  venons  de  citer  considère  le 
blocus  comme  «  la  plus  grave  atteinte  qui  puisse  être  portée  par  la 
guerre  au  droit  des  neutres». 

«  Les  autres  modes  de  guerre,  fait-il  observer,  pèsent  quelque- 
fois exclusivement,  mais  toujours  principalement  et  directement,  sur 
l'ennemi  ;  quant  au  blocus,  on  peut  dire  qu'il  pèse  presque  autant 
sur  les  neutres  que  sur  le  belligérant  bloqué  ;  car  dans  la  prohi- 
bition de  commerce  qui  en  résulte,  le  navire  neutre,   chargé  de 
marchandises  neutres  et  inoffensives,   est    mis,   quand  il  viole 
le  blocus,  absolument  sur  la  même  ligne  que   le  navire  ennemi 
ou  le  navire  chargé  de  contrebande  de  guerre  pour  le  compte 
de  l'ennemi...  La  contrebande  de  guerre  ne  frappe  que  certaines 
natures  de  marchandises,  dont  la  liste  tend  toujours  à  se  res- 
treindre... La   prohibition  résultant  d'un  blocus  s'applique  aux 
marchandises  comme  aux  denrées  de  toute  provenance  et  de  toute 
nature.  » 

(Test  ce  que  Fiore  explique  dans  des  termes  à  peu  près  iden-  Fio™. 
tiques,  a  Le  blocus,  dit-il,  est  odieux  et  contraire  à  l'indépen- 
dance naturelle  des  peuples  neutres,  parce  qu'il  n'empêche  pas 
seulement  le  commerce  de  certaines  matières  déterminées,  comme 
la  contrebande  de  guerre  ;  mais  il  détruit  toute  espèce  de  com- 
merce de  quelque  nature  que  ce  soit  avec  les  lieux  assiégés  et 
bloqués.  » 

Quant  à  Boeck,  il  voit  dans  le  blocus  uniquement  un  fait  de      Bo**. 
guerre  qui  s  adresse  avant  tout  à  l'Etat  ennemi.  Il  n'est  point  incom- 
patible avec  l'idée  d'après  laquelle  la  guerre  est  une  relation  d'Etat 
à  Etat.  Les  neutres  n'ont  point  le  droit  de  l'entraver,  car,  ce  faisant, 
ils  s'immisceraient  dans  les  hostilités. 

<  Si,  dit  avec  raison  Fauchille,  il  fallait  prohiber  le  blocus  par  Faucbiiu. 
cette  raison  qu'il  nuit  aux  neutres,  il  faudrait  aller  bien  plus  loin 
tteore;  on  devrait  logiquement  déclarer  les  guerres  illégitimes.  La 
guerre  entraîne  l'appel  sous  les  drapeaux  d'une  partie  de  la  popu- 
lation, l'occupation  par  l'ennemi  de  certains  territoires  et  la  des- 
truction de  certaines  voies  de  communication.  Elle  ralentit  ainsi  le 
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commerce  des  belligérants,  et  ce  ralentissement  a.  forcément  son 
contre-coup  sur  le  commerce  des  neutres*,  » 
Dipiinriion      §  2832.  Le  siège  et  le  blocus  se  confondent  jusqu'à  un  certain 

«Dira  le  tieg*  „  *  *  »  ■  . 

atiflbiocui.  point,  et  sont  régis  par  les  mêmes  lois  et  les  mêmes  prin- 
cipes ;  en  réalité  pourtant  ils  ont  par  leur  tendance  une  signification 
distincte» 

Ainsi  le  blocus  a  surtout  pour  objet  d'entraver  le  commerce  en- 
nemi, sans  s'attaquer  à  la  ville  qui  en  est  le  centre,  tandis  que  le 
siège  tend  à  amener  la  reddition  d'une  place  forte  en  associant 
plus  ou  moins  à  la  lutte  ceux  qui  l'habitent  et  revêtent  ainsi  un  cer- 
tain caractère  militaire, 
D0«rt  ù  L'objet  du  blocus,  dit  Duer,  est  uniquement  de  réduire  l'en- 

nemi en  interceptant  son  commerce  avec  les  Etats  neutres.  En 
général,  il  n'a  pas  pour  but  la  reddition  ou  la  destruction  du  port 
bloqué;  il  n'implique  pas  non  plus  des  actes  d'hostilité  contre  les 
habitants  de  la  place  ;  l'objet  du  siège  est,  au  contraire,  de  con- 
traindre la  place  à  capituler  ou  de  la  faire  tomber  par  un  autre 
moyen  au  pouvoir  des  assiégeants.  C'est  par  l'emploi  direct 
de  la  force  qu'on  cherche  h  atteindre  ce  but,  et  ce  n'est  qu'en 
y  opposant  également  la  force  que  l'adversaire  peut  lempfc- 
cher,  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  blocus  n'exclut  pas  le  siège  et  réciproque- 
ment ;  il  peut  arriver  en  effet  qu'une  ville  soit  en  même  temps 
bloquée  et  assiégée,  ou  bien  que  ses  communications  soient  inter- 
ceptées par  mer  et  demeurent  ouvertes  du  côté  de  la  terre,  et  vice 
versa  **, 

«/•V^mtw  §  2833,  Bien  qu'en  règle  générale  les  neutres  aient  la  faculté  de 
continuer  leur  commerce  et  leurs  autres  relations  avec  les  belligé- 
rants, il  existe  à  cette  règle  certaines  exceptions  établies  par  le  droit 
des  gens,  au  nombre  desquelles  figure  en  première  ligne  l'interdic- 
tion aux  neutres  d  entretenir  des  communications  ou  de  faire  du 
commerce  avec  une  place  assiégée  ou  bloquée. 
Graiiw.         Grotius  considère  le  transport  des  provisions  à  une  ville  assiégée 

Bjukorihoek.  ou  à  un  port  bloqué  comme  une  offense  grave  et  injuste.  Bynkers- 
vmtai.      hock  et  Vattel  sont  d'avis  qu'on  doit  punir  comme  un  ennemi  public 
celui  qui  s'en  rend  coupable. 
L'opinion  de  ces  anciens  auteurs  à  cet  égard  est  entièrement  par- 


*  Caachy,  t,  II,  p.  196  ;  Fiore,  t.  II,  p.  446  ;  Twiss,  War,  §  99. 
**  Garden,  Traité,  t.  H,    p.    397  ;    Duer,  v.   I,   lect.  7,  §  32  ;  Haîieck, 
ch.  XXUU  §  3;  KKîber,  Droit,  §  297  ;  Boeck,  g  675;  Fauctiille,  p.  15. 
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tagëe  par  les  publicistes  modernes,  ainsi  que  par  les  tribunaux  de 
prises  de  tous  les  pays. 

Selon  Phillimore,  les  exportations  aussi  bien  que  les  importations,    pfauiimore. 
en  un  mot  toutes  communications  de  commerce  doivent  être  in  ter-      Mwé- 
ceptëes  avec  la  place  bloquée.  Massé  est  plus  explicite  :  il  interdit 
toute  communication  avec  la  place  assiégée  ou  bloquée,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  les  communications  purement  pacifiques 
et  celles  qui  auraient  un  but  hostile. 

De  l'application  des  principes  de  neutralité,  qui  font  aux  puis-     0rtoUn- 
sances  étrangères  à  la  guerre  une  loi  de  ne  point  entraver  les  opéra- 
tions militaires  actuellement  existantes  d'un  belligérant  contre  un 
autre,  Ortolan  déduit  logiquement  que,  si  un  blocus  est  entrepris 
dans  le  but  d'amener  une  place  à  reddition  ou  à  composition  par  le 
défaut  de  munitions  ou  de  subsistances,  les  neutres  manqueraient 
essentiellement  aux  devoirs  de  la  neutralité  en  introduisant  dans 
cette  place  des  secours  qui  la  mettraient  à  même  de  tenir  plus  long- 
temps ;  il  assimile  sous  ce  rapport  les  blocus  par  mer  aux  sièges  en 
règle  des  places  fortes  qui  ont  lieu  dans  les  guerres  sur  terre.  Ce- 
pendant, malgré  l'analogie  des  situations,  nous  ferons  observer 
qull  n'est  pas  d'usage  d'appliquer  les  mêmes  principes  à  une  ville 
qui,  assiégée  par  terre,  conserverait  matériellement  la  liberté  de 
ses  communications  du  côté  de  la  mer.  Que  cela  tienne  à  la  diffé- 
rence essentielle  du  mode  d'investissement  ou  aux  règles  toutes  spé- 
ciales qui  dominent  dans  les  opérations  purement  militaires,  toujours 
est-il  que  le  trafic  terrestre  avec  un  port  bloqué  reste  licite  ;  ainsi 
on  ne  viole  pas,  selon  Wheaton,  un  blocus  maritime  en  envoyant     whuto.. 
des  marchandises  dans  le  port  bloqué  ou  en  en  exportant  par  un 
canal  intérieur  de  navigation  ou  par  tout  autre  moyen  de  transport 
par  terre,  attendu  que  «  un  blocus  maritime  effectué  par  des  forces 
qoî  n'opèrent  que  par  mer  ne  peut  avoir  d'effet  sur  la  communi- 
cation intérieure  du  port  ;  et  si  la  place  n'est  pas  investie  par  terre, 
ses  communications  intérieures  avec  les  autres  ports  ne  peuvent 
être  coupées  »  ;  tandis  que  toute  opération  maritime  avec  une  ville 
investie  par  terre  constitue  un  délit  et  fait  perdre  à  celui  qui  s'y 
livre  le  bénéfice  de  la  neutralité  ;  aussi  toute  personne  qui  tenterait 
de  fournir  aux  habitants  d'une  place  assiégée  des  denrées  alimen- 
taires ou  des  objets  nécessaires  à  leur  défense  serait-elle  considérée 
comme  s  associant  aux  opérations  militaires  et  s'exposerait  à  la 
saisie  et  à  la  confiscation  de  sa  propriété  *. 

•  Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  cb.  i,  §  5;  Bynkershoek,   Quwst.,  lib.I  , 
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■le     guerre. 


WheaLon. 


Ortolan. 


Libre  accès 
<la.fi*  un  port 
blt^jué. 


Fondement 
itu    droit    de 
n». 


§  2834.  En  droit,  l'accès  et  la  sortie  d'un  port  bloqué  sont  in- 
terdits aussi  bien  aux  bâtiments  de  guerre  qu'aux  navires  de  com- 
merce. 

«  Un  bâtiment  de  guerre*  dit  Wheaton,  n'a  pas  le  droit  d'entrer 
dans  un  port  bloqué  ni  d'en  sortir,  à  moins  qu'il  n'y  fût  déjà  à 
l'époque  où  a  commencé  le  blocus,  s 

Cependant  les  belligérants,  en  considération  tant  des  égards 
qu'ils  doivent  aux  autres  gouvernements  que  du  caractère  dont  sont 
revêtus  les  bâtiments  de  guerre  et  des  privilèges  dont  ils  jouissent, 
laissent  souvent,  toutes  les  fois  que  cette  concession  peut  se  con- 
cilier avec  l'objet  de  la  guerre,  l'entrée  et  la  sortie  des  ports  qu'ils 
bloquent  libres  aux  navires  de  guerre  neutres. 

Ortolan  justifie  ainsi  cette  immunité  :  «  En  effet,  dit-il,  le  but 
principal  d'un  blocus  étant  d'interdire  tout  commerce  par  mer  avec 
le  lieu  bloqué,  le  moyen  d'atteindre  ce  but  reste  tout  entier,  si  la 
prohibition  d'entrer  et  de  sortir  n'est  appliquée  qu'aux  navires  mar- 
chands \  » 

§  2835.  Il  existe  certains  cas  particuliers  dans  lesquels  l'accès  d'un 
port  bloqué  devient  absolument  licite  aux  navires  marchands:  par 
exemple,  lorsqu'il  a  été  l'objet  d'une  autorisation  spéciale  donnée 
par  l'Etat  bloquant.  Nous  disons  spéciale,  parce  qu'on  ne  saurait 
reconnaître  la  validité  d'une  permission  de  trafiquer  générale,  vague 
et  indéterminée.  Il  va  sans  dire  que  ceux  qui  obtiennent  de  sem- 
blables faveurs  sont  tenus  d'observer  une  grande  circonspection  et 
de  se  soumettre  à  toutes  les  formalités  ou  à  toutes  les  restrictions 
qu'il  plait  au  belligérant  de  leur  imposer  *\ 

§  2836.  La  théorie  aussi  bien  que  la  pratique  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  belligérants  ont  le  droit  d'empêcher  les  indi- 
vidus qui  demeurent  étrangers  à  la  lutte  de  trafiquer  avec  les  places 
et  les  villes  bloquées.  Mais  alors  quel  est  le  fondçment  de  ce  droit? 
Comment  se  légitime-t-il,  puisqu'il  est  en  contradiction,  du  moins 
apparente,  avec  le  droit  des  neutres?  Quels  sont  les  arguments  in- 
voqués par  les  auteurs  qui  font  dériver  la  neutralité  d'un  pouvoir 


cap.  xi  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §  117  ;  Phiilîmore,  Corn.,  v.  III,  §  287  ; 
Massé,  t.  II,  §  292  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p-  330  ;  Wheaton,  Elém.t  pte,  4, 
ch.  m,  §  28  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  32;  Halleck,  cb.  xxm,  U  U  15  !  F*u- 
chille,  pp.  233,241,244. 

*  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  329. 

"Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  50;  Twiss,  War,$  II 1  ;  Phillimore,  Corn., 
v.  III,  §  387  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  20ât  203  ;  Halleck,  ch.  xxnr,  g  32  ; 
Fauchille,  p.  238. 
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inhérent  aux  tiers  qui  en  assument  le  rôle,  et  non  aux  parties  con- 
tenantes? 

Les  publicistes  anglais  placent  cette  question  sur  le  terrain  du 
droit  municipal  interne,  sans  lui  donner  d'autre  fondement  que 
celui  de  la  législation  de  leur  pays.  Mais  si  les  écrivains  du  Royaume- 
Uni  évitent  de  se  prononcer  sur  la  théorie  relative  à  cet  objet  et  se 
contentent  d'élever  à  la  hauteur  d'un  principe  la  pratique  observée 
par  leur  gouvernement,  il  n'en  est  pas  de  même  des  Français  et 
des  Allemands,  qui  donnent  comme  base  légale  aux  sièges  et  aux 
blocus,  les  uns  le  droit  de  conquête,  les  autres  la  nécessité.  Hau- 
tefeuille  et  Ortolan  sont  les  plus  fidèles  représentants  de  la  première 
école,  et  Gessner  de  la  seconde  \ 

§  2837.  Hautefeuille  dit  que  «  pour  atteindre  le  but  unique  de     Théorie  <Ju 

i  t  ■      i*  i    •        i«  •  i»i  droit  de  con- 

la  guerre,  c  est-à-dire  réduire  l'ennemi  à  accepter  la  paix,  le  moyen  q»*te  : 
le  plus  efficace  est  la  conquête  du  territoire  ennemi.  Pour  arriver  à  Hâulcfeoille- 
ce  résultat,  il  faut  nécessairement  s  emparer  des  villes,  des  forte- 
resses, des  ports,  et  le  plus  souvent  il  faut  battre  les  murailles  avec 
le  canon  et  enlever  la  place  de  vive  force,  ou  réduire  ses  défenseurs 
par  la  famine,  c'est-à-dire  faire  le  siège  ou  le  blocus.  Le  droit  du 
belligérant  à  employer  ces  moyens  est  parfait  et  absolu  :  c'est  un 
droit  essentiel  de  la  guerre  ». 

Pour  assiéger,  investir  ou  bloquer  ainsi  une  ville  ou  une  forte- 
resse, le  belligérant  réunit  autour  du  lieu  dont  il  veut  s'emparer 
des  forces  plus  ou  moins  considérables,  qui  occupent  une  partie  du 
territoire  ennemi,  le  possèdent  de  fait  et  lui  donnent  le  droit  incon- 
testable d'y  exercer  la  même  juridiction  que  dans  son  propre  pays, 
notamment  la  faculté  d'y  interdire  aux  étrangers  tout  séjour  et  tout 
trafic  avec  les  habitants  du  pays. 

c  Si  nous  faisons  l'application  de  ces  principes  au  blocus  mari- 
time, nous  voyons,  continue  Hautefeuille,  que,  du  moment  qu'un 
belligérant  a  bloqué  un  port  de  son  adversaire,  il  a  fait  la  con- 
quête de  cette  partie  du  domaine  ennemi  que  nous  avons  appelée 
mer  territoriale,  et  il  a  le  droit  de  donner  à  cette  conquête  les 
lois  qu'il  trouve  les  plus  propres  à  favoriser  ses  projets...  Pour  le 
belligérant,  ce  droit  est  aussi  complet  que  celui  en  vertu  duquel 


*  Cauehy,  t.  II,  pp.  197  et  seq.  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  189 
et  seq.  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  326  et  seq.  ;  Massé,  t.  I,  §§  287  et  seq.; 
Gessner,  pp.  145  et  seq.  ;  Bluntschli,  §  827;  Heffter,  §  154;  Martens, 
Précii,  §  320  ;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  p.  385  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  19  ; 
Manning,  p.  319  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  446  et  seq.  ;  Hubner,  t  I,  ch.  vu,  §  6  ; 
Fauchille,  pp.  13  et  seq.;  Boeck,  §  672-5. 
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il  peut  défendre  aux  étrangers  de  faire  le  commerce  en  général 
ou  certain  commerce  spécial  dans  ses  anciens  Etats.  Il  peut  donc 
non  seulement  promulguer  la  prohibition,  mais  encore  décréter  la 
peine  applicable  à  ceux  qui  vpudraient  enfreindre  cette  loi,  parce  que 
le  lieu  dans  lequel  se  passe  le  fait  est  soumis  à  sa  juridiction. 
Le  droit  de  blocus  a  donc  sa  source  dans  la  loi  primitive  ou  divine  ; 
mais,  comme  on  le  sait,  son  origine  est  complètement  différente  de 
celle  de  la  première  restriction  à  la  liberté  du  commerce  neutre.  La 
contrebande  de  guerre  dérive  en  effet  d'un  devoir  naturel  des 
peuples  neutres  ;  le  blocus  découle  d'un  droit  du  belligérant.  * 

onoUn.  Ortolan  sou  tient  la  même  doctrine,  sans  arriver  toutefois  jusqu'à 
cotte  dernière  conclusion.  <r  L'intention,  dit-il,  ou  la  possibilité  de 
réduire  la  place  par  la  famine  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  un 
devoir  aux  États  neutres  do  respecter  le  blocus.  Ces  États  sont  dans 
l'obligation  de  se  soumettre  à  la  prohibition  de  toute  communica- 
tion avec  le  lieu  bloqué,  s'il  plaît  à  la  puissance  bloquante,  quels 
que  soient  ses  desseins,  de  faire  une  telle  prohibition,  parce  que  si 
le  blocus  est  réel,  cette  puissance  est  réellement  maîtresse  des  eaux 
territoriales  environnantes.  Il  y  a  lieu  alors  d'appliquer  à  l'égard  du 
territoire  maritime,  par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  dans  les 
guerres  sur  terre  à  l'égard  du  territoire  continental  lors  de  l'occu- 
pation d'une  province  ennemie,  le  principe  que  l'occupant  prend  la 
place  du  souverain  du  lieu  dans  l'exercice  de  la  souveraineté.  Cette 
substitution  d'une  souveraineté  à  l'autre  sur  les  eaux  littorales  est 
la  base  principale  des  droits  des  belligérants  en  cas  de  blocus.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  fiction  d'après  laquelle  le  lieu 
bloqué  doit  être  regardé  comme  étant  au  pouvoir  de  la  puissance 
qui  le  cerne.  » 

On  a  objecté  contre  cette  doctrine  que  le  droit  international  posi- 
tif admet  sans  doute  l'appropriation  des  mers  comme  résultat 
accessoire  de  celle  qui  s'applique  à  la  terre,  mais  que  si  l'on  force  le 
principe  d'où  dérive  cette  appropriation,  on  arrivera  logiquement 
de  conséquence  en  conséquence  à  nier  la  liberté  des  mers  et  celle 

caneby.  de  la  navigation  neutre.  C'est  ce  que  Cauchy  fait  ressortir  quand  il 
dit  :  a  Qu'on  me  permette  de  laisser  de  côté  cette  fiction  de  la 
science  moderne  qui  ferait  dériver  les  effets  du  blocus  d'un  pré- 
tendu droit  de  conquête  appliqué  aux  mers  territoriales  de  l'en- 
nemi, comme  si  la  conquête  d'une  portion  de  mer  territoriale  pou- 
vait se  comprendre  sans  la  conquête  préalable  du  territoire  même 
qui  l'avoisine.  Dès  que  vous  séparez  par  la  pensée  cette  mer  de  son 
rivage,  qui  seul  la  rendait  susceptible  de  recevoir  un  maître,  qu'est- 
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elle,  si  ce  n'est  une  partie  aliquote  de  la  vaste  mer,  sur  laquelle 
aucun  domaine  permanent  ne  peut  s'exercer?  » 

Bluntschli  se  prononce  dans  le  même  sens  :  il  dit  que  la  base  du    biuoucUî. 
droit  de  blocus  ne  réside  pas  dans  la  souveraineté,  mais  unique- 
ment dans  le  droit  de  la  guerre. 

Heffter  se  place  à  un  point  de  vue  un  peu  différent  :  il  consi-  Heater. 
dère  le  droit  de  blocus  en  haute  mer  comme  une  sorte  de  «  préven- 
tion »,  et  combat  expressément  la  manière  de  voir  d'Ortolan, 
qui  fait  du  blocus  la  substitution  d'une  souveraineté  à  une  autre, 
par  la  raison  qu'il  ne  peut  être  question  de  souveraineté  en  haute 
mer. 

Testa  assimile  le  droit  de  blocus  au  droit  d'occupation.  Pour  lui,      t«»u. 
«  la  substitution  d'une  souveraineté  à  une  autre  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales, et  le  transfert.de  l'exercice  de  cette  souveraineté  aux  bel- 
ligérants qui  occupent  les  eaux,  est  le  fondement  du  droit  de  blo- 
cus. » 

A.  Desjardins  voit  aussi  l'origine  du  droit  de  blocus  dans  le  droit  A.De.jardin». 
d'occupation.  «  Une  partie  de  la  mer,  dit-il,  peut  être  occupée 
momentanément  par  un  certain  nombre  de  vaisseaux,  coux-ci,  tant 
que  les  forces  de  l'ennemi  ne  les  chassent  pas,  peuvent  se  mainte- 
nir dans  l'espace  nécessaire  à  leur  mouillage,  ces  eaux  sont  répu- 
tées conquises,  des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  ne  peuvent 
dès  lors  venir  se  placer  dans  les  mêmes  eaux  sans  s'exposer  à  être 
repoussés  par  la  voie  de  la  force,  enfin  si  les  approches  d'un  port 
sont  ainsi  bloquées,  l'occupant  peut  les  interdire  à  tous.  Tel  est  le 
fondement  du  droit  de  blocus  (1).  » 

Fauchille,  au  contraire,  soutient  que  c'est  du  devoir  des  neutres  Faucbiiu. 
de  ne  pas  prendre  part  à  la  guerre,  et  non  du  droit  des  belligé- 
rants que  dérive  le  droit  de  blocus,  a  L'interdiction  des  relations 
commerciales  avec  les  lieux  bloqués  n'est  point  imposée  aux 
neutres  par  les  belligérants,  elle  est  une  conséquence  même  de  cet 
état  de  neutralité  qui  oblige  les  peuples  pacifiques  à  s'abstenir  de 
prendre  part  aux  actes  d'hostilité. 

«  D'autre  part,  envisagé  dans  les  rapports  des  belligérants  entre 
eux,  le  blocus  est  un  moyen  assurément  plus  légitime  que  les  autres 
moyens  en  usage  dans  les  guerres  et  qui  sont  cependant  autorisés 
par  tout  le  monde.  Le  blocus  est,  en  effet,  un  moyen  de  forcer  l'en- 
nemi à  se  rendre  sans  le  détruire,  il  n'entraîne  comme  conséquences 
immédiates,  ni  l'effusion  du  sang,  ni  aucune  de  ces  terribles  catas- 

(1)  A.  Desjardins,  Droit  comm.  marit.,  t.  I,  p.  49. 
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trophes  qui  accompagnent  inévitablement  les  batailles  navales  \  » 
théorie  a«  la  §  2838.  Les  difficultés  que  soulève  la  doctrine  des  auteurs  préci- 
tés  a  conduit  quelques  publias  tes  à  proclamer  le  principe  ou  la  loi 
de  la  nécessité  comme  base  suprême  du  blocus.  Voici  comment 
Geuncr.  Gessner  s'exprime  à  cet  égard  :  a  Le  droit  de  blocus  ne  pouvant, 
comme  le  fait  très  bien  remarquer  Hautefeuille,  se  déduire  des  de- 
voirs des  neutres,  nous  sommes  forcés,  malgré  l'opposition  ardente 
de  cet  auteur,  d'en  chercher  la  cause  dans  la  nécessité.  Il  nous  suf- 
fit que  cette  nécessité  ne  soit  pas  seulement  prétendue,  surtout 
qu'elle  ne  soit  pas  prétendue  par  une  seule  nation,  comme  cela  a 
été  le  cas  pour  beaucoup  de  mesures  prises  à  l'égard  des  neutres 
pendant  les  guerres  maritimes.  La  nécessité  d'interdire  aux  neutres 
le  commerce  avec  les  ports  bloqués,  si  Ton  ne  veut  pas  faire  perdre 
toute  son  efficacité  au  blocus,  au  moyen  le  plus  important  d'arriver 
par  la  guerre  maritime  à  des  résultats  et  d'accélérer  le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  cette  nécessité  a  toujours  été  reconnue  par  toutes 
les  puissances,  et  cette  nécessité  n'a  fait  naître  d'aucun  côté  des 
réclamations  de  quelque  importance.  La  nécessité  d'accorder  aux 
belligérants  un  pareil  droit  est  donc  suffisamment  constatée  ;  ce 
fait  et  la  sanction  historique  qu'il  a  reçue  suffisent  pour  donner  au 
droit  de  blocus  une  base  solide.  Toutes  les  autres  théories  sont 
dépourvues  de  fondement  ;  le  point  de  vue  que  nous  venons  d'expo- 
ser, et  qui  a  été  celui  de  plusieurs  anciens  auteurs,  Grotius,  Byn- 
kershoek,  Vattel,  et  de  Cauchy  parmi  les  modernes,  est  le  seul 
défendable  **.  » 
codera-  §  2839.  Malgré  leur  apparente  contradiction,  les  opinions  que 
trine*  qui  nous  venons  de  résumer  constituent  au  fond  une  seule  et  même 

l'èdent.  . 

doctrine,  puisqu'elles  conduisent  à  des  conclusions  identiques.  En 
effet,  ceux  qui  défendent  la  théorie  de  la  conquête  ou  de  l'occupation 
défait  des  eaux  territoriales,  comme  ceux  qui  invoquent  la  loi  delà 
nécessité,  arrivent  également  à  reconnaître  que  le  blocus  est  un 
droit  sanctionné  par  les  lois  de  la  guerre,  et  dont  on  ne  saurait  à 
aucun  titre  contester  l'exercice  aux  belligérants  ;  or,  une  fois  que 
l'accord  existe  sur  ce  point,  il  peut  sembler  quelque  peu  puéril  d'ap- 
peler à  son  aide  des  sophismes  ou  des  arguties  d'un  autre  âge  pour 

•Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  189  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
pp.  328,  329  ;  Cauchy,  t.  II,  pp.  419,  420;  Massé,  t.  I,  §§  289,  290  ;  Gess- 
ner, p.  168  ;  Bluntschli,  §  827  ;  Testa,  p.  222  ;  Fauchilie,  pp.  21  et 
seq. 

••  Gessner,  pp.  149,  151;  Bluntschli,  §  827;Fiore,  t  II,  p.  450; 
Desjardins,  Droit  comih.  maritime,  t.  I,  §  22. 
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erla  base  d'un  droit  dont  l'absence  rendrait  les  guerres  mari- 
times presque  impossibles  ou  beaucoup  moins  efficaces. 

§  2840.  Pour  que  le  blocus  puisse  produire  ses  effets,  pour  qu'il  ^Jj^JjjJJ 
soit  obligatoire  à  l'égard  des  neutres,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  tu . 
effectif  ou  réel,  c'est-à-dire  que  le  belligérant  qui  veut  déclarer  le 
blocus  ait  une  force  suffisante  pour  le  faire  respecter  et  dispose  ses 
forces  de  mer  à  l'entrée  du  détroit  ou  du  port  bloqué  de  manière  à 
devenir  le  maître  de  la  mer  territoriale  qu'il  occupe  et  à  pouvoir  en 
interdire  l'accès  à  tout  navire  étranger.  La  raison  est  ici  d'accord 
avec  le  droit  conventionnel  :  tous  les  traités  exigent  une  force  suffi- 
sante pour  interdire  l'entrée  d'un  lieu. 

Étant  donc  admis  comme  condition  indispensable  de  la  validité 
du  blocus  qu'il  soit  effectif,  il  reste  à  examiner  quelles  sont  les  cir- 
constances qui  peuvent  lui  faire  attribuer  ce  caractère. 

La  première  neutralité  armée  de  1780,  ainsi  que  les  traités  sub- 
séquents (1)  qui  eu  ont  sanctionné  les  principes,  déterminent  dans 
les  termes  suivants  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué  : 
9  t  On  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a,  par  les 
dispositions  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés 
et  suffisamment  proches,  danger  évident  d'entrer.  » 

L'article  3  de  la  convention  maritime  du  Nord  du  16  dé- 
cembre 1800  (2),  qui  constitua  la  seconde  neutralité  armée,  explique 
que  «  un  port  ne  peut  être  regardé  comme  bloqué  que  si  son  entrée 
est  évidemment  dangereuse  par  suite  des  dispositions  prises  par 
une  des  puissances  belligérantes  au  moyen  de  vaisseaux  placés  à  sa 
proximité.  » 

Enfin  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  16  avril  1856  (3), 
à  laquelle  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  l'Espagne  exceptée, 
ont  donné  leur  adhésion,  porte  que  «  les  blocus  pour  être  obliga- 
toires doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force 
suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  de  l'en- 
nemi*. 9 


(l)Martens,  1»  édit.,  t.  II,  pp.  74,  103,  110,  117,  130  ;  t.  IV,  pp.  357, 
375;  2*  édit.,  t.  III,  pp.  158,  189, 198, £15,  245. 

(2)  Martens,  lr«  édit.,  t.  VII,  p.  516  ;  SuppL,  t.  II,  pp.  389,  399  ;  2»  édit., 
t  VU,  pp.  172,  181. 

(3)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  91  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405  ;  Martens-Samwer, 
t.  H, p.  791  ;  Archives  dipl.,  1862,  t.  I,  p.  146;  Bulletin  des  /ois,  1856, 
n°381  ;  Lesur,  1856,  app.,  p.  19. 

•Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  330,  331,  485,  486  ;  Hautefeuille,  Des  droits, 
t.  II,  pp.  199-202  ;  Cauchy,  t.  II,  pp.  261,  262,346,  422,  423;Gessner, 
pp.160,  161,  167,  169  et  seq.;  Massé,  1. 1,  §§  283,  291  ;  Morin,  Les  lois,  t.  II, 
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opinion  a**  S  2841.  Mais,  demandera-t-on  maintenant,  quelle  doit  être  cette 
force  suffisante  ?  Consiste-t-elle,  par  exemple,  dans  un  nombre 
déterminé  de  navires*  comme  Pont  stipulé  plusieurs  traités  ?  Nous 
orioiin,  partageons  lavis  d'Ortolan,  qu'une  pareille  stipulation  va  trop  loin  ; 
a  car  elle  ne  saurait  faire  règle  positive  dans  tous  les  cas,  même 
entre  les  seules  parties  contractantes,  puisque  le  nombre  de  bâti- 
ments nécessaire  pour  un  investissement  complet  dépend  évidem- 
ment de  la  nature  du  lieu  bloqué.  » 

niunucui.  Pour  que  le  blocus  d'un  port  soit  effectif ,  Bluntscbli  établit  qu'il 
faut  que  l'entrée  et  la  sortie  en  soient  interceptées  soit  par  des 
navires  de  guerre  stationnés  devant  le  port,  soit  par  des  batteries 
dressées  sur  la  côte,  *  On  n'exige  pas,  dit-il,  un  chlffife  minimum 
de  navires  de  guêtre  ou  de  canons  dans  les  batteries  construites  sur 
terre  ;  mats  il  faut  que  Pennemi  possède  sur  les  lieux  des  forces  suf- 
fisantes pour  pouvoir  intercepter  le  commerce  régulier  des  navires 
marchands,  n 
Mui*.  Massé  pose  la  réalité  du  blocus  comme  condition   unique  de   son 

existence  :  pour  luit  le  blocus  n'est  réel  qu'autant  qu*il  est  appuyé 
de  forces  suffisantes  pour  occuper  réellement  tous  les  pas- 
sages défendus  ;  il  ajoute  que,  «  tant  que  le  blocus  dure,  les  vais- 
seaux doivent  rester  en  permanence  dans  les  eaux  qu'ils  ont  mission 
d'occuper.  » 

pMiKnura.  Phillimore  pense  qu'un  port  ne  saurait  être  considéré  comme 
bloqué,  «  si  Ton  néglige  de  cerner  un  seul  des  points  qui 
peuvent  en  faciliter  l'accès.  »  Voici  d'ailleurs  en  quels  termes  il 
définit  le  blocus  : 

«  Un  blocus  de  facto  doit  être  effectué  en  faisant  stationner  un  cer- 
tain nombre  de  vaisseaux  et  en  formant,  pour  ainsi  dire,  un  arc  de 
circonYallation  autour  de  Ventrée  du  port  prohibé,  où,  si  l'arc  est  dé- 
fectueux, ne  fût-ce  que  sur  uu  point,  le  blocus  même  est  tout  à  fait 
défectueux  :  telle  est  la  définition  générale  et  exacte  d'un  blocus.  (A 
bloïkade  de  facto  shoutd  be  effected  by  stationing  a  number  of  ships  and  for- 
ming  as  it  were  an  arch  of  circumvaliation  round  the  mouth  of  the  prohibited 
port,  where,  if  the  arch  faits  in  any  one  part,  the  btockade  Usetf  faite  atioge- 
ther.  This  is  the  gênerai  and  safe  définition  of  a  btockade.)  » 

pp.  117  etseq,;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  I,  pp.  366  et  seq.;  Heffter, 
§  155  ;  Kluber,  Droit,  §  297  ;  Bluntscbli,  §  829  ;  Wheaton,  Étêm.,  pte.  4, 
ch.  ni,  §  28  -,  Phillimore,  Corn.,  y.  III,  §  293  \  Twiss,  War,  §§  102,  103  ; 
Kent,  Corn,,  y.  I,  pp,  146,  147  ;  Duer,  v,  I,  lect,  7,  §  24  ;  Halïeck,  cb.  xxni, 
§§  4,  9î  Wildman,  v.  II,  p.  179  ;  Manning,  pp.  322,  323  ;  HautereuiUe, 
QusesL,  pp.  241»  242  ;  Fiore,  t.  Il,  pp.  450-452  ;  Pradîer-Fodéré,  Principes, 
pp.  564,  565;  Itiqueline,  Mb.  I,  tît.  2,  cap.  xvnt  ;  Hall,  International  law, 
p,  619  ;  Desjardins,  Les  derniers  progrès  du  Droit  international,  Revue  des 
Deux-Mondes,  15  janvier  1882,  p.  348  ;  Fauchille,p.  74* 
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Ces  conclusions,  comme  on  le  voit,  sont  plus  logiques  et  plus 
précises  que  celles  de  la  déclaration  adoptée  le  16  avril  1856  (1) 
par  le  congrès  de  Paris.  Et  pourtant  à  peine  l'auteur  les  a-t-il 
exposées  qu'il  semble  en  restreindre  la  portée  ;  car,  d'une  part,  il 
abandonne  au  commandant  des  forces  navales  le  soin  de  décider  si 
l'escadre  est  suffisante  pour  rendre  le  blocus  effectif,  et,  de  l'autre 
part,  il  admet  que  la  ligne  de  blocus  peut  être  maintenue  par  des 
navires  en  croisière  non  mouillés  sur  leurs  ancres.  Sur  ce  point, 
Pbillimore  s'éloigne  donc  de  la  déclaration  précitée,  qui,  sans  exi- 
ger d'une  manière  formelle  que  les  navires  stationnent  devant  le 
port,  repousse  implicitement  les  blocus  à  l'aide  de  simples  croi- 
seurs. 

Un  autre  publiciste  anglais,  Reddie,  accepte  les  principes  et  les     Reddie- 
conclusions  de  son  compatriote,  tout  en  se  ralliant  sur  certains 
points  à  la  théorie  moins  nettement  définie  de  Sir  W.  Scott.  Dans 
ses  ResearcAes  historical  and  critical  in  maritime  international  law, 
il  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 

«  ifow,  according  to  the  lato  of  nations,  there  is  no  such  thing,  properly 
tpokmg,  as  a  paper  cabinet  blockade  ;  there  is  np  legally  effectuai  blockade, 
wcfc  ai  to  warrant  confiscation  for  a  breach  of  it,  unless  it  be  an  actual  bloc- 
hule,  maintained  by  an  adéquate  naval  force,  such  as  to  render  it  dangerous  to 
approach  the  place  blockaded.  (Or,  suivant  le  droit  des  gens,  il  n'existe 
rien  de  semblable,  à  proprement  parler,  à  un  blocus  de  papier  ou  de 
cabinet;  il  n'y  a  de  blocus  légalement  effectif,  de  nature  à  justifier  une 
confiscation  pour  sa  violation,  qu'autant  que  ce  blocus  est  réel,  main- 
tenu par  des  forces  navales  suffisantes,  capables  de  rendre  dange- 
reuse l'approche  du  lieu  bloqué.)  » 

Les  auteurs  qui  appuient  leur  doctrine  sur  le  principe  abstrait 
de  l'occupation  ou  delà  conquête  des  eaux  territoriales  se  montrent 
pins  rigoureux  sur  les  conditions  à  remplir  pour  qu'un  blocus  soit 
considéré  comme  effectif.  Voici  en  quels  termes  Ortolan  s'exprime  ortoUn. 
à  cet  égard  :  «  Il  est  évident  que  si  un  blocus  est  entrepris  dans 
le  bat  d'amener  une  place  à  reddition  ou  à  composition  par  le  dé- 
faut de  munitions  ou  de  subsistances,  les  neutres  manqueraient 
essentiellement  aux  devoirs  de  la  neutralité  en  introduisant  dans 
cette  place  des  secours  qui  la  mettraient  à  même  de  tenir  plus 
longtemps.  Dans  ce  cas,  les  blocus  par  mer  sont  exactement  assimi- 
lables aux  sièges  en  règle  des  places  fortes  qui  ont  lieu  dans  les 


(1)  De  Clercq,  t  VIII,  p.  91  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405  ;  Martens-Samwer, 
i  II,  p.  791  ;  Archio.  dipl.,  1862,  t.  I,  p.  146;  Bulletin  des  lois,  1856, 
*  381  ;  Lesur,  1856,  app.,  p.  19. 
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guerres  sur  terre,  »  Maïs  Ortolan,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  ajoute  qu'il  ne  croit  pas  à  la  circonstance  à  laquelle  il  fait  al- 
lusion indispensable  pour  que  les  Etats  neutres  soient  tenus  de 
respecter  le  blocus;  car  du  moment  qu'un  blocus  est  réel,  ils  sont 
obligés  de  se  soumettre  à  l'interdiction  de  toute  communication 
avec  le  lieu  bloqué,  qu'impose  la  puissance  bloquante  devenue  en 
fait  maîtresse  des  eaux  territoriales  environnantes. 

wLeaton.  Wheaton  se  rapproche  beaucoup  sur  ce  point  du  système  tradi- 
tionnel de  la  Grande-Bretagne.  Néanmoins,  comme  il  traite  surtout 
la  question  au  point  de  vue  réel  et  purement  historique,  il  laisse 
percer  des  tendances  plus  conformes  à  l'esprit  général  des  lois  et 
des  traités  publics  qu'à  telle  ou  telle  opinion  individuelle,  de  sorte 
qu'on  peut  le  ranger  au  nombre  dos  auteurs  qui  exigent  la  pré- 
sence de  forces  navales  suffisantes  pour  rendre  impossible  toute 
communication  avec  le  dehors. 

r-,.™«r.  Gessner  réserve  aux  publicistes allemands  Martens,  KlQber,  IlefT- 
ter  et  Kalicnborn  le  mérite  d'avoir  de  tout  temps  défini  avec  préci- 
sion les  règles  du  blocus.  Cette  appréciation  n'est  pas  absolument 
exacte  ;  car  on  remarque  chez  tous  ces  auteurs  un  certain  vague 
dans  la  partie  théorique  et  quelques  contradictions  au  point  de  vue 
pratique. 
Hemor.  Ainsi,  par  exemple,  Hefftcr  voit  dans  le  blocus  «  le  droit  du  bel- 
ligérant de  s'emparer  sur  mer  ou  sur  terre  des  abords  d'une  forte- 
resse, d'un  port,  d'une  rade  et  même  de  toutes  les  côtes  de  Pen- 
nemû  et  d'y  exercer  les  droits  d'une  occupation  passagère  pendant 
le  temps  qu'il  se  maintient  dans  la  possession  réelle  de  cette  partie 
du  territoire  ennemi,  à  l'effet  d'empêcher  toute  communication 
avec  le  dehors;  »  puis,  quelques  lignes  plus  loin,  il  ajoute  :  cr  La 
distance  à  laquelle  les  bâtiments  de  guerre  doivent  se  trouver  du 
port  bloqué  dépend  naturellement  des  circonstances,  et  il  suffit 
qu'ils  soient  stationnés  de  manière  à  pouvoir  surveiller  l'entrée 
du  port  et  entretenir  tout  navire  qui  tenterait  de  passer  à  leur 
insu,  q 

biuntsthiL  Bluntschli  fait  une  remarque  fort  juste,  selon  nous,  à  propos 
de  l'interprétation  rigoureuse  des  mots  :  blocus  effectif,  <*  II  faut, 
dit-il,  se  mettre  en  garde  contre  deux  extrêmes.  Les  uns  admet- 
tent que  pour  que  le  blocus  soît  réel  et  effectif,  il  faut  que  les  forces 
ennemies  soient  suffisantes  pour  intercepter  d'une  façon  absolue 
le  commerce  avec  la  place  bloquée,  et  déclarent  le  blocus  dou 
effectif,  si  un  seul  navire  parvient  à  forcer  le  blocus  sans  être 
remarqué  et  capturé  :  c'est  demander  l'impossible.  L'autre  opinion 
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extrême  va  trop  loin  dans  le  sens  inverse  et  déclare  le  blocus 
effectif  lorsqu'un  croiseur  a  réussi  à  cui pêcher  quelques  navires  de 


Suivant  Boeck  également  le  blocus  doit  être  effectif,  c'est-à-dire      Boeck. 
constitué  par  des  forces  permanentes  de  telle   sorte  qu'il  y  ait 
investissement  complet  du  côté  de  la  mer  et  danger  évident  de 
franchir  la  ligne  formée  par  ces  forces  navales. 

Hall  partage  entièrement  cet  avis.  Un  port  bloqué,  dit-il,  doit       h*u. 
l'être  par  une  force  suffisante  pour  en  rendre  l'entrée  et  la  sortie 
dangereuses* 

Suivant  Perels  enfin,  pour  que  le  blocus  soit  effectif,  il  faut  que  ****. 
les  croiseurs  demeurent  au  lieu  de  stationnement,  mais  il  n'est  pas 
considéré  comme  levé  lorsque  ces  croiseurs,  cédant  à  la  force 
majeure,  ont  dû  s'éloigner  pour  un  temps  très  court,  ou  lorsque 
quelque  navire  a  réussi  à  le  rompre  en  courant  un  danger.  Le  blocus 
cesse  d'être  effectif  si  les  croiseurs  n'exercent  pas  leur  droit  d'une 
manière  uniforme  à  l'égard  de  tous  les  navires  neutres  et  viennent 
i  accorder  des  licences  à  certains  navires. 

Un  blocus  ne  saurait  exister  réellement  et  efficacement,  dit  Fau-    Pwewn«. 
chille,  que  si  l'entrée  et  la  sortie  de  la  place  se  trouvent  être  ma- 
tériellement impossibles.  Pour  atteindre  ce  résultat,  il  propose  le 
moyen  suivant  : 

«  Supposons  des  navires  stationnant  devant  la  côte  ennemie  et 
séparés  par  une  distance  au  plus  égale  à  la  vue  :  nous  aurons 
ainsi  une  ligne  bloquante  qu'aucun  navire  ne  pourra  franchir  sans 
être  aperçu.  Mais  il  faut  encore  que  le  belligérant  [puisse  arrêter 
les  vaisseaux  qu'il  aperçoit,  aussi  est-il  nécessaire  que  les  bâtiments 
bloquants  ne  soient  pas  éloignés  l'un  de  l'autre  par  une  étendue  de 
mer  supérieure  à  la  portée  d'un  canon,  de  telle  façon  qu'ils  puis- 
sent tirer  sur  tout  navire  qui  essaierait  de  pénétrer  ou  de  sortir  du 
port.  »  De  plus,  entre  les  vaisseaux  stationnés  devant  la  côte  blo- 
quée, se  trouveront  d'autres  navires  qui  formeront  l'escadre  vo- 
lante. Ils  seront  au  nombre  de  trois  ou  de  quatre,  entre  chacun  des 
bâtiments  stationnés,  et  auront  ainsi  à  surveiller  une  étendue  de 
mer  peu  considérable,  qui  ne  pourra  excéder  six  milles  marins 
(11  kilomètres,  c'est-à-dire  la  double  portée  d'un  canon)  et  que 
leur  marche  rapide  rendra  moindre  encore.  Parcourant  sans  cesse 
cet  espace  restreint,  aucun  navire  ne  pourra  leur  échapper,  et  ils 
pourront  facilement  arrêter  les  vaisseaux  qu'ils  apercevront  pour 
leur  notifier  le  Wogus  et  les  visiter. 
Canonner  sera  Tunique  mission  des  bâtiments  stationnés  ;  ja- 
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mais  ils  ne  devront  bouger  de  place,  car  les  navires  volants   auront 
seuls  la  charge  de  poursuivre  les   vaisseaux   qui   essaieraient  de 
violer  le  blocus  (1). 
CMimîf  Fauchille    repousse  l'opinion  de  M.  Casimir  Pèrier  qui,  pour  la 

validité  du   blocus  maritime,  exige  une  attaque    simultanée    par 
terre,  e  Pour  imposer  aux  neutres,   dit  cet  auteur,  des  sacrifices 
aussi  grands  que  ceux  qu'entraîne  le  respect  du  blocus,  le  belligé- 
rant doit  prouver  la  nécessité  de   ces   sacrifices;  or,  la  nécessité 
n'existe  pas  lorsque  le  port  bloqué,  n'étant  pas  investi,  peut  rece- 
voir par  terre  ce  que  la  mer  ne  lui  apporte  pas.  Il  arriverait  un  jour 
ou Fautre ,  avec  le  système  actuel,  qu'an    assaillant,    incapable   de 
maintenir  un  soldat  sur  le  territoire  ennemi,  en  interdirait  l'accès 
par  mer  au  moyen  de   quelques   vaisseaux,  empêcherait  le  com- 
merce des  neutres,   tandis  qu'un  voisin  enverrait  sans  obstacle, 
par  routes,  canaux,  fleuves  ou  chemins  de  fer,  les  produits  de  son 
sol  et  de  son  industrie  jusque  sur  les   quais  d'une  ville  ouverte  à 
tous  du  côté  de  la  terre  et  dont  le  port  seul  serait  bloqué  (2).  » 
Leurs  de      §  2842.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  se  conformant  aux 
îicritïï!»  préceptes  et  aux  usages  du  droit   international,  n'admet  pas  qu'un 
Euili>«Mu  décret  d'une    puissance  souveraine,  fermant  au  commerce   des 
iM.BtMm.  neutres  des  ports  occupés  par  ses  ennemis,  du  dedans  ou  du  de- 
^P^uiwr*   hors p  puisse  avoir  aucune  portée  internationale,  aucun   effet  extra - 
wtibfegtift,    territorial  en  vue   d  imposer  aux  gouvernements   des  puissances 
neutres  l'obligation  de  le  reconnaître  ou  de  contribuer  par  leur 
concours  d'une  façon  quelconque  à  le  faire  observer* 

Un  décret  de  cette  nature  peut  bien  être  nécessaire  en  tant  que 
mesure  municipale,  adoptée  par  PEtat  duquel  il  émane,  dans  le  but 
d'investir  le  pouvoir  exécutif  de  l'autorité  requise  pour  procéder  à 
l'établissement  d'un  blocus  formel  et  effectif;  mais  une  fois  que  ce 
but  est  atteint,  l'effet  du  décret  est  épuisé. 

Si  la  puissance  souveraine  qui  décrète  cette  fermeture  des  ports 
peut  disposer  de  forces  suffisantes  pour  maintenir  le  blocus  et  si 
elle  proclame  en  due  forme  un  blocus  réellement  effectif,  alors  elle 
peut  saisir  et  faire  condamner  les  navires  qui  tenteraient  de  violer 
le  blocus. 

Si  cette  puissance  met  l'embargo  sur  un  port,  elle  peut  recourir 
à  la  force  pour  repousser  les  navires  qui  tentent  d*y  échapper, 
si  elle  est  en  possession  du  port  dont  elle  interdit  ainsi   l'entrée  ; 


(1)  Fauchille,  pp.  129  et  seq. 

(2)  Casimir  Périer,  Revue  dfes  Qeux^ondei,  15  janvier  1862,  p,  434* 
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maïs  si  ce  port  est  occupé  par  la  partie  adverse,  le  décret  de  fer- 
meture est  sans  portée  au  point  de  vue  international.  S'il  en  était 
autrement,  les  souverains  en  titre  et  de  facto  d'un  pays  ou  d'une 
région  quelconque  déterminée  pourraient  convenir  entre  eux  d'ex- 
clure de  leurs  ports  tous  les  navires  marchands  quels  qu'ils  soient, 
et  ainsi  non  seulement  ruiner  ceux  qui  font  du  commerce  avec  eux, 
mais  causer  un  sérieux  malaise  à  toutes  les  nations  en  les  privant 
de  produits  nécessaires  qu'elles  ne  peuvent  se  procurer  sur  aucun 
autre  marché. 

Dans  l'espèce,  le  décret  ordonnant  la  fermeture  de  certains  ports 
de  la  Colombie  no  contient  rien  qui  indique  l'intention  ultérieure 
de  proclamer  un  blocus  effectif. 

En  attendant,  le  gouvernement  des  États-Unis  doit  regarder 
comme  sans  portée  des  proclamations  qui  ordonnent  la  fermeture  de 
ports  que  la  Colombie  n'a  pas  en  sa  possession  ou  bien  où  elle  n'a 
pas  de  forces  navales  qu'on  puisse  considérer  comme  suffisantes 
pour  y  établir  un  blocus. 

§  2843.  Dans  la  pratique,  les  nations  maritimes  paraissent  avoir    pratiquât 

i  »  •  i       .    ii       -if  •  natioai  mari- 

adopté  un  terme  moyen.  La  capture  accidentelle  d  un  navire  neutre  «mes. 

par  un  croiseur  ne  suffit  pas  pour  rendre  un  blocus  effectif  ;  il  faut 
qu'il  y  ait  évidence,  réalité  d'un  danger  à  essayer  de  forcer  les 
croisières.  Par  contre,  le  blocus  ne  cesse  pas  d'être  effectif  parce 
que,  exceptionnellement,  un  ou  deux  navires  sont  parvenus  à  éluder 
la  vigilance  des  forces  bloquantes  et  à  en  franchir  la  ligne  sans, 
encombre. 

§  2844.  C'est  ainsi  qu'a  jugé  la  haute  Cour  d'amirauté  d'Angle-  c«  <*« 
terre  dans  le  cas  du  navire  russe  Franciska  (25  janvier  1855).  Francuka. 
Appelé  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  le  blocus  du  port 
de  Riga  était  effectif,  le  docteur  Lushington,  après  avoir  fait  observer 
que  toutes  les  définitions  généralement  données  du  blocus  sont  et 
doivent  même  d'après  la  nature  de  l'opération  être  vagues  et  incer- 
taines, ajoutait  :  «  Le  maintien  d'un  blocus  doit  toujours  être 
une  question  du  degré  de  danger  auquel  s'exposent  les  navires  qui 
entrent  dans  un  port  bloqué  ou  qui  en  sortent.  Rien  n'est  plus 
éloigné  de  mon  intention,  ni  n'est  assurément  plus  opposé  à  mes 
notions  du  droit  des  gens  qu'un  relâchement  de  la  règle  qu'un 
blocus  doit  être  maintenu  par  des  forces  suffisantes  ;  mais  il  est 
parfaitement  clair  qu'aucune  force  ne  peut  barrer  l'entrée  avec  une 
certitude  absolue  ;  qu'il  est  possible  que  des  navires  entrent  ou 
sortent  pendant  la  nuit,  des  brouillards,  des  vents  violents  ou  une 
absence  accidentelle.  Aussi  je  crois  que  dans  tous  les  cas  l'enquête 
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a  eu  pour  but  de  constater  si  les  forces  bloquantes  étaient  capables 
de  maintenir  le  blocus  et  si  elles  étaient  présentes,  et,  les  choses 
étant  ainsi*  ou  a  présumé  1  accomplissement  du  devoir  Je  pense 
pouvoir  affirmer  en  toute  sûreté  que  dans  aucun  cas  où  les  forces 
bloquantes  étaient  sur  les  lieux  ou  à  proximité,  on  n'a  considéré  le 
blocus  comme  nul  parce  que  des  navires  sont  entrés  dans  le  port 
ou  en  sont  sortis  sans  que  cette  entrée  ou  cette  sortie  ait  eu  lieu 
du  consentement  de  l'escadre  bloquante  *.  » 

NftâfiffttiM  §  2845,  Les  diverses  garanties  habituellement  exigées  pour 
donner  aux  blocus  un  caractère  sérieux  de  légitimité  ne  suffisent 
cependant  pas  encore,  malgré  la  valeur  intrinsèque  qu Viles  peuvent 
offrir  soit  isolément,  soit  même  réunies,  pour  protéger  efficace- 
ment les  intérêts  et  les  droits  des  neutres»  Il  reste  à  remplir  une 
dernière  condition,  sur  l'importance  et  le  caractère  de  laquelle  les 
auteurs  ne  sont  pas  d'accord  :  nous  voulons  parler  de  la  publicité 
donnée  par  voie  de  notification  à  la  résolution  prise  de  bloquer  un 
port, 

11  y  a  trois  espèces  de  notifications.  La  première  est  celle  que 
le  commandant  des  forces  bloquantes,  afin  de  marquer  le  com- 
mencement du  blocus  et  d'en  circonscrire  l'action,  signifie  aux 
autorités  des  lieux  dont  il  est  chargé  d'intercepter  les  communica- 
tions avec  le  dehors  par  la  voie  de  mer  :  c'est  un  préliminaire  ri- 
goureusement exigé  et  dont  l'omission  rendrait  les  captures  à  la 
sortie  du  port  absolument  nulles.  La  seconde  est  celle  que  Ton 
qualifie  de  générale  ou  diplomatique ,  et  qui  est  communiquée  aux 
gouvernements  neutres.  La  troisième,  qui  prend  le  nom  de  spé- 
ciale, est  celle  que  le  commandant  croiseur  fait  aux  navires  qui  se 
dirigent  sur  la  ligne  de  blocus  ou  qui  s'y  trouvent  *\ 
c«n*i,uvrir.      §  2846.  Pour  acquérir  leur  caractère  obligatoire  les  lois  doivent 

hUtMfot.    être  promulguées,  rendues  publiques*  portées  à  la  connaissance 

*  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  328-331;  Bluntschli,  §  829  ;  Massé,  t  I, 
£291  ;  Phtllïmore,  Corn.,  v,  III,  §  293;  Reddïe,  Risearches,  v.  H,  p,  16; 
Wheaton,  Elèm.,  pte,  4,  ch.  m,  §  28  ;  Gessner,  pp.  169-176  ;  Heffter, 
§§  154,  iar>  ;  Klûber,  Droit,  §  297  ;  Hall,  InL  tôt»,  p.  619  ;  Perels,  p.  295; 
Tïoeck,  §§  677  et  seq.  ;  Fauchille,  Blocus  maritime ,  pp.  147  et  seq. 

**  Ortolan,  Régies,  t,  II,  pp.  335  et  seq.  ;  Hautefcuille,  Des  droits,  t.  II, 
pp.  222,  223  ;  Massé,  t.  I,  §301  ;  Gessuer,  pp.  179  et  seq.  ;  Heffter,  g  155  ; 
Bluntachli,  §  831  ;  Morin,  Les  lois,  t.  11,  p.  122  ;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4, 
ch.  in,  §  28  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  L48  ;  Twiss,  Wart  g  105  ;  Duer,  v.  1, 
lect.  7,  §34;  Manning,  p,  323  ;  Wïldman,  v.  H,  pp.  187  et  seq.  ;  Flore, 
t.  II,  pp.  453,  454  ,  Bello,  pte.  2,  cap.  vm,  g  5  ;  Hall,  International  lau\ 
p.  611  ;  Desjardins,  Droit  coin,  maritime,  t.  I,  g  22  ;  Perets,  p*  301  ;  Boeck, 
S  686  ;  Fauchille,  pÉ  196. 
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de  ceux  qui  doivent  les  exécuter.  Il  en  est  de  même  du  blocus, 
dans  lequel  la  notification  remplit  le  rôle  de  cette  publication  en 
lui  imprimant  force  de  loi.  Il  y  a  cependant  une  différence  à  faire 
dans  la  comparaison  que  nous  établissons  ici  ;  car,  tandis  que  dans 
le  premier  cas  il  ne  peut  être  question  que  des  nationaux  du  pays 
sur  lequel  la  juridiction  doit  s'exercer,  la  question  dans  le  second 
cas  s'étend  à  des  personnes  qui  ne  sont  à  aucun  titre  soumises  à 
la  souveraineté   de   la  puissance   de  qui  émane  la  notification. 
Comme  il  s'agit  donc  ici  de  rapports  internationaux,  le  belligérant 
qui  établit  un  blocus  a  recours  à  l'entremise  diplomatique  pour 
notifier  le  fait  aux  gouvernements  étrangers,  qui  le  portent  ensuite 
à  la  connaissance  de  leurs  sujets,  afin  que  ceux-ci  soient  prévenus 
des  conséquences  fâcheuses  que  pourrait  avoir  pour  eux  la  conti- 
nuation de    leur  commerce   avec  les   lieux    bloqués.  Toutefois 
cette  notification  générale,  pas  plus  que  celle  que  le  commandant 
des  forces  bloquantes   adresse  aux  autorités  du  lieu  bloqué,   ne 
constitue  en  principe  une  condition  de  la  validité  du  blocus.  Sans 
doute  ces  notifications  sont  de  précieux  moyens  de  répandre  la 
connaissance  du  blocus  ;  elles  ont  pour  effet  d'en  instruire  les 
gouvernements  et  les  habitants  du  lieu  où  elles  se  font  ;  mais 
elles  n'en  informent  pas  directement  les  personnes  que  le  fait 
intéresse  le  plus,  notamment  les  capitaines  de  navires,  que  les 
circonstances  mêmes  de  leur  navigation  et  la  date  de  leur  départ 
peuvent  avoir  mis  dans  l'impossibilité  matérielle  de  savoir  qu'un 
obstacle  inopiné  a  surgi  dans  les  lieux  qui  doivent  marquer  le 
terme  de  leur  voyage.  Au  surplus,  il  est  des  blocus,  très  réguliers 
du  reste,  qui  ne  peuvent  être  notifiés  par  la  voie  diplomatique. 
Cette  notification  peut  bien  faire  connaître  le  fait  existant  au  moment 
même  où  elle  a  lieu  ;  mais  ce  fait  peut  changer  ou  cesser  d'un 
instant  à  l'autre,  de  sorte  qu'on  ne  saurait  nier  aux  neutres  le 
droit  de  vérifier  personnellement  si  l'investissement,  bien  que 
notifié,  n'a  pas  cessé,  et  si  le  blocus  n'est  pas  levé. 

«  Les  forces  bloquantes,  dit  Ortolan,  peuvent  à  chaque  moment  oruun. 
être  dispersées  ou  détruites  par  f)es  forces  supérieures  de  l'en- 
"ftri  ;  le  mauvais  temps  ou  le  manque  de  vivres  peut  les  mettre 
dans  la  nécessité  de  s'éloigner.  On  conçoit,  d'après  toutes  ces 
considérations,  que  les  sujets  des  puissances  neutres,  bien  qu'a- 
stis de  la  notification  diplomatique  du  blocus,  se  hasardent  néan- 
moins à  faire  voile  pour  le  lieu  bloqué  avec  l'espoir  d'en  trouver 
l'entrée  libre,  le  blocus  ayant  pu  être  levé  dans  l'intervalle  de  leur 
wyage.  » 


Mgtfjta 
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Le  navire  pacifique  venant  donc  vérifier  s'il  y  a  blocus f  le  belli- 
gérant doit  lui  faire  connaître  le  véritable  état  des  choses.  Cette 
notification  toute  particulière,  personnelle,  doit  être  faite  par  un 
des  officiers  des  bâtiments  de  guerre  chargés  de  maintenir  l'inves- 
tissement à  chaque  navire  neutre  qui  se  présente  pour  entrer  dans 
le  port  bloqué»  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  aller  trop  loin 
que  de  regarder  la  notification  spéciale  comme  une  formalité  essen- 
tielle du  blocus,  sinon  obligatoire  même  pour  le  belligérant  blo- 
quant :  c'est  ce  qui  résulte  d  ailleurs  de  la  généralité  des  ouvrages 
dans  lesquels  est  traitée  cette  question  \ 
'irtne  §  2847.  Malheureusement  ce  principe  n  est  pas  adopté  sans  res- 
triction par  toutes  les  puissances.  Les  Anglais  prétendent  que  la 
notification  diplomatique  implique  la  connaissance  du  blocus  suffi- 
samment pour  qu'il  ne  soit  pas  nécesâaîre  aux  forces  bloquâmes  de 
donner  un  avertissement  spécial  à  chaque  navire  neutre  voulant 
entrer  dans  un  port  bloqué  après  être  parti  d'un  port  où  la  notifica- 
tion a  pu  être  reçue.  C'est  à  l'aide  de  cet  argument  que  la  Grande- 
Bretagne  a  cherché  à  justifier  les  abus  qu  elle  a  commis  à  l'abri  de 
ses  blocus  de  cabinet  (1),  expédient  dont  elle  s  est  fait  un  élément 
pour  ainsi  dire  constitutif  à  son  propre  usage  et  qui  Ta  puissam- 
ment aidée  dans  ses  violentes  attaques  contre  le  commerce  des 
neutres. 
^wîm  Tout  en  adoucissant  parfois  la  vieille  théorie  britannique  sur 
les  blocus.  Sir  William  Scott  en  a  déduit  des  conséquences  non 
moins  dangereuses,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  la  citation  sui- 
vante :  «  11  y  a,  dit-il,  deux  sortes  de  blocus  ;  l'un  résultant  du 
simple  fait,  l'autre  résultant  d'une  notification  accompagnée  du  fait. 
Dans  le  premier  casf  quand  le  fait  cesse  autrement  que  par  accident 
ou  par  le  changement  des  vents,  la  fin  du  blocus  a  lieu  immédiate- 
ment ;  mais  quand  le  fait  est  accompagné  d'une  notification  pu- 
blique du  gouvernement  belligérant  aux  gouvernements  neutres,  je 
crois  prima  facie  que  le  blocus  doit  être  supposé  exister  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  publiquement  levé.  Indubitablement  l'État  belligérant 
qui  a  notifié  l'existence  du  btocus  doit  aussi  en  notifier  de  la  même 
manière  et  immédiatement  la  discondnuation  ;  ne  pas  le  faire  en 


*  Ortolan,  Règïesf  t  II,  pp,  335  et  seq,  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t,  II, 
pp.  223  et  seq.  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  !,  pp.  369  et  aeq.  ;  Massé, 
t.  I,  §301  ;  Cauchy,  t,  II,  p.  421;  Gessner,  pp.  180  et  seq,;  Bluntschli, 
§832;  Flore,  t.  II,  pp.  454-457  j  Heffterf  £§  155,  156;  Fauchille,  Btoctts, 
pp.  194  et  seq.  ;  Boeck,  §  G93  ;  Perels,  pp.  303-308. 

(1)  Yoyez  la  section  H  de  ce  livre, 


^ootl. 
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temps  convenable,  dès  que  l'investissement  a  cessé  de  fait,  serait 
une  fraude  à  l'égard  des  neutres,  de  laquelle  nous  ne  devons  sup- 
poser aucun  pays  capable.  Je  ne  dis  pas  qu'un  blocus  de  cette  sorte 
ne  puisse  dans  quelque  cas  cesser  de  facto  ;  mais  je  dis  qu'un 
pareil  procédé  ne  doit  pas  être  imputé  légèrement  à  une  nation. 
Aussi  tant  qu'un  fait  n'a  pas  été  clairement  établi,  je  maintiendrai 
qu'un  blocus  par  notification  doit  prima  facie  être  présumé  con- 
tinuer jusqu'à  ce  que  la  notification  soit  révoquée.  » 

Le  but  de  cette  doctrine,  qui  est  entrée  dans   la  pratique  an- 
glaise, se  réduit  à  établir  une  prœsumptio  juris  et  de  jure  relative- 
ment à  la  connaissance  du  blocus.  Et  ce  qui  prouve  que  cette  pré- 
somption doit  légalement  exister  pour  la  continuation  du  blocus, 
c'est  que  les  Cours  d'amirauté  britanniques  n'admettent  pas  que 
l'avertissement  spécial  fait  aux  capitaines  neutres  soit  nécessaire 
pour  légitimer  la  capture  des  navires  :  à  leurs  yeux,  il  suffit  que  le 
bâtiment  ait  pour  destination  réelle  ou  présumée  le  port  bloqué  ; 
elles  n'exceptent  de  cette  règle  arbitraire  que  les  navires  expédiés 
non  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon,  mais  d  une  contrée  assez 
éloignée  pour  qu'on  puisse  présumer  que  la  nouvelle  de  l'interdic- 
tion du  commerce  n'y  est  pas  parvenue. 

Nous  croyons  avoir  réfuté  victorieusement  et  sans  réplique  cette 
triste  doctrine,  lorsque  nous  avons  fait  ressortir  la  distinction  qui 
existe  entre  les  trois  modes  de  notification  que  l'usage  a  sanction- 
na: le  premier  ayant  un  caractère  purement  local,  le  second  géné- 
ral, et  le  troisième  spécial.  Nous  avons  démontré  que  les  deux 
premiers  ne  sauraient  en  aucun  cas  suppléer  le  dernier,  et  nous 
sommes  d'avis  que  confondre  deux  choses  d'une  portée  si  manifes- 
tement différente,  ce  serait  fermer  les  yeux  sur  les  abus  révoltants 
des  prétentions  anglaises  et  repousser  de  galté  de  cœur  un  des 
éléments  juridiques  essentiels  du  blocus  \ 

§  2848.  Contrairement  à  cet  inique  système,  la  pratique  et  la  ju-  J^Jn^nce 
imprudence  des  Cours  de  prises  françaises  ont  érigé  en  principe  : 

1*  Que  la  notification  générale  ne  suffit  pas  par  elle-même  pour 
autoriser  juridiquement  la  déduction  que  les  neutres  ont  eu  connais- 
noce  du  blocus  ; 

*  Gessner,  pp.  181  et  seq.  ;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  28  ;  Or- 
tolan, Règles,  t.  II,  pp.  336  et  seq.  ;  Heffter,  §  156  ;  Phillimore,  Corn., 
T-  ni,  §  390  ;  Twiss,  War,  §  105  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  34  ;  Kent,  Corn., 
y-l,pp.  148,  149  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  190  et  seq.  ;  Halleck,  ch/  xxin, 
S 17;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  1. 1,  pp.  374,  375  ;  Robinson,  Âdm.  re- 
W»i  v.  I,  p.  171  ;  Fauchille,  Blocus,  pp.  194  et  seq.  ;  Boeck,  §  692  ;  Perels. 
PP.  301, 308. 
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2°  Que,  pour  que  le  blocus  devienne  légalement  obligatoire 
avec  toutes  ses  conséquences,  il  faut  que  la  notification  diplo- 
matique, considérée  avec  raison  comme  toujours  utile,  soît 
dans  chaque  cas  particulier  complétée,  corroborée  par  une  noti- 
fication spéciale  aux  neutres  qui  se  présentent  sur  la  ligne  du 
blocus. 

Telle  était  la  substance  des  instructions  données  aux  croiseurs 
français  en  1827  et  en  1830,  lorsqu'ils  établirent  le  blocus  des  ports 
de  la  régence  d'Alger,  ainsi  que  des  instructions  adressées  par 
le  comte  Mole,  le  20  octobre  1838,  au  ministre  de  la  marine  (le 
France  pour  l'information  du  commandant  de  l'escadre  française 
qui  bloquait  alors  les  ports  du  Mexique. 

Le  même  comte  Mole,  dans  une  dépèche  du  17  mai  1838,  à  l'oc- 
casion du  blocus  des  ports  de  la  République  Argentine,  a  exposé 
clairement  les  principes  d'après  lesquels  procèdent  les  tribunaux  de 
prises  français  :  «  Tout  blocus,  pour  être  valable  envers  les  neutres 
doitavoir  été  notifié  et  être  effectif.  Un  navire  se  présentant  devant 
un  port  bloqué  avant  d'avoir  eu  connaissance  du  blocus  doit  d'abord 
en  être  averti,  et  la  notification  doit  en  être  faite  par  écrit  et  sur 
son  rôle  d'équipage  ;  mais  cet  avis  ayant  été  donné  et  cette  forma- 
lité ayant  été  remplie,  s'il  persiste  à  entrer  dans  le  port,  ou  s'il 
vient  à  y  pénétrer  de  nouveau t  le  commandant  du  blocus  a  le  droit 
de  l'arrêter.  » 

Dans  tous  les  traités  de  commerce  conclus  par  la  France  avec  les 
Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  notamment  dans  le  traité  de  1828 
avec  le  Brésil,  de  1835  avec  la  République  Bolivienne,  de  1839 
avec  le  Texas,  de  1843  avec  les  républiques  du  Venezuela  et  de 
l'Equateur,  de  1844  avec  la  Nouvelle-Grenade,  nous  retrouvons  la 
disposition  suivante  :  «  Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce 
appartenant  à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays  qui  sera  expédié 
pour  un  port  bloqué  par  Tautre  Etat  ne  pourra  être  saisi,  capturé 
ou  condamné,  si  préalablement  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification 
ou  signification  de  l'existence  ou  de  la  continuation  d'un  blocus  par 
les  forces  bloquantes  ou  par  quelque  bâtiment  faisant  partie  de  l'es- 
cadre ou  de  la  division  du  blocus  ;  et  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer 
une  ignorance  du  blocus  et  que  le  navire  qui  aura  reçu  cette  inti- 
mation soit  dans  le  cas  d'Être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  port  bloqué  pendant  le  temps  que  durera  le  blo- 
cus, le  commandant  qui  fera  la  notification  devra  apposer  son  visa 
sur  les  papiers  du  navire  visité,  où  sera  faite  la  signification  de 
l'existence  du  blocus,  et  le  capitaine  du  navire  visité  lui  donnera  un 
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reçu  de  cette  signification ,  contenant  les  déclarations  exigées  par  le 
visa*.  » 

§2849.  La  jurisprudence  sur  ce  point  ne  parait  pas  établie  d'une  jungr**** 
manière  fixe  et  prédise  aux  Etats-Unis.  ""»• 

Tandis  que  leurs  publicistes  inclinent  pour  l'adoption  des  doc- 
trines anglaises,  les  conventions  internationales  et  les  règlements 
du  gouvernement  penchent  plutôt  vers  les  principes  consacrés  par 
la  France.  Ainsi  nous  lisons  dans  les  Commentaires  sur  le  droit 
américain  du  chancelier  Kent  :  «  Il  est  absolument  nécessaire  que       Ke«t. 
le  neutre  soit  dûment  averti  du  blocus  pour  qu'il  puisse  être  pas- 
sible des  conséquences  pénales  d'une  violation  du  blocus.  Cette  in- 
formation peut  lui  être  communiquée  de  deux  manières,  soit  direc- 
tement ou  positivement  parunavis  formel  de  la  puissance  bloquante, 
soit  indirectement  ou  implicitement  par  un  avis  transmis  à  son  gou- 
vernement ou  par  la  notoriété  du  fait.  Peu  importe  de  quelle 
manière  le  neutre  parvienne  à  avoir  connaissance  du  blocus.  Si  le 
blocus  existe  réellement  et  qu'il  en  ait  connaissance,  il  est  tenu  de 
ne  pas  le  violer.  Un  avis  adressé  à  un  gouvernement  étranger  est 
un  avis  à  tous  les  individus  de  la  nation,  et  il  n'est  pas  permis  à 
ceux-ci  d'en  prétendre  ignorance,  attendu  qu'il  est  du  devoir  du 
gouvernement  neutre  de  communiquer  l'avis  à  son  peuple.  Dans  le 
cas  d'un  blocus  sans  avis  régulier,  un  avis  de  fait  est  généralement 
nécessaire.  Entre  un  blocus  notifié  régulièrement  et  un  blocus  sans 
avis  de  ce  genre,  il  y  a  cette  différence  que,  dans  le  premier  cas, 
l'acte  de  mettre  à  la  voile  pour  le  lieu  bloqué  avec  l'intention  d'élu- 
der le  blocus  ou  d'entrer  dans  le  port  par  hasard  équivaut,  dès  le 
commencement  du  voyage,  à  une  infraction  du  blocus,  car  le  port 
doit  être  considéré  comme  fermé  jusqu'à  ce  que  le  blocus  ait  été 
formellement  révoqué  ou  levé  de  fait  ;  tandis    que  dans  le  second 
cas,  celui  d'un  blocus  de  facto,  l'ignorance  de  la  part  du  neutre  de 
la  continuation  du  blocus  peut  être  admise  comme  une  excuse 
d'avoir  mis  à  la  voile  pour  le  lieu  bloqué  comme  destination  dou- 
teuse et  provisoire.  La  question  de  l'avis  est  une  question  de  preuve 
à  résoudre  au  moyen  des  faits  applicables  h  l'espèce.  La  notoriété 
d'un  blocus  est  par  elle-même  un  avis  suffisant  du  blocus  pour  les 
navires  mouillés  dans  le  port  bloqué.  » 
Wheaton,  après  avoir  reproduit  les  définitions  du  blocus  et  les    wheaton. 

é  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  225  et  seq.  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
Pp.  338  et  seq.  ;  Massé,  t.  I,  §  301  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  I, 
PP.  370  et  seq.  ;  Twiss,  War,  §  107  ;  Halieck,  ch.  xxm,  §  18  ;  Gessner, 
P-221;  Fauchille,  Blocus,  pp.  194-228. 
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conditions  de  sa  validité  données  par  Sir  William  Scott,  ajoute  au 
sujet  de  ta  notification  :  <*  Comme  une  notification  publique  géné- 
rale n'est  pas  par  elle-même  suffisante  pour  constituer  un  blocus 
légal,  de  même  la  connaissance  de  l'existence  d'un  pareil  blocus  ne 
peut  être  imputée  à  la  partie  simplement  en  conséquence  d'une  pa- 
reille notification.  Non  seulement  il  faut  qu'un  blocus  réel  existe, 
mais  que  la  connaissance  en  soit  portée  dans  le  pays  de  la  partie, 
pour  prouver  qu'il  a  été  violé.  Comme,  d'un  côté,  une  déclaration 
de  blocus  qui  n'est  pas  soutenue  par  le  fait  ne  peut  légalement 
passer  pour  exister,  de  même,  d'un  autre  côté,  le  fait  dûment  noti- 
fié à  la  partie  eu  cause  est  de  lui-même  suffisant  pour  eu  imprimer 
la  connaissance  sur  cette  partie,  caries  notifications  publiques  entre 
gouvernements  ne  peuvent  être  faites  que  pour  l'information  des 
individus  ;  mais  ai  l'individu  est  personnellement  informé,  le 
but  sera  encore  mieux  atteint  que  par  une  déclaration  publique.  » 
Comme  on  le  voit,  Wheaton  reconnaît  l'utilité  de  la  notification 
spéciale;  mais  il  ne  la  considère  pas  comme  indispensable. 

Les  traités  conclus  par  les  Etats-Unis  avec  les  autres  puissances 
maritimes  sont  plus  explicites  :  on  y  trouve  généralement  cette 
clause,  qui  figure  notamment  dans  le  traité  du  19novembre  1794  (1) 
avec  la  Grande-Bretagne  :  «  Attendu  qu'il  arrive  fréquemment  que 
des  navires  mettent  à  la  voile  pur  des  ports  ou  des  places  ennemis 
sans  savoir  que  ces  ports  ou  ces  places  sont  assiégés,  bloqués  ou 
investis,  il  est  convenu  que  les  navires  qui  se  trouvent  dans  ce  cas 
pourront  être  détournés  de  ces  ports  ou  de  ces  places  ;  mais  il  ne 
sera  pas  permis  de  les  retenir  ni  de  confisquer  leurs  cargaisons, 
si  elles  ne  sont  pas  de  contrebande,  à  moins  qu'après  un  premier 
avis  ils  ne  tentent  d'y  entrer  de  nouveau  ;  il  sera  libre  à  ces  bâti* 
ments  d'aller  dans  tel  autre  port  ou  place  qu'ils  voudront.  *  Cette 
stipulation  n  énonce  pas  expressément  l'obligation  pour  le  bloquant 
de  faire  une  première  notification  individuelle  et  spéciale  ;  car  elle 
semble  établir  une  distinction  entre  les  navires  qui  mettent  à  la 
voile  pour  un  port  bloqué  dans  l'ignorance  complète  du  blocus,  et 
les  navires  qui  en  ont  eu  connaissance  avant  leur  départ  ou  dans 
le  cours  de  leur  voyage. 

À  une  époque  plus  récente,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
parait  avoir  adopté  une  règle  de  conduite  qui  se  rapproche  davan- 
tage de  la  pratique  française.  La  déclaration  du  blocus  des  ports 


(1)  Elliot,  v.  1,  p.  242;  State  papers,  v.  I,  p,784?  Martens»  i*  édit,,t.vrf 

p.aaejs-édiu  t,  v,  p.  G4i. 
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,  date  du  19  avril  1861,  porte 

ce  blocus  un  navire  quelconque 

•  i  d'y  entrer,  il  serait  dûment  averti 

aitnents  des  escadres  de  blocus,  qui 

bord  le  fait  et  la  date  de  l'avertisse- 

.  iO  cette  déclaration  ne  spécifie  pas  l'ex- 

-raux  ont  reconnu  que  le  navire  pouvait 

.  .se  sans  qu'il  eût  été  préalablement  averti, 

qu'il  avait  déjà  connaissance  du  blocus  et 

•le  mauvaise  foi  \ 

quels  termes  s'expriment  sur  ce  sujet  Pistoye et   opinion  de» 

1  r  *  J  pablicUtes  : 

Pistoye 

:ion  d'un  blocus  peut  être  soit  générale,  soit  parti-  et  Bon- 
ification est  générale,  lorsque  le  gouvernement  qui 
eus  instruit  par  la  voie  diplomatique  ou  par  une  publi- 
. •telle  les  puissances  neutres  du   blocus  qu'elle  établit 
jl  port.  La  notification  est  particulière,  lorsqu'un  officier 
■nant  aux  forces  bloquantes  avertit  un  navire  neutre  qui  se 
site  devant  la  croisière  que  le  port  où  il  se  propose  d'entrer 
un  état  de  blocus. 

«En  règle  générale,  les  deux  notifications  doivent  avoir  lieu.  Il 
>t  bien  vrai  que  le  navire  neutre  à  qui  le  blocus  a  été  notifié 
d'une  manière  spéciale  et  qui  le  viole  est  de  bonne  prise,  lors 
même  qu'il  n'y  a  pas  de  notification  générale  ;  mais  il  ne  faudrait 
pas  conclure  de  là,  comme  quelques  auteurs,  que  la  notification 
particulière  est  seule  nécessaire  et  que  l'autre  est  surabondante. 
La  notification  d'un  blocus  n'a  pas  seulement  pour  but  de  mettre 
les  neutres  dans  leur  tort,  s'ils  essayaient  de  franchir  la  ligne  du 
blocus.  Son  but  principal  est  d'avertir  les  négociants  neutres  de  ne 
pas  faire  d'expéditions  pour  les  lieux  bloqués.  Le  gouvernement  bel- 
ligérant qui  n'avertirait  pas,  par  une  notification  générale,  les  com- 
merçants neutres  que  les  navires  dirigés  sur  tel  ou  tel  point  n'y 
seront  pas  admis  manquerait  à  ses  devoirs  envers  les  puissances 
neutres. 

«  Supposons  qu'une  puissance  européenne  bloque  un  port  euro- 
péen et  ne  notifie  pas  ce  blocus  d'une  manière  générale  et  officielle; 
les  Américains  continueront  leurs  armements  pour  le  port  bloqué 

*  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  148,  149  ;  Wheaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  28  ; 
Twiss,  War,  §  108  ;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  235;  Bluntschli,  §  832; 
"  ntefeuiile,  QuxsL,  p.  243  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  341,  342  ;  Fiore, 
\  455  ;  Heffter,  §  156;  Fauchille,  Blocus,  pp.  194-206. 
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et  seront  exposés  ainsi  à  faire  des  pertes  considérables.  C'est  pour- 
quoi il  faut  décider  en  principe  que  tout  blocus  doit  être  notifié  offi- 
ciellement. Dans  quelques  circonstances»  la  force  des  choses  oblige 
à  déroger  à  ce  principe  ;  mais  îl  n'en  subsiste  pas  moins  dans  toute 
sa  vigueur,  A  cet  égard,  nous  sommes  complètement  de  l'avis  qua 
Lord  émis  Lord  Beau  mont  à  la  chambre  des  Lords  (1).  en  disant  :  «  Je 
«  soutiens  que  tout  amiral  chargé  de  faire  la  guerre  et  qui  juge 
k  opportun  de  déclarer  le  blocus  d'un  port  quelconque  a  le  droit 
a  de  le  faire,  quoique  le  port  soit  tellement  éloigné  de  l'Angleterre 
a  qu'il  faudrait  deux  à  trois  mois  pour  que  la  publication  parût 
«  dans  la  Gazette  de  Londres,  a  Encore  faut-il  en  pareille  circons- 
tance que  la  nation  belligérante  dont  l'amiral  a  établi  un  blocus  se 
hâte  de  le  notifier  officiellement  dès  qu'elle  en  a  connaissance. 
Quant  à  la  notification  particulière,  elle  doit  toujours  avoir  lieu, 
quand  même  le  blocus  a  été  notifié  officiellement.  » 

Nous  venons  de  reproduire  textuellement  l'opinion  soutenue  par 
Pistoye  et  Duverdy  ;  mais  nous  devons  faire  remarquer  qu*cn  s'ex- 
primant  comme  ils  le  font,  ces  deux  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
avec  les  règles  pratiques  et  les  principes  invariablement  suivis  par 
leur  pays*  Ainsi  la  France  n'a  jamais,  comme  l'Angleterre,  considéré 
que  le  gouvernement  belligérant  eût  le  devoir  strict  pour  légitimer 
le  droit  de  blocus  d'en  faire  l'objet  d'une  notification  générale  ou 
diplomatique  :  elle  en  use  comme  d'un  moyen  de  publicité,  par 
pure  courtoisie  internationale;  mais  elle  n'y  voit  pas  une  obligation, 
à  l'accomplissement  de  laquelle  il  ne  lui  serait  pas  loisible  de  se 
soustraire.  À  ses  yeux,  la  légitimité  des  blocus  et  des  captures  qui 
en  sont  la  suite  n'est  subordonnée  qu'à  trois  conditions  essentielles, 
savoir  :  réflectivité  des  forces  bloquantes,  la  proclamation  du 
blocus  signifiée  aux  autorités  compétentes  du  port  investi,  et  la  no- 
tification particulière  aux  navires  neutres  qui  s'approchent  de  la 
ligne  de  blocus.  Sans  remonter  plus  loin,  on  a  vu ?  à  la  vérité,  lors 
des  guerres  de  1854,  de  1859  et  de  1870,  le  gouvernement  français 
notifier  diplomatiquement  ses  blocus  aux  autres  puissances  par  la 
voie  diplomatique  et  par  des  avis  insérés  dans  ses  journaux 
officiels;  toutefois,  ce  n'était  là  qu'une  manière  d'en  répandre  la 
connaissance  et  nullement  l'accomplissement  d'une  formalité  ayant 
un  caractère  obligatoire, 
ovulai»,  Ortolan  et  Cauchy  partagent  sur  cette  matière  les  vues  de  Pistoye 
et  Duverdy.  Hautefeuillc,  au  contraire,  s'écarte  de  l'appréciation  de 

(1)  Séance  du  2  juin  1854, 
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ses  deux  devanciers  ;  il  penche  plus  en   faveur   des  droits  des   Hautefemiie. 
neutres  et  n'admet  comme  indispensable  que  l'avertissement  par- 
ticulier ou  spécial. 

«  La  notification  diplomatique,  dit— il,  ne  peut  être  faite  que 
lorsque  déjà  la  conquête  existe  réellement  ;  car  la  prise  de  posses- 
sion est  la  source  unique  du  pouvoir  accordé  au  belligérant.  La  no- 
tification diplomatique  n'a  donc  aucune  signification,  aucune  valeur 
par  elle-même  ;  elle  ne  peut  déterminer  ni  le  commencement  ni 
la  fin  des  opérations  ;  elle  est  impuissante  à  modifier  en  rien  la 
durée  du  blocus  ou  de  ses  effets,  soit  en  leur  faisant  devancer  le 
moment  de  la  conquête,  soit  en  les  prolongeant  au  delà  de  la  pos- 
session réelle.  C'est  la  simple  démonstration  d'un  fait  existant,  et  la 
déclaration  de  la  manière  dont  le  conquérant  entend  user  du  do- 
maine conquis. 

«  La  notification  diplomatique  n'est  donc  pas  le  blocus  ;  elle 
n'est  même  pas  une  formalité  essentielle  du  blocus.  L'investisse- 
ment et  la  prohibition  du  commerce  peuvent  exister  dans  toute  leur 
plénitude,  sans  que  cet  acte  ait  été  fait  ;  mais  elle  est  utile  pour 
épargner  aux  neutres  un  dommage  beaucoup  plus  grand  que  celui 
qu'ils  doivent  supporter  réellement.  Elle  les  empêche  de  faire  pour 
les  lieux  bloqués  des  expéditions  commerciales  qui  ne  pourraient  pas 
atteindre  le  but,  et  par  conséquent  elle  leur  épargne  des  pertes 
considérables.  Sans  doute  ce  n'est  pas  dans  ce  but  que  certaines  na- 
tions, notamment  l'Angleterre,  font  la  notification  diplomatique; 
mais,  d'après  les  lois  internationales,  cet  acte  ne  peut  réellement 
avoir  aucune  autre  utilité. 

«  La  notification  diplomatique,  n'étant  pas  essentielle  pour  la 
formation  du  blocus,  n'est  pas  obligatoire  pour  le  belligérant.  La  loi 
secondaire  ne  contient  pas  une  seule  disposition  qui  puisse  lui  attri- 
buer ce  caractère.  Il  résulte  même  des  traités  modernes  que  cet  acte 
n'a  aucune  importance  et  peut  être  omis  sans  inconvénient.  Cepen- 
dant les  nations  européennes  sont  dans  l'usage  de  le  faire...  Ainsi 
donc  la  notification  diplomatique  n'est  pas  essentielle  au  blocus  \ 
elle  n'est  pas  obligée  de  la  part  du  belligérant  ;  elle  n'a  aucune  va- 
leur intrinsèque  ;  elle  est  seulement  déclarative  d'un  fait  et  tombe 
d'elle-même,  si  le  fait  n'existe  pas  ou  cesse  d'exister.  C'est  un  acte 
d'humanité  envers  les  peuples  neutres.  Elle  peut  faire  connaître  le 
fait  existant  au  moment  même  où  elle  a  lieu;  mais  ce  fait  peut  cesser 
à  chaque  instant.  D'ailleurs  il  est  des  blocus  très  réguliers  qui  ne 
peuvent  être  notifiés  par  cette  voie  officielle.  Il  arrive  souvent  que 
les  amiraux,  usant  des  pouvoirs  qui  leur  sont  donnés  parleurs  sou- 
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Gefiner. 


verains,  forment  le  blocus  de  lieux  éloignés  de  leur  patrie,  de  telle 
sorte  qu'il  y  a  impossibilité  de  faire  la  notification  diplomatique  ou 
que  du  moins  le  blocus  existe  longtemps  avant  qu'il  soit  possible 
de  le  faire.  Ainsi  donc  le  blocus  peut  n'exister  pas  malgré  la  noti- 
fication diplomatique,  et  le  blocus  peut  exister  très  légitimement 
sans  notification  diplomatique.  D'un  autre  côté,  le  blocus  impose 
des  obligations  onéreuses  aux  peuples  neutres  ;  mais  il  ne  les  im- 
pose qu'alors  qu'il  existe  réellement...  » 

Gessner  nous  semble  avoir  tiré  des  conséquences  forcées  de  la 
pratique  généralement  suivie  en  matière  de  blocus.  Cet  auteur 
attache  en  effet  à  la  notification  diplomatique  une  valeur  telle  que 
lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  toutes  les  autres  conditions  requises 
eussent-elles  été  remplies,  il  conteste  au  belligérant  le  droit  de  con- 
fisquer les  navires  qui  cherchent  à  violer  le  blocus,  et  prétend  lui 
imposer  l'obligation  de  faire  annuler  toutes  les  captures  opérées. 
C'est  là  une  doctrine  purement  spéculative,  qui,  à  notre  connais- 
sance, n'a  encore  été  sanctionnée  par  aucune  Cour  de  prises  ni 
adoptée  par  .aucune  puissance  maritime. 

Fauchille  résume  comme  suit  son  opinion  :  «  1°  Une  notifi- 
cation est  nécessaire  pour  que  les  neutres  soient  obligés  de  res- 
pecter le  blocus  et  puissent  être  condamnés  en  cas  de  violation. 
1°  Cette  notification  ne  doit  pas  être  diplomatique  ;  elle  doit  être 
spéciale.  » 

Perels  estime,  au%  contraire,  que  la  notification  spéciale  n'est  pas 
suffisante;  la  notification  générale  est  requise  en  tout  état  de 
cause,  parce  que  les  intérêts  du  commerce  maritime  des  neutres 
l'exigent. 

Il  en  est  de  même  de  Boeck  qui  juge  la  notification  diplomatique 
une  des  conditions  essentielles  du  blocus  *. 
p«  formel      §  2861.  La  notification  diplomatique  ou  générale  s'opère  soit  par 
S»  *otiik£r  une  communication  écrite  que  le  belligérant  adresse   aux  Etats 
ie«Dêu  dlpb-  neutres,  soit  par  un  avis  officiel  relatant  la  date  du  commencement 
matupiM.       ^  biocus  et  précisant  la  zone  nautique  qu'il  doit  embrasser.  Dans 
certaines  circonstances,  on  a  aussi  recours  à  des  publications  expri- 
mant l'intention  d'établir  le  blocus,  annonçant  le  départ  de  l'escadre 
qui  sera  chargée  de  le  maintenir,  et  fixant  le  commencement  des 
opérations  hostiles  ;  nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'un 


Fauchillt. 


oreli. 


Boeck. 


*  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  I,  pp.  369,  370  ;  Ortolan,  Règles ,  t.  II, 
pp.  335-342  ;  Cauchy,  t.  II,  pp.  421,  422  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II, 
pp.  223  etseq.;  Qessner,  pp.  180  et  seq. 


Sir  W.  Scott. 
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mode  de  notification  si  minutieux,  impliquant  d'ailleurs  une  très 
grande  courtoisie  internationale,  est  peu  usité  *. 

§  2852.  Sir  William  Scott  et  presque  tous  les  publicistes  anglais  cratère 
nient  la  nécessité  de  la  notification  spéciale,  en  se  fondant  sur  ce  ttado"n«t  à 
que  la  notification  générale  possède  intrinsèquement  une  force  qui  tpédaie.1  °° 
rend  superflue  toute  confirmation  particulière. 

Cette  doctrine  est  en  opposition  directe  avec  le  droit  conven- 
tionnel écrit.  Parmi  les  nombreux  traités  qui  ont  formellement 
consacré  la  nécessité  des  notifications  spéciales,  nous  citerons  ceux 
da  &  septembre  1816  entre  les   Etats-Unis    et  la  Suède  (1),  du 
21  août  1828  entre  la  France  et  le  Brésil  (2),  du  15  septembre  de 
la  même  année  entre  les  villes  Hanséatiques  et  le  Mexique  (3),  du 
9  décembre  1834  entre  la  France  et  la  Bolivie  (4),  ceux  que  [les 
Etats-Unis  d'Amérique  ont  conclus  en  1836  avec  le  Venezuela  (5) 
et  la  Bolivie  (6),  le  26  novembre  1838  avec  la  Sardaigne  (7)  et  le 
13  juin  1839  avec  l'Equateur  (8),  celui  du  30  juillet   1842  entre 
l'Autriche  et  le  Mexique  (9),  enfin  ceux  que  la  France  a  signés  le 
25  septembre  1839  avec  le  Texas  (10),  le  25  mars  1843   avec  le 
^taèzuéla  (11)  et  le  28  octobre  1844  avec  la  Nouvelle-Grenade  (12). 
T&ea  que  tous  ces  traités  fassent  de  la  notification  spéciale  une  con- 
dition absolue  et  obligatoire  pour  la  validité  des  captures,  il  faut 

*  Pistoye  et  Duverdy,  Traité y  t. 1,  p.  369  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  335; 
Ptollimore,  Corn.,  v.  III,  §  291  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  34;Halleck,  ch.  xxiii, 
8 18  ;  Bluntschli,  §  831  ;  Heffter,  §  155. 

(1)  EUiot,  v.  I,  p.  193  ;  State  papers,  y.  VI,  p.  175  ;  Martens,  Nouv.  re- 
«««,t.lV,  p.  251. 

(2)  De  Clercq,t.  III,  p.  503  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VIII,  p.  60;  Bul- 
forôdw  lois,  1829,  n°  311  ;  Lesur,  1828,  app.,  p.  190. 

(3)  Martens,  Nouv.  suppl.,  t.  I,  p.  684. 
M  De  Clercq,  t.  IV,  p.  284  ;  Bulletin  des  lois,  1837,  n'  528  ;  Lesur,  1837, 

*».,  p.  36. 

(5)  State  papers,  v.  XXIV,  p.  746  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XIII, 
p.  544. 

(6)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XV,  p.  113. 
?)  Savoie,  t.  VI,  p.  58  ;  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  XVI,  p.  266  ;  State  par 

***,  v.  XXVII,  p.  1017. 

(?)  Martens-Murhard,  t.  IV,  p.  298  ;  State  papers,  v.  XXIX,  p.  1296. 

M  Neumann,  t.  IV,  p.  503  ;  Martens-Murhard,  t.  III,  p.  432  ;  State 
Wf«,  v.  XXXIII,  p.  734. 

(10)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  502  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XVI,  p.  987  ; 
wfepapew,  v.  XXX,  p.  1228  ;  Bulletin  des  lois,  1840,  n°  740  ;  Lesur,  1840, 
app-»  p.  24. 

(H)  De  Clercq,  t.  V,  p.  7  ;  Martens-Murhard,  t.  V,  p.  165;  Bulletin  des 
W*,1844,n«  1110. 

(12)  De  Clercq,  t  V,  p.  248;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p.  613  ;  Bulletin 
te  M*,  1846,  n*  1333. 
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reconnaître  pourtant  qu'en  ce  tic  matière  le  droit  positif  n'est  pas 
encore  arrivé  à  poser  un  principe  upîforme  et  doctrinal,  et  qu'une 
certaine  divergence  continue  de  subsister  sur  ce  point,  puisque 
l'Angleterre  et  plusieurs  antres  nations  européennes  n'ont  pas  cru 
jusqu'ici  devoir  l'inscrire  dans  leurs  traités  de  commerce  et  de  na- 
vigation. Aussi,  quand  il  présente  la  question  des  notifications  spé- 
ciales comme  définitivement  résolue,  H  au  te  feuille  oublîe-t-îl  que 
les  stipulations  conventionnelles  sur  lesquelles  il  appuie  cette  asser- 
tion ne  lient  que  les  Etats  qui  les  ont  souscrites  et  qu'elles  sont 
toujours  privées  de  l'assentiment  explicite  de  la  première  puissance 
maritime  du  globe,  l'Angleterre  \ 
tuçluuiit      §  2853.   L'article  2  du  règlement  danois  promulgué  le  16  fé* 

1864.  vrier  1864  (i)  porte  :  a  La  simple  tentative  de  forcer  la  ligne  de  blo- 

cus n'entraîne  pas  la  saisie  du  navire,  si,  eu  égard  au  peu  de  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  la  notification  générale,  on  est  êquitable- 
meiufondéà  admettre  que  le  navire,  au  moment  de  la  tentative, 
n'avait  pas  connaissance  du  blocus.  Toutefois  le  commandant  du 
blocus  est  tenu  dans  ce  cas  de  donner  au  navire  neutre  en  ques- 
tion connaissance  de  l'état  des  choses  ;  et  après  avoir  consigné  sur 
les  papiers  du  navire,  en  particulier  sur  les  documents  qui  servent 
à  constater  la  nationalité  et  sur  le  journal  de  l'équipage,  la  men- 
tion que  la  formalité  a  été  remplie,  il  doit  relâcher  le  navire  en 
l'obligeant  à  suivre  une  autre  direction,  »  Cette  pratique  qui  consti- 
tue une  sorte  de  moyen  terme  entre  la  règle  adoptée  par  la  France 
et  la  marche  suivie  par  l'Angleterre,  présente  de  graves  inconvé- 
nients :  enlevant  à  la  notification  spéciale  son  caractère  absolument 
obligatoire  et  indispensable,  elle  subordonne  l'avertissement  à  don- 
ner à  chaque  navire  à  une  appréciation  arbitraire  des  circonstances 
et  crée  ainsi  une  jurisprudence  incertaine,  anormale,  et,  pour  ainsi 
dire,  casuistique. 

A  nos  yeux,  le  seul  moyen  d'éviter  tous  ces  écueils,  de  prévenir 
les  abus  de  la  force  et  de  sauvegarder  efficacement  tous  les  inté- 
rêts, c'est  de  poser  comme  règle  absolue  qu'il  n'y  a  violation  de 
blocus  que  de  la  part  de  celui  qui  a  été  dûment  prévenu  de  son 
existence* 
Fum^iitt,       §  283i.  Les  traités  ne  vont  pas  jusqu'à  fixer  les  termes  dans  les- 

1    .lioo.^  quels  la  notification  spéciale  doit  être  faite.  Nous  lisons    a   1  ar- 

i'i..l.i  Anit  Jttr*  *  * 


liijû doit  être 
frit*, 


'Hautereuille,  Des  droits,  t,  II,  p.  227;  Ortolan,    Règles,  t  II,    p*  339; 
Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  150,  note  b;  Hall,  International  tamY  p.  OU. 
(1)  Archives  dipl,  1864,  t-  H,  p.  118;  Moniteur,  27  février  1864, 
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ticle  20  du  traité  conclu  le  20  janvier  1836  (1)  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Venezuela  :  «  Il  est  convenu  qu'en  semblable  circonstance 
tout  navire  pourra  être  renvoyé  du  port  ou  du  lieu  ;  mais  il  ne 
sera  retenu  ni  confisqué  aucune  partie  de  son  chargement,  pourvu 
qu'elle  ne  se  compose  point  d'articles  de  contrebande,  à  moins  que, 
après  avoir  été  averti  du  blocus  ou  attaqué  par  le  commandant 
d'un  des  bâtiments  formant  les  forces  bloquantes,  le  navire  tente 

de  nouveau  d'entrer » 

La  convention  franco-brésilienne  du  21  août  1828  (2)  est  plus 
explicite  :  comme  elle  a  en  quelque  sorte  servi  de  prototype  aux 
clauses  analogues  des  traités  que  la  France  a  depuis  lors  et  succes- 
sivement conclus  avec  la  Bolivie,  le  Texas,  le  Venezuela,  l'Equa- 
teur et  la  Nouvelle-Grenade,  il  nous  parait  utile  d'en  reproduire  ici 
le  texte  littéral  : 

«  Aucun  bâtiment  de  commerce  appartenant  aux  sujets  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantes  qui  sera  expédié  pour  un  port, 
lequel  se  trouvera  bloqué  par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé 
ou  condamné»  si  préalablement  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification 
ou  signification  de  l'existence  ou  de  la  continuation  du  blocus  par 
les  forces  bloquantes  ou  par  quelque  bâtiment  faisant  partie  de 
l'escadre  ou  de  la  division  du  blocus  ;  et  pour  qu'on  ne  puisse  allé- 
guer une  prétendue  ignorance  du  blocus,  et  que  le  navire  qui  aura 
reçu  cette  intimation  soit  dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  en- 
suite à  se  représenter  devant  le  port  bloqué  pendant  le  temps  que 
dorera  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  qui  fera  la 
notification  devra  apposer  son  visa  sur  les  papiers  du  navire  vi- 
sité en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  sera  faite  la  si- 
gnification de  l'existence  du  blocus,  et  le  capitaine  du  navire  visité 
lui  donnera  un  reçu  de  cette  signification  contenant  les  mêmes  dé- 
clarations exigées  pour  le  visa*.  » 

§  2855.  Il  nous  reste  à  examiner  si  la  notification  spéciale  est  dtfPo'la*£" 
obligatoire  à  l'égard  des  navires  mouillés  dans  le  port  avant  Péta-  «><»«»"*»  <**»• 

...  **  m  *  le  port  an  mo- 

missement  du  blocus  et  désirant  mettre  en  mer.  On  conçoit  que,  ««*<»•  !*«•- 
pour  satisfaire  aux  exigences  multiples  de  la  navigation  et  pour  blocu'« 

(1)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XIII,  p.  544  ;  State  papers,  v.  XXIV, 
p.  746. 

(2)  De  Clercq,  t.  III,  p.  503;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VIII,  p.  60;  Bul- 
letin des  bu,  1829,  n°  311  ;  Lesur,  1828,  app.,  p.  190. 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  230,  231  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
pp.  338,  339  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  1. 1,  pp.  370,  371  ;  Gessner, 
Pp.  205, 206  ;  Hall,  International  law,  p.  614  ;  Fauchille,  Du  blocus  maritime, 
p.220;Boeck,  §693. 


134  LIVRE  Y.   —  DES  SIÈGES  ET  DES  BLOCUS  [§  2856 

sauvegarder  des  opérations  engagées  de  bonne  foi  dans  l'ignorance 
des  faits  qui  ont  pu  surgir  inopinément  sur  des  points  écartés  du 
globe  avec  lesquels  il  n'existe  pas  de  communications  régulières 
et  fréquentes,  le  droit  international  ait  subordonné  à  l'accomplis- 
sement de  certaines  formalités,  à  une  série  d'avertissements  préa- 
lables, la  capture  et  la  confiscation  des  navires  neutres  qui,  arrivant 
de  la  haute  mer,  se  présentent  sur  la  ligne  d'un  blocus.  Mais  les 
mômes  considérations  de  haute  équité  no  sauraient  être  invoquées 
en  faveur  des  navires  qui  se  trouvent  mouillés  dans  l'intérieur 
d'une  rade  au  moment  où  le  port  est  investi  par  des  forces  navales 
ennemies.  En  effet,  le  chef  du  blocus  s'étant  obligé,  comme  nous 
l'avons  établi  plus  haut,  à  signifier  officiellement  aux  autorités  des 
lieux  dont  il  est  chargé  d'interdire  l'accès,  le  but  et  le  commence- 
ment de  ses  opérations  et  à  fixer  un  délai  pour  la  libre  sortie  des 
navires  chargés  ou  sur  lest,  ceux-ci,  se  trouvant  ainsi  avertis  d'une 
manière  générale  de  l'existence  du  blocus,  ne  peuvent  plus  allé- 
guer cause  d'ignorance  et  n'ont  évidemment  pas  le  droit  d'exiger 
qu'on  leur  fasse  encore  à  la  sortie,  dans  chaque  cas  particulier, 
une  signification  spéciale  semblable  à  celle  qui  est  de  rigueur  à 
l'entrée.  Nous  devons  dire  cependant  que  quelques  traités  ont 
sanctionné  des  règles  contraires  à  cette  doctrine.  De  ce  nombre 
sont  la  convention  signée  en  1828  entre  le  Mexique  et  les  villes  Han- 
séatiques(l),  celle  de  1836  entre  les  Etats-Unis  et  l'ancienne  Con- 
fédération Pérou-Bolivienne  (2),  enfin  celle  de  1843  (3)  entre  la 
France  et  la  République  de  l'Equateur*. 
Principe      §  2856.  Dans  toutes  les  affaires  de  prises  découlant  de  blocus, 

appliqués  par  °  jk r  ' 

las  tribunaux  notamment  au  Mexique  et  dans  le   Rio  de  la  Plata,  les  tribunaux 

rançau.  * 

français  ont  mis  un  soin  extrême  à  appliquer  les  principes  résumés 
par  les  stipulations  conventionnelles  que  nous  venons  de  citer. 
a^Zm  U  ^n81>  *  l'occasion  de  la  capture  de  la  goélette  nord-américaine  la 
Joséphine  par  la  goélette  V  Eclair,  qui  faisait  partie  de  l'escadre 
française  de  blocus,  le  conseil  d'Etat,  statuant  comme  conseil  des 
prises  le  17  juillet  1843,  déclara  la  prise  non  valable,  parce  a  qu'il 
ne  suffisait  pas  que  le  blocus  des  côtes  de  la  République  Argentine 


(1)  Martens,  Nouv.  suppl,  t.  I,  p.  684. 

(2)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XV,  p.  113. 

(3)  De  Clercq,  t.  V,  p.  88  ;  Martens-Murhard,  t.  V,  p.  402  ;  State  popers, 
v.  XXXIII,  p.  683  ;  Bulletin  des  lois,  1845,  n°  1187. 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  232,  233;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
pp.  341,  342  ;  Massé,  t.  I,  §§  302,  303;  Heffter,  §  156  ;  Bluntschli,  §  837  ; 
Fauchille,  Du  blocus  maritime,  p.  222  ;  Boeck,  §  695. 
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eût  été  notifié  par  les  agents  français  aux  agents  des  puissances 
étrangères  ;  qu'il  fallait  en  outre,  pour  qu'un  navire  neutre  pût  être 
légitimement  capturé,  que,  conformément  aux  principes  du  droit 
maritime  français,  ledit  navire  eût  été  spécialement  averti  de 
l'existence  et  de  retendue  du  blocus  et  que  la  mention  de  l'avertis- 
sement eût  été  inscrite  sur  son  rôle  d'équipage  ;  que,  dans  l'espèce, 
bien  qu'il  fût  constaté  au  procès-verbal  rédigé  par  le  commandant 
de  la  goélette  Y  Eclair  qu'avertissement  du  blocus  avait  été  donné 
par  lui  de  vive  voix  la  veille  de  la  capture  au  capitaine  de  la  José- 
phine, il  ne  résultait  pas  de  l'instruction  que  le  capitaine  eût  com- 
pris cet  avertissement,  ou  qu'il  eût  été  suppléé  k  la  mention  de 
l'avertissement  qui  aurait  dû  être  inscrite  sur  le  rôle  d'équipage.  » 
De  ces  faits  le  conseil  d'Etat  déduisait  que  le  commandant  français 
n'avait  pas  eu  le  droit  de  capturer  la  Joséphine,  à  qui  cependant 
avis  du  blocus  avait  été  donné,  mais  seulement  de  vivo  voix.  Les 
juges  n'estimèrent  pas  un  pareil  avis  suffisant  ;  à  leurs  yeux,  la 
mention  de  l'avis  sur  le  livre  de  bord  du  navire  averti  était  néces- 
saire*. 

§  2857.  La  question  de  savoir  si  un  blocus  peut  s'étendre  aux    É^ge  ?u 
villes  non  fortifiées  comme  aux  places  fortes  a  donné  lieu  à  des    puc<»  forte* 
débats  prolongés  entre  les  publicistes.  fortifiée",. BOn 

Dans  le  décret  de  Napoléon  I",  daté  du  camp  impérial  de  Berlin    d  ™e™' 
le  21  novembre  1806  (1),  par  lequel  les  Iles  Britanniques  étaient       1806-  "" 
déclarées  en  état  de  blocus,  il  est  dit  que  le  droit  de  blocus  n'est 
applicable  qu'aux  places  fortes.  On  lit  en  effet  au  premier  para- 
graphe du  quatrième  considérant  :  «  que  l'Angleterre  étend  aux 
villes  et  aux  ports  de  commerce  non  fortifiés,  aux  havres  et  aux    ♦ 
embouchures  des  rivières  le  droit  de  blocus,  qui,  d'après  la  raison 
et  l'usage  de  tous  les  peuples  policés,  n'est  applicable  qu'aux 
places  fortes,  etc.  » 

§  2858.  Sous  le  prestige  du  grand  nom  dont  elle  porte  la  signa-  i0(lt2!SÎ2 
ture,  cette  proclamation  de  principe  a  servi  de  base  à  une  doctrine  rai6t- 
générale,  qui  compte  un  certain  nombre  d'adeptes.  Au  premier  rang, 
nous  devons  citer  Luchcsi-Palli,  qui  qualifie  à! abus  monstrueux  du  i^eii-Paiii 
droit  des  gens  l'acte  de  déclarer  en  état  de  blocus  des  villes  et 
des  ports  de  commerce  non  fortifiés,  ainsi  que  des  places  non 
habitées  par  l'ennemi  ou  dans  lesquelles  ne  se  trouve  aucun  bà- 


*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  231, 232. 

(1)  De  Clercq,  t.  II,  p.  194  ;  State  papers,  v.  VIII,  p.  466  ;  Martens, 
Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  439. 
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cobden.  liment  do  guerre  hostile,  Cobden  a  proclamé  le  même  principe 
dans  une  lettre  qu'il  adressa  en  1856  au  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Manchester  sur  les  nouvelles  règles  de  droit  mari- 
time. 

Cotte  théorie  est  absolument  inadmissible  dans  les  conditions 
qui  caractérisent  de  nos  jours  les  relations  de  peuple  à  peuple.  La 
seule  raison  que  le  publiciste  italien  allègue  pour  la  justifier,  c'est 
que  «  l'objet  du  blocus  doit  être  de  faire  la  guerre,  mais  ne  doit 
jamais  tendre  à  empêcher  et  à  troubler  le  commerce  des  neutres.  » 
Ce  raisonnement  découle  d'une  appréciation  erronée  du  fait  auquel 
il  se  rapporte,  et  manque  par  conséquent  de  toute  valeur  pra- 
tique ;  il  a  été  d'ailleurs  repoussé  par  presque  tous  les  publi- 
cistes  \ 

§  2859.  La  majorité  des  auteurs  sont  d'opinion  que  le  droit  de 
blocus  peut  s'appliquer  non  seulement  aux  places  et  aux  ports 
fortifiés,  mais  encore  aux  villes  et  aux  ports  de  commerce  non 
fortifiés. 

«  Il  peut  être,  dit  Massé,  de  l'intérêt  des  belligérants,  pour 
appuyer  leurs  opérations  militaires  et  assurer  la  réussite  d'un  plan 
de  campagne  dont  ils  ne  doivent  compte  à  personne,  de  bloquer 
une  ville  maritime  non  fortifiée  ;  et  ils  sont  dès  lors  en  droit  de  le 
faire,  parce  qu'ils  attaquent  seulement  la  propriété  et  le  territoire 
de  l'ennemi  et  que  le  dommage  qu'ils  causent  accidentellement 
aux  propriétés  particulières  n'est  pas  plus  un  motif  de  les  empêcher 
d'agir  dans  ce  cas  qu'il  n'est  un  motif  de  leur  refuser  le  droit  de 
bombarder  une  place  forte  et  d'incendier  accidentellement  les  pro- 
priétés particulières  qui  sont  dans  son  enceinte.  Si  un  belligérant 
ne  pouvait  jamais  bloquer  un  port  non  fortifié,  les  puissances  qui, 
par  l'infériorité  de  leurs  forces  navales,  seraient  exposées  à  des 
attaques  de  ce  genre  n'auraient  qu'à  raser  leurs  côtes  et  dé- 
truire toutes  leurs  fortifications  pour  rendre  nulle  toute  espèce  de 
blocus  maritime.  Conséquence  absurde,  mais  inévitable,  qui  prouve 
la  fausseté  du  principe  d'après  lequel  on  ne  permettrait  de  bloquer 
que  les  ports  fortifiés.  » 
Hâniefen.iie.  Après  avoir  établi  que  «  d'après  le  droit  primitif,  toutes  les 
possessions  terrestres  de  l'ennemi  sont  soumises  à  la  conquête  », 
que  a  les  bourgs,  les  villages,  les  terres,  complètement  dépourvus 


Opinion 
des  auteurs  : 


Massé. 


*  Cauchy,  t.  II,  pp.  423-425  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  333,  334  ;  Haute- 
feuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  208  et  seq.  ;  Massé,  t.  I,  §  293  ;  Gessner, 
pp.  195,  196  ;  Luchesi-Palli,  Principes,  p.  180  ;  Biuntschli,  §  828  ;  Boeck, 
§§  707,  799. 
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de  moyens  de  défense,  peuvent  être  attaqués  et  envahis  comme 
les  places  fortes  »,  Hautefeuille  a  ne  voit  aucun  motif  pour  exempter 
de  ces  deux  accidents  les  ports  de  commerce  et  les  plages  non 
fortifiées.  »  «  Au  surplus,  ajoute-t-il,  la  loi  secondaire  est  muette 
sur  une  distinction  si  importante  :  il  n'existe  aucun  traité  qui  y  ait 
même  fait  la  plus  légère  allusion.  Or  il  est  évident  que,  si  elle 
existait,  les  actes  solennels,  surtout  ceux  qui  dans  ces  derniers  temps 
ont  réglé  le  droit  de  blocus  avec  tant  de  soin,  l'auraient  énoncée  et 
même  auraient  tracé  ses  règles  et  ses  limites.  » 

Cette  absence  de  stipulations  spéciales  parait  avoir  également  ort*ua. 
frappé  Ortolan  :  «  Dans  la  définition  du  blocus,  dit-il,  telle  qu'elle 
a  été  faite  par  les  traités  de  neutralité  armée  et  par  les  traités  pos- 
térieurs à  ceux-ci ,  il  n'est  fait  mention  que  du  blocus  d'un  port 
sans  distinguer  d'ailleurs  entre  les  ports  de  guerre  et  les  ports  de 
commerce...  »  Il  est  d'avis  que  le  mot  port  doit  être  pris  dans  son 
acception  la  plus  générale,  comme  désignant  «  toute  rade,  toute 
baie,  tout  enfoncement  et  tout  espace  d'eau  où  des  bâtiments,  soit 
de  guerre,  soit  de  commerce,  peuvent  trouver  place.  » 

Westlake  distingue  entre  le  blocus  d'une  place  forte  et  celui  d'une  westuu. 
place  de  commerce.  «  Dans  le  premier  cas,  dit-il,  le  blocus  est  évi- 
demment une  opération  militaire,  quand  même  on  n'y  tirerait  ni 
un  coup  de  canon  ni  un  coup  de  fusil.  Le  vaisseau  qui  essaie  de  le 
rompre  et  sa  cargaison  peuvent  être  saisis  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  atteinte  au  principe  du  respect  de  la  propriété  privée.  » 
Mais  le  blocus  d'un  port  de  commerce,  qui  n'a  d'autre  objet  que 
d'épuiser  l'ennemi  pour  l'amener  à  faire  des  concessions  n'est  pas, 
d'après  Westlake,  une  opération  de  guerre.  Les  raisons  qu'on  in- 
voque pour  justifier  cette  mesure  justifieraient  également  la  prohi- 
bition par  un  belligérant  de  tout  commerce  neutre  avec  l'autre 
belligérant.  Le  blocus  d'un  port  de  commerce  est  donc  pour 
Westlake  une  exception  au  principe  du  respect  de  la  propriété 
privée  neutre  *. 

§  2860.  D'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  le     Liait*  *u 
droit  de  blocus  peut  s'appliquer  aussi  à  l'embouchure  d'une  ri-  remJuohure 

..  .  ».....-«.-..  i  •  i       «l'une    riTÎère 

▼1ère  et  à  un  détroit.  Ainsi  en  1854,  pendant  la  guerre  entre  la  et  a*»»  dé- 
Russie  et  la  Turquie,  la  France  et  l'Angleterre,  les  commandants  tnwt' 
des  flottes  de  ces  deux  dernières  puissances  établirent  le  blocus 
des  bouches  du  Danube  communiquant  avec  la  mer  Noire,  dans  le 


*  Massé,  1. 1,  §  293  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  210, 21 1  ;  Ortolan, 
fttyfo,  t.  II,  p.  332  ;  Revue  de  droit  int.,  1875,  p.  609. 
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but  d'empêcher  le  transport  de  provisions  dans  les  ports  russes 
situés  sur  ce  fleuve  ;  en  conséquence,  ils  défendirent  aux  navires  de 
toutes  les  nations  neutres  d'entrer  dans  le  fleuve. 

Seulement  il  est  une  restriction,  fondée  en  équité  comme  en 
fait,  à  l'exercice  de  ce  droit  dans  les  cas  pareils.  En  règle  générale, 
les  droits  du  belligérant  sur  les  lieux  qu'il  bloque  ne  vont  pas 
au  delà  de  ceux  que  son  ennemi  avait  sur  les  mêmes  lieux.  Donc, 
si  les  neutres  ont  sur  l'endroit  bloqué  un  droit  de  servitude  ou  de 
co-propriété,  le  bloquant  est  tenu  de  respecter  ce  droit.  Le  blocus 
rigoureux  de  l'embouchure  d'une  rivière  ne  peut  être  établi  léga- 
lement que  lorsque  le  cours  de  cette  rivière  est  tout  entier  dans  le 
pays  ennemi  ;  mais  si  la  rivière  conduit  à  des  pays  avec  lesquels 
le  belligérant  n'est  pas  en  guerre,  celui-ci  ne  peut  en  interdire  le 
passage  aux  navires  neutres  en  destination  pour  ce  pays.  Lorsque 
les  deux  rivages  de  la  rivière  ou  du  détroit,  n'appartiennent  pas  à 
l'ennemi,  un  blocus  effectif  devient  presque  impraticable  ;  car  si  le 
bloquant  peut  empêcher  le  passage  du  côté  de  l'ennemi,  il  est  tenu 
de  le  laisser  libre  de  l'autre  *. 
c*.  du  M.      §  2861,  Cette  question  est  longuement  et  clairement  élucidée  par 

rire  anglai»  le  •  i      i      «  *  +        <+*  »t    •  » 

peterhoir.     le  jugement  suivant  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  prononcé 

jugement  en  1866  par  le  grand  juge  Chase  dans  l'affaire  du  Peterhoff: 
?nprèmo  °<E*  «  Le  Peterhoff  fut  pris  près  de  l'île  de  Saint-Thomas,  dans  les 
Êu*863nii*  Antilles,  le  25  février  1863,  par  le  vapeur  des  États-Unis  Vander- 
bilt.  Il  était  muni  de  papiers  qui  le  qualifiaient  de  vapeur  de  com- 
merce anglais,  expédié  de  Londres  à  destination  de  Matamoros,  au 
Mexique  ;  mais  il  fut  saisi  sans  contestation  de  sa  nationalité 
neutre,  sur  le  soupçon  que  sa  destination  réelle  était  la  côte  blo- 
quée des  États  en  rébellion  et  que  son  chargement  se  composait 
en  partie  de  marchandises  de  contrebande. 

«  Les  preuves  enregistrées  nous  convainquent  que  le  voyage  du 
Peterhoff  n'était  pas  simulé.  Il  était  réellement  dans  le  cours  d'un 
voyage  de  Londres  à  Matamoros.  Sa  liste  manifeste  d'embarque- 
ment, son  expédition  et  ses  autres  papiers  de  douane,  tout  constate 
un  voyage  projeté  d'un  port  à  l'autre,  et  les  témoignages  prépa- 
ratoires corroborent  pleinement  les  preuves  émanant  des  papiers. 
Nous  n'avons  pas  non  plus  été  à  même  de  rien  trouver  dans  les 
pièces  qui  justifient  suffisamment  la  croyance  que  le  chargement 

*  Massé,  t.  I,  §§  294-296  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  208,  209  ; 
Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  332,  333  ;  Gessner,  pp.  194,  195  ;  Riquelme, 
lib.  I,  tit.  2,  cap.  xviii;  Twiss,  Wart  §  118;  Hall,  International  law, 
p.  628. 
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eût  une  autre  destination  directe.  Tous  les  connaissements  indi- 
quent que  les  marchandises  embarquées  devaient  être  débarquées 
à lemboachure  du  Rio-Grande  dans  des  allèges  pour  être  trans- 
portées à  Matamores  :  c'était  l'usage  ordinaire  du  commerce. 

c  Matatnoros  est  situé  sur  le  Rio-Grande,  &  quarante  milles  en 
amont  de  son  embouchure  ;  or  le  tirant  d'eau  du  Peterhoff  ne  lui 
permettait  pa9  d'entrer  dans  le  fleuve.  Il  no  pouvait  donc  achever 
son  voyage  autrement  qu'en  débarquant  son  chargement  dans  des 
allèges  pour  les  faire  transporter  au  port  de  destination.  Il  est  vrai 
qu'au  moyen  de  ces  allèges  quelques  parties  du  chargement  pou- 
vaient être  transportées  directement  sur  la  côte  bloquée  ;  mus  il 
n'existe  pas  de  preuve  qui  nous  autorise  à  dire  qu'un  tel  transport 
fût  projeté  par  le  capitaine  ou  les  armateurs.  Nous  ne  prendrons 
donc  pas  en  considération  la  réclamation,  suggérée  plutôt  que  for- 
mulée au  nom  du  gouvernement,  faisant  valoir  que  le  navire  et  le 
chargement,  tous  les  deux  à  la  fois  ou  seulement  l'un  ou  l'autre, 
étaient  à  destination  dé  la  côte  bloquée. 

a  Mais  on  a  prétendu  1°  que  le  commerce  avec  Matatnoros  au 
moment  de  la  capture  était  rendu  illicite  par  suite  du  blocus  de 
l'embouchure  du  Rio-Grande,  et  qu'en  tout  cas  la  destination 
ultérieure  du  chargement  était  le  Texas  et  les  autres  États  en  rébel- 
lion, destination  qu'on  ne  pouvait  atteindre  qu'en  violation  du 
blocus. 

c  Nous  convenons  que  relativement  à  la  responsabilité  pour 
violation  du  blocus,  le  navire  et  le  chargement  doivent  partager 
le  même  sort.  Les  propriétaires  du  Peterhoff  étaient  aussi  proprié- 
taires d'une  partie  du  chargement  ;  l'entreprise  était  commune  ;  la 
destination  du  chargement,  la  destination  ultérieure  aussi  bien  que 
la  destination  directe,  étaient  connues  des  armateurs  du  navire,  et  le 
voyage  était  entrepris  dans  le  but  de  seconder  les  affaires  des 
armateurs.  Il  n'y  a  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  du  Springbock, 
rien  qui  permette  d'établir  une  distinction  entre  la  responsabilité  du 
navire  et  celle  des  marchandises  qu'il  transportait. 

•  Nous  allons  donc  examiner  si  l'embouchure  du  Rio-Grande  était 
de  (ait  comprise  dans  le  blocus  de  la  côte  rebelle. 

«  II  faut  d'abord  poser  en  principe  que  le  blocus  de  papier  ou 
par  interprétation  n'est  pas  admis  par  le  droit  des  gens.  Lorsque 
des  blocus  de  ce  genre  ont  été  tentés  par  d'autres  nations,  les  Etats- 
Unis  ont  toujours  protesté  ot  on  ont  nié  la  validité.  L'illégalité  en 
est  aujourd'hui  reconnue  de  toutes  parts.  Cela  a  été  solennellement 
proclamé  dans  la  déclaration  do  Paris  de  1856,  à  laquelle  la  plupart 
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des  nations  civilisées  ont  adhéré,  ci  ce  principe  nTest  nulle  part 
reconnu  plus  complètement  que  dans  notre  pays»  quoique  nous 
n'ayons  point  pris  part  à  celte  déclaration* 

«  Quel  était  donc  le  blocus  des  Etats  rebelles  ?  La  proclamation 
du  président  du  19  avril  1862  déclarait  l'intention  du  gouverne- 
ment «  d'établir  un  blocus  des  ports  de  ces  Etats  en  postant  des 
forces  suffisantes  pour  empêcher  rentrée  et  la  sortie  des  navires  fe4 
Et,  pour  expliquer  cette  proclamation,  les  gouvernements  étrangers 
étaient  informés  u  qu'on  avait  l'intention  de  bloquer  toute  la  côte 
depuis  la  baie  de  Chesapeake  jusqu'au  Rio-Grande*  « 

En  déterminant  la  question  de  savoir  si  ce  blocus  était  destiné  à 
comprendre  l'embouchure  du  Rio-Grande,  le  traité  avec  le  Mexique 
relativement  à  ce  fleuve  doit  être  prison  considération.  Il  est  stipulé 
à  l'article  5  que  la  ligne  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique 
doit  commencer  dans  le  golfe  à  trois  lieues  de  la  terre  en  face  de 
l'embouchure  du  Rio-Grande  et  suivre  dans  la  direction  du  nord 
le  milieu  du  fleuve.  Il  est  de  plus  stipulé  à  l'article  7  que  la 
navigation  du  fleuve  doit  être  libre  et  commune  aux  citoyens  dc^ 
deux  pays,  sans  interruption  de  la  part  de  l'un  d'eux  sans  le 
consentement  de  l'autre,  fut-ce  même  dans  le  but  d'améliorer  la 
navigation. 

L'embouchure  du  Rio-Grande  est  par  conséquent,  pour  la 
moitié  de  sa  largeur,  sur  le  territoire  mexicain  ;  et  au  point 
de  vue  de  la  navigation,  il  est  tout  aussi  mexicain  qu'américain.  II 
est  donc  clair  qu'il  ne  faudrait  rien  de  moins  qu'une  déclaration 
expresse  de  l'exécutif  pour  nous  autoriser  à  attribuer  au  gouverne- 
ment une  intention  de  bloquer  ce  fleuve  en  temps  de  paix  entre  les 
deux  républiques. 

On  suppose  qu'une  telle  déclaration  est  contenue  dans  la  proclama- 
tion du  président  du  18  février  1865,  laquelle  rappelle  que  le  port 
de  Brownsville  avait  été  bloqué,  mais  déclare  le  relâchement  du 
blocus.  On  donne  pour  raison  que  Brownsville  est  situé  sur  la  rive 
texienne  du  Rio-Grande  vis-à-vis  de  Malamoros*  et  que  le  rappel 
dans  la  proclamation  du  fait  que  Brownsville  avait  été  bloqué  doit 
donc  être  regardé  comme  équivalant  à  l'assertion  que  l'embouchure 
du  Rio-Grande  était  comprise  dans  le  blocus  de  la  côte.  Il  serait 
difficile  d'éviter  cette  conclusion ,  si  Brownsville  pouvait  être  bloqué 
seulement  par  le  blocus  du  fleuve  ;  mais  cette  ville  peut  être  bloquée 
aussi  parle  blocus  du  port  de  Brazos-5antiago  et  de  la  Boca-Cbica, 
qui  étaient  sans  conteste  compris  dans  le  blocus  de  la  côte.  À  la 
vérité,  jusqu'à  un  an  avant  la  proclamation,  le  port  d'entrée  pour  le 
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district  n'était  pas  Brownsville,  mais  Point-Isabel,  qui  à  propre- 
ment parler  en  est  le  port,  et  dans  la  pratique  habituelle  les  mar- 
chandises destinées  à  Brownsville  étaient  débarquées  à  Point-Isabel, 
d'où  on  les  transportait  par  terre  sur  un  court  parcours  à  leur  des- 
tination. 

§  2862.  Nous  ne  connaissons  pas  de  précédents  judiciaires  qui    !JJ?JJjJj 
justifient  l'extension  des  blocus  par  interprétation,  tandis  qu'il  existe     cm  <ie  u 
des  précédents  d'une  grande  autorité  dans  le  sens  contraire.   Nous  Fr*ï-SS!bt  ' 
allons  en  citer  un. 

«  La  Frau  Ilsabe  avec  son  chargement  fut  capturée  en  1799 
comme  ayant  violé  le  blocus  de  la  Hollande  par  l'Angleterre. 
Le  voyage  était  indiqué  de  Hambourg  à  Anvers,  et,  naturellement 
dans  sa  dernière  partie,  en  amont  de  l'Escaut.  On  demanda  la  con- 
damnation du  chargement  en  faisant  valoir  que  l'Escaut  était  bloqué 
par  le  blocus  de  la  Hollande.  Mais  Sir  W.  Scott  dit  :  «  Anvers  ne 
fait  certainement  pas  partie  de  la  Hollande  ;  quant  à  l'Escaut,  il 
n'est  pas  situé  sur  le  territoire  hollandais  :  c'est  plutôt  un  fleuve 
formant  une  frontière  commune  et  séparant  la  Hollande  du  pays 
contigu.  »  Ce  cas  est  d'autant  plus  remarquable  qu'Anvers  est  sur 
la  rive  droite  du  fleuve,  ainsi  que  tout  le  territoire  de  la  Hollande  ; 
et,  quoique  aucune  partie  de  ce  dernier  pays  ne  fit  partie  de  la 
Flandre,  qui  était  alors,  en  même  temps  que  la  Hollande,  unie  à  la 
France  dans  une  guerre  contre  l'Angleterre,  Sir  William  Scott 
admettait  qu'il  «  eût  été  aussi  juste  que  légitime  de  bloquer  le  port 
de  la  Flandre  aussi  bien  que  ceux  de  la  Hollande  »,  et  qu'il 
était  possible  que  l'Escaut  eût  été  compris  dans  le  blocus,  mais  le 
même  juge  ne  voulait  pas,  en  l'absence  d'une  déclaration  expresse, 
soutenir  qu'il  l'était  nécessairement.  Ce  cas  parait  être  con- 
cluant. 

«  Donc,  en  l'absence  d'une  déclaration  expresse  à  cet  effet,  il  est 
impossible  de  dire  que  le  gouvernement  avait  eu  l'intention  de  blo- 
quer l'embouchure  du  Rio-Grande.  Et  nous  sommes  d'autant  moins 
inclinés  à  le  dire  que  nous  ne  connaissons  aucun  cas  où  un  belligé- 
rant ait  tenté  de  bloquer  l'embouchure  d'un  fleuve  ou  l'entrée  d'un 
port  occupé  d'un  côté  par  des  neutres,  ni  aucun  cas  ou  un  blocus 
de  ce  genre  ait  été  reconnu  comme  valable  par  un  tribunal  jugeant 
conformément  au  droit  des  gens. 

§  2863.  «  Le  seul  cas  qui  prête  un  appui,  apparent  du  moins,        cy 
à  une  pareille  doctrine,  c'est  celui  de  la  Maria,  jugé  par  Sir    e  *iso5. 
W.  Scott  en  1805.  Le  chargement  en  litige  avait  été  transporté  de 
Brème  par  le  Weser  à  Varel,  près  de  l'embouchure  de  l'Iahde,    et 
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là  transbordé  pour  l'Amérique.  L'embouchure  du  Weser  était  alors 
bloquée,  et  Sir  W.  Scott  soutint  que  le  commerce  de  Brème, 
quoique  neutre,  no  pouvait  se  faire  par  le  Weser  :  c'était,  il  le 
reconnaissait,  un  grave  inconvénient  pour  la  ville  neutre,  qui 
n'avait  pas  d'autre  débouché  sur  la  mer  ;  mais  cela  dépendait  de  sa 
position  et  de  l'état  de  guerre.  Il  arriva  dans  ce  cas  qu'un  relâche- 
ment du  blocus  en  faveur  de  Brème  autorisa  la  restitution  des  mar- 
chandises saisies  ;  autrement  il  n'est  pas  douteux  que  le  chargement 
n'eût  été  condamné,  quoique  avec  répugnance. 

«  Mais  c'est  une  erreur  de  supposer  que  ce  cas  puisse  servir 
d'autorité  pour  justifier  un  blocus  américain  du  Rio-Grande  affectant 
le  commerce  de  Matamoros.  L'avocat,  dans  l'affaire  de  la  Maria, 
s'était  trompé  en  se  figurant  qu'une  seule  des  rives  du  Weser  était 
bloquée  par  les  Français  et  que  Brème  était  située  sur  l'autre.  Co 
cas  serait  concluant,  si  les  deux  rives  du  Rio-Grande  avaient  été 
occupées  par  les  rebelles. 
eu  du  s  2864.  a  Le  cas  du  Zelden  Rust,  cité  à  la  barre,  est  encore 
moins  applicable  au  procès.  11  ne  s  agissait  pas  du  tout  d  une  vio- 
lation de  blocus,  mais  d'un  transport  de  contrebande  dépendant  de 
la  destination.  Le  Zelden  Rust,  navire  neutre,  était  entré  dans  la 
baie  ou  rivière  de  Bétancos,  sur  l'une  des  rives  de  laquelle  est 
situé  Ferrol  et  sur  l'autre  la  Corogne.  L'avocat  avait  émis  la  suppo- 
sition que  Ferrol  était  un  port  belligérant  et  la  Corogne  un  port 
neutre,  taudis  que  l'un  et  l'autre  étaient  des  ports  belligérants  ;  or 
le  chargement  fut  condamné,  parce  que  sa  destination  réelle  ou  pro- 
bable était  Ferrol,  qui  était  un  port  d'équipement  naval,  quoique 
sa  destination  nominale  fût  la  Corogne,  qui  était  également  un  port 
d'équipement  naval,  mais  moins  important  que  Ferrol  ;  cependant 
ni  la  baie  ou  la  rivière,  ni  l'une  ou  l'autre  des  villes  n'étaient  blo- 
quées. 
conclusion:  «  H  est  inutile  d'examiner  les  autres  cas  mentionnés  par  l'avocat. 
wim?0"^  I'  suffit  do  dire  qu'aucun  n'appuie  la  doctrine  qu'un  belligérant 
krt**oV.da  P^sse  bloquer  l'embouchure  d'une  rivière  occupée  sur  une  de  ses 
rives  par  des  neutres  ayant  des  droits  complets  de  navigation. 

«  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  soutenir  que  l'embouchure  du  Rio- 
Grande  n'était  pas  comprise  dans  le  blocus  des  ports  des  Etats  re- 
belles et  que  le  commerce  neutre  avec  Matamoros,  excepté  pour  la 
contrebande,  était  entièrement  libre.  » 
peut-on      8  2865.  Nous  allons  examiner  maintenant  si  l'on  peut  bloquer 

aer    tout  °  ^  .  .  r  / 

uee  étendue  non  pas  seulement  un  point  isolé,  déterminé,  mais  tout  une  éten- 
de ôtet  ?  \  ..,,,  ,,.,<..% 

due  de  côtes  ennemies  ;  si  le  blocus  peut  s  étendre  &  la  fois  à  tous 
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les  ports,  à  toutes  les  villes,  &  tous  les  territoires  de  l'ennemi.  Cette 
question  a  donné  lieu  à  des  débats  prolongés,  qui  avaient 
leur  origine  dans  la  diversité  des  aspects  sous  lesquels  on  Ta  envi- 


Si,  rigoureusement  parlant,  le  droit  qu'a  le  belligérant  de  nuire 
à  son  adversaire  n'est  pas  contestable,  les  droits  des  neutres  ne 
sont  pas  moins  dignes  de  respect,  et,  suivant  le  point  de  vue  au- 
quel on  se  place,  on  peut  arrivera  des  conclusions  diamétralement 
opposées.  En  effet,  posée  exclusivement  sur  le  terrain  des  droits  du 
belligérant  et  des  exigences  stratégiques,  la  question  pourrait  con- 
duire de  déduction  en  déduction  à  justifier  le  célèbre  blocus  conti- 
nental ;  tandis  que  si  l'on  se  préoccupe  de  préférence  de  l'intérêt 
des  neutres,  nous  avons  vu  combien  laisse  à  désirer  la  doctrine  res- 
trictive professée  par  Luchesi-Palli*. 

§  2866.  Comme  on  doit  s'y  attendre,  les  publicistes  anglais  opinion  d.» 
n'admettent  point  d'autre  limite  à  l'étendue  des  côtes  à  laquelle  le  pu  ""*  "  ' 
blocus  puisse  s  appliquer  que  la  limite  naturelle  de  forces  suffisantes 
pour  maintenir  le  blocus  réel  et  effectif;  mais  on  sait  ce  que  les  au- 
teurs anglais,  d'accord  en  cela  avec  leur  gouvernement,  entendent 
par  forcée  suffisantes,  par  lesquelles  ils  comprennent  notamment 
de  simples  croisières. 

Les  publicistes  français  sont  plus  rigoureux  :  ils  reconnaissent, 
il  est  vrai,  le  droit  d'étendre  le  blocus  autant  qu'on  le  veut,  mais  à 
condition  de  le  maintenir  à  l'aide  de  vaisseaux  de  guerre  stationnés 
en  permanence  et  en  nombre  suffisant. 

Hautefeuille  pose  en  principe  que  «  tous  les  lieux  possédés  à  titre  Hanuieauie. 
de  souveraineté  par  un  belligérant,  tous  les  lieux  susceptibles  d'être 
conquis  par  l'ennemi  peuvent  être  soumis  au  blocus  »  ;  de  sorte  que 
«  un  peuple,  dont  les  forces  navales  seraient  assez  considérables 
pour  entourer  les  côtes  ennemies  d'un  cercle  de  bâtiments  de  guerre 
assez  rapprochés  pour  que  le  feu  de  leur  artillerie  se  croisât,  pour- 
rait, en  exécutant  réellement  cet  investissement,  soumettre  au  blocus 
tous  les  rivages  de  son  adversaire.  » 

Aux  yeux  d'Ortolan,  «  rien  ne  s'oppose  à  la  légitimité  du  blocus 
effectif  d'une  grande  étendue  de  côtes  ennemies,  si  la  puissance  blo- 
quante est  réellement  maltresse  de  la  mer  territoriale  environnante, 
si,  au  moyen  d'un  nombre  suffisant  de  croiseurs,  elle  a  réellement 

'Cauchy,  t.  Il,  pp.  424,  425;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  332;  Massé, 
1. 1,  §297  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  208  et  seq.;  Gessner,  p.  195; 
Twiss,  War,  §  217  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  2,  cap.  xvm  ;  Fauchille,  Blo- 
cus maritime,  p.  182. 


Ortolan. 
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la  possibilité  d'écarter  de  la  côte  tout  navire  qui  tenterait  d'y 
aborder.  » 

M»»«.  Massé  ne  voit  aucune  raison  de  refuser  aux  belligérants  d'établir 
ie  blocus  sur  tout  une  étendue  de  côtes,  a  en  supposant  ce  blocus 
établi  d'une  manière  exacte  et  réelle  ».  «  Celui  qui  a  le  droit  de 
bloquer  un  port,  dit-il,  a  le  droit  d'en  bloquer  vingt,  si  le  besoin 
de  l'attaque  ou  de  la  défense  rend  l'emploi  de  ce  moyen  néces- 
saire... Mais  ce  blocus  pour  être  efficace  doit  être  tout  aussi  réel 
que  celui  d'un  seul  port,  c'est-à-dire  que  tout  le  rivage  bloqué  doit 
être  réellement  occupé  par  des  forces  maritimes  permanentes  et 
occupant  à  la  fois  tous  les  points  défendus,  de  manière  qu'il  y  ait 
en  même  temps  et  sur  tous  les  points  impossibilité  de  passer  sans 
danger  d'être  pris...  ».  «  Il  est  évident,  ajoute-t-il  plus  loin,  que 
l'envoi  de  croiseurs  dans  les  mers  voisines  d'une  côte  alors  qu'il  n'y 
a  aucunes  forces  permanentes  à  portée  des  côtes  comprises  dans  la 
déclaration  de  blocus  ne  peut  constituer  qu'un  blocus  n'ayant  aucune 
réalité,  tin  blocus  sur  le  papier...  » 

On  peut  donc  regarder  comme  purement  théorique  la  doctrine 
que  nous  venons  d'exposer  ;  car  il  n'a  pas  encore  été  démontré 
qu'aucune  puissance  ait  les  moyens  nécessaires  pour  la  mettre 

oesmer.  en  pratique.  Aussi  Gessner,  considère-t-il  comme  superflu,  sinon 
dangereux  même,  de  proclamer  en  théorie  un  pareil  droit,  et  il 
se  croit  «  autorisé  à  mettre  en  doute  ou  du  moins  à  passer  sous 
silence  la  légitimité  d'un  blocus  mis  sur  une  côte  entière,  jusqu'à 
ce  que  l'expérience  ait  démontré  qu'un  tel  blocus  est  réellement 
possible.  » 

Ftuchiiie.  Fauchille  n'est  pas  du  même  avis.  Il  pense  que  si  dans 
l'état  actuel  des  choses  la  plus  grande  puissance  maritime  de 
l'univers,  l'Angleterre,  n'a  pas  assez  de  vaisseaux  pour  bloquer 
tout  le  littoral  d'un  grand  Etat,  elle  en  a  suffisamment  pour 
isoler  complètement  un  Etat  dont  le  territoire  maritime  serait  peu 
étendu. 

«  Le  blocus  étant,  dit-il,  un  moyen  de  réduire  son  adversaire 
par  la  famine,  il  va  de  soi  que  ce  but  sera  atteint  d'autant  mieux 
que  le  blocus  sera  plus  étendu.  L'investissement  d'une  côte  est 
donc  conforme  à  l'idée  même  du  blocus. 

«  Mais  un  blocus  n'est  légitime  qu'autant  qu'il  est  effectif,  c'est-à- 
dire  maintenu  par  un  nombre  suffisant  de  vaisseaux  pour  intercep- 
ter toute  communication  avec  un  lieu  bloqué.  Le  blocus  de  tout 
une  côte  étant  un  blocus  au  même  titre  que  le  blocus  d'un  port 
déterminé,  il  faut  par  suite  le  soumettre  à  ce  principe  et  ne  l'auto- 
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riser  qu'autant  qu'il  sera  effectif,  dans  le  sens  que  nous  ayons 
donné  à  ce  mot4.  » 

§  2867.  Voici  quelques  exemples  saillants  de  la  manière  dont  les  c«  de  uocw 
choses  se  sont  passées  dans  la  pratique.  En  1806,  le  gouvernement  isœ. 
anglais  déclara  bloqués  les  ports  du  continent  européen,  depuis  puu^V£ 
Brest  jusqu'à  l'Elbe.  Dans  une  note  circulaire  adressée  le  16  mai  tle  France' 
aux  ministres  des  gouvernements  neutres  résidant  à  Londres, 
M.  Fox,  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  annonçait 
«  que  la  prise  en  considération  de  la  nouvelle  méthode  adoptée  par 
l'ennemi  pour  l'interruption  du  commerce  anglais  avait  déterminé 
le  gouvernement  anglais  à  ordonner  de  mettre  en  état  de  blocus 
toutes  les  côtes,  toutes  les  rivières  et  tous  les  ports  à  partir  do 
l'Elbe  jusqu'à  Brest  inclusivement,  qu'en  conséquence  ces  rivières 
et  ces  ports  devaient  être  considérés  comme  réellement  bloqués.  » 
Toutefois,  le  ministre  anglais  déclara  que  le  blocus  ne  serait  notifié 
aux  gouvernements  étrangers  qu'açrès  que  les  mesures  nécessaires 
pour  le  rendre  effectif  auraient  été  prises,  et  que  le  blocus  serait 
maintenu  par  des  forces  suffisantes  pour  rendre  manifestement 
dangereuse  l'entrée  dans  les  ports  sur  la  ligne  de  côtes  comprise 
dans  les  limites  bloquées.  A  cette  occasion,  Sir  Travers  Twiss  fait 
observer  que,  si  1  on  admet  comme  fait  que  ces  conditions 
aient  été  remplies,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  légitimité  du 
blocus  n'ait  été  en  rien  affectée  par  la  grande  étendue  de  côtes 
sur  laquelle  il  était  maintenu  ;  cet  accomplissement  des  conditions 
nécessaires  pour  l'efficacité  du  blocus  est  précisément  le  point  à 
édairdr. 

Pendant  la  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique  en  1846,  tous      Biœu*  <Ui 

,  °_  ii-  i  eôtenduMexi- 

ics  ports,  tous  les  bâvres,  toutes  les  baies,  toutes  les  passes,  sur  qw  par  iua 
Jacote  occidentale  du  Mexique  au  sud  de  San  Diego,  furent  déclarés  ibaq. 
par  le  commodore  Stockton  en  état  de  blocus.  Le  gouvernement 
anglais  objecta  qu'une  pareille  manière  d'agir  n'équivalait  guère 
qu'à  un  blocus  sur  le  papier.  Le  cabinet  de  Washington,  tout  en 
soutenant  son  droit  de  maintenir  un  blocus  si  étendu,  déclara  néan- 
moins qu'aucun  des  ports  de  la  côte  occidentale  compris  dans  la 
notification  générale  du  commodore  Stockton  ne  serait  regardé  comme 
bloqué  qu'à  moins  qu'il  n'y  ait  des  forces  suffisantes  pour  en 
empêcher  l'accès,  que  ces  forces  soient  actuellement  présentes 
ou  repoussées  temporairement  de  cette  présence  actuelle  par  un  gros 
temps  avec  intention  de  retour. 

*  FaachiHe,  pp.  162  et  seq. 
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biocus  de<      Pendant  la  guerre  déclarée  le  28  mars  1854  à  la  Russie  par  les 
5TiaBaUi"uê  trois  puissances  alliées,  l'Angleterre,  la  France  et  la  Turquie,  les 
Qu'Agi™!  flottes  réunies  de  la  France  et  de  l'Angleterre  établirent  le  blocus 
"'  18M.       de  tous  les  ports  russes  de  la  Baltique  et  des  golfes  de  Finlande  et 
de  Bothnie. 
Bioeas  par      De  même,  dans  la  guerre  soutenue  par  le  gouvernement  des 
un"»  daîiuol  Etats-Unis  contre  les  Etats  qui  en  1861  s'étaient  détachés  de  l'Union 
confédéré*,     fédérale  pour  former  une   confédération  d'Etats    sous    le  nom 
d'Etats  Confédérés  d'Amérique,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
établit  le  blocus  de  tous  les  bords  du  littoral  maritime  des  Etals 
Confédérés,  et  ce  blocus  fut  mis  en  vigueur  contre  tous  les  navires 
neutres  qui  s'approchaient  de  ce  littoral,  et  cela  avec  la  même  ri- 
gueur qu'on  a  droit  d'appliquer,  d'après  le  droit  des  gens,  au  blocus 
d'un  port  isolé. 
Ré»amé.        En  présence  de  ces  faits  et  de  ces  opinions  diverses,  nous  croyons 
qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  réalité  des  choses  ;  or,  ainsi  que  nous 
avons  eu  et  aurons  encore  l'occasion  de  le  signaler  incidemment 
dans  cette  étude  du  droit  de  blocus,  les  faits,  l'histoire,  le  silence 
même  des  traités  spéciaux  semblent  concourir  à  consacrer  le  carac- 
tère limité  du  blocus  \ 
un  sut     .§  2868.  Un  Etat  est-il  en  droit  d'opérer  le  blocus  de  ses  propres 

est-il  en  droit  ^      ,  ,  A_  .•»,.,  .       ^ 

d«  déourer  le  ports  de  guerre  ou  de  commerce  ?  La  question  s  est  posée  pendant 
pro^retpoVu?  la  guerre  de  1870  à  1871  à  propos  des  deux  belligérants. 

Au  commencement  de  cette  guerre,  le  commandant  de  la  station 
navale  de  la  Baltique  rendit  une  ordonnance  décrétant  la  fermeture 
du  port  de  Kiel.  Peu  de  temps  après,  le  28  septembre  1870,  cette 
mesure  fut  abandonnée  et  l'on  se  contenta  de  quelques  restrictions 
mises  à  la  liberté  d'entrer  dans  le  port. 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  déclara,  le 
13  septembre  1870,  en  état  de  blocus  les  ports  de  Rouen,  Dieppe  et 
Fécamp  qui  étaient  occupés  par  les  troupes  allemandes.  Le  blocus 
devait  être  successivement  étendu  à  tous  les  ports  qu'occuperait 
l'ennemi.  Le  but  de  cette  mesure  était  d'empêcher  les  Allemands 
de  se  ravitailler  ou  de  faire  venir  des  renforts  de  troupes  par  mer. 
On  empêchait  aussi  que  les  navires  français  mouillant  dans  le  port 
et  devenus  la  propriété  de  l'ennemi  ne  fussent  vendus  par  lui  ou 
employés  aux  usages  de  la  guerre. 
Au  reste,  la  population  française  souffrant  aussi  de  ce  blocus,  le 

* Hautefeuille,  Des  droits,  t  II,  pp.  208  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
p.  332;  Massé,  t.  I,  §  297;  Gessner,  p.  195;  Twiss,  War,  §117. 
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gouvernement  décréta,  vu  la  rigueur  de  l'hiver  et  le  manque  de 
moyens  de  chauffage,  par  ordonnance  du  0  janvier,  qu'une  excep- 
tion serait  faite  à  la  fermeture  de  ces  ports  en  faveur  des  arrivages 
de  charbon. 

§  2869.  Comme  Perels  et  Fauchille,  nous  admettons  la  légitimité  °a^°^w. 
de  blocus  établis  dans  de  telles  circonstances.  Perels  voit  dans  la  Pereu. 
fermeture  de  ports  opérée  par  l'Etat  même  auquel  ils  appar- 
tiennent une  mesure  licite  mais  d'une  tout  autre  nature  que  le 
blocus.  Elle  a  le  caractère  d'un  embargo  général,  consistant  dans  le 
fût  de  retenir  au  port  les  navires  neutres  et  tous  les  autres;  ou 
bien  elle  a  pour  but,  en  vue  de  certaines  opérations  de  guerre, 
d'empêcher  qu'aucun  navire  neutre  n'entre  dans  le  port  ou  n'en  sorte. 

Fauchille  estime  que,  quoiqu'une  puissance  ne  puisse  bloquer  ses  Fauchai*, 
propres  ports  en  vertu  du  droit  de  souveraineté  qui  lui  appartient 
sur  son  territoire,  le  gouvernement  français  était  fondé  à  agir  comme 
il  Ta  fait  car  il  avait  perdu  tout  droit  d'action  sur  les  ports  en 
question  qui  étaient  devenus  de  fût  des  villes  prussiennes  et  sur 
lesquelles  l'ennemi  avait  réuni  en  ses  mains  tous  les  pouvoirs  d'un 
souverain. 

Cette  dernière  considération  noua  semble  d'une  vérité  évidente  : 
l'occupation  donnant  temporairement  au  vainqueur  tous  les  droits 
de  souveraineté  sur  un  port  conquis,  le  belligérant  dépossédé 
est  en  droit  d'agir  contre  ce  port  au  même  titre  que  contre  tous 
ceux  du  territoire  de  son  ennemi  \ 

§  2870.  Comme  le  blocus  n'existe  qu'autant  qu'il  est  effectif,  il     cei.tuon 

du    blocoi. 

cesse  conséquemment  du  moment  qu'il  ne  l'est  plus  ;  en  d'autres 
termes,  le  blocus  commence  avec  l'investissement  de  la  place  blo- 
quée, dure  tout  le  temps  que  cet  investissement  est  maintenu,  et 
cesse  avec  lui. 

Vais  ici  se  présente  cette  question  :  quand  et  comment  l'investis* 
sèment  ou  le  blocus,  qui  en  est  la  conséquence,  commence  et 
cesse-t-il  d'être  effectif?  L'investissement  commence  du  moment  ou 
devant  la  place  bloquée  des  vaisseaux  de  guerre  sont  stationnés  en 
assez  grand  nombre  pour  empêcher  toute  communication  ;  il  cesse 
du  moment  où  ces  vaisseaux  abandonnent  la  station  ou  n'y  sont 
plus  en  force  suffisante  **. 

*  Fauchille,  pp.  162  et  seq.  ;  Perels,  §  62,  pp.  310  et  seq.  ;  Dahn,  Annales 
pour  famée  et  la  marine  allemandes,  t.  V,  pp.  121,  122. 

**  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.212-214  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité, 
1. 1,  p.  378  ;  Gessner,  p.  191  ;  Heffter,  §  155  ;  Bluntschli,  §  833  ;  Philli- 
more,  C<mê>  v.  ni,  §§  294  et  seq.;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§  25  et  seq. 
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Effets  de      §   2871.  L'éloignement  des    forces  bloquantes  peut  être   ou 

traire*  Tel  temporaire  ou  définitif.  Dans  ce  dernier  cas,  la  question  se  tranche 

fautes.   °"  d'elle-même,  car  il  est  évident   que  le  blocus  cesse   de    fait; 

mais  dans  le  premier,  la  solution  n'est  ni  aussi  simple  ni  aussi 

facile. 

Les  opinions  sont  diversement  partagées  à  cet  égard  :  certains 
auteurs  admettent  que  le  blocus  n'est  pas  levé  par  le  seul  fait  que 
les  navires  chargés  de  le  maintenir  sont  momentanément  dispersés; 
selon  eux,  les  neutres  sont  libres,  il  est  vrai,  de  profiter  de  ce  mo- 
ment pour  entrer  dans  le  port  bloqué  ou  en  sortir;  mais  si  le  blocus 
est  rétabli  dans  un  bref  délai,  il  n'y  a  pas  un  nouveau  blocus  :  c'est 
la  continuation  de  l'ancien,  qui  n'avait  pas  cessé,  d'exister.  D'autres 
publicistes  n'admettent  aucune  exception  à  la  règle  qui  fait  con- 
sister la  réalité  du  blocus  dans  la  présence  des  forces  bloquantes  : 
pour  eux,  l'éloignement  de  ces  forces,  quelles  qu'en  soit  la  durée  et 
la  cause,  suffit  pour  faire  cesser  le  blocus;  et  s'il  est  repris  plus  tard 
ou  immédiatement,  il  y  a  nouveau  blocus. 

Ces  divergences  tiennent  à  l'appréciation  des  diverses  causes  qui 
peuvent  éloigner  les  forces  bloquantes  de  leur  poste,  mais  princi- 
palement au  point  de  vue  théorique  sous  lequel  chaque  auteur  en- 
visage le  droit  de  blocus  *. 
opinion  des  §  2872.  «  Le  blocus,  dit  Hautcfeuille,  commence  avec  l'investis- 
HMtefwuie.  sèment  î  peu  importe  que  les  neutres  ignorent  le  fait;  si  un  de  leurs 
bâtiments  se  présente  pour  entrer  dans  le  port  bloqué,  le  belligé- 
rant a  le  droit  de  lui  défendre  de  traverser  sa  conquête  et  de  lui 
appliquer  la  loi  qu'il  lui  a  plu  de  promulguer,  s'il  persiste  à  vouloir 
entrer  dans  ses  domaines.  Dès  que  les  bâtiments  chargés  de  conser- 
ver la  conquête  se  sont  éloignés  et  ont  abandonné  la  partie  du  ter- 
ritoire ennemi  dont  ils  s'étaient  emparés,  cette  partie  retourne  à  son 
premier  possesseur;  la  mer  libre,  s'ils  stationnaient  hors  delà 
portée  du  canon,  comme  cela  arrive  le  plus  souvent,  recouvre  sa 
liberté.  » 

Abondant  dans  les  mêmes  idées,  il  s'exprime  ainsi  dans  un  autre 
de  ses  ouvrages  :  a  Pour  qu'il  y  ait  blocus,  il  faut  non  seulement 


*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  213,  214  ;  Hautefeuille,  Questions, 
pp.  35,  36;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  378;  Ortolan,  Règlts,t.  II,  liv.III, 
ch.  ix  ;  Bluntschli,  §  834;  Fiore,  t.  II,  pp.  456,  457  ;  Wheaton,  Elént., 
pte.  4,  ch.  m,  §28;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  294;  Twiss,  War,  S  103  ; 
Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  147,  148;  Duer,  v.  I,  lect.7,  §§  27,  28  ;  Wildmau, 
v.  H,  pp.  181,  182;  Bello,  pte.  2,  cap.  vm,  §5  ;  Riquelme,  liv.  I,  tit.  2, 
cap.  xvm;  Fauchille,  p.  149;  Bulmerincq,  «apport,  3e  part.,  p.  375. 
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qu'il  y  ait  conquête  de  la  mer  territoriale,  mais  encore  que  cette 
conquête  existe  actuellement,  parce  que  c'est  elle  qui  seule  donne 
à  l'attaquant  la  souveraineté  de  cette  partie  des  eaux  privées  et  par 
conséquent  le  pouvoir  de  dicter  des  lois  et  de  les  exécuter  à  l'égard 
des  étrangers.  Du  moment  où  le  conquérant  cesse  de  tenir  les 
lieux  sous  le  feu  de  ses  canons,  sous  sa  puissance,  ces  lieux  re- 
tournent immédiate  ment  dans  le  domaine  de  leur  premier  souverain, 
de  la  même  manière  que  dans  le  cas  d'invasion  terrestre  l'autorité 
de  l'envahisseur  existe  sur  le  terrain  par  lui  occupé,  mais  s'évanouit 
dès  qu'il  se  retire. 

«  La  conquête  et  l'occupation  actuelle  sont  donc  les  éléments 
constitutifs  du  blocus  ;  lorsqu'ils  sont  réunis,  on  a  le  blocus  effec- 
tif. Toutes  les  nations  navigantes,  une  seule,  l'Angleterre,  exceptée, 
ont  reconnu  ce  principe  depuis  longtemps;  toutes  l'ont  inscrit 
dans  leurs  traités  solennels.  Enfin  l'Angleterre  l'a  proclamé,  elle 
aussi,  dans  le  plus  solennel  de  tous  les  traités  sur  cette  matière, 
puisqu'il  a  reçu  l'adhésion  de  tous  les  peuples  dû  monde,  dans  la 
déclaration  du  16  avril  1856  (1)  :  cet  acte  dit  que  «  les  blocus  pour 
être  obligatoires  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par 
des  forces  suffisantes  pour  empêcher  réellement  l'accès  du  rivage 
ennemi.  > 

«  Mais,  par  cela  même  que  le  blocus  est  une  conquête  et  une 
occupation  permanente,  un  fait  matériel,  en  un  mot,  il  cesse  dès 
que  ce  fait  n'existe  plus,  dès  que  les  bâtiments  de  guerre  chargés 
de  l'occupation  s'éloignent  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  volon- 
taire ou  involontaire.  Les  vents,  une  tempête,  les  maladies,  le 
manque  de  vivres,  les  forces  de  la  nation  attaquée  ont  contraint  le 
bloquant  de  s'éloigner  ;  l'occupation  a  pris  fin,  la  conquête  n'existe 
plus,  il  n'y  a  plus  de  blocus,  la  mer  territoriale  est  retournée  à  son 
premier  souverain,  qui  seul  peut  désormais  y  exercer  sa  juridiction. 
Tous  ceux  auxquels  il  veut  bien  permettre  l'entrée  et  le  séjour  sur 
ces  eaux  peuvent  accepter  cette  permission.  Sans  doute  le  belligé- 
rant, repoussé  par  les  vents  ou  par  la  force  peut  revenir,  se  rem- 
parer  de  la  mer  ennemie,  recommencer  l'occupation  et  par  consé- 
quent le  blocus;  mais,  c'est  un  blocus  nouveau,  et  alors  même  que 
l'interruption  n'aurait  duré  que  quelques  jours,  quelques  heures, 
comme  cela  est  arrivé  à  Galveslon  et  surtout  à  Charleston,  la  mer  a 


(l)  DeClercq,  t.  VII,  p.  91  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405;  Martens-Samwer, 
t.  Iï,  p.  791  ;  Archives  dipL,  1862, 1. 1,  p.  146  ;  Bulletin  des  lois,  1856,  n°  381; 
Leaur,  1856,  app.,  p.  19. 
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Dnrerdv. 


Ortolan. 


Twiss. 


été  libre,  légitimement  libre  pendant  le  temps  de  l'interruption, 
comme  si  elle  n'avait  jamais  été  conquise  auparavant  et  comme  si 
elle  ne  devait  jamais  l'être  plus  tard.  » 

Pistoye  et  Duverdy  inclinent  aussi  vers  cette  manière  de  voir  : 
ils  déclarent  «  qu'une  notification  n'est  pas  nécessaire  pour  que 
le  blocus  prenne  fin  ;  c'est  le  fait  matériel  de  la  présence  ou  de 
l'absence  des  forces  bloquantes  qui  détermine  si  le  blocus  existe  ou 
s'il  a  cessé  d'exister.  » 

«  Il  est  bien  vrai,  dit  Ortolan,  quo  si  le  mauvais  temps  a  forcé 
l'escadre  bloquante  à  s'éloigner  momentanément  et  à  discontinuer 
l'investissement,  le  blocus  n'est  pas  levé  définitivement,  de  telle 
sorte  que,  lorsque  cette  escadre  revient  prendre  sa  croisière,  il 
soit  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  notification  ;  mais  il  est  ceiv 
tain  que  cet  éloignement,  bien  que  forcé,  interrompt  de  fait  le  blo- 
cus, et  que  ai  un  navire  neutre  arrive  dans  l'intervalle  et  parvient  à 
entrer  dans  le  port,  il  peut  dire  qu'il  n'est  pas  coupable  et  prétexter 
l'ignorance  du  blocus  actuel,  puisqu'il  a  trouvé  l'entrée  entièrement 
libre.  » 

La  jurisprudence  anglaise  est  contraire  à  cette  doctrine.  Outre 
qu'elle  admet  comme  fondée  la  présomption  de  la  continuité  du 
blocus  jusqu'à  ce  que  la  levée  en  soit  officiellement  notifiée,  elle 
soutient  que  le  blocus  ne  saurait  être  regardé  comme  interrompu 
lorsqu'un  accident  fortuit  a  contraint  les  navires  à  abandonner  leur 
position .  Suivant  Twiss,  l'absence  accidentelle  d'une  escadre  blo- 
quante de  sa  croisière  par  suite  de  gros  temps  n'a  jamais  été 
jugée  comme  entraînant  une  interruption  légal  d'un  blocus  effectif. 
sir  w.  scott.  Sir  William  Scott  soutient  que  «  lorsqu'une  escadre  bloquante  est 
repoussée  par  des  accidents  de  temps,  qui  ont  dû  naturellement 
entrer  dan»  les  prévisions  du  belligérant  qui  impose  le  blocus,  il 
n'y  a  pas  Hou  de  supposer  que  cette  circonstance  crée  un  change- 
ment de  pystème,  attendu  qu'on  ne  pourrait  compter  sur  la  conti- 
nuation d'aucun  blocus  pendant  plusieurs  mois  sans  être  exposé  i  de 
telles  interruptions  temporaires.  » 

Bello  semble  accepter  cette  pratique,  car  il  dit  :  «  L'absence  ac«* 
ci  dentelle  de  l'escadre  bloquante  par  suite  de  tempête  ne  doit  point 
être  considérée  comme  une  interruption  du  blocus,  de  sorte  quo 
le  neutre  qui  chercherait  à  profiter  de  la  circonstance  pour  s'intro- 
duire dans  le  port  bloqué  se  rendrait  coupable  d'une  tentative  frau- 
duleuse. Mais  si  le  service  de  l'escadre  était  fait  avec  négligence,  si 
la  surveillance  venait  à  manquer  ou  si  les  croiseurs  en  plus  ou  en 
moins  grand  nombre  étaient   momentanément  rappelés  pour  être 


Bello. 
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employés  à  une  autre  mission  et  de  manière  à  rendre  insuffisantes 
lc3  forces  restées  au  mouillage,  l'interruption,  n'eùt-elle  qu'une 
très  courte  durée,  suspendrait  en  réalité  le  blocus,  » 

s  II  serait  inutile  pour  les  gouvernements  »,  disait  Sir  W.  Scott, 
à  propos  de  l'affaire  du  navire  la  Jung  Frau  Maria  Schrœder,  «  de 
décréter  le  blocus,  si  ceux  qui  sont  chargés  de  les  maintenir  négli- 
geaient leurs  devoirs;  car  il  en  résulterait  les  plus  graves  inconvé- 
nients. Que  le  bruit  se  répande,  par  exemple,  qu'un  blocus  a  été 
levé,  aussitôt  les  spéculateurs  voudront  mettre  la  nouvelle  à  profit, 
la  propriété  des  imprudents  tombera  dans  le  piège,  et  l'honneur 
même  des  belligérants  se  trouvera  compromis.  Toutes  les  fois  que 
le  blocus  est  volontairement  suspendu  ou  que  la  présence  d'une 
force  ennemie  oblige  à  le  lever,  on  doit  le  considérer  comme  ter- 
miné, et  il  faut  un  nouvel  avis  pour  qu'il  produise  de  nouveau  ses 
effets,  »  Telle  est  généralement  l'opinion  soutenue  par  Phillimore, 
Wildman  et  Wheaton. 

Riquelme  admet  que  la  nation  qui  a  recours  au  blocus  doit  être 
comme  étant  en  possession  du  lieu  et  comme  substituant  sa  souve- 
raineté &  celle  qu'y  exerçait  le  maître  du  territoire.  Partant  de  cette 
base,  il  ne  pouvait  évidemment  prêter  son  appui  aux  règles  que 
nous  venons  d'analyser  ;*  aussi,  tout  en  reconnaissant  qu'une 
tempête  puisse  entraîner  la  levée  d'un  blocus,  il  exige  pour  cela  que 
l'escadre  chargée  de  le  maintenir  se  soit  éloignée  à  une  distance  telle 
qu'on  ait  perdu  de  vue  tous  les  bâtiments  dont  elle  se  compose. 

L'opinion  de  Halleck  sur  cette  question  n'est  pas  bien  arrêtée. 
Cet  auteur  dit,  il  est  vrai,  que  l'absence  accidentelle,  quand  elle 
est  de  courte  durée,  ne  produit  pas  les  effets  que  lui  attribuent 
d'autres  auteurs,  et  il  soutient  que  si  l'escadre,  par  suite  de  tem- 
pête ou  d'autre  fortune  de  mer,  a  souffert  des  avaries  qui  l'ont  con- 
trainte de  s'éloigner,  le  blocus  doit  être  considéré  comme  étant  levé, 
ainsi  que  cela  aurait  Heu  si  elle  avait  été  délogée  de  ses  positions 
par  une  escadre  ennemie.  Il  fait  en  outre  observer  que  certains 
ports  sont  exposés  h  des  tempêtes  périodiques,  qui  mettent  les  na- 
vires chargés  de  les  bloquer  dans  l'obligation  de  se  réfugier  ail- 
leurs et  de  laisser  ainsi  le  blocus  en  suspens. 

Suivant  Fauchille  enfin,  le  blocus  n'est  valable  que  tant  qu'il 
reste  effectif.  Le  droit  disparaît,  dès  que  le  fait  cesse  lui-même 
d'exister.  L'éloignement,  même  temporaire,  de  l'escadre  bloquante, 
supprime  donc  le  blocus  *. 

*  Hautefeuilie,  Des  droits,  t.  II,  pp.  213,  214;  tîautefeuille,  Questions, 
pp.  35,  36  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  \t  p.  378  ;  Ortolan,  Règles,  %t  H,  p,344; 
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Lor»qn«  §  2873.  Nous  allons  maintenant  examiner  les  résultats  qui  se 
qnuVestd0^  produisent  lorsque  l'escadre  qui  maintient  le  blocus  vient  à  être 
râfafiia/e  par  délogée  de  son  mouillage  par  une  escadre  ennemie.  Il  est  évident 
nemfe."  e>"  qu'un  semblable  fait  a  pour  conséquence  immédiate  et  directe,  non 
plus  une  simple  suspension,  mais  la  cessation  entière,  la  fin  du  blo- 
cus, et  que  l'investissement,  rétabli  par  les  mêmes  forces  navales  ou 
par  d'autres  appartenant  à  la  même  nation,  doit  être  considéré 
comme  un  blocus  nouveau  et  non  comme  la  suite  du  précédent. 
Un  événement  de  ce  genre  entraîne  un  changement  radical  dans  le 
caractère  de  la  guerre.  La  puissance  qui  attaque  peut  diriger  ses 
forces  vers  un  autre  point,  changer  ses  plans  stratégiques,  modifier, 
en  un  mot,  l'ensemble  de  ses  opérations.  Qui  ne  voit  qu'au  milieu 
de  l'incertitude  que  font  naître  ces  diverses  suppositions,  les  neutres 
peuvent  de  bonne  foi  et  logiquement  être  conduits  à  penser  que  le 
port  dont  il  s'agit  jouit  de  nouveau  de  la  pleine  et  entière  liberté 
de  reprendre  ses  opérations  commerciales,  sans  être  obligés  de  pré- 
voir ou  de  présumer  que  le  blocus  puisse  être  rétabli  ?  En  pareil 
cas,  ni  la  notification  diplomatique,  ni  la  notoriété  du  fait  de  la 
mise  en  état  de  blocus,  ni  même  une  notification  individuelle  ne 
sauraient  avoir  pour  effet  d'empêcher  la  communication  des  neutres 
avec  le  lieu  bloqué. 
Affaire  «in  §  2874.  La  jurisprudence  anglaise  elle-même  s'est  prononcée 
Ho\mng'  dans  ce  sens.  Dans  un  jugement  qu'il  a  rendu  en  1805  (affaire  du 
Hoffnung),  Sir  William  Scott,  président  la  haute  Cour  d'amirauté, 
s'exprime  ainsi  :  «  Lorsque  l'escadre  bloquante  a  été  repousséc  par 
des  forces  supérieures,  il  peut  survenir  une  nouvelle  série  d'événe- 
ments qui  peuvent  aboutir  à  une  disposition  très  différente  de 
forces  bloquantes  et  faire  naître  une  suite  très  différentes  de  pré- 
somptions en  faveur  de  la  liberté  ordinaire  des  spéculations  com- 
merciales. En  pareil  cas,  le  commerçant  neutre  n'est  pas  obligé  de 
prévoir  ou  de  conjecturer  que  le  blocus  sera  repris.  Conséquem- 
ment,  si  le  blocus  doit  être  renouvelé,  il  faut  recourir  de  nouveau 
aux  mesures  d'usage,  sans  égard  à  l'état  précédent  des  faits,  les- 
quels ont  été  effectivement  interrompus.  » 
prudent»  §  2875.  L'équité  voudrait  sans  doute  qu'il  en  fût  toujours  ainsi  ; 
hiaionque*  :  majg  jeg  Etats-Unis,  lors  de  la  guerre  de  sécession,  ont  montré,  à 
l'occasion  du  blocus  des  côtes  du  Texas  et  de  la  Caroline  du  Sud, 

Twiss,  War,  §  103  ;  Belio,  pte.  2,  cap.  vin,  g  5  ;  Phillimore,  Corn.,  v.  III, 
§  294  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  181,  182;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §28; 
Riquelme,  lib.  I,  tit.  2,  cap.  xvm  ;  Halleck,  ch.  xxnr,  §5;  Robinson, 
Adm.  reports,  v.  III,  p.  155;  Fauchille,  p.  161. 
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qu'ils  n'étaient  pas  disposés  à  mettre  ces  règles  en  pratique.  Ainsi,  Guerre  de 
le  31  janvier  1863,  les  navires  confédérés  ayant  attaqué  l'escadre  euu-u"u.ox 
fédérale  chargée  de  bloquer  Cbarleston  et  l'ayant  forcée  à  se  reti- 
rer, les  autorités  locales  notifièrent  aux  consuls  étrangers  la  cessa- 
tion du  blocus.  L'agent  d'Angleterre,  s'étant  alors  rendu  avec  le 
vapeur  Pétrel  jusqu'à  une  distance  de  cinq  milles  au  delà  de  l'an- 
cienne ligne  d'investissement,  constata  qu'il  n'y  existait  aucun  na- 
vire ennemi  ;  mais  dès  le  lendemain  une  nouvelle  escadre  fédérale, 
composée  de  vingt  bâtiments,  se  présenta  pour  reconstituer  le  blocus. 

lis  mêmes  faits  se  produisirent  à  Gai  veston,  avec  cette  diffé- 
rence que  les  forces  bloquantes  tardèrent  dix  jours  avant  de  re- 
prendre leurs  positions. 

§  2876.  Les  journaux  des  deux  parties  adverses  engagèrent  à  ce  polémique 
sujet  un  débat  très  vif  :  ceux  des  Confédérés  prétendirent  que  Tin-  u™™»*  "" 
vestissement  ne  pouvait  pas  recommencer  sans  une  nouvelle  noti- 
fication diplomatique,  et  que  même  entre  cette  notification  et  le 
blocus  il  devait  s'écouler  un  intervalle  de  soixante  jours  ;  à  ces 
exigences,  les  journaux  du  Nord  répondirent  que  le  blocus  notifié  au 
mois  de  janvier  n'avait  pas  cessé  d'exister,  malgré  la  dispersion  es- 
suyée par  l'escadre  fédérale  et  l'absence  momentanée  de  ses  croi- 
seurs. 

Le  publiciste  américain  Dana,  qui  a  si  savamment  commenté  les  Dam. 
ouvrages  de  Wheaton,  a  pris  soin  de  réfuter  ce  qu'il  y  a  d'extrême 
dans  cette  dernière  doctrine,  en  adhérant  sans  réserve  aux  déclara- 
tions fûtes  par  Lord  Russell  dans  une  dépèche  qu'il  adressait  le 
10  février  1863  à  M.  Mason,  agent  des  Confédérés  à  Londres. 
«  On  ne  saurait  douter,  disait  le  chef  du  Foreign  office  anglais,  que 
le  blocus  ne  continue  de  subsister  légalement  quand  le  mauvais 
temps  seul  impose  à  l'escadre  bloquante  un  éloignement  momen- 
tané :  c'est  là  un  accident  fortuit,  qui  n'entraîne  ni  la  suspension 
ni  la  levée  du  blocus.  Ce  double  résultat  se  produit,  au  contraire,  de 
plein  droit  lorsque  la  dispersion  des  bâtiments  bloquants  est  causée 
par  l'action  d'une  force  navale  supérieure,  et  pour  rétablir  le  blocus 
il  faut  de  toute  nécessité  un  nouvel  avertissement  \  » 

*  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  28;  Hautefeuille,  Quwst.,  pp.  33  et 
seq.;  Gessner,  pp.  191,  192  ;  Ortolan,  Régies,  t.  II,  pp.  345-347;  Heffter 
§  155  ;  Bluntschli,  §  833  ;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  294  ;  Twiss,  War\ 
§103;Duer,v.  1,  lect.  7,  §  29;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  147;  Halleck, 
ch.  xxni,  §  11  ;  Wiidman,  v.  II,  pp.  182,  183  ;  Manning,  p.  324,  note  1  ; 
Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  5  ;  Riqnelme,  lib.  I,  tit.  2,  cap.  xvm  ;  Dana, 
tto».  by  Wheaton,  note  233  ;  Jacobsen,  Seerecht,  p.  683  ;  Robinson,  Adm. 
reparu,  v.  VI,  pp.  112  et  seq.;  Fauchille,  Blocus  maritime,  p.  153. 
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cfaançement      8  2877.  Tous  les  publicistes  sont  d'accord  pour  admettre  auo  le 

de  destination  °  ,  r  .  ,,  n 

de   l'eiotdr*  blocus  cesse  du  moment  que  les  navires  bloquants  se  retirent  pour 
oqpÊm  '      remplir  une  autre  mission  et  sans  laisser  dans  les  eaux  qu'ils  occu- 
paient un  nombre  suffisant  de  navires  pour  continuer  l'opération  à 
laquelle  ils  étaient  employés. 

Les  juges  de  la  Cour  d'appel  d'Angleterre,  i  propos  d'une  pré- 
tendue violation  de  l'Ile  de  la  Martinique,  ont  décidé  que  l'omission 
d'entretenir  aux  différentes  stations  un  nombre  suffisant  de  vais- 
seaux communiquant  entre  eux  de  manière  à  intercepter  tous  les 
navires  qui  tenteraient  d'entrer  dans  les  ports  de  l'ilo  était  une  né- 
gligence qui  conduisait  nécessairement  les  navires  neutres  &  croire 
que  l'on  pouvait  entrer  dans  ces  ports  sans  courir  aucun  risque. 
On  no  pouvait  supposer  que  l'apparition  périodique  d'un  bâtiment 
de  guerre  dans  ces  parages  constituât  la  continuation  d'un  blocus, 
qui  avait  été  précédemment  maintenu  par  un  certain  nombre  de 
vaisseaux  avec  une  rigueur  telle  qu'aucun  navire  quel  qu'il  fût 
.  n'avait  pu  pénétrer  dans  l'Ile  tant  que  le  blocus  avait  duré. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  déduire  de  cette  règle  des  consé- 
quences extrêmes  et  croire  que  le  blocus  serait  rompu  ou  terminé 
parce  que  certains  points  de  la  ligne  d'investissement  so  trouve- 
raient dégarnis  pendant  que  tel  ou  tel  croiseur  aurait  quitté  son 
mouillage  pour  se  lancer  à  la  poursuite  d'un  navire  suspect  :  en 
agissant  ainsi,  le  croiseur  ne  ferait  en  réalité  que  s'acquitter  d'un 
des  devoirs  de  sa  mission  spéciale,  La  bonne  foi  exige  seulement 
que  l'absence  ne  se  prolonge  pas  de  manière  à  autoriser  le  soupçon 
que  le  bâtiment  détaché  en  croisière  ait  reçu  une  autre  destina- 
tion ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  le  blocus  serait  légalement  considéré 
comme  suspendu*. 
conréqneo-  §  2878.  Les  mêmes  conséquences  se  produisent  lorsqu'il  y  a  ir- 
uriiè»irrdtn*  régularité,  intermittence  ou  partialité  notoire  dans  l'observation  du 

le   service  du    _  .  i  •     n  .... 

hiocu».  blocus,  comme,  par  exemple,  01  Ion  permettait  arbitrairement 
l'entrée  ou  la  sortie  à  certains  navires,  tandis  qu'on  l'interdirait  à 
d'autres.  Pour  qu'on  puisse  induire  légitimement  de  pareils  faits 
une  rupture  dq  blocus,  il  faut  naturellement  qu'ils  ne  soient  ni 
isolés,  ni  exceptionnels,  ni  fortuits,  mais  qu'ils  se  répètent  avec 
fréquence,  de  manière  à  constituer  en  quelque  sorte  un  parti  pris, 
une  règle  permanente  de  conduite  **. 

*Twiss,  Wart  §  103  ;  PhilHmore,  Corn,,  v.  II,  p.  294;  Kent,  Corn.,  v,  I, 
p.  147  ;  Duer,  v-  I,  lect.  7,  §29  i  Halleok,  ob.  xxiu,  §  12  ;  Heflfter,  g  155  ; 
Bluntschli,  §  833  ;  Fauchille,  Blocus  maritime,  p.  149. 

**  PhilHmore,  Corn.,  v.  III,  §  295  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  S  30  ;  Wildman, 
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§  2879.  En  résumé,  il  semble  généralement  admis  que  la   ces-    .  ^00i]j*™- 
sation  de  l'investissement  réel  fait  cesser  lo  blocus  avec  tous  ses  »•»  «ru  du- 

rèê  nn  hlocDS. 

effets;  que  l'éloignement  même  temporaire  de  l'escadre  bloquante, 
pour  une  cause  provenant  de  son  propre  fait  ou  par  l'intervention 
d'une  escadre  ennemie,  entraîne  d'ordinaire  cette  conséquence  ; 
mais  qu'on  regarde  comme  une  exception  à  la  règle  générale  l'ab- 
sence des  forces  bloquantes  occasionnée  par  le  vent,  l'état  de  la 
mer  ou  d'autres  accidents  de  navigation,  et  lorsqu'elle  est  de  très 
peu  de  durée,  c'est-à-dire  qu'on  considère  que  le  blocus  n'a  pas 
pour  cela  cessé  d'exister.  Cette  exception  ne  saurait  toutefois  in- 
criminer le  neutre  qui  a  profité  de  l'absence  du  bloquant  pour 
franchir  l'ancienne  ligne  du  blocus. 

En  cas  de  reprise  d'un  blocus  réellement  interrompu,  les  mêmes 
mesures  requises  pour  la  première  mise  en  état  de  blocus  sont 
nécessaire*  pour  le  rétablir,  attendu  que  les  neutres  ne  sont  pas 
obligés  d'agir  en  vertu  d'aucune  présomption  de  son  rétablissement 
de  facto. 

Enfin,  lorsqu'un  blocus  est  levé,  il  est  sans  doute,  pour  que  la 
cessation  en  soit  réelle,  du  devoir  de  la  puissance  bloquante  de 
porter  le  fait  de  la  levée  à  la  connaissance  des  autres  puissances  ; 
mais  une  notification  en  pareil  cas  n'est  ni  obligatoire  ni  indis- 
pensable :  le  fait  matériel  établit  suffisamment  le  changement  sur- 
venu dans  l'état  de  choses  ;  de  sorte  que  la  négligence  volontaire 
de  la  notification  ne  saurait  prolonger  les  droits  de  la  puissance 
bloquante  &  l'égard  du  commerce  neutre  au  delà  du  moment  oh 
■es  forces  ont  été  retirées  de  leur  poste,  où  par  conséquent  il  n'y 
aurait  plus  qu'un  blocus  fictif  et  dérisoire. 

§  2880.  Dès  qu'une  place,  un  port,  un  lieu  quelconque  est  blo-   ri<f**°* 
que,  tout  navire  neutre  qui  tente  d'enfreindre  la  prohibition  du 
commerce  avec  ce    lieu  commet  une    infraction  au  droit   des 


du 


«  Uqe  fois,  dit  Sir  Travers,Twiss,  que  le  blocus  d'un  port  a  été 
établi,  tout  navire  neutre  qui  tente  volontairement  d'entrer  dans  le 
port,  sur  lest,  ou  avec  un  chargement,  sans  une  permission  de  la 
puissance  qui  maintient  le  blocus,  est  passible  de  capture  ou  de 
condamnation  pour  violation  du  blocus,  » 

A  ce  cas,  H.  B.  Deane  ajoute  celui  où  le  navire  neutre  s'ap- 
proche d'une  place  bloquée,  jette  l'ancre  à  proximité  ou  se  poste  de 


Twim, 


Deaoe. 


▼•  II,  pp.  180, 181  ;  Halleck,  oh.  xxm,  g  13  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  vii{,  §  5  ; 
Robinson,  Adm.  reports,  v.  VI,  p.  373, 
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Opinion 
île»  tuteur»  ; 

Bello. 


Getsner. 


Heffler. 


Mui4. 


Publtristei 
français  : 


manière  à  pouvoir  se  mettre  sous  la  protection  des  batteries  ou  se 
glisser  facilement  dans  le  port. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  nul  ne  conteste  le  droit  du  belli- 
gérant qui  tient  le  blocus  de*  traiter  ce  navire  en  ennemi.  Néan- 
moins le  caractère  de  criminalité  qui  s'attache  intrinsèquement  à 
cette  efiraction  exige  le  concours  de  certaines  circonstances  essen- 
tielles, qu'il  est  souvent  difficile  de  déterminer  avec  sûreté  et  pré- 
cision *. 

§  2881.  «  Pour  la  légalité  de  la  peine  qui  retombe  sur  les  viola- 
teurs d  un  blocus,  dit  Bello,  trois  choses  sont  nécessaires  :  un  blo- 
cus réel,  un  avis  préalable,  une  violation  effective.  » 

Gessner  résume  ces  conditions  dans  la  matérialité  du  fait  et  dans 
l'avertissement  du  blocus  donné  au  navire  neutre. 

Heffter,  se  rapprochant  davantage  de  l'opinion  de  Bello,  est 
d'avis  qu'il  faut  «  que  le  blocus  soit  réel  et  effectif,  qu'une  noti- 
fication quelconque  du  belligérant  en  ait  pu  avertir  le  contreve- 
nant,  et  qu'il  y  ait  infraction  ou  du  moins  tentative  d'infraction  ;  » 
mais  il  8N  soin  de  faire  observer  que  a  la  simple  intention,  sans  un 
commencement  d'exécution  non  équivoque  sur  les  lieux  mêmes,  ne 
suffit  pas.  »  Ainsi,  par  exemple,  un  navire  neutre,  qui,  après  avoir 
reçu  la  notification  spéciale,  entrerait  ou  tenterait  d'entrer  dans  le 
port  bloqué  pourrait  être  saisi  ;  mais  le  navire  qui,  après  la  notifica- 
tion diplomatique,  se  dirigerait  d'un  port  neutre  vers  le  port  bloqué 
ne  serait  pas  saisissable  sur  la  haute  mer  ;  de  même  on  ne  doit  pas 
tenir  pour  une  tentative  de  violer  le  blocus  le  fait  de  ne  s'être  pas 
arrêté  immédiatement  après  qu'ont  été  faits  les  signaux  et  la 
semonce. 

Toutefois,  Massé  considère  comme  équivalant  i  une  tentative 
frauduleuse  de  traverser  la  ligne  de  blocus  le  refus  de  répondre  aux 
signaux,  et  il  prétend  que  le  navire  peut  en  pareil  cas  être  saisi 
sans  notification  préalable. 

§  2882.  Les  publicistes  français  en%  général  ne  se  contentent  pas 
d'une  notification  quelconque  ;  c  est  la  notification  spéciale  ou  indi- 


*Cauchy,  t.  II,  pp.  214-216,  420,421;  Hautefeiiille,  Des  droits,  t.  If, 
pp.  234  etseq.;  Ortolan,  fttytes,  t.  II,  p.  349;  Massé,  t.  I,  §§  301,  302; 
Pistoye  etDuverdy,  t.  I,  pp.  365  et  seq.;  Gessner,  pp.  202  et  seq.;  Heff- 
ter, §156;  Bluntschli,  §  835;  Phillimore,  Corn,,  v.  III,  §§  297  et  seq.; 
Twiss,  War,  §  109  ;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  28  ;  Wildman, 
v.  II,  pp.  194  et  seq.;  Manning,  pp.  323  et  seq.;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§  33 
et  seq.  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  453  et  seq.;  Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  5  ;  Creasy, 
First  PLatform,  §605;  Fauchille,  Blocus  maritime,  pp.  157,230  et  seq.: 
Boeck,  Propriété  privée,  §  694  ;  Perels,  Droit  maritime,  p.  303. 
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viduelle  qui  fait  loi  pour  eux.  Cela  est  si  vrai  que  Massé  soutient      Ma»é. 
que  l'omission  de  la  notification  diplomatique  ne  saurait  être  op- 
posée par  le  neutre  auquel  une  notification  spéciale  a  fait  connaître 
l'existence  et  la  réalité  du  blocus.  Selon  Hautefeuille,  la  réception   Haatefemiie. 
de  la  notification  spéciale  prouve  en  effet  que  le  navire  neutre  a 
vérifié  par  lui-même  la  réalité  du  blocus. 

Ortolan  est  d'avis  que  «  le  neutre  ne  peut  plus  alléguer  l'igno-  ortolan. 
rance  lorsqu'il  a  été  averti  de  l'existence  du  blocus  par  quelqu'un 
des  bâtiments  de  guerre  employés  à  le  maintenir...  »  «  Si  Ton 
admet,  ajoute-t-il,  comme  preuve  de  la  connaissance  du  blocus 
non  pas  la  notoriété  d'un  blocus  simplement  de  facto  ou  la  notifi- 
cation diplomatique  faite  aux  gouvernements  étrangers,  mais  seule- 
ment la  notification  individuelle  faite  une  première  fois  par  un  des 
navires  tenant  le  blocus,  il  est  évident  qu'un  bâtiment  qui,  ayant 
reçu  cette  notification  individuelle,  persiste  â  vouloir  entrer,  ou  qui 
plus  tard,  tant  que  le  blocus  dure,  se  présente  de  nouveau  sur  les 
lieux  ou  si  près  que  son  intention  d'y  entrer  soit  indubitable,  il  est 
évident  que  ce  bâtiment  est  en  état  de  flagrant  délit,  surtout  si  ses 
papiers  de  bord  font  voir  qu'il  était  destiné  pour  le  lieu  bloqué...  » 
Dans  tous  les  cas,  l'intention  seule  ne  saurait  être  présumée  pour 
le  fait  ;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  consommation,  ou  au  moins  commen- 
cement de  fait  matériel. 

Hautefeuille  réduit  â  deux  espèces  les  violations  de  blocus  :  «  La  HauiofcaMe. 
première  résulte  du  fait  par  un  navire  arrivant  du  large  d'entrer 
ou  de  tenter  d'entrer  dans  le  port  bloqué  après  avoir  reçu  la  noti- 
fication spéciale  et  alors  que  le  blocus  existe  réellement  ;  la  seconde 
consiste  de  la  part  d'un  bâtiment  entré  dans  le  port  avant  l'inves- 
tissement dans  la  sortie  ou  la  tentative  de  sortie  avec  un  charge- 
ment embarqué  postérieurement  au  blocus,  lorsque  le  fait  a  lieu  en 
la  présence  et  malgré  la  présence  des  forces  bloquantes.  »  Le  même 
publiciste  ne  regarde  pas  comme  contrevenant  au  blocus  le  navire 
neutre  qui  pénètre  dans  le  port  bloqué  dont  il  a  trouvé  l'entrée 
libre,  parce  qu'un  coup  de  vent  ou  tout  autre  accident  de  mer  a 
forcé  l'escadre  de  blocus  de  s'éloigner  :  ce  que  «  la  jurisprudence 
presque  générale  des  peuples  maritimes  —  Hautefeuille  le  recon- 
naît lui-même  —  considère  comme  une  violation  de  blocus,  en 
mettant  ce  navire  dans  la  même  catégorie  que  celui  qui  profitant 
de  la  nuit  traverse  la  ligne  de  blocus,  ou  que  celui  qui  comptant 
sur  la  supériorité  de  sa  marche  et  l'incertitude  du  tir  n'hésite  pas  à 
entrer  malgré  le  feu  des  bâtiments  attaquants.  *  Il  repousse  com- 
plètement cette  jurisprudence,  ainsi  que  tous  les  autres  cas  de 
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violation  de  blocus  que  les  belligérants  ont  tenté  de  faire  peser  sur 
les  peuples  neutres,  et  qui  ne  sont  à  ses  yeux  que  «  chimériques 
et  des  inventions  du  despotisme  maritime  de  certains  peuples  dans 
le  double  but  d'enrichir  les  armateurs  aux  dépens  des  neutres 
et  surtout  de  ruiner  le  commerce  et  la  navigation  des  peuples 
pacifiques.  » 

En  s'exprimant  ainsi,  l'auteur  français  entend  sans  doute  faire 
allusion  à  la  pratique  anglaise,  qui,  posant  la  notification  générale 
ou  diplomatique  comme  la  base  essentielle  du  blocus,  tient  pour 
coupable  de  violation  de  blocus  tout  navire  qui  postérieurement  à 
cette  notification  a  mis  à  la  voile  &  destination,  constatée  ou  pré- 
sumée, des  lieux  bloqués. 
Tin».  «  La  règle,  dit  Twiss,  d'après  laquelle  se  guident  les  cours  an- 

glaises et  qui  consiste  à  considérer  l'acte  de  mettre  à  la  voile  pour 
un  port  bloqué  comme  équivalant  en  droit  à  une  tentative  d'y  péné- 
trer, est  péremptoire  dans  le  cas  d'un  blocus  qui  a  été  notifié  par 
le  gouvernement  belligérant  aux  gouvernements  neutres,  d'autant 
plus  que,  dans  le  cas  d'un  blocus  qui  a  été  notifié  publiquement,  les 
parties  qui  dépêchent  le  navire  ne  sont  pas  admises  à  présumer  que 
le  blocus  ait  été  levé,  si  la  révocation  du  blocus  n'a  pas  été  égale- 
ment notifiée  publiquement.  »  C'est  ainsi  que  dans  la  plupart  des 
cas,  substituant  l'intention,  la  simple  présomption  même  au  fait, 
les  juges  anglais  ont  déclaré  de  bonne  prise  des  navires  qui 
n'avaient  fait  que  passer  devant  les  vaisseaux  chargés  du  blocus,  ou 
d'autres  qui  s'en  retournaient,  ou  que  les  vents  avaient  jetés  sur 
les  plages  ennemies,  ou  qui  s'étaient  approchés  d'un  port  bloqué 
sans  intention  d'y  entrer,  mais  seulement  de  prendre  près  des  côtes 
un  pilote  pour  un  port  voisin  non  bloqué. 
Faachiiie.  .  Fauchille  est  d'avis  que  le  capitaine  d'un  navire  de  guerre  qui  a 
violé  un  blocus  peut  être  puni  par  son  gouvernement.  Mais  si  la 
violation  est  le  fait  d'un  navire  marchand,  cette  violation  n'aura 
d'autre  effet  que  de  priver  ce  navire  de  la  protection  de  son  gouver- 
nement *. 
Régie,  Pr..  §  2883.  Quelque  logiques  et  rigoureuses  que  soient  les  appré- 
vr^^nîrap"  dations  des  publicistes  en  cette  matière,  elles  ne  le  sont  cependant 
Lrpèc*li.ondM  pas  assez  pour  qu'on  ne  doive  tenir  aucun  compte  ni  des  circons- 
tances spéciales  qui  surgissent  dans  chaque  cas  particulier,  ni  de 
la  jurisprudence  consacrée  par  les  tribunaux  de  prises. 

*  Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  5  ;  Gessner,  pp.  202  et  seq.  ;  Heffter,  §  156; 
Massé,  1. 1,  §§  301,  302  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  349  ;  Hautefeuille,  Des 
droits,  t.  11,  pp.  234  et  seq.  ;  Twiss,  War,  §  109  ;  Fauchille,  p.  363. 
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Ortolan  lui-même  le  reconnaît  lorsqu'il  dit  que  «  la  détermi-  onouo. 
nation  des  cas  où  il  y  a  eu  violation  réelle  du  blocus  ne  peut  être 
faite  dans  les  livres  que  d'une  manière  générale,  et  que  la  multi- 
plicité des  circonstances  qui  peuvent  se  présenter  apporte  souvent 
des  difficultés  dans  la  saine  appréciation  de  ces  cas.  »  Aussi,  sui- 
vant lui,  «  les  questions  de  violation  de  blocus,  ainsi  que  toutes  les 
questions  de  neutralité,  étant  des  questions  de  bonne  foi,  les  Cours 
de  prises  du  capteur  qui  sont  appelées  à  les  juger  doivent  tenir 
compte  de  l'innocence  de  l'intention.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  guide  le  plus  sûr  i  suivre  en  semblable 
matière  est  celui  que  fournissent  les  sentences  des  tribunaux  de 
prises.  Les  tribunaux  français  révèlent  le  mieux,  par  les  principes 
libéraux  dont  ils  se  sont  inspirés,  l'esprit  général  de  cette  partie 
du  droit  chez  les  nations  du  continent  européen,  tandis  que  les 
Cours  d'Angleterre  et  des  États-Unis  caractérisent  davantage  les 
règles  plus  rigoureuses  de  droit  maritime  qui  prévalent  dans  le 
Royaume-Uni  et  dans  le  Nouveau-Monde  \ 

§  2884.  La  question  de  savoir  si  un  navire  neutre  a  eu  ou  non       Prétomp- 
connaissance  du  blocus  lorsqu'il  arrive  sur  la  ligne  des  croiseurs  ÙZ^ed-Tn 
est  un  point  de  fait  qui  ne  se  laisse  pas  établir  à  l'aide  de  simples 
présomptions,  mais  ne  .peut  se  dégager  que  de  l'appréciation  des 
circonstances  inhérentes  à  chaque  cas  particulier. 

Ainsi,  par  exemple,  un  navire  capturé  à  sa  sortie  d'un  port  bloqué 
serait  infailliblement  déclaré  de  bonne  prise  malgré  le  prétexte 
d'ignorance  que  voudrait  alléguer  le  capitaine,  si  l'on  parvenait  à 
fournir  contre  lui  la  preuve  matérielle  qu'il  a  pris  sa  cargaison 
postérieurement  à  la  déclaration  du  blocus  et  à  l'investissement  du 
port.  On  peut  également  dans  certains  cas  écarter  la  présomption 
de  la  connaissance  antérieure  des  faits  ;  car  si  l'on  admet  à  la  ri- 
gueur que  la  notification  diplomatique  faite  à  un  État  a  dû  trans- 
pirer dans  les  contrées  environnantes,  cet  acte  n'oblige  cependant 
proprio  vigore  que  les  sujets  du  pays  où  il  a  été  rendu  public  ;  il 
reste  sans  valeur  légale  pour  les  habitants  d'un  pays  tiers.  11  faudrait 
naturellement  s'arrêter  à  une  autre  solution,  si  le  blocus  avait  duré 
assez  longtemps  pour  qu'il  ne  fût  plus  permis  à  personne  d'élever 
un  doute  sur  son  existence. 

*  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  28  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §  117  ; 
Ortolan,  Bigles,  t.  II,  pp.  348  et  seq.  ;  Heffter,  §  156  ;  Phillimore,  Corn., 
t.  III,  §  298;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  33  ;  Twiss,  War,  §§  109,  110  ;  Biuntschli, 
§835;  Halleck,  ch.  xxm,  §  16;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  148;  Fauchille, 
pp.  322,  346. 
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L°  daarla  §  ^^  '  ^n  œlie  mat^re>  'a  vraisemblance,  quelque  logique  qu'elle 
puisse  être,  ne  saurait  non  plus  être  invoquée  comme  juste  motif 
de  pénalité.  Ainsi  dans  l'affaire  du  navire  Maria  Magdalena  contre 
le  corsaire  français  I9  Solide,  les  capteurs  soutenaient  que  le  blocus 
de  Cadix  présupposait  ou  impliquait  moralement  celui  de  Séville  ; 
et,  se  fondant  sur  cet  argument  indirect,  ils  demandaient  la  con- 
firmation de  leur  capture  ;  mais  le  tribunal  français  compétent  re- 
poussa la  demande,  écarta  comme  contraire  à  tous  les  principes  le 
système  des  blocus  par  voie  d'induction  et  confirma  ainsi  le  précé- 
dent déjà  consacré  dans  l'affaire  du  navire  Anna  Maria. 

Autres  oir-       §  2886.  Il  peut  encore  arriver  que  sans  être  officielle,  la  connais- 

constances.  *■  ^ 

sance  d'un  blocus  ait  un  tel  caractère  d'authenticité  que  vouloir  en 
repousser  les  effets  équivaudrait  à  commettre  sciemment  une  véri- 
table infraction.  La  même  règle  serait,  avec  juste  raison,  appliquée 
au  navire  neutre  qui,  recevant  pendant  sa  traversée  un  avertisse- 
ment régulier,  soit  par  un  croiseur,  soit  par  un  des  bâtiments  de 
guerre  employés  au  blocus,  persisterait  à  ne  pas  changer  de  route, 
ce  seul  fait  suffisant  pour  caractériser  l'intention  de  forcer  la  ligne 
d'investissement  \ 
tenSlite1  !\l      §  2887.  Un  grand  nombre  de  publicistes  soutiennent  que   le 
ca0s,ero"tn-eiîê  scu^  k**  d'entreprendre  un  voyage  à  destination  d'un  port  bloqué 
sommée  ?C00"  ne  constîtue  Pas  'a  rupture  du  blocus,  et  considèrent  les  captures 
opérées  dans  de  semblables  conditions  comme  une  atteinte  portée 
à  la  liberté  des  mers  et  à  l'indépendance  du  pays  auquel  le  navire 
capturé  appartient. 

Le  gouvernement  anglais  a  de  tout  temps  suivi  une  pratique 
contraire  ;  il  n'a  pas  craint,  comme  le  font  avec  raison  ressortir 
Gessner  et  Haulefeuille,  d'obéir  à  des  inspirations  condamnées  par 
les  plus  simples  notions  de  justice  non  moins  que  par  les  règles 
générales  du  droit  des  gens. 

Cependant  cette  doctrine,  qui  est  la  même  qu'ont  suivie  les  Etats- 
Unis,  a  subi,  par  rapport  aux  voyages  transatlantiques,  une  modi- 
fication importante.  Bello  en  rend  compte  en  ces  termes  : 

a  Les  tribunaux  nord-américains  ont  dans  quelques  circonstances 
contesté  la  justice  de  la  doctrine  anglaise  qui  déclare  criminel  dès 


•  Gessner,  pp.  204,  205  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  pp.  378  et  seq.  ; 
Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  5  ;  Riquelme,  lib.  I,  tît.  2,  cap.  xvm  ;  Haute- 
feuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  234  et  seq.  ;  Heffter,  §  156  ;  Halleck,  ch.  xxm, 
§§  20-23  ;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§  300-302  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  g  36  et 
seq.  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  147,  148  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  186-190  ;  Man- 
ning,  pp.  323  et  seq.  ;  Hall,  International  lato,  p.  625. 
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le  principe  racle  de  se  diriger  vers  un  port  quon  sait  être  bloqué, 
quelle  que  soit  la  distance  entre  le  lieu  de  départ  et  la  destination 
du  navire.  Mais,  par  suite  de  la  tolérance  admise  par  les  Cours 
d'amirauté  britanniques  en  ce  qui  concerne  les  voyages  transatlan- 
tiques, il  a  fini  par  s'établir  sur  ce  point  une  conformité  assez  com- 
plète dans  la  jurisprudence  maritime  des  deux  nations.  Ainsi,  à 
propos  de  la  prise  du  navire  la  Néréide,  il  a  été  déclaré  que  le  fait 
de  mettre  en  mer  avec  l'intention  de  violer  un  blocus  constitue  une 
infraction  autorisant  la  confiscation.  Le  délit  subsiste,  bien  qu'au 
moment  de  la  capture  le  navire  poussé  par  des  vents  contraires  ait 
dévié  de  sa  route,  parce  qu'on  présume  que  l'intention  n'en  subsiste 
pas  moins.  L'ordonnance  hollandaise  de  1630  déclare  également 
que  les  navires  qui  se  dirigent  en  pleine  connaissance  de  cause  vers 
un  port  bloqué  encourent  la  peine  de  la  confiscation,  à  moins  qu'ils 
n'aient  spontanément  modifié  leur  direction  avant  d'arriver  en  vue 
de  la  ligne  de  blocus  ;  et  Bynkershoek  a  défendu  la  légalité  de  cet 
acte.  » 

C'est  en  se  fondant  sur  l'esprit  général  de  cette  doctrine  que  les 
Cours  d'amirauté  anglaises  et  les  tribunaux  de  prises  des  Etats-Unis 
ne  permettent  ni  au  capitaine  ni  au  propriétaire  d'un  navire  saisi 
dans  ces  conditions  d'alléguer  comme  circonstance  atténuante  que  le 
voyage  a  été  entrepris  dans  la  pensée  de  s'assurer  si  le  blocus 
existe  réellemeut  et  de  ne  pénétrer  dans  le  port  qu'autant  qu'il  se- 
rait reconnu  que  le  blocus  a  été  levé.  Les  navires  accomplissant  de 
longs  voyages  sont  sans  doute  l'objet  d'une  faveur  exceptionnelle  ; 
toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  tolérance  dont  on  est  porté 
à  user  à  leur  égard  aille,  en  Angleterre  ou  aux  Etats-Unis,  jusqu'à 
les  affranchir  de  confiscation  quand  leurs  papiers  de  bord  ne  four- 
nissent pas  la  preuve  manifeste  que  le  port  final  d'atterrissage  a  été 
d'avance  et  bien  effectivement  subordonné  à  l'état  dans  lequel 
pourront  se  trouver  les  lieux  investis. 

Comme  on  le  voit,  cette  jurisprudence,  en  opposition  directe 
avec  celle  de  toutes  les  puissances  qui,  à  l'exemple  de  la  France, 
n'admettent  la  validité  des  captures  qu'après  avertissement  spé- 
cial, place  l'élément  générateur  et  constitutif  des  blocus  dans  la 
notification  diplomatique  :  ce  qui,  suivant  la  judicieuse  observation 
de  Duer,  soustrait  à  son  application  les  opérations  militaires  de 
facto,  lesquelles  doivent  être  notifiées  à  chaque  navire  en  particu- 
lier*. 

•Gessncr,  p.  209  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  234  et  seq.;  Bello, 
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§  2888.  ce  Si,  sous  le  prétexte  de  se  diriger  vers  un  autre  point, 
dit  Sir  William  Scott,  on  permettait  à  un  navire  de  s'approcher  du 
port  bloqué  et  de  profiter  d'une  occasion  favorable  pour  y  pénétrer 
sans  obstacle,  tout  blocus  deviendrait  matériellement  [impossible  et 
inefficace.  On  est  donc  amené  à  présumer  de  plein  droit  l'intention 
d'entrer  dans  le  port  ;  et  bien  que  cette  induction  puisse  paraître 
rigoureuse  dans  certains  cas  particuliers  où  la  bonne  foi  des  capi- 
taines semblerait  devoir  être  à  l'abri  du  moindre  doute,  il  faut  re- 
connaître qu'elle  s'impose  en  quelque  sorte  d'elle-même  dans  les 
procédures  de  prises,  si  l'on  ne  veut  pas  affaiblir  l'exercice  des  droits 
de  la  guerre.  * 

Halleck  s'est  approprié  presque  littéralement  l'opinion  développée 
par  Scott  et  trouve  la  confiscation  nécessaire,  pleinement  justifiée 
par  cela  seul  qu'elle  repose,  suivant  lui,  sur  une  présomption  ra- 
tionnelle et  absolue  d'intention  coupable  ;  il  admet  néanmoins  que  le 
capturé  fasse  valoir  les  moyens  qu'il  peut  avoir  de  détruire  la  pré- 
somption légale  qui  lui  est  opposé  \ 

§  2889.  «  Les  neutres,  dit  Bello,  ne  manquent  jamais  de  prétextes 
ou  d'excuses  pour  colorer  les  infractions  qu'ils  commettent  ;  aussi 
éveillent-ils  en  général  une  certaine  défiance,  et  ne  consent-on  aies 
laisser  entrer  dans  les  ports  en  état  de  blocus  que  lorsqu'ils  se 
trouvent  sous  le  coup  d'une  véritable  force  majeure;  le  manque  de 
vivres  ne  serait  évidemment  pas  un  motif  suffisant  pour  leur  per- 
mettre de  franchir  la  ligne  de  blocus.  » 

§  2890.  Les  Cours  d'amirauté  anglaises  appliquent  le  même 
principe  restrictif,  c'est-à-dire  qu'elles  repoussent  comme  motif 
d'exemption  de  capture  la  manœuvre  d'un  navire  qui  s'approche 
d'un  port  bloqué  afin  de  se  procurer  le  pilote  dont  il  a  besoin  pour 
continuer  sa  route. 

Dans  l'affaire  de  la  Charlotte-Christine,  navire  danois,  arrivé 
dans  ce  but  en  vue  du  port  du  Havre,  bloqué  à  cette  époque  par 
une  croisière  anglaise,  Sir  W.  Scott  formula  son  arrêt  en  ces 
termes  :  «  Il  est  possible  que  l'intention  de  ce  navire  ait  été  inno- 
cente en  elle-même  ;  mais  la  Cour  se  voit  dans  l'obligation  de  se 


pte.  2,  cap.  vm,  §  5  ;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  I,  cap.  XI  ;  Heflter, 
§156  ;  Bluntschii,  §  835  ;  Ortolan,  t.  II,  liv.  III,  ch.  ix  ;  Duer,  v.  I,  lect.7, 
§§  42  et  seq.;  pp.  691-698  ;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§  298  et  seq.;  Hal- 
leck, ch.  xxiii,  §§  24  et  seq.;  Wildman,  v.  II,  p.  195  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  454, 
455  ;  Pando,  pp.  500  et  seq.;  Fauchille,  p.  322. 

*  Bello,  pte.  2,  cap»  viii,§5;  Duer,  v.  I,  lect.7,§  45;  Phillimore,' v.  III, 
8  302  ;  Wildman,  v»  II,  p>  206$  Halleck,  oh.  xxiii,  §  27. 
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guider  d'après  l'opinion   contraire,    de  ne  tenir  compte  que  du 

fût  matériel  de  la  manœuvre  du  bâtiment  et  de  le  déclarer  de 

bonne  prise  en  présumant  que  son  intention  était  coupable  *.  » 

S  2891.  Une  fois  lancés  sur  cette  pente  des  principes  les  plus     valeur  *> 

.  •         .  .1*11  i.i  cordée  »u  té- 

rigoureux  et  de  simples  présomptions  légales  à  propos  des  blocus,  moirage  an 

on  conçoit  que  les  juges  anglais  et  américains  n'accordent  en  gé-  "pi 
néral  que  peu  d'importance  aux  déclarations  des  capitaines  intéres- 
sés. Mais,  par  une  contradiction  assez  choquante,  les  déclarations 
de  ces  mêmes  marins  acquièrent  une  valeur  prépondérante  devant 
les  Cours  de  prises  quand  il  s'agit  d'en  inférer  la  culpabilité  du 
navire,  c'estrà-dire  quand  elles  peuvent  fournir  un  élément  sérieux 
et  légal  de  condamnation.  Sir  W.  Scott  et  Marshall  ont  plus  d'une 
fois  appliqué  le  principe  que  le  capitaine  neutre  qui,  en  recevant 
l'avertissement  d'un  croiseur,  exprime  l'intention  bien  arrêtée  de 
n'en  pas  tenir  compte  et  tente  la  moindre  manœuvre  suspecte 
encourt  de  piano  et  sans  autre  preuve  la  peine  de  la  confiscation. 
Les  annales  des  Cours  de  prises  américaines,  notamment  de  la 
Cour  suprême  de  l'Etat  de  Pennsylvanie,  fournissent  cependant 
quelques  espèces  desquelles  on  peut  déduire  qu'aux  Etats-Unis  les 
déclarations  les  plus  formelles  d'un  capitaine  n'équivaudraient  pas 
absolument  à  la  réalisation  d'un  acte  coupable,  d'une  véritable 
offense,  si  elles  n'étaient  pas  confirmées  et  corroborées  par  un  fait 
coupable  volontairement  accompli  après  la  première  relaxation  du 
navire**. 
§  2892.  A  partir  du  moment  où  il  a  reçu  la  notification  spéciale     conséquen- 

•i     u      -  jii  i  ••  ii  ces  forcées  de 

de  1  existence  du  blocus,  le  capitaine  neutre  est  tenu  de  changer  u  notification 
de  route,  pour  peu  queTétat  de  la  mer  le  lui  permette.  Cette  règle  fpécl  e# 
impérative  découle  du  caractère  intrinsèque  de  l'avertissement  et 
demande  à  être  observée  d'autant  plus  strictement  que  le  refus  de 
s'y  soumettre,  ainsi  que  la  prolongation  du  séjour  dans  les  alentours 
des  lieux  investis,  ferait  aussitôt  surgir  la  présomption  légale  de  tenta- 
tive frauduleuse.  Certains  publicistes  vont  même  si  loin  sous  ce  rap- 
port que,  selon  eux,  une  heure  écoulée  sans  que  le  navire  ait  changé 
de  direction  suffit  pour  rendre  le  bâtiment  passible  de  capture  ***. 

•  Bello,  pte.  2,  cap.  vni,  §  5  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  352,  353  ; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  302;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§  45,  51  ;  Wildman, 
T.  H,  pp.  195  et  seq.;  Halleck,  ch.xxin,  §§  28, 32  ;  Riquelme,  Iib.  I,tit.  2, 
cap.  xvm  ;  Fauchille,  p.  346. 

-  Bello,  pte.  1,  cap.  vm,  §  5;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§47,  48;  Halleck, 
ch.  xxiii,  §  29  ;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  148. 

~*  Halleck,  ch.  xxm,  §§  30,  31  ;  Duer,  v.  I,  lect  7*  §§  48,  49.;  Wildman, 
v*  II,  p.  194  ;  Boeck,  §  093. 
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violation       §  2893.  En  règle  générale,  tout  navire  neutre  sortant  d'un  port 
ia '"ortie  dno  bloqué  est  censé  violer  le  blocus  et  devient  passible  de  capture.  La 
port  oqué.    rjgueur  ^e  œ  principe  s'explique  par  l'intérêt  majeur  qu'a  la  nation 
bloquante  à  isoler  complètement  la  ville  dont  elle  se  propose  de  pa- 
ralyser le  commerce  et  la  navigation. 
Exception!.        Halleck  blâme  ce  que  ce  système  a  d'excessif  dans  son  applica- 
tion, et  trouve  équitable  d'y  apporter  certains  tempéraments  ;  il 
propose  donc  de  l'écarter  absolument  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Quand  il  est  prouvé  que  le  navire  était  déjà  mouillé  dans  le 
port  bloqué  lorsque  le  blocus  a  été  notifié  ;  —  alors  le  navire  peut 
remettre  en  mer  sur  lest,  puisque  dans  ces  conditions  il  est  inca- 
pable d'aider  le  commerce  de  l'ennemi  et  d'entraver  aucune  des  fins 
légitimes  pour  lesquelles  le  blocus  a  été  établi  ; 

2°  Quand  le  navire  est  entré  dans  le  port  en  relâche  forcée  pour 

cause  de  mauvais  temps,  d'avarie  ou  de  manque  de  vivres  ;  —  mais 

dans  ces  cas-là,  le  capitaine  n'a  pas  seulement  à  démontrer  qu'il 

existait  des  motifs  réels  et  suffisants  pour  expliquer  comment  son 

bâtiment  a  cherché  un  refuge  dans  le  port  bloqué  ;  il  faut  encore 

qu'il  soit  établi  hors  de  doute  que  le  navire,  dans  les  circonstances 

données,  n'aurait  pu  sans  danger  se  rendre  dans  un  autre  port  ; 

en  d'autres  termes,  que  la  nécessité  était  impérieuse.  À  l'appui  de 

c«s  do  na-  cette  exception,  Halleck  cite  le  cas  du  navire  espagnol  la  Nues  Ira 

CK.  Senora  de  Régla,  qui,  pendant  la  dernière  guerre  civile  aux  Etats- 

*gîa?  e  *'  Unis,  en  se  rendant   de  New -York  à   la  Havane,    avec   congé  de 

l'amiral  commandant  l'escadre,  fut  forcé,  se  trouvant  en  détresse, 

de  relâcher  à  Port-Poyal,  dans  l'Etat  de  la  Caroline  du  Sud,  alors 

en  rébellion  et  bloqué  par  une  flotte  des  Etats-Unis.  II  fut  saisi  et 

plus  tard  condamné  comme  étant  de  bonne  prise  ;  mais  finalement 

la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  invalida  la  prise,  par  la  raison  que 

le  navire  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait  n'était  pas  passible 

de  capture  ;  elle  reconnut  même  le  droit  de  ses  propriétaires  à  une 

indemnité  ; 

3°  Quand  son  entrée  avec  une  cargaison  a  été  autorisée  par  une 
permission  spéciale  ;  —  cette  permission  doit  s'interpréter  dans  le 
sens  de  l'autorisation  de  la  sortie  du  même  navire  avec  un  charge- 
ment; 

4°  Quand  dans  l'ignorance  de  l'état  de  guerre,  un  navire  neutre 
se  présente  à  l'entrée  du  port  bloqué  et  qu'on  le  laisse  passer  ;  — 
cette  tolérance  équivaut  à  une  permission  implicite  d'entrer  et  ga- 
rantit pleinement  sa  sortie  ;  mais  cette  permission  implicite  n'a 
point  pour  conséquence  nécessaire  de  protéger  la  cargaison,  dont 
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les  propriétaires  peuvent  être  coupables  d'une  violence  criminelle 
du  blocus,  lors  même  que  le  navire  est  innocent  ; 

5*  Un  navire  neutre,  dont  l'entrée  dans  le  port  bloqué  était  légi- 
time, a  la  permission  d'en  sortir  avec  sa  cargaison  primitive  qu'il 
n'a  pas  trouvé  à  vendre  et  qu'il  a  rembarquée  pendant  le  blocus, 
ou  avec  des  marchandises  prises  à  bord  antérieurement  au  blocus. 
—  Dans  ce  cas,  c'est  l'époque  du  chargement  de  la  marchandise  et 
non  celle  de  l'expédition  qu'on  considère  ;  il  faul  que  la  cargaison 
ait  été  achetée  et  livrée  de  bonne  foi  avant  l'ouverture  du  blocus  ; 
car  il  y  a  violation  frauduleuse,  si  l'on  amène  des  marchandises  à 
bord  après  que  l'investissement  a  commencé  ; 

6°  Une  autre  et  fort  équitable  exception  est  accordée  en  faveur 
du  navire  neutre  qui  quitte  le  port  dans  l'attente  fondée  d'une 
guerre  entre  son  pays  et  celui  auquel  appartient  le  port  bloqué.  — 
Dans  ce  cas,  le  navire  est  autorisé  à  mettre  en  mer,  même  avec  un 
chargement  acheté  à  l'ennemi  pendant  le  blocus,  si  l'achat  en  a  été 
fait  avec  les  fonds  de  propriétaires  neutres,  et  si  l'emploi  de  ces 
fonds  et  l'embarquement  de  la  cargaison  étaient,  selon  les  probabi- 
lités, nécessaires  pour  mettre  la  propriété,  dans  l'éventualité  d'une 
guerre,  à  l'abri  d'une  saisie  et  d'une  confiscation  de  la  part  de  l'en- 
nemi ;  mais  pour  soustraire  le  navire  et  son  chargement  à  une  con- 
damnation, il  faut  qu'il  soit  évident  qu'il  y  avait  prévision  fondée 
d'une  guerre  immédiate,  et,  par  suite,  que  le  danger  d'une  saisie 
et  dune  confiscation  était  imminent. 

§  2894.  Il  existe  dans  certains  traités  des  clauses  spéciales  qui  su-     supuutioo« 
^ordonnent  expressément  la  sortie  des  navires  mouillés  dans  un  nXr.ùria 
port  bloqué  à  une  déclaration  formelle  émanant  du  commandant  des 
forces  navales  chargées  du  blocus. 

§  2895.  Pendant  la  guerre  de  sécession  aux  Etats-Unis,  le  cabinet  de     Pratique 
Washington  s'est  écarté  sur  plusieurs  points  essentiels  des  principes  da"7*^°" 
généraux  posés  par  Halleck.  Ainsi  la  notification  du   blocus  des  Eut^unii  " 
ports  de  la  Caroline  du  Sud  et  de  la  Virginie,  faite  en  1861  par  le 
commodore  Prendergast,  portait  que  les  navires  neutres  arrivés  au 
mouillage  avant  l'établissement  des  croisières  auraient  quinze  jours 
pour  remettre  en  mer,  soit  chargés,  soit  sur  lest,  et  que,  passé  ce 
délai,  ils  seraient  passibles  de  capture,  s'ils  tentaient  de  franchir  la 
ligne  de  blocus. 

Hautefeuille  s'est,  à  tort  suivant  nous,  élevé  contre  une  semblable       critique» 
restriction,  qu'il  qualifie  d'inusitée  et  de  contraire  au  droit  conven-  ceuePrai.q..e. 
tionuel  des  grandes  puissances.  Tout  ce  que  l'on  peut   dire  des 
restrictions  commerciales  et  maritimes  que  le  Nord  de  l'Union  édicta  ' 
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à  cette  époque  contre  les  Etats  du  Sud,  c'est  que  les  Fédéraux, 
ayant  toujours  considéré  les  Confédérés  non  comme  des  belligé- 
rants, mais  comme  des  rebelles,  ne  se  sont  pas  crus  strictement 
obligés  de  les  faire  jouir  dans  leurs  relations  avec  les  neutres  des 
garanties  et  des  privilèges  usités  en  temps  de  guerre. 
précédent.        §  2896.  D'un  autre  côté,  la  fixation  d'un  délai  de  quinze  jours 

historiques.  *  * 

pour  la  libre  sortie  des  navires  neutres  n'offre  pas  en  réalité  ce  ca- 
ractère de  nouveauté  que  Hautefeuille  lui  reproche  ;  car  en  1848, 
lors  de  sa  lutte  contre  l'Allemagne,  le  Danemark  Pavait  déjà  adop- 
tée comme  règle  invariable  de  conduite  ;  à  l'époque  de  la  guerre 
d'Orient,  la  France  et  l'Angleterre  n'agirent  pas  autrement  pour  le 
blocus  des  ports  russes  de  la  mer  Noire,  de  la  Baltique  et  de  la 
mer  Blanche  ;  enfin  la  même  marche  a  été  suivie  pendant  la  guerre 
dite  des  Duchés  entre  le  Danemark,  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  dans 
la  guerre  de  l'Allemagne  contre  la  France  en  1870  \ 
peine*  en-      §  2897.  De  l'étude  de  l'histoire,  il  résulte  que  dès  une  époque 

cournes      par  .    .         •  t  .  • 

Tioiation   de  très  reculée  les  belligérants  non  seulement  saisissaient  le  navire  qui 

violait  le  blocus  avec  tout  ce  qui  se  trouvait  à  bord,  mais  encore  in* 

Peine»      fligeaient  des  peines  corporelles,  quelquefois  même  la  mort,  aux 

C°vauei.  personnes  de  l'équipage.  Vattel  rappelle  entre  autres  le  cas,  cité  par 
Plutarque,  du  roi  Démétrius  Poliorcète,  qui  fit  pendre  le  maître 
et  le  pilote  d'un  navire  pour  avoir  voulu  violer  le  blocus  d'Athènes. 

BynkerFhoek.  S'il  faut  en  croire  Bynkersboek,  cette  pratique  se  serait  continuée 
jusque  dans  des  temps  assez  rapprochés  de  nous,  puisqu'il  men- 
tionne plusieurs  traités  conclus  en  ce  sens  dans  la  seconde  moitié 
du  dix-septième  siècle  par  les  États-Généraux  de  Hollande  avec  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Suède, 
Kim.er.  Klûber  dit  :  «  Ordinairement  on  se  contente  de  la  confiscation  du 
navire  et  de  la  cargaison  ;  mais  quelquefois  ceux  qui  ont  enfreint 
les  lois  du  blocus  sont  aussi  punis  personnellement.  »  Dans  ces  ré* 
pressions  excessives,  Yattel  voit  une  conséquence  logique  de  la  fa* 
culte  qu'ont  les  combattants  de  traiter  en  ennemis  ceux  qui  mettent 
obstacle  ou  portent  atteinte  au  libre  exercice  de  leur  droit  de  guerre 
ou  &  l'efficacité  de  leurs  opérations  stratégiques. 


*  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  213  ;  Halleck,  ch.  xxv,  §§  32  et  seq.  ;  Or- 
tolan, Règles,  t.  II,  pp.  353,  354  ;  Hautefeuille,  Règles,  t.  II,  pp.  336,337  ; 
Gessner,  pp.  200,  201,  210, 215  ;  Hautefeuille,  Questions,  pp.  39,  40,  240, 
250,  251  ;  Massé,  t.  I,  §  303  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  5  ;  Riquelme,  lib.  I, 
tit.  2,  cap.  xviii  ;  Twiss,  War,  §§  112  et  seq.  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§  54 
et  seq.  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  200  et  seq.  ;  Manning,  pp.  328  et  seq.  ;  Des- 
jardins, Droit  corn,  maritime,  t.  I,  §  22  ;  Boeck,  §  695;  Fauchille,  p.  253. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  assurer  aujourd'hui  que  les  peines 
corporelles  ne  figurent  plus  dans  la  pénalité  relative  aux  violations 
de  blocus;  tout  au  plus  retient-on  comme  prisonnières  les  personnes 
qu'on  rencontre  à  bord  des  navires  arrêtés  en  tentative  manifeste 
de  forcer  le  blocus,  selon  les  conditions  dans  lesquelles  ces  per- 
sonnes se  trouvent  sur  ces  navires. 

Le  navire  neutre  peut  être  capturé  et  confisqué  pendant  qu'il 
cbercho  à  forcer  le  blocus  ;  mais  aucune  peine  ne  peut  être  infligée 
à  l'équipage,  qui  ne  peut  être  fait  prisonnier  par  la  raison  qu'il  n'a 
point  prêté  aide  et  assistance  à  l'ennemi. 

§  2898.  Dans  le  mois  de  décembre  1861,  pendant  la  guerre  ci-  .  ï««truction» 

**  7   r  °  du   necrèttire 

vile  des  Etats-Unis,  peu  après  le  commencement  du  blocus  du  littoral  d.e  «»»«■• 

.  i  r  r  fteB   EUU- 

des  Etats  du  Sud  par  la  marine  des  Etats  du  Nord,  des  matelots,  Uni,1864 
employés  à  bord  d'un  navire  anglais  qui  avait  cherché  à  forcer  le 
blocus  d'un  port  du  Sud,  furent  arrêtés  par  le  commandant  d'un 
des  stationnaires  et  contraints  de  prêter  serment  de  ne  pas  renou- 
veler des  tentatives  de  ce  genre.  Le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis, 
M.  Seward,  blâma  cette  mesure  en  déclarant  que  s'il  était  licite  de 
retenir  ces  marins  comme  témoins,  on  ne  devait  pas  les  traiter  comme 
des  prisonniers  de  guerre. 

Pour  empêcher  le  renouvellement  de  semblables  irrégularités,  le 
secrétaire  de  la  marine  des  Etats-Unis  adressa  le  0  mai  1864  au 
contre-amiral  Farragut,  commandant  l'escadre  de  blocus,  les  ins- 
tructions suivantes,  relatives  au  traitement  des  personnes  trouvées  & 
bord  de  navires  saisis  pour  violation  de  blocus  : 

«  1#  Les  sujets  étrangers  de  bonne  foi,  pris  sur  des  navires 
neutres,  comme  passagers,  officiers  ou  faisant  [partie  de  l'équipage, 
ne  peuvent  être  traités  comme  des  prisonniers  de  guerre,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  coupables  d'actes  de  belligérants  ;  mais  ils  ont  droit 
à  leur  mise  immédiate  en  liberté.  Ceux  qui  seront  requis 
comme  témoins  pourront  être  retenus  dans  ce  but;  mais  dès 
qu'ils  auront  fait  leur  déposition,  ils  devront  être  relâchés  sans 
condition. 

«  2*  Les  sujets  étrangers  pris  sur  des  navires  sans  papiers  ou 
sans  pavillon,  ou  ceux  naviguant  sous  la  protection  et  le  pavillon  du 
gouvernement  insurgé,  ou  employés  au  service,  de  ce  gouverne- 
ment, sont  assujettis  à  être  traités  comme  prisonniers  de  guerre? 
et,  s'ils  sont  des  officiers  ou  des  hommes  d'équipage,  &  être  retenus, 
S'ils  ne  sont  que  passagers  et  n'ont  aucun  intérêt  dans  le  navire  et 
le  chargement,  et  ne  se  rattachent  en  rien  au  gouvernement  insurgé, 
ils  pourront  être  relâchés. 
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«  3°  Les  citoyens  des  Etats-Unis  pris  sur  des  navires  neutres  ou 
rebelles  doivent  toujours  être  retenus,  sauf  les  exceptions  suivantes: 
s'ils  ne  sont  que  passagers,  n'ont  point  d'intérêt  dans  le  navire  ou 
le  chargement,  n'ont  pas  pris  une  part  active  à  la  rébellion,  ou  n'ont 
pas  été  occupés  à  fournir  aux  insurgés  de  munitions  de  guerre,  etc., 
et  ont  une  conduite  loyale,  ilspeuvent  être  mis  en  liberté  en  prêtant 
serment  d'allégeance.  Le  même  privilège  peut  être  accordé  à  ceux 
des  hommes  d'équipage  qui  ne  sont  pas  des  matelots,  ont  des  an- 
técédents analogues  ou  ont  une  conduite  loyale. 

«  4°  Les  pilotes  et  les  matelots,  excepté  les  sujets  étrangers  de 
bonne  foi,  pris  sur  des  navires  neutres,  doivent  être  toujours  rete- 
nus. Ce  sont  les  instruments  principaux  du  maintien  systématique 
de  la  violation  du  blocus,  et  il  est  important  de  les  retenir.  Les  per- 
sonnes occupées  habituellement  à  violer  le  blocus,  quoiqu'elles  ne 
servent  pas  à  bord  des  navires,  rentrent  dans  cette  catégorie  et 
doivent  être  également  retenues. 

«  5°  Quand  il  y  a  raison  de  douter  que  ceux  qui  se  prétendent  su- 
jets étrangers  le  soient  réellement,  on  devra  exiger  qu'ils  déclarent 
sous  serment  qu'ils  n'ont  jamais  été  naturalisés  dans  notre  pays, 
qu'ils  n'ont  jamais  exercé  les  privilèges  de  citoyens  en  votant  ou  au- 
trement, et  qu'ils  n'ont  jamais  été  payés  ou  employés  par  le  gou- 
vernement insurgé  ou  soi-disant  «  confédéré  »  ;  sur  cette  déclara- 
tion, ils  pourront  être  relâchés,  pourvu  que  vous  n'ayez  pas  la  preuve 
qu'ils  aient  fait  un  faux  serment.  L'examen  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient douteux  doit  être  rigoureux. 

«  6°  Lorsque  la  neutralité  d'un  navire  est  douteuse,  ou  lorsqu'un 
navire  qui  prétend  être  neutre  est  cru  employé  à  transporter  des 
vivres  et  des  munitions  de  guerre  pour  le  gouvernement  insurgé, 
les  sujets  étrangers  pris  à  bord  de  ces  navires  pourront  être  re- 
tenus jusqu'à  ce  que  la  neutralité  du  navire  ait  été  établie  d'une 
façon  satisfaisante.  Il  n'est  pas  prudent  de  retenir  ces  personnes 
en  vertu  des  instructions  qui  précèdent,  sans  qu'on  soit  bien  fondé 
à  douter  de  la  neutralité  du  navire. 

a  7°  Les  personnes  qui  pourront  être  retenues  en  vertu  des  ins- 
tructions qui  précèdent  doivent  être  envoyées  dans  un  port  du  Nord 
pour  y  être  tenues  sous  bonne  garde,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  en- 
droit convenable  pour  les  garder  dans  les  limites  de  votre  comman- 
dement. Un  mémoire  dans  chaque  cas  doit  être  remis  au  département. 

«  Je  suis  respectueusement,  etc. 

«  Gédéon  Welles, 
«  Secrétaire  de  la  marine.  » 
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§  2899.  L'usage  concernant  la   non-infliction  de  peines  corpo-  de^onfi^^ 
relies  aux  personnes  coupables  de  violation  de  blocus  est  devenu  «m»  •!«*•. 

meaiR. 

assez  uniforme  pour  qu'on  puisse  considérer  la  confiscation  de  la 
propriété  capturée  comme  la  seule  punition  qu'on  applique  mainte- 
nant. 

Ici  se  présente  une  question  qui  n'a  pas  encore  été  tranchée 
d'une  manière  précise  et  sur  laquelle  les  publicistes  émettent  des 
opinions  différentes  :  c'est  celle  de  savoir  si  la  propriété  capturée 
consiste  dans  le  navire  seul  ou  si  Ton  doit  y  comprendre  les  mar- 
chandises qui  sont  à  bord. 

§  2900.  Duer  prétend  qu'on  peut  désormais  regarder  la  confis-   opinion  des 
cation  de  l'un  et  de  l'autre  à  la  fois  comme  érigée  en  loi  interna-       Dner. 
tionale.  Cependant,  malgré  le  rapport  intime  qui  existe  en  cette 
matière  entre  le  navire  et  son  chargement,  cette  conclusion  nous 
semble  trop  absolue  et  ne  saurait  être  acceptée  dans  le  sens  littéral 
comme  rigoureusement  exacte. 

Ortolan    et   la   plupart    des    publicistes   modernes  repoussent     <>rt°'™. 
l'axiome  posé  par  Duer  ;  ils  admettent  bien  la  saisie  du  navire, 
mais  non  celle  du  chargement,   surtout  lorsqu'il  appartient  à  un 
autre  propriétaire,  qui  est  à  même  d'établir  qu'il  ne  s'est  pas  asso- 
cié au  délit  imputable  au  capitaine. 

Quant  aux  publicistes  anglais,  d'accord  en  cela  avec  les  tribu-  Tw>M- 
naux  de  leur  pays,  ils  persistent  à  ne  faire  aucune  distinction  dans 
les  captures,  et  ils  sont  d'avis  qu'on  doit  confisquer  le  navire  et  la 
cargaison  en  même  temps  toutes  les  fois  que  l'armateur  peut  être 
rendu  responsable  des  actes  du  capitaine  du  navire.  Sir  Travers 
Twiss  base  cette  jurisprudence  sur  la  présomption  légale  que  la  vio- 
lation d'un  blocus  a  en  vue  l'avantage  de  la  cargaison  aussi  bien 
que  celui  du  navire  et  se  consomme  avec  la  sanction  des  proprié- 
taires de  l'un  et  de  l'autre.  Cette  présomption,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  repoussée  par  des  papiers  trouvés  à  bord  du  navire  au  moment 
de  sa  capture  est  une  présomption  de  droit  qui  exclut  toute  autre 
preuve  contraire.  Il  entre  ensuite  dans  l'examen  des  responsabilités 
qui  peuvent  retomber  sur  les  propriétaires  des  navires  et  des  mar- 
chandises selon  les  circonstances. 

Bans  les  cas  où  le  navire  et  le  chargement  appartiennent  aux 
mêmes  personnes,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  surgir  aucune  diffi- 
culté; car  l'acte  du  capitaine,  en  tant  qu'agent  légitime  de  l'arma- 
teur du  navire,  affecte  la  responsabilité  de  ce  dernier  jusqu'à  con- 
currence de  la  totalité  de  sa  propriété  en  jeu  dans  l'affaire.  Lors 
même  que  le  navire  et  le  chargement  appartiennent  à  des  per- 


Lord  Slowell. 


Gersntr, 


HtntafeailU 
Pi»  tore  et 
DnrérHv. 
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sonnes  différentes,  il  est  encore  permis  de  conclure  que  le  capi- 
taine du  navire  ne  compromet  les  intérêts  de  son  bâtiment  qu'en 
vue  du  service  du  chargement;  le  propriétaire  des  marchandises 
doit  par  conséquent  avoir  sa  part  de  responsabilité  de  la  violation 
du  blocus,  d'autant  plus  que  dans  ce  cas-là  existe  la  présomption 
que  la  violation  se  commet  à  sa  connaissance,  sinon  à  son  ins- 
tigation. 

Cependant  le  savant  juriste  anglais  relâche  la  rigueur  de  ce  rai- 
sonnement pour  le  cas  où  le  fait  du  blocus  étant  connu  du  capi- 
taine d'un  navire  ne  l'est  pas  du  propriétaire  du  chargement,  : 
ainsi,  par  exemple,  un  navire  peut  avoir  commencé  son  voyage 
lorsque  le  blocus  de  son  port  de  destination  n'existait  pas  ou  n'était 
pas  connu  des  propriétaires  de  la  cargaison,  tandis  que  te  capitaine, 
ayant  été  informé  du  blocus  dans  le  cours  de  son  voyage  ou  à 
l'entrée  du  port  bloqué,  aurait  persisté  à  continuer  sa  marche  vers 
sa  destination  primitive.  En  pareil  cas,  le  consentement  du  pro- 
priétaire du  chargement  à  la  violation  du  blocus  n'est  pas  mis  en 
cause. 

Il  peut  aussi  arriver  qu'un  navire  ait  été  expédié  sur  lest  pour 
aller  chercher  un  chargement  dans  un  port  qui  n'est  mis  sous 
blocus  qu'après  que  le  navire  y  est  entré,  sans  que  le  propriétaire 
du  chargement  ait  pu  constater  à  temps  le  fait  du  blocus  de  façon 
à  contremander  l'embarquement  de  son  chargement.  Ici  nous  avons 
l'opinion  de  Lord  Slowell,  qui  déclare  qu'il  serait  dur  de  rendre  les 
propriétaires  du  chargement  responsables  de  l'acte  de  leurs  agents 
dans  le  port  bloqué,  attendu  que  ceux-ci  ont  un  intérêt  opposé  à 
celui  delà  partie  principale,  leur  mandant,  lequel  consiste  &  rem- 
plir la  commission  à  tout  risque  aussi  promptement  que  possible, 
à  leur  avantage  privé  et  au  mieux  des  intérêts  de  leur  pays t  dans 
un  pareil  moment  sous  une  pression  particulière  relativement  à 
l'exportation  de  leurs  produits. 

Gessner  fait  remarquer  avec  raison  que,  poussé  à  cette  extré- 
mité, le  systèmo  anglais  des  présomptions  aboutit  forcément  à  con- 
damner des  innocents. 

Hautefeuille,  Pistoye  et  Duverdy  doivent  être  placés  au  premier 
rang  des  auteurs  qui,  partisans  décidés  et  convaincus  du  principe 
général  des  captures,  se  rallient  à  la  théorie  de  Duer  et  veulent 
restreindre  le  plus  possible  les  dérogations  ou  les  exceptions  au 
droit  absolu  de  confiscation  ;  aussi,  dans  les  très  rares  circons- 
tances où  ils  ne  repoussent  pas  la  relaxation  du  chargement,  ils 
exigent  comme  condition  indispensable  que  l'innocence  ou  la  bonne 
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foi  du  propriétaire  de  la  marchandise  résulte  de  preuves  irrécu- 
sables équivalant  en  quelque  sorte  à  l'évidence  même. 

Boeck  se  range  à  l'opinion  d'Ortolan  pour  ce  qui  est  de  la  con-      *>«*. 
damnation  du  navire  ;  mais  il  estime   que  la  cargaison  doit  en 
suivre  le  sort,  si  elle  appartient  au  même  propriétaire  ;  si  la  cargai- 
son, au  contraire,  est  la  propriété  d'une  autre  personne,  il  ne  faut 
la  condamner  que  si  son  propriétaire  la  savait  dirigée  vers  le  port 


Faucbille  pense  qu'en  tout  cas  le  propriétaire  des  marchandises     F«nchui«. 
doit  avoir  sa  part  de  responsabilité  de  la  violation  du  blocus,  d'au- 
tant plus  qu'il  est  &  présumer  qu'il  en  a  connaissance. 

§  2001.  Ce  qui  appartient  en  propre  aux  passagers  ne  suit  pas  propriété 
nécessairement  le  sort  de  la  cargaison.  Dans  une  des  instances  dont  dHpu»^. 
elle  a  été  saisie,  la  Cour  suprême  des  États-Unis  a  décidé  que  l'argent 
que  les  passagers  d'un  navire  capturé  portent  avec  eux  pour  leurs  dé- 
penses particulières  à  bord  n'est  pas  saisissable,  lorsqu'il  est  établi 
qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  ni  dans  le  navire  ni  dans  son  charge- 
ment. Nous  croyons  que  dans  des  circonstances  analogues  telle  se- 
rait l'opinion  des  tribunaux  de  prises  du  continent  européen,  qui 
poussent  en  général  le  libéralisme  jusqu'à  exempter  de  confiscation 
les  pacotilles  personnelles,  les  hardes,  les  effets,  les  instruments, 
les  cartes,  etc.,  reconnus  appartenir  en  propre  aux  capitaines  ou 
aux  hommes  de  l'équipage. 

§  2902.  Il  peut  aussi  se  présenter  des  cas  où  le  chargement  soit  &■  de  u 
traité  avec  plus  de  sévérité  que  le  navire.  C'est  ce  qui  eut  lieu  no-  stJiïœdZ.* 
tamment  pour  le  navire  la  Jung  Maria  Schrœder,  dont  la  restitu- 
tion fut  ordonnée  parce  qu'on  prouva  que  ce  navire  avait  une  licence 
pour  introduire  une  cargaison  et  était  autorisé  à  prendre  un  char- 
gement de  retour  ;  mais  les  propriétaires  des  marchandises  ayant 
été  convaincus  d'avoir  l'intention  de  faire  une  exportation  clandes- 
tine, la  saisie  de  la  cargaison  fut  décrétée  par  la  Cour  d'amirauté 
anglaise*. 

*  Gessner,  pp.  210-214  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  357  j  Hautefeuiîle, 
De$  iroiH,  t.  II,  pp.  238-240  ;  Cauchy,U.  H,  pp.  211  et  seq.;  Massé,  1. 1, 
$302;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §  117;  BynkersUoek,  Quant.,  lib.  I, 
cap.  xv  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  375;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4, 
ch.  m,  §28  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  152  ;  Duer,  v.  I,lect.  7,  §§  57  et  seq.; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §g  316-320:  Twiss,  War,  §§  100  et  seq.;  Heffter, 
S  154-156;  Bluntschli,  g  839;  Fiore,  t.  II.  pp.  512  et  seq*;  Halleck, 
ch.  xxin,  §§  35, 36  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  203-209  ;  Manning,  pp.  319  et 
seq.;  Bello,  pte.  2,  cap.  vm,  §  5  ;  Desjardins,  Droit  corn,  maritime,  t.  I, 
§22;  Fauchille,  Blocus  maritime,  pp.  369,  371,  383;  Boeck,  §703, 
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introduction  §  2903.  Comme  les  effets  du  blocus  ne  s'étendent  pas  au  delà 
bio^è de mar-  de  l'investissement  réel,  il  est  généralement  admis  qu'il  n'y  a  pas 
•me «qiro voie  violation  d  un  blocus  maritime  lorsqu  on  fait  parvenir  au  port  în- 

que  U  mer.  *  *  * 

vesti  des  marchandises  par  voie  de  terre  ou  au  moyen  de  canaux 
et  de  rivières,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  violation  d'un  blocus  de 
terre  lorsqu'on  introduit  des  marchandises  par  mer.  Aussi  les  pé- 
nalités pour  violation  de  blocus  ne  sont  applicables  qu'aux  navires 
qui  font  le  commerce  avec  les  ports  de  la  côte  bloquée;  mais  elles 
ne  le  sont  pas  aux  navires  qui  portent  des  marchandises  dans 
d'autres  ports,  bien  que  ceux-ci  soient  reliés  aux  ports  bloqués  par 
des  communications  par  eau  situées  dans  l'intérieur  des  terres, 
non  plus  qu'aux  navires  qui  portent  des  chargements  dans  des 
ports  d'où  ces  chargements  doivent  être  expédiés  par  terre  aux 
ports  bloqués. 

Ainsi  Lord  Stowell  décida  que  le  blocus  d'Amsterdam  n'était 
point  violé  par  un  navire  qui  transportait  à  Rotterdam  ou  à  Em- 
den,  ports  auxquels  le  blocus  n'était  pas  étendu,  des  marchandises 
ayant  pour  destination  ultérieure  Amsterdam,  qu'on  pouvait  at- 
teindre par  terre  ou  en  naviguant  sur  un  canal  de  l'intérieur. 

Toutefois,  comme  le  fait  comprendre  Wheaton  en  s'appuyant  9ur 
des  décisions  de  tribunaux  de  prises  anglais,  il  ne  faut  pas  que  de 
tels  transports  se  mettent  même  temporairement  à  la  portée  de 
l'escadre  de  blocus  ;  car  alors  il  ne  serait  plus  question  de  trans- 
ports par  terre,  et  l'on  appliquerait  avec  raison  les  dispositions  re- 
latives à  la  violation  d'un  blocus  \ 
a  q,.ei  mo-      §  2904.  De  ce  qu'un  fait  matériel  est  nécessaire  pour  constituer 
wê.i.M.Rvirë  la  violation  de  blocus,  il  s'ensuit  logiquement  que  le  navire  neutre 
èntroaCop"rrùe0>    qui  enfreint  le  blocus  ne  peut  être  capturé  qu'au  moment  même 
où  il  consomme  son  délit.  Il  reste  alors  à  déterminer  quel  est  ce 
moment  précis,  quelle  en  est  la  durée,  quelles  sont  les  limites  de 
la  culpabilité  ;  en  d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  si  le  navire 
qui,  après  avoir  violé  ou  tenté  de  violer  le  blocus,  a  échappé   à 
l'atteinte  des  forces  bloquantes  est  encore  punissable  pour  ce  délit 
une  fois  qu'il  a  dépassé  la  ligne  d'investissement. 
iiautefeuiiie.       Hautefeuille  réduit  à  trois  les  positions  dans  lesquelles  un  navire 
coupable  puisse  être  saisi,  savoir  :  1°  au  moment  où  il  traverse  la 
mer  occupée  par  la  puissance  bloquante  ;  2°  dans  la  rade  ou  le  port 
bloqué  ;  3°  au  moment  où  il  se  présente  pour  sortir. 
Gc-ner.         Gcssner  ne  tient  plus  le  navire   qui  a  enfreint  le  blocus  pour 

•Twiss,  War,  §  117  ;  Gessner,  p.  215. 
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responsable  de  son  délit  dès  qu'il  a  quitté  la  place  bloquée  ;  il 
fait  toutefois  cette  réserve  que  «  si  un  vaisseau  neutre,  au  moment 
où  il  cherche  à  violer  un  blocus,  est  poursuivi  par  un  vaisseau  de 
l'escadre  bloquante  et  tente  de  s'y  soustraire  par  la  fuite,  le  vais- 
seau belligérant  aura  incontestablement  le  droit  de  saisir  le  vaisseau 
délinquant,  s'il  l'atteint  avant  que  celui-ci  soit  entré  dans  un  port 
neutre*  ». 

§  2905.  La  pratique  de  l'Angleterre  conserve  ce  droit  au  belligé-  juri.pm.ieow 
rant  aussi  longtemps  que  le  navire  neutre  n'est  pas  arrivé  à  sa  des- 
tination finale.  Pour  elle  le  délit  se  continue  jusque-là  et  n'est  point 
effacé,  périmé,  par  une  simple  interruption  du  voyage,  la  relâche 
dans  un  port  intermédiaire  forcée  ou  volontaire  ;  aussi  admet-elle  le 
droit  de  suite  et  étend-elle  la  faculté  de  confisquer  le  navire  à  toute 
la  durée  du  voyage  de  sortie  ou  de  retour. 

Voici  en  quels  termes  dans  l'affaire  du  navire  Christianberg,  Affaire 
bir  w .  Scott  a  exposé  ce  qui  sous  ce  rapport  constitue  aujourd  nui  ckiiHian- 
encore  la  jurisprudence  anglaise  :  «  Lorsque  le  navire  a  commis 
l'offense  de  pénétrer  subrepticement  dans  un  port  placé  en  état 
d'interdiction,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  venger  la  loi  outragée 
que  de  frapper  le  navire  dans  son  voyage  de  retour.  On  objecte,  il 
est  vrai,  que  si  dans  le  second  voyage  on  considère  le  délit  commis  à 
l'entrée  comme  existant  encore,  on  peut  avec  tout  autant  de  raison 
admettre  que  le  délit  suivra  éternellement  le  même  navire.  En  droit 
rigoureux,  il  ne  serait  pas  contraire  à  la  justice  de  le  laisser  indéfini- 
ment sous  le  coup  de  la  capture  ;  mais  on  sait  que,  dans  la  pratique, 
la  poursuite  du  délit  ne  s'étend  pas  au  delà  du  voyage  qui  suit  im- 
médiatement l'offense,  parce  que  c'est  celui  qui  offre  la  première  et 
la  plus  naturelle  occasion  de  capture.  » 

De  pareils  principes  conduisent  logiquement  à  justifier  la  con- 
damnation d'un  navire  qui,  pour  cause  de  mauvais  temps  ou  fortune 
de  mer,  relâche  dans  un  port  autre  que  celui  de  sa  destination. 
Cest  en  effet  ce  que  le  même  juge  Scott  n'a  pas  craint  de  décider 
en  1805  pour  un  bâtiment  qui,  retournant  à  la  Nouvelle- Orléans 
après  avoir  violé  le  blocus  d'un  port  européen,  entra  en  relâche 
forcée  dans  un  port  du  Royaume-Uni.  Le  défenseur  du  capturé 
contesta  la  légalité  de  la  prise  en  faisant  valoir,  d'une  part,  que  le 
navire  n'avait  pas  été  pris  en  flagrant  délit,  et,  d'autre  part,  que 
le  fait  d'être  entré  dans  les  eaux  anglaises  devait  faire  considérer 
le  navire  comme  ayant  achevé  la  première  partie  de  son  voyage  ; 

•Hauteftuiile,  Des  droits,  t.  II,  pp.  239,240  ;  Gessner,  pp.  213,  214. 
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mais  l'avocat  de  la  Couronne  répliqua  que  le  fait  de  la  relâche 
n'avait  eu  rien  de  spontané  ;  qu'il  était  impossible  en  droit  de  lui 
attribuer  une  portée  telle  que  le  navire  pût  échapper  à  la  peine 
applicable  à  la  violation  du  blocus  ;  qu'aucun  commerçant  ne  pou- 
vait être  laissé  libre  de  choisir  commo  port  de  destination  un 
port  voisin  dans  le  seul  but  d'éviter  l'application  de  cette  peine  ; 
que  le  vrai  principe  de  la  loi  exigeait  pour  l'extinction  complète  du 
délit  de  rupture  do  blocus  que  la  navire  eût  atteint  son  propre  port; 
enfin  que  la  règle  établie  à  cet  égard  en  1630  par  les  Etats-Géné- 
raux était  conforme  à  ces  maximes.  En  prononçant  un  jugement 
de  condamnation,  Sir  W.  Scott  reconnut  que  le  navire  avait  été,  à 
la  vérité,  jeté  dans  un  port  par  un  temps  forcé;  mais  ce  port  n'était 
pas  indiqué  par  le  capitaine  comme  faisant  partie  de  sa  destination 
première  ;  aussi  le  juge  ne  pouvait-il  voir  dans  cet  accident  une 
interruption  du  voyage  et  un  motif  de  ne  pas  appliquer  la  peine  en- 
courue \ 

opinion  dei       §  2906.  La  plupart  des  auteurs  anglais  et,  après  eux,  Bello, 

Beiio,  whe».  wheaton  et  Ortolan,  partagent  cette  manière  de  voir. 

lUutefLuiT.'  Hautefeuille  soutient,  contre  l'usage  qui  a  prévalu  parmi  les 
grandes  puissances  maritimes,  que  du  moment  que  le  blocus  est 
levé,  quand  même  il  serait  immédiatement  rétabli,  on  n'a  plus  le 
droit  de  capturer  les  navires  qui  l'auraient  forcé.  Tout  ce  qu'on 
peut  avec  cet  auteur  admettre  comme  sanctionné  par  le  droit  des 
gens,  c'est  que  la  levée  définitive  d'un  blocus  éteint  du  même  coup 
et  irrévocablement  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  viola-* 
tions  dont  ce  même  blocus  a  pu  être  l'objet  **. 
DécitioDi      §  2907.  Comme  les  questions  que  nous  analysons  ont  une  grande 

de*  prLTea  importance  pratique,  nous  allons  résumer  quelques-unes  des  déci- 
sions les  plus  remarquables  rendues  par  les  tribunaux  de  prises  en 
France  ;  elles  serviront  à  la  fois  à  élucider  le  point  en  litige  et  à 
faire  ressortir  les  principes  consacrés  par  la  jurisprudence  mari- 
time de  la  France. 
La  carciù      Dans  l'espèce  du  navire  toscan  la  Carolina  et  du  navire  sarde  la 

donadiMm-  Madona  di  Montenero,  capturés  en  1829  par  les  croiseurs  français 


ttnero. 


*  Hautefeuille,  Des  droits,  t  II,  pp.  238-240  ;  Gessner,  pp.  213,  214  ; 
Bluntschli,  §  836;  Flore*  t.  H,  pp.  516,  517  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II»  p.  354  ; 
Cauchy,  t.  II,  pp.  214-216;  Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  5;  Wheaton,  Elém.y 
pte.  4,  ch.  m,  §  28  ;  Twiss,  War,  §  114  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  63;  Halleck, 
ch.  xxiii,  §  37;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  237;  Wildman,  v.  II,  p.  203; 
Manning,  pp.  328,  329. 

**  Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  5  ;  Wheaton,  pte.  4,  ch.  m,  §  28  ;  Ortolan, 
Règles,  t.  II)  p.  354  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  239,  240. 
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qui  bloquaient  les  côtes  de  l'Algérie,  le  Conseil  d'Etat  décida  que  le 
navire  neutre  qui,  malgré  la  notification  qui  lui  est  faite  d'un  blocus 
sur  ses  papiers  de  bord,  persiste  à  entrer  dans  les  lieux  bloqués  est 
de  bonne  prise. 

Une  condamnation  identique  frappa  en  1849  le  navire  Y/ndepen-    vmdepen- 
dencia  Americana  et  la  goélette  Aurora,  capturés  dans  les  eaux  ricana  m«t 
du  Rio  de  la  Plata,  partiellement  bloqué  à  cette  époque  par  une     """*' 
escadre  française. 

Par  contre,  à  l'occasion  de  la  capture  de  la  Louisa,  goélette  u  Louua. 
sarde,  qui  avait  été  saisie  dans  les  mêmes  parages,  le  Conseil 
d'Etat  déclara  cette  capture  non  valable,  par  la  raison  que,  «  pour 
qu'un  navire  neutre  puisse  être  légitimement  capturé  comme  ayant 
violé  le  blocus,  il  ne  suffit  pas  que  ce  blocus  ait  été  notifié  aux 
agents  des  puissances  étrangères  ;  il  faut,  en  outre,  que  le  navire  ait 
été  spécialement  averti  de  l'existence  et  de  l'étendue  du  blocus,  et 
que  la  mention  de  cet  avertissement  ait  été  inscrite  sur  son  rôle 
d'équipage  ». 

Dans  les  affaires  relatives  à  la  Candelaria,  au  Monte  Alegre  et    ucandêia. 
à  la  Fortuna,  navires  urugayens,  arrêtés  dans  leur  voyage  de  ™«?™  ?"u 
Montevideo  à  Buenos- Aires,  le  tribunal  des  prises  maintint  la  va-     """" 
lidité  de  la  capture;  il  se  fonda  sur  ce  que  soit  en  ne  faisant  pas 
viser  par  le  consul  français  les  manifestes  de  leurs  marchandises, 
soit  en  suivant  dans  leur  navigation  un  canal  qui  leur  était  expres- 
sément interdit,  ces  bâtiments  avaient  enfreint  un  règlement  établi 
de  commun  accord  entre  les  autorités  de  leur  pays  et  le  comman- 
dant de  l'escadre  française  pour  faciliter  l'observation  du  blocus  de 
la  Plata. 

Le  navire  anglais  Elisa  Cornish,  capturé  dans  les  mêmes  pa-      vsusa 
rages  en  1848,  fut  déclaré  de  bonne  prise  pour  être  sorti   avec  sZTchrui* 
chargement  d'un  port  bloqué  alors  que  ses  papiers  de  bord  men-  t^Unto  et 
tionnaient  expressément  qu'il  ne  pourrait  accomplir  son  voyage  de 
retour  que  sur  lest.  Le  même  jour  une  décision  semblable  intervint 
à  propos  des  navires  brésiliens  San  CAmtovao,  Pensamento  et 
Eduardo. 

Enfin,  le  12  juin  1850,  le  Conseil  d'Etat  admit  comme  valable  la   Th*F*m$. 
prise  du  brick  anglais  The  Fatne^  qui,  malgré  l'avertissement  du 
blocus,  avait  pénétré  dans  le  port  bloqué  de  Buenos-Aires  et  tenté 
d'en  sortir  après  le  délai  accordé  aux  navires  neutres  pour  reprendre 
la  mer. 

§  2908.  Le  résumé  de  quelques  décisions  d'autorités  ou  de  juges     DécbioM 
britanniques  permettra  de  comparer  les  deux  jurisprudences.  *** 
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L'union.  Pendant  la  guerre  de  Crimée,  le  navire  Y  Union,  sous  pavillon  da- 
nois, fut  capturé  le  21  mai  1854  par  un  croiseur  anglais  comme  soup- 
çonné d'avoir  voulu  violer  le  blocus  de  Riga.  Il  avait  été  expédié  de 
Flensbourg  pour  cette  destination  ;  mais  le  capitaine  avait  ordre, 
s'il  trouvait  Riga  bloqué,  de  se  rendre  à  Mémel,  port  prussien.  De- 
vant la  Cour  d'amirauté  d'Angleterre,  l'avocat  de  la  reine  prétendit, 
malgré  les  affirmations  contraires  de  la  partie  saisie,  que  le  capi- 
taine avait  eu  dès  son  départ  connaissance  du  blocus  de  Riga  ;  que, 
par  conséquent,  au  lieu  de  se  diriger  sur  ce  port,  il  aurait  dû  mettre 
le  cap  sur  Mémel,  où  il  était  vrai  qu'il  avait  manifesté  l'inten- 
tion d'aller  après  que,  arrivé  à  la  ligne  du  blocus,  il  eut  appris  d'un 
navire  anglais  que  Riga  était  bloqué  ;  mais  que  s'il  avait  pu,  s'il 
n'avait  pas  rencontré  les  forces  bloquantes,  il  aurait  évidemment 
cherché  à  gagner  le  port  bloqué. 
Le  weei-      Sir  William  Scott,  ayant  à  se  prononcer  sur  la  capture  d'un  na- 

Piitaw.  vire  prussien  qui,  s'étant  échappé  du  port  d'Amsterdam,  alors  blo- 
qué, avait  été  pris  par  un  croiseur  anglais  dans  les  parages  de  Dun- 
geness,  conclut  que  si  c'est  un  principe  juste  que  le  navire  neutre 
n'est  pas  libre  de  sortir  d'un  port  bloqué  avec  un  chargement,  il  ne 
connaissait  pas  d'autre  terme  naturel  au  délit  que  celui  du  voyage, 
«  11  serait,  ajoutait-il,  ridicule  de  dire  :  «  Si  vous  pouvez  franchir 
la  ligne  des  forces  bloquantes,  vous  êtes  libre  »  ;  ce  serait  une  ap- 
plication fort  absurde  du  principe.  Si  le  principe  est  juste,  il  doit 
recevoir  l'extension  que  j'ai  mentionnée;  car  je  ne  vois  pas  d'autre 
point  où  il  puisse  s'arrêter.  Etant  d'avis  que  le  principe  est  juste, 
je  soutiens  que  si  un  navire  qui  a  enfreint  un  blocus  est  capturé  à 
un  point  quelconque  de  son  voyage,  il  est  pris  in  deUcto  et  est  pas- 
sible de  confiscation.  » 

U  c/iru-  Le  navire  danois  Christianberq  se  trouvait  dans  le  port  de  Roi- 
terdam  lorsque  le  blocus  en  fut  déclaré  par  l'Angleterre  ;  mais  il 
put  en  sortir  grâce  à  un  ordre  du  conseil  britannique  qui  faisait 
une  exception  en  faveur  des  navires  à  destination  de  ports  neutres. 
Le  but  ostensible  de  son  voyage  était  Smyrne,  où  il  devait  débarquer 
son  chargement;  mais  il  relâcha  à  Alicante  sous  prétexte  de  répa- 
ration, et  là,  après  avoir  vendu  sa  cargaison,  il  en  prit  une  autre  à 
destination  de  Copenhague,  son  point  de  départ  primitif.  Comme  il 
faisait  voile  dans  cette  direction,  il  fut  capturé  par  un  croiseur  an- 
glais. Le  navire  et  son  chargement  furent  déclarés  de  bonne  prise. 
En  prononçant  son  jugement,  Sir  William  Scott  fit  observer  ;  «  que 
le  navire  était  de  fait  bloqué  dans  le  port  de  Rotterdam,  d'où  il 
n'avait  pu  sortir  avec  un  chargement  qu'à  la  condition  de  se  rendre 


tianberg . 
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dans  un  port  neutre.  La  permission  de  se  rendre  dans  un  port 
neutre,  une  fois  acceptée,  implique  l'engagement  qu'on  cherchera 
bona  fide  à  se  rendre  à  la  destination  convenue.  Le  navire  profite  de 
la  tolérance  et  sort  après  avoir  exprimé  l'intention  d'agir  confor- 
mément à  Tordre  du  conseil  ;  mais  il  arrive  qu'il  va  débarquer  son 
chargement  dans  un  port  où  l'on  ne  lui  aurait  pas  permis  d'aller, 
si  l'on  eût  découvert  le  but  réel  de  son  voyage.  C'est  là  incontesta* 
blement  un  acte  de  perfidie,  et  je  demande  s'il  est  un  autre  moyen 
de  faire  respecter  Tordre  et  de  punir  une  telle  conduite  que  l'appli- 
cation de  la  peine  au  voyage  de  retour.  Tant  que  le  navire  n'était 
pas  entré  positivement  dans  un  port  interdit,  rien  ne  démontrait 
qu'il  fût  in  delicto  ou  non.  Les  croiseurs  ne  voyaient  rien  ; 
mais  il  entre  ;  dès  lors  le  délit  est  consommé,  et  l'intention 
est  déclarée  pour  la  première  fois.  C'est  seulement  quand  le 
navire  sort  du  port  interdit  que  se  présente  une  occasion  de  venger 
la  loi  et  de  mettre  en  vigueur  la  restriction  imposée  par  Tordre  du 
conseil  *.  » 


SECTION  IL  —  Du  blocus  fictif 


§  2909.  Dans  l'origine,  les  blocus  étaient  purement  fictifs  ;  c'étaient  origine  ^ 
plutôt  des  menaces  que  des  opérations  de  guerre  réelles  :  ils  con- 
sistaient dans  une  ordonnance  émanée  du  belligérant,  par  laquelle 
il  déclarait  mettre  en  état  de  blocus  tel  port  ou  telle  côte  de  son 
ennemi,  et  prétendait  en  se  contentant  de  la  notifier  aux  Etats 
neutres,  leur  interdire  tout  commerce  avec  le  lieu  bloqué.  Ce 
genre  de  blocus  n'était  pas  limité  à  un  seul  endroit  ;  il  embrassait 
souvent  des  provinces,  des  contrées  entières,  une  vaste  étendue  de 
côtes. 

§2910.  Au  milieu  du  quatorzième  siècle,  vers  1346,  Edouard  III,      Biocn* 
roi  d'Angleterre,  rendit,  pendant  qu'il  faisait  la  guerre  à  la  France,  Fr\îToUPar 
une  ordonnance  portant  que  «  tout  vaisseau  étranger  qui  tenterait  roi0?Angu- 
d'entrer  dans  un  port  français  serait  pris  et  brûlé  ».  Cette  ordon-   ^îm 
nance  royale,  qui  mettait  ainsi  d'un  trait  de  plume  un  royaume  tout 
entier  en  état  de  blocus  et  dont   la  date  remonte   à  plus  de  cinq 

•  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  1. 1,  pp.  378-392  ;  Robinson,  Adm*  reports^ 
v.  II,  p.  128  ;  v.  V,  p.  27  ;  v.  VI,  p.  381. 
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siècles,  est  sans  doute  l'origine,  la  pensée  première  de  ce  système 
de  blocus  sur  le  papier  ou  de  cabinet  que  la  politique  anglaise  s'est 
constamment  attachée  à  faire  prévaloir  jusque  dans  ces  derniers 
temps*. 
La  suède,       §  2911.  En  1560,  la  Suède,  dans  sa  guerre  avec  la  Russie,  a  eu 

la  Hollande  et  tii-.ni 

l'Angleterre   recours  à  ce  système  de  blocus.  Et  en  1584,  les  Hollandais,  dans 

ont       recourt  *  .  7 

auxbiocu.de  le  cours    de   la  lutte   quils   soutinrent    contre  1  Espagne  pour 
1360-1693.    reconquérir  leur  indépendance,   déclarèrent    tous    les    ports  de 
Flandre  en  état  de  blocus.  Cette  mesure  fut  renouvelée  et  confirmée 
par  quatre  ordonnances  successives  du  4  avril  et  du  4  août  1586, 
du  9  août  1622  et  du  21  mars  1624,  enfin  par  l'édit  du  26  juin 
1630,  qui  peut  être    considéré  comme    un  des  documents   les 
plus  anciens  qu'on   connaisse  sur  cette  matière,  et  qui  formule 
une  sorte  de   législation  complète  du  blocus  fictif.  En  voici  la 
teneur  : 
Edit  du^        «  Les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  ayant  reçu  et  posé  les 
positions  des  cas  ci  à  côté,  ont,  après  une  mûre  délibération  préa- 
lable et  sur  l'avis  des  respectif  s  collèges  de  l'amirauté,  trouvé  bon  et 
entendu,  à  l'égard  du  premier  point,  que  les   vaisseaux  neutres 
qu'on  trouvera,  qu'ils  sortent  des  ports   ennemis  de  Flandre  ou 
qu'ils  soient  si  près  qu'il  est  indubitable  qu'ils  y  veulent  entrer,  que 
ces  vaisseaux  avec  leurs  marchandises  doivent  être  confisqués  par 
sentence  des  susdits  respectifs  collèges,  et  cela  à  cause  que  leurs 
Hautes  Puissances  tiennent  continuellement  lesdits  ports  bloqués 
par  leurs  vaisseaux  de  guerre  à  la  charge  excessive  de  l'Etat,  afin 
d'empêcher  le  transport  et  le  commerce  avec  l'ennemi,  et  parce  que 
ces  ports  et  ces  places  sont  réputés  être  assiégés:  ce  qui  a  été  de 
tout  temps  un  ancien  usage,  selon  l'exemple  de  tous  les  rois,  princes, 
puissances  et  autres  républiques,  qui  se  sont  servis  du  même  droit 
dans  de  semblables  occasions. 

«  A  l'égard  du  second  point,  leurs  Hautes  Puissances  déclarent 
que  les  vaisseaux  et  marchandises  neutres  seront  aussi  confisqués, 
quand  il  constera,  par  lettres  de  cargaisons,  connaissements  ou 
autres  documents,  qu'ils  ont  été  chargés  dans  les  ports  de  France, 
ou  qu'ils  sont  destinés  à  y  aller,  quand  même  on  ne  les  aurait  ren- 
contrés que  bien  loin  encore  de  là,  de  sorte  qu'ils  pourraient  encore 
changer  de  route  et  d'intention.  Ceci  étant  fondé  sur  ce  qu'ils  ont 
déjà  tenté  quelque  chose  d'illicite  et  mis  en  œuvre,  quoiqu'ils  ne 
l'aient  pas  achevé  ni  porté  au  dernier  point  de  perfection,  à  moins 

è  Cussy,  Fhases,  t.  II,  pp.  242,  243. 
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que  les  maîtres  ou  les  propriétaires  de  tels  vaisseaux  ne  fissent  voir 
dûment  qu'ils  avaient  désisté  de  leur  propre  mouvement  de  leur  en- 
treprise et  voyage  destiné,  et  cela  avant  qu'aucun  vaisseau  de  l'État 
les  eût  vus  ou  poursuivis  et  que  ceux-ci  trouvassent  la  chose  sans 
fraude  :  ce  qu'on  pourra  juger  en  examinant  la  nature  de  l'affaire 
par  des  conjectures,  les  circonstances  et  l'occasion. 

«  A  l'égard  du  troisième  point,  leurs  Hautes  Puissances  déclarent 
que  les  vaisseaux  revenant  des  ports  de  Flandre  (sans  y  avoir  été 
jetés  par  une  extrême  nécessité),  et  quoique  rencontrés  loin  de  là, 
dans  le  canal  ou  dans  la  mer  du  Nord,  par  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
quand  même  ils  n'auraient  pas  été  vus  ni  poursuivis  par  ceux-ci  en 
sortant  de  là,  seront  aussi  confisqués,  à  cause  que  tels  navires  sont 
censés  avoir  été  pris  sur  le  fait  tant  qu'ils  n'ont  point  achevé  leur 
voyage  et  qu'ils  ne  sont  point  sauvés  dans  quelque  port  libre  ou 
appartenant  à  une  puissance  neutre.  Mais  ayant  été,  comme  il  a  été 
dit,  dans  un  port  libre  et  étant  pris  par  les  vaisseaux  de  guerre  de 
l'Etat  dans  un  autre  voyage,  ces  vaisseaux  et  marchandises  ne  se- 
ront point  confisqués,  à  moins  qu'ils  n'aient  été,  en  sortant  des 
ports  de  Flandre,  suivis  par  les  vaisseaux  de  guerre  et  pour- 
suivis jusque  dans  un  autre  port  que  le  leur  ou  celui  de  leur 
destination,  et  qu'en  sortant  de  nouveau  de  là  ils  aient  été  pris  en 
pleine  mer.  » 

Cet  édit,  comme  on  le  voit,  ne  se  bornait  pas  à  autoriser  la  con* 
fiscation  des  navires  et  des  cargaisons  qu'on  aurait  déjà  cherché  à 
faire  aborder  dans  le  port  bloqué;  il  suffisait  qu'une  pareille  inten- 
tion résultât  des  papiers  dont  le  navire  était  porteur  et  que  celui- 
ci  ne  fût  plus  assez  éloigné  du  port  de  destination  pour  qu'on 
pût  admettre  que  le  but  du  voyage  avait  été  changé.  Il  pres- 
crivait en  outre  que  les  navires  neutres  qui,  échappant  aux  croi- 
seurs, entreraient  dans  un  port  bloqué,  pourraient  être  capturés  à 
la  sortie  et  jusqu'au  moment  de  leur  arrivée  dans  un  port  neutre 
quelconque;  en  quittant  ce  port  ils  ne  devaient  plus  être  troublés 
dans  leur  navigation,  à  moins  qu'ils  n'eussent  pas  cessé  d'être  pour- 
suivis par  un  bâtiment  de  guerre  de  la  nation  dont  ils  avaient  en- 
freint le  blocus. 

11  est  difficile  d'imaginer  des  dispositions  plus  attentatoires  aux 
droits  des  nations  qui  conservent  leur  neutralité,  et  l'on  ne  peut,  en 
vérité,  leur  reconnaître  d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  fourni  une 
base  positive  pour  préciser  les  limites  du  droit  de  guerre  en  cette 
madère.  Bynkershoek,  tout  en  cherchant  à  justifier  cette  mesure 
prise  par  les  autorités  de  son  pays,  ne  peut  s'empêcher  d'avouer 
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que  Tédit  de  1630  resta  quelque  temps  sans  être  mis  à  exécution 
parla  présence  d'une  force  suffisante. 

Ces  principes  ont  été  poussés  encore  plus  loin  par  la  même  na- 
tion en  guerre  contre  l'Angleterre  ;  par  un  édit  de  1652,  les  Etats- 
ïT  la  Généraux  déclarèrent  bloqués  non  seulement  tous  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  encore  ceux  de  ses  possessions  dans  les  di- 
verses parties  du  monde. 
biocus  de»       Plus  tard,  ces  deux  puissances  maritimes  forment  une   alliance 
France"  °  par  pour  faire  la  guerre  à  Louis  XIV,  et  une  des  premières  mesures 
et 'u*HÏun-  prises  par  les  alliés  dans  ce  but  est  de  déclarer,  par  une  simple 
proclamation  notifiée  aux  nations  neutres,  les  côtes  de  la  France  en- 
tière en  état  de  blocus* 
Traité  .ie      §  2912.  Le  préambule  du  traité  d'alliance  conclu  le  22  août  1689  (1) 
?2  àout'Yisi»!  motive  ainsi  ce  blocus  impraticable  :  «  Considérant  qu'il  importe  au 
roi  d'Angleterre  et  aux  Etats-Généraux  de  faire  le  plus  de  dommage 
qu'il  sera  possible  à  l'ennemi  commun  pour  le  réduire  à  une  paix 
juste  et  honorable  et  à  des  conditions  qui  pourront  rétablir  le  repos 
et  la  tranquillité  de  la  chrétienté,  et  que  pour  cela  il  est  nécessaire 
qu'on  emploie  toutes  ses  forces,  et  particulièrement  qu'on  fasse  en 
sorte  que  tout  le  commerce  et  trafic  avec  les  sujets  du  roi  Très 
Chrétien  soit  effectivement  rompu  et  interdit  pour  ôter  audit  Roi  et 
à  ses  sujets  les  moyens  de  fournir  à  une  guerre  qui  pourrait  autre- 
ment, par  sa  durée,  être  transmissible  et  causer  une  grande  effu- 
sion de  sang  chrétien...  » 
Suivent  les  clauses  du  traité,  dont  voici  les  plus  importantes  : 
a  II  est  convenu  entre  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Généraux  que  si  pendant  cette  guerre  les  sujets  d'un  autre 
roi  ou  Etat  entreprennent  de  trafiquer  ou  de  faire  aucun  commerce 
avec  les  sujets  du  roi  Très  Chrétien,  ou  que  si  leurs  vaisseaux  ou 
bâtiments  sont  rencontrés  faisant  voile  vers  les  ports,  havres  ou 
rades  de  l'obéissance  dudit  roi  Très  Chrétien  sous  un  soupçon 
apparent  de  vouloir  trafiquer  avec  les  sujets  dudit  roi,  et  si  les 
vaisseaux  appartenant  aux  sujets  d'aucun  autre  roi,  prince  ou  Etat 
sont  trouvés  en  quelque  endroit  que  ce  soit  chargés  de  marchan- 
dises ou  denrées  pour  la  France  ou  pour  les  sujets  du  roi  Très 
Ghrétien,  ils  seront  pris  par  les  capitaines  de  vaisseaux  de  guerre, 
armateurs  ou  autres  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
seigneurs  Etats,  et  seront  réputés  de  bonne  prise  par  les  juges 
compétents... 


(1)  Dumoût,  t.  VII,  pte.  2,  pp.  236  et  seq- 
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c  Ledit  roi  de  ia  Grande-Bretagne  et  lesdits  seigneurs  Etats  no- 
tifieront au  plus  tôt  ce  traité  à  tous  les  rois,  princes  et  Etats  de 
l'Europe  qui  ne  sont  pas  en  guerre  contre  la  France,  pour  qu'ils 
soient  en  même  temps  informés  que  si  leurs  vaisseaux  ou  les  bâti- 
ments de  leurs  sujets  sortis  en  mer  avant  cette  notification  sont 
trouvés  faisant  voile  vers  les  ports,  havres  ou  rades  de  l'obéissance 
du  roi  Très  Chrétien,  ils  seront  obligés  par  les  vaisseaux  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne  et  par  ceux  des  Etats-Généraux  de  rebrousser 
chemin  incessamment,  et  que  si  les  vaisseaux  ou  bâtiments  desdits 
rois,  princes  ou  Etats,  ou  de  leurs  sujets  sont  rencontrés  faisant 
voile  desdits  ports  chargés  de  marchandises  ou  denrées  de  France, 
lesdits  vaisseaux  et  bâtiments  seront  obligés  de  s'en  retourner 
auxdits  ports  et  d'y  laisser  leurs  marchandises  à  peine  de  confisca- 
tion ;  et  qu'en  cas  que  les  vaisseaux  et  bâtiments  desdits  rois, 
princes  et  Etats  ou  de  leurs  sujets  sortis  en  mer  après  la  notifica- 
tion soient  trouvés  faisant  voile  vers  les  ports,  havres  ou  rades  de 
l'obéissance  du  roi  Très  Chrétien,  ils  seront  saisis  et  confisqués  avec 
leurs  marchandises  et  denrées  comme  de  bonne  prise  \  » 

§  2913.  En  exécution  de  ces  stipulations,  des  navires  neutres  furent  R*>taMtiou 
captnrés,  conduits  en  Angleterre  et  condamnés  comme  de  bonne  '"». 
prise  par  les  tribunaux  anglais.  Ces  procédés  jetèrent  l'alarme  parmi 
les  neutres,  qui  firent  entendre  de  vives  réclamations. 

La  Suède  et  le  Danemark  en  particulier  s'engagèrent  par  un      Tr.iw  d.i 
traité  signé  le  17  mars  1693  (1)  à  agir  de  concert,  même  en  usant  «ntrousuède 
de  représailles,  pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs.  Leur  mark. 
attitude  énergique  produisit  le  résultat  désiré  :  l'Angleterre  et  la 
Hollande  durent  relâcher  plusieurs  des  navires  qu'elles  avaient 
capturés,  et  renoncer  finalement  à  leurs  prétentions  injustifiables 
et  en  contradiction  manifeste  avec  les  maximes  généralement  ad- 
mises depuis  le  seconde  moitié  du  aix-septième  siècle  par  les  di- 
vers Etats  du  continent  européen,  qui  dans  toutes  leurs  conven- 
tions à  cet  égard  avaient  posé  comme  règle  constante  que  pour 
être  obligatoire  le  blocus  devait  être  effectif. 

Ainsi  l'article  9  du  traité  conclu  le  30  avril  1725(2)  par  l'Espagne      Tr*iu'  ,hl 

\    /  r  r    O  30  avra   170;, 

entre    l'E»pa- 

*  Gessner,  pp.  156  et  seq.;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  248-250  ;  triche. 
Ortolan,  Règles,  t.  II,  §  358 ;  Massé,  1. 1,  p.  299;  Cussy,  Phases,  t.  II, p.  243  ; 
Bynkershoek,  Quaest.,  lib.  I,  cap.  xi  ;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m, 
§28  ;  Heffter,  §  157  ;  Fiore,  t.  II,  p.  459  ;  Twiss,  War,  §  101  ;  Manning, 
p.  321  ;  Fauchille,  Blocus  maritime,  p.  80  ;  Hall,  International  law,  p.  312  ; 
Testa,  Droit  maritime,  pp.  132,  227  ;  Boeck,  §§  691,  692. 

(1)  Dumont,  t.  VII,  pte.  2,  p.  325. 

(2ï  Cantillo, p.  226  ;  Dumont,  t.  VIII,  pte.  2,  p.  113. 
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et  l'Autriche  stipule  que  doit  être  considéré  seul  comme  bloqué  le 
port  qui  est  enfermé  de  telle  manière  qu'on  ne  puisse  y  entrer  sans 
s'exposer  au  feu  de  l'artillerie  bloquante. 
Traité  entre      Quelques  traités  allèrent  même  jusqu'à  fixer  le  nombre  des  bft- 

laFran?eetlo  *  #  *        * 

raïTntt  timents  ^e  guerre  nécessaires  pour  constituer  une  ligne  de  blocus. 
Nous  mentionnerons  notamment  le  traité  du  23  août  1742  (1)  entre 
la  France  et  le  Danemark  (art.  20),  qui  fixe  le  nombre  des  vais- 
seaux qui  doivent  stationner  dans  un  port  pour  que  ce  port  soit  con- 
sidéré comme  réellement  bloqué  :  «  Il  faut  que  l'entrée  en  soit 
fermée  au  ipoins  par  deux  bâtiments  de  guerre  du  côté  de  la  mer, 
et  par  une  batterie  de  canons  du  côté  de  la  terre.  » 
Traité  entre      La  Hollande  conclut  le  27  août  1753  (2)  avec  les  Deux-Siciles  un 

la  Hollande  et  *    ' 

u. pe«si«:  traité  dont  l'article  22  porte  :  «  Il  est  établi  qu'on  ne  tiendra  pas 

les  du  27  août  r  »  r 

1753.  pour  assiégé  ou  bloqué  tout  port  ou  toute  place  que  n'investissent 

pas,  si  c'est  par  mer,  six  bâtiments  de  guerre  au  moins  mouillés 
un  peu  au  delà  de  la  portée  des  canons  du  port  ;  et  si  c'est  par  terre, 
les  batteries  et  les  ouvrages  nécessaires  pour  empêcher  qu'on  ne 
puisse  entrer  dans  la  place  sans  passer  sous  le  canon  des  assié- 
geants *.  » 
Bioem  de      §  2914.  L'Angleterre  n'en  persista  pas  moins  dans  sa  politique 

r*  par  l'An-  arbitraire.  En  1756,  au  commencement  de  la  guerre  de  Sept  ans, 

1756.  _  elle  déclara  de  nouveau,  par  une  simple  proclamation,  tous  les 
ports  de  la  France  en  état  de  blocus,  et  ses  vaisseaux  capturèrent 
un  grand  nombre  de  navires,  qui  appartenaient  pour  la  plupart  à 
des  sujets  hollandais.  Cependant,  par  suite  d'énergiques  protesta- 
dons  de  la  part  des  Etats-Généraux,  ces  navires  et  leurs  cargai- 
sons finirent  par  être  restitués  à  leur  gouvernement  à  titre  de  faveur 
exceptionnelle  ;  car  le  cabinet  de  Saint-James  eut  soin  de  déclarer 
qu'à  l'avenir  tout  navire  qui  tenterait  de  violer  un  blocus  déclaré 
serait  capturé  et  confisqué. 
Nouveau  bio-      La  France  ayant  aidé  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du 

ïim  ,ne  Nord  dans  la  lutte  contre  leur  métropole,  celle-ci  renouvela  son 
blocus  de  tous  les  ports  de  France,  en  proclamant  qu'on  saisirait 
comme  étant  de  bonne  prise  tous  les  navires  qu'on  rencontrerait 


(1)  De  Clercq,  t.  I,  pp.  51,  52;  Wenck,  t.  I,  p.  591;  State  papers, 
v.  XXXV,  p.  1263. 

(2)  Wenck,  t.  II,  p.  753. 

*  Ortolan,  Bègles,  t.  II,  pp.  330,  360;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II, 
p.  250;  Gessner,  pp.  177,  178;  Massé,  t.  I,  §  283;  Riquelme,  lib.  I, 
tit.  2,  cap.  xviù  ;  Cussy,  Phases,  t.  I,  p.  217;  Klùber,  Droit,  p.  379, 
note  a. 
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expédiés  pour  ces  mêmes  ports.  A  cette  occasion,  nous  citerons  ici 
ce  passage  d'un  jugement  rendu  en  1780  par  le  juge  de  la  Cour 
d'amirauté  britannique  James  Marriot  contre  des  navires  hollan- 
dais :  «  Vous  êtes  confisqués  dès  que  vous  êtes  pris.  La  Grande- 
Bretagne,  par  sa  position  insulaire,  bloque  naturellement  tous  les 
ports  de  l'Espagne  et  de  la  France.  Elle  a  le  droit  de  tirer  parti  de 
cette  position  comme  d'un  don  qui  lui  a  été  accordé  par  la  Provi- 
dence \  » 

§  2915.  Ces  prétentions  exagérées  provoquèrent  une  ligue  des  Nemrainé 
Etats  maritimes  dans  le  but  d'y  résister.  Le  28  février  1780  (1)  la  n». 
Russie  publia  une  déclaration  par  laquelle  elle  exprimait  sa  résolu- 
tion d'employer  la  force  pour  faire  respecter  la  neutralité  de  son 
pavillon.  Cet  acte  portait  que  :  «  pour  déterminer  ce  qui  caractérise 
un  port  bloqué  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il 
y  a,  par  là  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vais- 
seaux arrêtés  et  suffisamment  proches,  danger  évident  d'entrer.  » 
Comme  on  le  voit,  cette  clause  fait  dépendre  l'existence  du  blocus 
de  sa  réalité  et  en  restreint  l'effet  aux  ports,  sans  distinguer  entre  les 
places  fortes  et  les  simples  places  de  commerce. 

Le  Danemark  fit  le  8  juillet  une  déclaration  semblable  (2),  qui  Action 
fut  suivie  le  9  juillet  (3)  et  le  1er  août  (4)  de  traités  entre  la  Russie,  ■SlmT™*" 
le  Danemark  et  la  Suède,  par  lesquels  ces  puissances  s'engagèrent, 
dans  le  cas  de  capture  illégale  de  leurs  navires  marchands  par 
les  puissances  belligérantes,  à  agir  de  concert  pour  obtenir  le  re- 
dressement de  leurs  griefs  et  des  réparations  convenables  et  à  user 
de  représailles  contre  la  nation  qui  refuserait  de  leur  rendre  justice. 
£es  traités,  auxquels  la  Hollande  accéda  le  3  janvier  1781  (5),  la 
Prusse  le  8  mai  1781  (6),  l'Empire  le  9  octobre  de  la  même 
année  (7),  le  Portugal  le  13  juillet  1782  (8),  et  les  Deux-Siciles  le 


*  Flassan,  Ht**.,  t.  VI,  p.  64  ;  Pistoye  et  Duverdy,  1. 1,  p.  366  ;  Ortolan, 
Régies,  t.  II,  pp.  360,  361  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  p.  250  ;  Gessner, 
p.  160;  Cussy,  Phases,  t.  II,  p.  243;  Fiore,  t.  II,  p.  459;  Kluber,  Droit, 
p.  380,  note  c. 

(1)  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  74  ;  2e  édit.,  t.  III,  p.  158. 

(2)  Martens,  1M  édit.,  t.  IV,  p.  360;  2«  édit.,  t.  III,  p.  178. 

(3)  Martens,   lw  édit.,  t.  II,  p.  103  ;  t.  IV,  p.  357  ;  2*  édit.,  i  III,  p.  189. 

(4)  Martens,  1M  édit.,  t.  II,  p.  110  ;  2«  édit.,  t.  III,  p!  198. 

(5)  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  117;  t.  IV,  p.  375;  2«  édit.,  t.  III, 
p.  215. 

(6)  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  130;  2«  édit.,  t.  III,  p.  245. 

(7)  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  171  ;  2e  édit.,  t.  III,  p.  257. 

(8)  Castro,  t.  III,  p.  310;  Martens,  1M  édit.,  t.  II,  p.  208;  2e  édit.,  t. III, 
p.  263. 
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10  février  1783  (1),   ont    reçu  le    nom  de  neutralité    armée. 
La  définition  du  blocus  consacrée  par  la  déclaration  russe  fut 
reproduite  dans  un  traité  (art.  27)  que  la  France  signa  le  11  jan- 
vier 1787  (2)  avec  la  Russie,  et  dans  celui  (art.  18)  conclu  le  17  du 
même  mois  entre  cette  dernière  puissance  et  les  Deux-Siciles  (3). 
Révolution       §  2916.  Lorsque  éclata  la  Révolution  française,  l'Angleterre  or- 
biZuI  des  donna  la  saisie  de  tous  les  navires  neutres  à  destination  d'un  port 
FrlMcede  piî  de  France,  —  ce  qui  était  en  réalité  déclarer  toutes  les  côtes  de  la 
l'Angleterre.    prance  en  g^  fa  blpcus,  —  sous  le  prétexte  que  les  lois  interna- 
nales  ne  pouvaient  être  appliquées  à  ce  pays  dans  la  situation  où  il 
se  trouvait.  «  La  France,  disait  le  ministre  Pitt,  doit  être  détachée 
du  monde  commercial,  et  traitée  comme  si  elle  n'avait  qu'une  seule 
ville,  un  seul  port  et  si  cette  place  était  bloquée  et  affamée  par 
terre  et  par  mer.  *  Le  3*  article  des  instructions  qu'il  adressa  le 
8  juin  1793  (4)  aux  commandants  des  vaisseaux  de  guerre  et  aux 
capitaines  des  corsaires  anglais  ordonnait  que  :  a  Dans  le  cas  où 
Sa  Majesté  déclare  quelque  port  bloqué,   les  commandants    des 
vaisseaux  et  les  armateurs  qui  rencontreront  des  bâtiments  destinés 
pour  de  tels  ports,  mais  qui  étaient  sortis  des  ports  de  leurs  pays 
respectifs  avant  que  la  déclaration  du  blocus  y  fût  arrivée,  seront 
tenus  de  les  avertir  et  de  les  engager  à  aller  ailleurs,  mais   de  ne 
pas  les  molester,  à  moins  qu'ils  ne  tentent  d'entrer  dans  le  port 
bloqué.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  vaisseaux  qui  seront  partis 
d'un  port  de  leur  pays  pour  se  rendre  dans  un  port  qu'on  aura 
déclaré  bloqué,  après  que  cette  déclaration  aura  été  connue  dans 
le  pays  d'où  ils  sont  partis,  de  même  que  de  tout  navire  qui,  ayant 
eu  connaissance  du  blocus  dans  le  cours  de  son  voyage,  aura  con- 
tinué sa  course  dans  l'intention  d'y  entrer.  » 
t™. ié entre      Parmi  les  États  maritimes,  le  Danemark  fut  d'abord  le  seul  qui 
MMmari^dâ  repoussa  la  proposition  de  l'Angleterre  de  cesser  tout  commerce 
avec  la  France  ;  mais  bientôt  la  Suède  s'unit  au  Danemark,  avec 
qui  elle  renouvela  le  27  mars  1794  (5)  les  conventions  de  la  neutra- 
lité armée  de  1780.  Par  contre,  les  États-Unis  signèrent  avec  l'An- 
gleterre le  19  novembre  1794  (6)  un  traité  par  lequel  ils  consentirent 

(1)  Martens,  1M  édit.,  t.  III,  p.  274  ;  2«  édit.,  t.  III,  p.  267. 

(2)  De  Clercq,  1. 1,  p.  171  ;  Martens,  1"  édit.,  t.  III,  p.   I  ;  2°  édit., 
t.  IV,  p.  196. 

(3)  Martens,  1"  édit.,  t.  III,  p.  36  ;  2e  édit.,  t.  IV,  p.  229. 

(4)  Martens,  1"  édit.,  t.  V,  p.  264  ;   2°  édit.,  t.  V,  p.  596. 

(5)  Martens,  1"  édit.,  t.  V,  p.  274  ;  2«  édit.,  t.  V,  p.  606. 

(6)  Elliot,  v.  I,  p.  242;  State  paper$,Y.  I,  p.  784;  Martens,   1"  édit., 
t.  VI,  p.  336  ;  2e  édit.,  t.  V,  p.  641. 
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à  ce  que  la  marchandise  ennemie  fût  confiscable  sur  leurs  navires  ; 

ils  insistèrent  toutefois  sur  la  condition  de  la  réalité  du  blocus. 

Nous  trouvons  cette  condition  nettement  exprimée  à  l'article  16  du 

traité  au'ils  conclurent  en  1795  avec  l'Espagne  (1),  lequel  porte    Traiu entre 

que  «  les  marchandises  neutres  peuvent  être  transportées  libre-  et  iE»p*Kne 

■  .  *  .  dn  25  noTem- 

inent  dans  les  ports  de  1  ennemi,  pourvu  que  ces  ports  ne  soient  t>re  1795. 
point  assiégés,  bloqués  ou  investis  en  réalité.  » 

En  1798,  la  Grande-Bretagne  étendit  le  blocus  fictif  des  côtes  de 
la  France  à  tous  les  ports  et  à  toutes  les  embouchures  de  rivières 
de  la  Belgique  *. 

§  2917.  Les  protestations  du  Danemark  et  de  la  Suède  rallièrent      Neutralité 
la  Russie  et  la  Prusse,  et  un  nouvel  acte  de  neutralité  armée  fut  in- 
signe par  ces  puissances  le  16  et  le  18  décembre  1800(2). 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  la  neutralité  armée  de  1780 
avait  établi  en  principe  qu'on  ne  considérerait  comme  bloqué  que 
le  port  qui  serait  environné  de  navires  de  guerre  en  nombre  suffi- 
sant et  stationnant  à  une  distance  assez  rapprochée  les  uns  des 
autres  pour  rendre  dangereuse  l'entrée  des  navires  neutres.  La 
neutralité  de  1800  confirma  la  même  règle.  Il  est  dit  à  l'article  3  : 
«  Pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  en  état  de  blocus,  on 
ne  doit  comprendre  dans  cette  dénomination  que  celui  dont  l'entrée 
est  évidemment  dangereuse  par  suite  de  dispositions  de  la  puis- 
sance qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  destinés  à  cette  opération  et 
à  une  proximité  suffisante,  et  Ton  ne  peut  regarder  comme  con- 
trevenant à  la  présente  convention  que  le  bâtiment  qui  entre  dans 
un  port  bloqué  ou  celui  qui,  ayant  été  préalablement  averti  de  l'état 
<la  port  par  le  commandant  du  blocus,  cherche  à  y  pénétrer  par 
violence  ou  par  supercherie.  » 

L'Angleterre   se  mit  en  mesure   de   détruire  la  coalition  des  ,  ThùwHi 

0  17  juin    1801 

neutres  en  déclarant  la  guerre  aux  puissances  de  la  Baltique  ;  mais,   •«*••  l'Angie- 
après  l'attaque  dirigée  contre  Copenhague  le  2  avril  1801,  un  ar-  **«"»*. 
mistice  intervint,  et  l'Angleterre  conclut  avec  la  Russie  le  17  juin 

(l)Calvo,t.  IV,  p.  113;  Cantillo,  p.  665;  Elliot,  v.  I,  p.  390;  State 
paperj,  v.  VIII,  p.  540  ;  Martens,  1"  édit.,  t.  VI,  p.  561  ;  2«  édit.,  t.  VI, 
p.  143. 

•Pistoye  et  Duverdy,  1. 1,  pp.  366,  367;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  331, 
361,362;  Manning,  pp.  322,  323;  Massé,  t.  I,  §§  283,  284;  Heffter, 
§157;Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  28;  Riqueime,  lib.  I,  tit.  2, 
cap.  xviii  ;  Twiss,  War,  §  102;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  p.  250; 
Gesaner,  pp.  160,  161. 

(2)  Martens,  1M  édit.,  t.  VII,  p.  516  ;  Supp/.,  t.  II,  pp.  389,  399,  406; 
2«  édit.,  t.  VU,  pp.  172, 181,  188  ;  State  papersf  vf  I,  p.  327. 
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suivant  (1)  un  traité  par  lequel  elle  semblait  admettre  les  principes 
défendus  par  les  puissances  du  Nord.  Elle  reconnut  en  effet  que 
pour  qu'un  port  fût  bloqué,  il  fallait  qu'il  y  eût  devant  ce  port  une 
force  effective  ;  seulement,  au  lieu  de  stipuler  que  cette  force  devait 
consister  en  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches,  elle 
substitua  la  particule  ou  à  la  particule  et.  Aux  termes  de  ce  traité, 
pour  faire  un  blocus,  elle  n'était  pas  obligée  d'avoir  des  vaisseaux 
arrêtés  ;  il  suffisait  que  les  vaisseaux  fussent  suffisamment  proches 
du  lieu  qu'elle  voulait  bloquer. 
AcCe»ion      Le  Danemark  accéda  à  la  convention  anglo-russe  le  23  octobre 
kS  1801  (2),  et  la  Suède  le  30  mars  1802  (3).  Cette  convention  ne  fut 
suède elioSsS  pas  longtemps  observée.  Nous  voyons,  il  est  vrai,  le  gouvernement 
anglais,  sur  les  remontrances  de  celui  des  États-Unis,  envoyer  en 
1804  aux  commandants  maritimes  et  aux  juges  des  Cours  de  vice- 
amirauté  l'instruction  de  ne  pas  considérer  comme  existant  le  blo- 
cus des  lies  françaises  des  Indes  occidentales,  si  ce  n'est  à  l'égard 
de  certains  ports  qui  étaient  réellement  investis,  et  alors  de  ne 
capturer  les  vaisseaux  destinés  à  ces    ports  qu'à  moins  qu'ils 
n'eussent  été  préalablement  avertis  de  n'y  pas  entrer, 
ordre  du      §  2918.  Mais,  dans  d'autres  parages,  l'Angleterre  n'en  persévère 
tanniqae   du  pas  moins  dans  son  svstème  de  blocus  fictif.  Le  16  mai  1806  (â), 

16  mai  1806.    r  ,  .."  _     .  .  _,    _  ._  ,  w* 

un  ordre  du  conseil  britannique  déclare  bloqués  tous  les  ports, 
toutes  les  côtes,  toutes  les  rivières  depuis  l'Elbe  jusqu'à  Brest. 

Voici  en  quels  termes  Fox,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères, donna  à  M.  Monroe,  envoyé  des  États-Unis,  à  Londres,  com- 
munication de  cet  acte  qui  prononçait  l'interdit  commercial  sur 
deux  cents  lieues  de  mer,  c'est-à-dire  sur  une  étendue  telle  que  les 
marines  réunies  de  toutes  les  puissances  n'auraient  pu  suffire  à  en 
effectuer  le  blocus  : 

a  Le  roi,  considérant  les  mesures  extraordinaires  que  l'ennemi 
vient  de  prendre  dans  l'intention  de  ruiner  le  commerce  de  ses  su- 
jets, a  cru  convenable  d  ordonner  que  les  mesures  nécessaires  se- 
raient prises  pour  le  blocus  des  côtes,  des  rivières  et  des  ports 
depuis  l'Elbe  jusqu'au  port  de  Brest  inclusivement,  et  que  lesdits 
côtes,  rivières  et  ports  sont  et  doivent  être  considérés  comme  blo- 

(1)  Hertsiet,  v.  I,  p.  208  ;  Martens,  1M  édit.,  SuppL,  t.  II,  p.  476  ; 
2«  édit.,  t.  VII,  p.  260. 

(2)  Hertsiet,  v.  I,  p.  204;  Martens,  1"  édit.,  SuppL,  t.  III,  p.  193: 
2«  édit.,  t.  VII,  p.  273. 

(3)  Martens,  1"  édit.,  SuppL,  t.  III,  p.  196  ;  2e  édit.,  t.  VII,  p.  276. 

(4)  State  papers,  v.  I,  p.  1512  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  43& 


§  2919]  DU  BLOCUS  FICTIF  187 

qués;  mais  Sa  Majesté  déclare  que  ce  blocus  n'empêchera  pas  les 
bâtiments  neutres  chargés  de  marchandises'  non  appartenant  aux 
ennemis  de  Sa  Majesté,  et  qui  ne  sont  pas  de  contrebande,  d'appro- 
cher desdites  côtes,  d'entrer  ou  de  faire  voile  desdits  rivières  et 
ports  (excepté  les  côtes,  les  rivières  et  les  ports  depuis  Ostende 
jusqu'à  la  Seine,  depuis  longtemps  en  état  de  blocus  et  qui  y  sont 
encore),  pourvu  que  lesdits  bâtiments  qui  approcheront  et  qui  entre- 
ront ainsi  (excepté  comme  ci-dessus)  n'aient  pris  leur  cargaison  dans 
aucun  port  appartenant  aux  ennemis  de  Sa  Majesté  ou  en  leur 
possession,  et  que  lesdits  bâtiments  qui  feront  voile  desdits  ri- 
vières et  ports  (excepté  comme  ci-dessus)  ne  soient  destinés  pour 
aucun  port  appartenant  aux  ennemis  de  Sa  Majesté  ou  en  leur  pos- 
session, et  n'aient  pas  préalablement  enfreint  le  droit  de  blocus. 

«  M.  Monroe  est  donc  prié  de  prévenir  les  consuls  et  les  négo- 
ciants américains  résidant  en  Angleterre  que  les  côtes,  les  rivières 
et  les  ports  ci-dessus  mentionnés  doivent  être  regardés  comme  en 
état  de  blocus,  et  que  dès  lors  toutes  les  mesures  autorisées  par  les 
lois  des  nations  et  par  les  traités  respectifs  entre  Sa  Majesté  et  les 
puissances  neutres  seront  adoptées  et  exécutées  envers  les  bâti- 
ments qui  chercheraient  à  enfreindre  ledit  droit  de  blocus  après 
cette  notification,  » 

§  2919.  Cette  mesure  provoqua  comme  représailles  de  la  part  de      biocu* 

i»  -&T  i  »  *      ■  i  ■  i.i  •  i  continental. 

I  empereur  Napoléon  le  blocus  continental,  qui  embrassait  tous  les  Décret  de 
pays  alors  sous  la  domination  ou  l'influence  de  la  France  et  tous  ®ie  Voremb™ 
ses  alliés,  et  leur  défendait  non  seulement  tout  commerce,  mais  en- 
core toute  autre  communication  avec  l'Angleterre.  Ce  blocus  fut 
inauguré  par  le  décret  de  Berlin  du  21  novembre  1806,  dont  suit 
la  teneur  : 

«  Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  considérant  : 

«  1*  Que  l'Angleterre  n'admet  point  le  droit  des  gens  suivi  uni- 
versellement par  tous  les  peuples  policés  ; 

«  2°  Qu'elle  répute  ennemi  tout  individu  appartenant  à  l'État 
ennemi  et  fait  en  conséquence  prisonniers  de  guerre  non  seulement 
les  équipages  des  vaisseaux  armés  en  guerre,  mais  encore  les  équi- 
pages des  vaisseaux  de  commerce  et  des  navires  marchands,  et 
même  les  facteurs  du  commerce  et  les  négociants  qui  voyagent  pour 
les  aflaires  de  leur  négoce  ; 

«  3°  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  et  marchandises  du  commerce 
et  aux  propriétés  des  particuliers  le  droit  de  conquête,  qui  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  ce  qui  appartient  à  l'État  ennemi  ; 

«  4°  Qu'elle  étend  aux  villes  et  aux  ports  de  commerce  non  for- 


1806. 
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tifiés,  aux  havres  et  aux  embouchures  dos  rivières  le  droit  de  blo- 
cus, qui,  d'après  la  raison  et  l'usage  de  tous  les  peuples  policés, 
n'est  applicable  qu'aux  places  fortes  ; 

a  Qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant  lesquelles  elle  n'a 
pas  même  un  seul  bâtiment  de  guerre,  quoiqu'une  place  ne  soit 
bloquée  que  quand  elle  est  tellement  investie  qu'on  ne  puisse  ten- 
ter de  s'en  approcher  sans  danger  imminent  ; 

a  Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des  lieux  que  toutes  ses 
forces  réunies  seraient  incapables  de  bloquer,  des  côtes  entières  et 
tout  un  empire; 

«  5°  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a  d'autre 
but  que  d'empêcher  les  communications  entre  les  peuples  et  d'é- 
lever le  commerce  et  l'industrie  de  l'Angleterre  sur  la  ruine  de 
l'industrie  et  du  commerce  du  continent; 

o  6*  Que  tel  étant  le  but  évident  de  l'Angleterre,  quiconque  fait  sur 
le  continent  le  commerce  de  marchandises  anglaises  favorise  par  là 
ses  desseins  et  s'en  rend  le  complice  ; 

«  7°  Que  cette  conduite  de  l'Angleterre,  digne  en  tout  des  pre- 
miers âges  de  la  barbarie,  a  profité  à  cette  puissance  au  détriment 
de  toutes  les  autres  ; 

«  8°  Qu'il  est  de  droit  naturel  d'opposer  à  l'ennemi  les  armes 
dont  il  se  sert  et  de  le  combattre  de  la  même  manière  qu'il  com- 
bat, lorsqu'il  méconnaît  toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les  sen- 
timents libéraux,  résultat  de  la  civilisation  parmi  les  hommes  ; 

«  Nous  avons  résolu  d'appliquer  à  l'Angleterre  les  usages  qu'elle 
a  consacrés  dans  sa  législation  maritime. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  constamment  consi- 
dérées comme  principe  fondamental  de  l'Empire  jusqu'à  ce  que 
l'Angleterre  ait  reconnu  que  le  droit  de  la  guerre  est  un  et  le  même 
sur  terre  que  sur  mer  ;  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux  propriétés 
privées,  quelles  qu'elles  soient,  ni  à  la  personne  des  individus 
étrangers  à  la  profession  des  armes,  et  que  le  droit  de  blocus  doit 
être  restreint  aux  places  fortes  réellement  investies  par  des  forces 
suffisantes. 

«  Nous  avons  en  conséquence  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier. —  Les  Iles  Britanniques  sont  déclarées  en  état 
de  blocus. 

«  Art.  2.  —  Tout  commerce  et  toute  correspondance  avec  les  Iles 
Britanniques  sont  interdits.  En  conséquence,  les  lettres  ou  paquets 
adressées  en  Angleterre  ou  à  un  Anglais,  écrits  en  langue  anglaise, 
n'auront  pas  cours  aux  postes  et  seront  saisis. 
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a  Art.  3. —  Tout  individu  sujet  de  l'Angleterre,  de  quelque  état  et 
condition  qu'il  soit,  qui  sera  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  nos 
troupes  ou  par  celles  de  nos  alliés,  sera  fait  prisonnier  de  guerre. 
«  Art.  4. — Tout  magasin,  toute  marchandise,  toute  propriété,  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  appartenant  à  un  sujet  de  l'An- 
gleterre, seront  déclarés  de  bonne  prise. 

a  Art.  5. —  Le  commerce  des  marchandises  anglaises  est  défendu  ; 
et  toute  marchandise  appartenant  à  l'Angleterre  ou  provenant  de 
ses  fabriques  et  de  ses  colonies  est  déclarée  de  bonne  prise. 

«  Art.  6.—  La  moitié  du  produit  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises et  des  propriétés  déclarées  de  bonne  prise  par  les  articles 
précédents  sera  employée  à  indemniser  les  négociants  des  pertes 
qu'ils  ont  éprouvées  par  la  prise  des  bâtiments  de  commerce  qui 
ont  été  enlevés  par  les  croisières  anglaises. 

c  Art.  7.  —  Aucun  bâtiment  venant  directement  de  l'Angleterre 
ou  des  colonies  anglaises,  ou  y  ayant  été  depuis  la  publication  du 
présent  décret,  ne  sera  reçu  dans  aucun  port. 

«  Art.  8.  —  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen  d'une  fausse  déclara- 
tion, contreviendra  à  la  disposition  ci-dessus  sera  saisi,  et  le  na- 
vire et  la  cargaison  seront  confisqués  comme  s'ils  étaient  propriété 
anglaise. 

t  Art.  9.  —  Notre  tribunal  des  prises  de  Paris  est  chargé  du  juge- 
ment définitif  de  toutes  les  contestations  qui  pourront  survenir 
dans  notre  Empire  ou  dans  les  pays  occupés  par  l'armée  française 
relativement  à  l'exécution  du  présent  décret.  Notre  tribunal  des 
prises  à  Milan  sera  chargé  du  jugement  définitif  desdites  contesta- 
tions qui  pourront  survenir  dans  l'étendue  de  notre  royaume  d'Italie. 
«  Art.  10.  —  Communication  du  présent  décret  sera  donnée  par 
notre  ministre  des  relations  extérieures  aux  rois  d'Espagne,  de  Na- 
ples,  de  Hollande  et  d'Étrurie,  et  à  nos  alliés,  dont  les  sujets  sont 
victimes,  comme  les  nôtres,  de  l'injustice  et  de  la  barbarie  de  la  lé- 
gislation maritime  anglaise. 

•  Art.  11. —  Nos  ministres  des  relations  extérieures,  de  la  guerre, 
de  la  marine,  des  finances,  delà  police,  et  nos  directeurs  généraux 
des  postes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

«  Napoléon. 

«  Par  l'Empereur  :  Le  Secrétaire  d'Etat, 
«  Hugues  B.  Maret  \  » 

*  Voyez  3*  partie,  liv.  I,  Décret  de  Berlin  de  1806  ;  Boeck,  Propriété 
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c<mwur6Bb?r  §  2921.  L'Angleterre  répondit  au  blocus  continental  par  un  ordre 
*Mvi?rueetdn  ^u  conse^»  en  ^hie  ^u  ?  janvier  1807  (1),  qui  mettait  en  état  de 
i807OOVembre  blocus  tous  les  ports  de  la  France  et  de  ses  colonies  ;  et  le  11  no- 
vembre suivant  (2)  trois  nouveaux  ordres  du  conseil  étendirent  h 
blocus  non  seulement  à  toutes  les  côtes,  places  et  ports  de  la 
France,  mais  en  général  à  tous  ceux  dont  le  pavillon  britannique 
était  exclus  ;  il  y  était  dit  textuellement  que  «  ces  ports  ci  places 
seraient  soumis  aux  mêmes  restrictions  relativement  au  com- 
merce et  à  la  navigation  que  s'ils  étaient  bloqués  effectivement 
de  la  manière  la  plus  rigoureuse  paroles  forces  navales  de  Sa 
Majesté.  » 

Ces  ordres,  il  faut  le  reconnaître,  furent  l'objet  de  critiques  sé- 
vères au  sein  du  parlement  britannique.  Lord   Erskine  les  déclara 
inconstitutionnels  et  contraires  au  droit  des  gens. 
M  décret  de      §2922.    Poursuivant  son  système  de  représailles,  l'empereur 
i1807décembre  Napoléon  répondit  par  ce  décret  : 

«  En  notre  palais  royal  de  Milan,  le  17  décembre  1807. 
«  Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  et  Protecteur  de 
la  Confédération  du  Rhin. 

«  Yu  les  dispositions  arrêtées  par  le  gouvernement  britannique 
en  date  du  11  novembre  dernier,  qui  assujettissent  les  bâtiments  des 
puissances  neutres,  amies  et  même  alliées  de  l'Angleterre,  non 
seulement  à  une  visite  par  les  croiseurs  anglais,  mais  encore  à 
une  station  obligée  en  Angleterre  et  à  une  imposition  arbitraire  de 
tant  pour  cent  sur  leur  chargement,  qui  doit  être  réglée  par  la  lé- 
gislation anglaise  ;  considérant  que  par  ces  actes  le  gouvernement 
anglais  a  dénationalisé  les  bâtiments  de  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope ;  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  de  transiger 
sur  son  indépendance  et  sur  ses  droits,  tous  les  souverains  de  l'Eu- 
rope étant  solidaires  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  de 
leur  pavillon;  que  si,  par  une  faiblesse  inexcusable  et  qui  serait  une 
tache  ineffaçable  aux  yeux  de  la  postérité,  on  laissait  passer  en  prin- 
cipe et  consacrer  par  l'usage  une  pareille  tyrannie,  les  Anglais  en 
prendraient  acte  pour  l'établir  en  droit,  comme  ils  ont  profité  de  ta 
tolérance  des  gouvernements  pour  établir  l'infâme  principe  que  le 
pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise,  et  pour  donner  à  leur  droit 

privée  ennemie,  §§  87-92,  403  ;  A.  Desjardins,  Les  derniers  progrès  du  droit 
international,  Revue  des  Deux-Mondes,  du  15  janvier  1882,  p.  848;  FauchUIe, 
pp.  94  et  seq.  ;  Perels,  p.  196. 

(1)  State  papers,  v.  VIII,  p.  468  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  444. 

(2)  State  papers,  v,  VIII,  p.  469;  Martens,  Nouv.  recueil  t  I,  p.  446. 
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de  blocus  une  extension  arbitraire  et  attentatoire  à  la  souveraineté 
de  tous  les  Etats  ; 

*  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.— -Tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il  soit, 
qui  aura  souffert  la  visite  d'un  vaisseau  anglais,  ou  se  sera  soumis 
à  un  voyage  en  Angleterre,  ou  aura  payé  une  imposition  quel- 
conque au  gouvernement  anglais,  est  par  cela  seul  déclaré  dénatio- 
nalisé, a  perdu  la  garantie  de  son  pavillon  et  est  devenu  propriété 
anglaise. 

«  Art.  2. —  Soit  que  lesdits  bâtiments  ainsi  dénationalisés  par  les 
mesures  arbitraires  du  gouvernement  anglais  entrent  dans  nos  ports 
ou  dans  ceux  de  nos  alliés,  soit  qu'ils  tombent  au  pouvoir  de  nos 
vaisseaux  de  guerre  ou  de  nos  corsaires,  ils  sont  déclarés  de  bonne 
prise. 

«  Art.  3. —  Les  Iles  Britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocus 
sur  mer  comme  par  terre.  Tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il 
soit,  quel  que  soit  son  chargement,  expédié  des  ports  d'Angleterre, 
ou  des  colonies  anglaises,  ou  des  pays  occupés  par  les  troupes  an- 
glaises, ou  allant  en  Angleterre,  ou  dans  les  colonies  anglaises,  ou 
dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  est  de  bonne  prise 
comme  contrevenant  au  présent  décret  ;  il  sera  capturé  par  nos 
vaisseaux  de  guerre  ou  par  nos  corsaires  et  adjugé  au  capteur. 

«  Art.  4.  —  Ces  mesures,  qui  ne  sont  qu'une  juste  réciprocité 
pour  le  système  barbare  adopté  par  le  gouvernement  anglais,  qui 
assimile  sa  législation  à  celle  d'Alger,  cesseront  d'avoir  leur  effet 
pour  toutes  les  nations  qui  sauraient  obliger  le  gouvernement  an- 
glais à  respecter  leur  pavillon.  Elles  continueront  d'être  en  vigueur 
pendant  tout  le  temps  que  ce  gouvernement  ne  reviendra  pas  aux 
principes  du  droit  des  gens  qui  règlent  les  relations  des  Etats  civi- 
lisés dans  l'état  de  guerre.  Les  dispositions  du  présent  décret  se- 
ront abrogées  et  nulles  par  le  fait  dès  que  le  gouvernement  anglais 
sera  revenu  aux  principes  du  droit  des  gens,  qui  sont  aussi  ceux  de 
la  justice  et  de  l'honneur. 

«  Art.  5.  —  Tous  nos  ministres  seront  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

«  Napoléon  *.  » 

Au  blocus  continental  français  accédèrent  d'abord  la  Prusse  et  le       Acce*™* 
Danemark;  l'accession  de  ce  dernier  Etat  entraîna  le  bombarde-  £^23; 


et  de  la  Rus- 


#  Voyez  38  partie,  liv.  III,  Décret  de  Milan  de  1807. 
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'ie  au  mT*  ment  ^C  C°Penhague  par  'a  flotte  anglaise  au  mois  de  septembre 
français.     1807.  Cet  acte  indigna  tellement  l'empereur  do  Russie  qu'il  accéda 
également  au  blocus  continental,  en  proclamant  de  nouveau  les 
principes  delà  neutralité  armée  et  en  s'engageant  à  «  ne  jamais  dé- 
roger à  ce  système  ». 
onire  du      §  2flÛ3.  Les  ordres  du  conseil  de  1807  ayant  eu  pour  résultat 
unique  "«  d'éloigner  la  navigation  neutre  des  ports  de  l'Angleterre,  le  cabinet  de 
Saint-James,  par  un  ordre  du  26  avril  1809  (1),  restreignit  son  blocus 
général  à  tous  les  ports  et  places  vers  le  nord  jusqu'à  la  rivière  d'Ems 
inclusivement  soumis  au  gouvernement  qui  s'appelait  Royaume  de 
Hollande,  à  tous  les  ports  et  places  de  la  France,  ensemble  avec 
les  colonies,  plantations  et  établissements  possédés  par  ces  deux 
gouvernements  et  par  chacun  d'eux,  ainsi  qu'aux  ports  et  places  de 
la  partie  septentrionale  de  l'Italie  à  partir  des  ports  d'Orbitcllo  et 
de  Pessaro  inclusivement. 
t  A«ihé,inn  .jo      §  2924.  La  même  année,  l'Autriche  et  la  Suède  (2)  donnèrent  leur 
.ie là  s n  Je  «u  adhésion  au  système  prohibitif  français,  et  les  États-Unis,  malgré 
Luif  Trânçtis"  les  avances  que  parut  leur  faire  le  gouvernement  anglais,  défendirent 
Nommer-  à  leurs  nationaux,  par  l'acte  do  non  intercour  se  Au  1"  mai  1810  (3), 
euu-u^hu'  tout  commerce  avec  les  États  en  guerre,  tant  avec  la  France  qu'avec 
l'Angleterre  ;  mais  ils  finirent  par  obtenir  en  faveur  de  tous  les 
navires  américains  et  de  leurs  cargaisons,  lorsqu'elles  étaient  pro- 
priétés américaines,  la  révocation,  le  28  avril  1811,  des  décrets 
français  de  Berlin  et  de  Milan,  et,  le  23  juin  1812,  des  ordres  an- 
térieurs du  conseil  britannique  (4). 
Fin  .tu  biœn.      Les  menées  de  l'Angleterre  parvinrent  à  détacher  la  Russie, 
™8u.  *'    la  Suède  en  1812  et  la  Prusse  en  1813  du  système  continental 
français,  que  la  chute  de  Napoléon  en  1814-1815  fit  cesser  en- 
tièrement \ 
comUmna-      §  2925.  Depuis  1815,  les  relations  maritimes  des  peuples  ont 
rl°infet!fa  par  été  rétablies  d'après  les  principes  qui  prévalaient  en  1791.  Toutes 
les  puissances  européennes,  l'Angleterre  exceptée,  ont  condamné 


le»      pniuan- 
ces  européen- 
ne*. 
1815-1854. 


(1)  State  papers,  v.  VIII,  p.  491  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  1. 1,  p.  483. 

(2)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  30. 

(3)  State  papers,  v.  VIII,  p.  496  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  508. 

(4)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  547. 

*  Ortolan,  Bègles,  t.  II,  pp.  330,  362,  363;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II, 
pp.  251  et  seq.  ;  Gessner,  pp.  161  et  seq.  ;  Pistoye  et  Duvefdy,  t.  I, 
pp.  366,  367,  370  ;  Massé,  t.  I,  §§  284,  285  ;  Kliiber,  Droit,  §§  306  et  seq.  ; 
Heffter,  §  155  ;  Wheaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  28;  Cussy,  Phases,  t.  II, 
pp.  243  et  seq.  ;  Fiore,  t.  II,  p.  461  ;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  321  ;  Man- 
ning,  pp.  330  et  seq.  ;  Twiss,  War,  §  102;  Wildman,  v.  II,  pp.  183,  184. 
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les  blocus  fictifs  et  reconnu  les  blocus  réellement  effectifs  comme 
seuls  légitimes  et  obligatoires  à  l'égard  des  neutres. 

Comme  nous  lavons  déjà  mentionné,  plusieurs  traités  sont  allés    Traitéentre 
jusqu'à  stipuler  en  quoi  doivent  consister  les  forces  suffisantes  eî  u"TKïï« 
pour  donner  ce  caractère  au  blocus.  Ainsi  l'article  18  d'une  con-  îsis.     ,nm 
vention  conclue  le  17  juin  1818  (1)  entre  le  Danemark  et  la  Prusse 
reproduit  à  peu  près  identiquement  l'article  20  du  traité  que  le 
premier  de  ces  États  avait  signé  avec  la  France  en  1742  (2),  por- 
tant qu'un  port  pour  être  réputé  bloqué  doit  être  investi  par  deux 
vaisseaux  au  moins  du  côté  de  la  mer  et  par  une  batterie  de  canons 
du  côté  de  la  terre. 

En  général,  une  tolérance,  une  courtoisie  réciproque  fait  place  à     TWu*de«. 
une  rigueur  excessive.  Dans  les  traités  que  les  États-Unis  ont  signés  avl*  u'snèiô 
avec  la  Suède  le  4  septembre  1816  (3)  et  avec  la  Prusse  le  bVisïe!™! 
1"  mai  1828  (4).  il  est  dit,  à  l'article  13,  que,  en  considération  de  «eîo  V'maî 
la  distance  des  deux  pays,  aucun  navire  ayant  pour  destination  un 
port  supposé  bloqué  au  moment  de  son  départ  ne  sera  d'une  part 
ni  de  l'autre  saisi  et  confisqué  pour  une  première  tentative  d'entrer 
dans  ledit  port,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  prouvé  qu'il  a  pu, 
dans  le  cours  de  sa  traversée,  apprendre  que  le  blocus  continuait 
encore,  mais  que  la  confiscation  serait  justifiée  s'il   tentait  une 
seconde  fois  dans  le  cours  du  même  voyage  d'entrer  dans  le  port 
encore  bloqué  après  avoir  reçu  un  avertissement. 

§  2926.  Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  la  France.  En  1825,  le     bu«*  p»r 
gouvernement  brésilien  avait  déclaré  en  état  de  blocus  une  grande  rîvc^rîenuiô 
partie  de  la  rive  orientale  du  Rio  de  la  Plata  ;  les  armateurs  fran-  Phu.'0 
çais  ne  tinrent  pas  compte  de  la  signification  de  ce  blocus  sur  le 
papier,  et  firent  des  expéditions  pour  les  ports  dont  un  blocus  ma- 
tériel ne  défendait  pas  l'entrée.  Plusieurs  navires  ayant  été  cap- 
turés par  des  vaisseaux  de  guerre  brésiliens  et  les  démarches  de 
l'envoyé  de  la  France  pour  en  obtenir  la  restitution  ou  des  indem- 
nités ayant  échoué,  une  escadre  française  vint  s'embosser  dans  le 
port  de,  Rio-dc-Janeiro.  Cette  attitude  eut  pour  résultat  la  conclusion,     TroUéent™ 
le  21  août  1828  (5)  d'un  traité  qui  est  on  ne  peut  plus  explicite  iê  b™™  L 


(1)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IV,  p.  527  ;  SLate  papas,  v.  V,  p.  695. 
(2)DeClercq,t.I,p.46;  Wenck,  1. 1,  p.  591  ;5totapoprr5,  v. XXXV, p.  1263. 

(3)  Elliot,  v.  I,  p.  193  ;   State  papers,  v.  VI,  p.  175  ;  Martens,  Nouv.  re- 
cueil, X.  IV,  p.  251. 

(4)  ElHot,  v.  I,  p.  378  ;  State  papers,  v.  XV,  p.  874  ;  Martens,  Nouv.  re- 
cueil, t.  VÎI,  p.  615. 

(5)  De  Clercq,  t.  III,  p.  505  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VIII,  p.  56  ;  Oui- 
klin  des  lois,  1829,  n°  311  ;  Lesur,  1828,  àpp.j  p;  191; 
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sur  la  détermination  des  circonstances  dans  lesquelles  un  bâtiment 
expédié  pour  un  port  bloqué  peut  être  capturé.  Il  est  ainsi  conçu  : 
(c  Aucun  bâtiment  de  commerce  appartenant  aux  sujets  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantes,  qui  sera  expédié  pour  un  port, 
lequel  se  trouvera  bloqué  par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé 
ou  condamné,  si  préalablement  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification 
ou  signification  de  l'existence  ou  de  la  continuation  du  blocus  par 
les  forces  bloquantes  ou  par  quelque  bâtiment  faisant  partie  de 
l'escadre  ou  de  la  division  du  blocus  ;  et  pour  qu'on  ne  puisse  al- 
léguer une  prétendue  ignorance  du  blocus  et  que  le  navire  qui 
aura  reçu  cette  intimation  soit  dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient 
ensuite  à  se  représenter  devant  le  port  bloqué  pendant  le  temps 
que  durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  qui 
fera  la  notification  devra  apposer  son  visa  sur  les  papiers  du  navire 
visité,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  sera  faite  la 
signification  contenant  les  mêmes  déclarations  exigées  pour  le 
visa.  » 

o?iloc"îedîâ  §  2927.  Pendant  qu'elle  signait  ce  traité,  la  France  mettait  en 
régeooe  .iwi-  pratique  sur  un  autre  point  du  globe  les  principes  qu'il  proclamait. 

1827-1830.  Au  mois  de  mai  1827,  elle  avait  établi  devant  les  ports  de  la  Ré- 
gence d'Alger  un  blocus,  qui  dura  jusqu'en  1830.  Les  règles  suivies 
relativement  à  ce  blocus  sont  exposées  dans  une  dépêche  envoyée 
le  8  février  1830  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
prise  des  au  conseil  d'État,  chargé  de  statuer  sur  la  légitimité  de  la  prise 

navires  Caro-      ,,  ,A.  ..  •    i      •  i      ■  1  i  • 

una  et  Ma-  de  deux  bâtiments  neutres  saisis  pour  violation  du  blocus,  le  navire 
Montenero!  toscan  Carolina  et  le  navire  sarde  la  Madona  di  Monlenero}  dont 
la  confiscation  fut  ultérieurement  décrétée. 

Le  conseil  avait  demandé  au  ministre  des  renseignements  sur 
les  principes  et  les  règles  observés  par  rapport  au  blocus  d'Alger. 
S.  Exe.  répondit  que  les  instructions  données  par  le  ministre  de  la 
marine  au  commandant  de  l'escadre  française  dans  ces  eaux  re- 
connaissaient la  nécessité  de  la  notification  officielle  du  blocus  aux 
neutres  et  indiquait  la  manière  de  procéder  contre  les  bâtiments 
qui  tenteraient  d'enfreindre  le  blocus  ;  qu'elles  prescrivaient  de 
n'arrêter  que  ceux  qui,  après  avoir  reçu  sur  les  lieux  un  premier 
avertissement  mentionné  au  rôle  d'équipage,  se  présenteraient  de 
nouveau  devant  les  ports  de  la  Régence  ;  qu'il  était  impossible 
d'adopter  à  l'égard  des  neutres  une  législation  plus  conforme  au 
droit  des  gens  et  moins  restrictive  de  la  liberté  du  commerce  ma- 
ritime en  temps  de  guerre  ;  que  la  politique  française  se  fondait 
sur  les  principes  consacrés  en  1800  par  les  traités  de  la  neu- 
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tralité  armée,  principes  que  la  France  avait  fait  triompher  dans 
ses  discussions  avec  le  Brésil  sur  la  non-validité  des  prises  fran- 
çaises faites  pendant  le  blocus  de  Buenos  Aires  ;  enfin  que,  en 
principe  général  et  chez  toutes  les  nations,  la  violation  d'un  blocus 
officiellement  notifié  et  établi  d'une  manière  effective  entraîne  la 
saisie  et  la  confiscation  du  navire  qui  a  commis  l'infraction. 

§  2928.  Ces  principes  consacrés  par  la  jurisprudence  du  conseil    1TBrait^coy; 
d'État,  ainsi  que  par  les  traités  que  la  France  a  conclus  avec  les  France  arec 
autres  puissances  maritimes,  notamment  en  1834  avec  la  Bolivie  (1),  Tez1"1;1*  ie- 
et  plus  tard  en  1839  avec  le  Texas  (2),  en  1843  avec  le  Venezuela  (3)  e^jj*^ 
et  l'Equateur  (4),  en  1844  avec  la  Nouvelle-Grenade  (5),  sont  posés  n*^4  lg44 
en  termes  clairs  et  précis  dans  les  instructions  remises  le  17  mai  1838 
par  le  comte  Mole  aux  croiseurs  français  chargés  du  blocus  des 
côtes  de  la  République  Argentine  : 

«  Tout  blocus  pour  être  valable  envers  les  neutres  doit  leur  avoir  m  infractions 

*  dacorateMolé 

été  notifié  et  être  effectif*  aux  crouaur» 

français       au 

t  Une  fois  établi  devant  un  port,  le  blocus  a  pour  objet  d'em-  Riodeupu- 
pécher  l'entrée  ou  la  sortie  de  tout  navire,  quel  que  soit  son  pa-  '  i838. 
vilion  et  à  quelque  nation  qu'il  appartienne.  Un  navire  se  présen- 
tant devant  un  port  bloqué  avant  d'avoir  eu  connaissance  du  blocus 
doit  d'abord  en  être  averti,  et  la  notification  doit  en  être  faite  par 
écrit  sur  son  rôle  d'équipage.  Mais  cet  avis  ayant  été  donné  et  cette 
formalité  ayant  été  remplie,  s'il  persiste  à  entrer  dans  le  port  ou 
s'il  vient  à  s'y  présenter  de  nouveau,  le  commandant  du  blocus  a  le 
droit  de  l'arrêter.  Les  bâtiments  de  guerre  neutres  se  présentant 
devant  un  port  bloqué  doivent  aussi  être  invités  à  s'éloigner  ;  s'ils 
persistent,  le  commandant  du  blocus  a  le  droit  de  s'opposer  à  leur 
entrée  parla  force,  et  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre 
pèsera  sur  les  violateurs  du  blocus. 

«  La  France  a  admis  les  principes  consacrés  par  le  traité  entre 
les  puissances  du  Nord,  qui  lui  fut  signifié  le  15  août  1780.  Elle 


(1)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  284  ;  Bulletin  des  lois,  1837,  n°  528  ;  Lesur,  1837, 
app.,  p.  36. 

(2)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  502  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XV,  p.  987;  Slate 
papert,  v.  XXX,  p.  1228  ;  Bulletin  des  lois,  1840,  n°  740  ;  Lesur,  1840,  app., 
p.  24. 

(3)  De  Clercq,  t.  V,  p.  7;  Martens -Murhard,  t.  V,  p.  165  ;  Bulletin  des 
Uns,  1844,  n»  1110. 

(4)  De  Clercq,  t.  V,  p.  88  ;  Martens-Murhard,  t.  V,  p.  402  ;  State  papers, 
▼.  XXXIII,  p.  683  ;  Bulletin  des  lois,  1845,  n°  1187. 

(5)  De  Clercq,  t.  V,  p.  248  ;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p.  613  ;  Bulletin 
des  lois,  1846,  n'  1333. 
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les  a  toujours  suivis  depuis  lors  ;  ou  si  elle  s'en  est  quelquefois 
écartée  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  ce  n'a  été  que  par 
représailles  des  prétentions  émises  par  la  puissance  maritime  avec 
laquelle  elle  était  alors  en  guerre,  prétentions  qu'au  reste  elle  n'a 
jamais  reconnues. 

«  Ces  principes  sont  : 

«  1°  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (la  contrebande  de 
guerre  exceptée)  ; 

«  2°  Que  la  visite  d'un  bâtiment  neutre  par  un  bâtiment  de 
guerre  doit  se  faire  avec  tous  les  égards  possibles  ; 

«  3°  Que  les  munitions  de  guerre,  canons,  poudre,  boulets, 
armes  à  feu,  armes  blanches,  cartouches,  pierres  à  fusil,  mè- 
ches, etc.,  sont  objets  de  contrebande  de  guerre  ; 

«  4°  Que  chaque  puissance  a  le  droit  de  fait  convoyer  ses  bâ- 
timents marchands,  et  dans  ce  cas  la  déclaration  du  commandant 
de  guerre  est  suffisante  pour  justifier  de  la  cargaison  et  du  pavillon 
des  navires  convoyés.  Dans  aucun  cas  il  n'y  a  lieu  â  faire  visiter 
des  bâtiments  sous  escorte  d'un  bâtiment  de  guerre  de  la  nation  de 
ces  mêmes  bâtiments  ;  la  déclaration  du  capitaine  escorteur  suffit  ; 

«  5°  Qu'un  port  n'est  bloqué  par  les  forces  navales  que  lorsque, 
par  la  disposition  de  ces  forces,  il  y  a  danger  évident  d'y  entrer. 
Mais  un  bâtiment  neutre  ne  peut  être  inquiété  pour  être  entré 
dans  un  port  précédemment  bloqué  par  une  force  qui  ne  serait 
pas  trouvée  réellement  devant  le  port  au  moment  où  le  bâtiment 
se  présentait,  quelle  que  fût  la  cause  de  l'éloignement  de  la  force 
qui  bloquait,  qu'elle  provint  des  vents  ou  du  besoin  de  s'approvi- 
sionner. » 
ëiocas  des       §  2929.  Dans  le  cours  de  la  même  année,  le  même  ministre  eut 

porte  du  Mexi-    ,,.«.,.  .    .  .  . 

<jne.  1  occasion  d  exprimer  son  opinion  sur  un  autre  point  non  moins  im- 

portant concernant  l'exercice  du  droit  de  blocus,  c'est-à-dire  la  né- 
cessité de  lavis  particulier.  Le  commandant  d'un  des  navires  de 
guerre  français  employés  à  former  le  blocus  des  ports  du  Mexique 
s'était  imaginé  qu'après  que  la  notification  du  blocus  avait  été 
faite  officiellement  aux  gouvernements  étrangers,  il  n  avait  plus 
d'avis  à  donner  lorsqu'il  rencontrerait  des  navires  qui,  en  dépit  du 
blocus,  tenteraient  de  débarquer  des  munitions  pour  la  nation  mexi- 
caine. Informé  de  ce  fait,  M.  le  comte  Mole  écrivit  le  20  octobre  1838 
à  son  collègue  de  la  marine  la  lettre  suivante  : 
Lettre  du       V  M.  N.  confond  ici  deux  choses  très  distinctes  :  la  notification 

comie     Mole     ...  .  •    i    •       *  <•  •         i       i  i 

anminittrode  diplomatique  qui  doit  être  faite  du  blocus  aux  puissances  neutres. 

la  marine.  ..       .  i  ,  ,        *  ,  ... 

et  1  avis  que  les  command  ants  des  forces  employées  à  le  maintenir 
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sont  toujours  tenus  de  donner  aux  navires  qui  se  présentent  sur 
les  lieux.  Il  paraît  croire  que  l'accomplissement  de  la  première  for- 
malité dispense  nécessairement  de  la  seconde,  qui  deviendrait 
ensuite  superflue. 

t  Une  telle  manière  de  procéder  est  contraire  non  seulement 
aux  principes  ordinaires  du  droit  maritime,  mais  encore  aux  ins- 
tructions émanées  de  votre  ministère  et  aux  communications  qui 
furent  faites  dans  le  temps  au  gouvernement  des  États-Unis  ainsi 
qu'aux  consuls  étrangers  à  Yeracruz. 

f  Je  ne  rappellerai  point  ici  les  raisons  d'après  lesquelles,  indé- 
pendamment de  la  notification  officielle  et  diplomatique  d'un  blocus, 
tout  navire  qui  se  présente  devant  le  port  bloqué  doit  recevoir 
du  commandant  des  bâtiments  de  guerre  chargés  de  faire  respecter 
le  blocus  l'avertissement,  qui  est  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  ce  navire 
et  dans  l'intérêt  de  la  responsabilité  de  l'officier  commis  à  l'exécu- 
tion du  blocus. 

«  Vous  sentirez  comme  moi,  Monsieur  l'amiral  et  cher  collègue, 
la  nécessité  de  maintenir  l'application  de  ce  principe,  ou  pour 
mieux  dire  de  cet  usage,  au  blocus  des  ports  du  Mexique,  o 

§  2930.  Un  épisode  du  blocus  qui  avait  provoqué  ces  instructions  bf££ta,a3jJ 
montre  comment  les  officiers  de  la  marine  française  les  compre-  g}»l,-.u«iB 

•  *  1  America  et 

naient  et  les  mettaient  en  pratique. 

Le  16  mars  1839,  la  corvette  la  Perle,  croisant  sur  la  côie  de  la  S& 
République  Argentine  au  sud  du  cap  Saint-Antoine,  surprit  deux 
bricks  marchands  des  États-Unis,  V America  et  YElisa  Davidson, 
qui  débarquaient  leur  cargaison  en  pleine  côte  et  prenaient  en 
échaoge  des  denrées  du  pays.  Le  commandant  de  la  corvette  inter- 
rogea les  capitaines  de  ces  navires,  et,  sur  leur  refus  de  répondre 
aux  questions  d'usage  et  de  faire  voir  leurs  papiers  de  bord,  il 
saisit  les  bricks,  qu'il  conduisit  à  Montevideo.  Cette  saisie  donna 
lieu  à  une  correspondance  entre  le  commandant  des  forces  françaises 
dans  IaPlata  et  le  commandant  de  l'escadre  des  États-Unis.  Celui-ci 
réclamait  la  restitution  des  navires  saisis,  parce  que  s'ils  n'avaient 
point  présenté  leurs  papiers,  c'est  que  ces  papiers,  d'ailleurs  par- 
faitement en  règle,  étaient  déposés  chez  le  consul  des  États-Unis  ; 
qu'ils  avaient  quitté  Montevideo  à  une  époque  antérieure  à  celle 
à  laquelle  l'amiral  français  lui  avait  fait  savoir  que  le  blocus  s'éten- 
dait au  sud  du  cap  Saint- Antoine,  et  à  laquelle  le  consul  français 
avait  notifié  le  blocus. 

L'amiral  répondit  dans  une  lettre  datée  du  24  mars  1839  que  le 
refus  formel  de  répondre  aux  questions  à  eux  adressées  et  d'exhiber 


i'Elisa    Da- 
vidson. 
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leurs  papiers  pour  prouver  leur  nationalité  et  leur  ignorance  du 
blocus  justifiait  là  présomption  que  les  navires  violaient  sciemment 
le  blocus;  s'ils  n'avaient  pas  opposé  de  refus  aux  demandes  légi- 
times qui  leur  étaient  faites,  la  Perle  se  serait  bornée  à  leur  signi- 
fier le  blocus  en  leur  enjoignant  de  s'éloigner.  L'amiral  terminait  en 
disant  :  «  Je  répondrai  à  vos  observations  sur  la  nécessité  du  blocus 
de  fait  résultant  de  la  présence  de  bâtiments  devant  les  ports  blo- 
qués, que  ce  principe  est  incontestable  ;  que  le  gouvernement 
français  n'en  admet  pas  d'autres  ;  qu'il  repousse  toute  prétention  au 
blocus  sur  le  papier,  et  que  je  ne  veux  point  agir  en  dehors  de 
ces  principes.  »  Toutefois  l'amiral  français  ordonna  la  remise  des 
navires  à  leurs  propriétaires,  mais  en  déclarant  que  «  le  refus  d'ex- 
hibition des  papiers  de  bord  réclamés  pour  reconnaître  la  nationa- 
lité des  bâtiments  et  l'ignorance  en  laquelle  ils  prétendaient  être  du 
blocus  était  un  délit  dont  il  maintenait  l'existence  pleine  et  entière  ; 
que  ce  délit  avait  seul  motivé  la  translation  des  bricks  à  Monté* 
vidéo,  et  qu'à  ce  titre  il  protesterait  contre  toute  prétention  élevée 
dans  le  but  d'obtenir  des  dommages  et  intérêts  ». 

Cette  protestation  était  loin  d'être  déplacée  et  inopportune  ;  car 
deux  demandes  d'indemnité  ne  tardèrent  pas  â  être  adressées  au 
gouvernement  français  :  l'une  de  la  part  du  gouvernement  anglais, 
au  sujet  de  marchandises  appartenant  à  un  négociant  anglais  de 
Buenos- Aires  et  embarquées  sur  Y  America;  l'autre  de  la  part  du 
gouvernement  des  Etats-Unis,  réclamant  25,000  dollars  au  profit 
des  navires  arrêtés. 
Reniement  §  2931.  Le  règlement  danois  de  1848  (1)  peut  être  considéré 
SX"  comme  un  des  plus  complets  sur  la  question  des  blocus.  Voici  la 
teneur  de  ses  dispositions  à  cet  égard  : 

«  1°  Est  regardé  comme  port  bloqué  celui  devant  lequel  un  ou 
plusieurs  vaisseaux  de  guerre  sont  stationnés  de  manière  que  nul 
bâtiment  marchand  ne  puisse  entrer  ou  sortir  sans  un  danger  évi- 
dent d'être  amené. 

«  2°  Arrivé  sur  la  station,  l'officier  commandant  les  vaisseaux 
de  guerre  donnera  avis  du  blocus  aux  consuls  de  toutes  les  puis- 
sances amies  et  neutres  par  une  circulaire  qu'il  leur  adressera  à  cet 
effet,  et  tous  les  bâtiments  amis  et  neutres  qui  se  trouvent  déjà 
dans  le  port  au  commencement  du  blocus  auront  la  libre  faculté  de 
se  retirer  dans  le  délai  dont  on  conviendra. 

o  3°  Un  exemplaire  de  la  patente  royale  concernant  le  blocus 

(1)  Martens-Murhard,  t.  XII,  p.  236. 
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sera  communiqué  à  chaque  navire  passant  par  le  Sund  et  les  Belts. 
Il  est  défendu  d'user  de  voies  de  fait  à  l'égard  des  bâtiments  amis 
et  neutres,  à  moins  qu'après  avoir  été  avertis  du  blocus  ils  n'essaient 
de  le  rompre  ;  mus  tant  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  blocus 
ne  leur  est  pas  connu,  le  simple  essai  de  passer  par  la  ligne  de 
blocus  ne  justifiera  point  l'emploi  de  la  force;  moins  encore  un  na- 
vire ami  ou  neutre  pourra-t-il  être  amené  par  le  motif  seul  qu'il  est 
destiné  pour  un  port  bloqué  ou  qu'il  se  dirige  vers  ce  port.  Dans 
ces  cas,  l'officier  commandant  les  vaisseaux  de  station  n'aura  qu'à 
prévenir  les  bâtiments  respectifs  de  la  déclaration  du  blocus,  et 
lorsqu'il  en  aura  été  fait  mention  sur  le  journal  de  bord,  le  navire 
sera  libre  de  prendre  une  autre  route. 

«  4°  Si  nonobstant  cet  avis  le  navire  cherche  à  franchir  le  blo- 
cus, ou  s'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  ait  été  informé  du  blocus  à 
son  passage  par  le  Sund  ou  les  Belts,  ou  que  même  il  l'ait  connu 
dès  son  départ  du  lieu  où  il  a  mis  en  mer,  dans  tous  ces  cas  unç 
tentative  d'entrer  dans  le  port  bloqué  sera  regardée  comme  une 
violation  du  blocus,  et  en  cas  de  nécessité  on  usera  de  force  pour 
amener  le  navire. 

«  5*  L'officier  qui  contreviendra  aux  susdites  dispositions  ou  qui 
abusera  de  son  autorité  au  préjudice  de  navires  amis  et  neutres 
sera  puni  selon  l'exigence  du  cas  et  tenu  en  outre  de  payer  le  dom- 
mage*. » 

§  2932.  Nous  avons  déjà  exposé  plus  haut  (liv.  Y,  §  2872,  p.  148),     conduite 
qu'en  1854,  à  l'époque  de  la  guerre  d'Orient,  la  Grande-Bretagne  uM  araJê- 
avait  été  amenée  par  les  nécessités  de  son  alliance  avec  la  France    laisse. 
sinon  à  renoncer  formellement  et  définitivement  à  ses  anciennes 
règles,  du   moins    à    en  modifier  l'application  et  à  déclarer,  le 
28  mars  1854  (1),  qu'elle  n'agirait  d'une  manière  hostile  que  contre 

*Gessner,  pp.  164-166  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  pp.  367,370-373; 
Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  330,  350  et  seq.,  362,  363;  Heffter,§  155  ;  Cussy, 
Phase$,  t  It  pp.  216,  217  ;  t.  II,  pp.  521  et  seq.;  Manning,  p.  327;  Klùber, 
Droit,  p.  379,  note  a  ;  Massé,  t.  I,  p.  240,  note  1  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  2, 
cap.  xvm. 

(1)  La  déclaration  du  gouvernement  anglais  était  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ayant  été  contrainte  de  prendre  les  armes  pour  soutenir  un  allié, 
désire  rendre  la  guerre  aussi  peu  onéreuse  que  possible  pour  les  puis- 
sances avec  lesquelles  elle  reste  en  paix. 

«  Pour  préserver  le  commerce  des  neutres  de  toute  entrave  inutile; 
Sa  Majesté  est  disposée  quant  à  présent  à  abandonner  une  partie  des 
droits  de  belligérant  qui  lui  appartiennent  en  vertu  du  droit  des  gens. 
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les  neutres  qui  violeraient  des  blocus  rendus  effectifs  par  la  pré- 
sence d'une  force  navale  suffisante  pour  interdire  l'accès  des  ports, 
des  rades  ou  des  côtes  ennemis.  C'est  du  moins  ce  que  le  duc  de 
Newcastle  crut  devoir  exprimer  à  la  chambre  des  Lords,  quand 
l'opposition  l'interpella  sur  la  portée  des  instructions  données  aux 
croiseurs  alliés  \ 
DMarathn      §  2933,  Les  hommes  d'Etat  de  la  Grande-Bretagne  se  sont  heu- 
pàri°yoco  reusement  trompés  en  pensant  que  l'abandon  qu'ils  firent  alors  de 
leur  doctrine  des  blocus  fictifs  de  cabinet  pourrait  n'fttrc  que  tran- 
sitoire ;  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  16  avril  1856  (1), 
quoique  moins  explicite  que  celle  des  neutralités  armées  de  1780 
et  de  1800,  a  fini  par  rallier  sur  ce  point  toutes   les  puissances 
maritimes  et  élever  à  la  hauteur  d'un  principe  désormais  incon- 
testé de  jurisprudence  internationale  les  règles  des  blocus  réels  et 
effectifs**, 
conduite   .   §  2934.  Les  Etats-Unis  eux-mêmes,  dans  le  cours  de  leur  dernière 
gneVrV  c"îue  guerre  ci  vil  c,  se  sont  pleinement  approprié  la  nouvelle  doctrine» 
uoû.    a  "  ainsi  que  Lord  John  Russell  s'est  plu  à  le  reconnaîtra  dans  une  note 


1862. 


adressée  le  15  février  1862  à  Lord  Lyons* 


Guerre  on-      §  2935.  Dans  la  lutte  aussi  inégale  qu'injuste  qu'il  eut  à  soutenir 
™rk,0  rAu-  en  1864  contre  la  Prusse  et  l'Autriche  à  propos  de  la  question  dite 


triche    et 
PruMe. 
1864 


«  Il  est  impossible  à  Sa  Majesté  de  renoncer  à  l'exercice  de  son  droit 
de  saisir  les  articles  de  contrebande  de  guerre  et  d'empêcher  les  neutres 
de  porter  les  dépêches  de  l'ennemi  ;  et  elle  doit  maintenir  le  droit  qu'a 
le  belligérant  d'empêcher  les  neutres  de  violer  tout  blocus  effectif  qui 
pourrait  être  établi  avec  des  forces  suffisantes  contre  les  ports,  les  rades 
et  les  côtes  de  l'ennemi. 

«  Mais  Sa  Majesté  abandonne  le  droit  de  saisir  la  propriété  de  l'en- 
nemi chargée  à  bord  d'un  navire  neutre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  de  la 
contrebande  de  guerre.  Sa  Majesté  n'a  pas  l'intention  de  réclamer  la 
confiscation  de  la  propriété  neutre  qui  n'est  pas  de  la  contrebande  de 
guerre,  trouvée  à  bord  des  navires  de  l'ennemi;  et  Sa  Majesté  déclare 
en  outre  que,  désirant  ardemment  alléger  autant  que  possible  les  maux 
de  la  guerre  et  restreindre  ses  opérations  aux  forces  du  pays  régulière- 
ment organisées,  elle  n'a  pas  actuellement  l'intention  de  délivrer  des 
lettres  de  marque  pour  comraissionner  des  corsaires.  » 

*  Gessner,  p.  166  ;  Moniteur,  7  juin  1854;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I, 
pp.  367,  368. 

(1)  DeClercq,  t.  VII,  p.  91;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405;  Martens-Samwer, 
t.  II,  p.  791  ;  Archive*  dipl.,  1862,  t.  I,  p.  146;  Bulletin  des  /où,  1856,  n°  381  ; 
Lesur,  1856,  app.,  p.  19. 

**  Gessner,  p.  167;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  485,  486;  Phillimore, 
Corn.,  v.  III,  pp.  850,  851;  Twiss,  War,  §  102;  Heffter,  §  155;  Massé, 
1. 1,  §285;  Cussy,  Phases,  t.  II,  pp.  553  et  seq.;  Halieck,  ch.  xxui,  §  9  ; 
Fauchille,p.  108. 

Gessner,  p.  167;  Halieck,  ch.  xxm,  §  9. 
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des  duchés  de  l'Elbe,  le  Danemark  a  été  à  tort  accusé  par  la  presse 
allemande  d'avoir  violé  la  déclaration  de  1856  en  décrétant  une 
série  de  blocus  fictifs  dans  la  Baltique. 

Lors  de  la  discussion  des  préliminaires  de  paix,  le  gouverne- 
ment danois,  à  qui  les  vainqueurs  prétendirent  imposer  la  restitu- 
tion de  toutes  les  prises  allemandes  et  le  paiement  d'indemnités 
au  profit  des  armateurs  lésés,  n'eut  pas  de  peine  à  établir  que  la 
conduite  de  ses  croiseurs  avait  été  de  tout  point  conforme  aux 
prescriptions  du  droit  international  et  à  la  marche  tracée  par  le  rè- 
glement général  qu'il  avait  promulgué  lors  de  sa  guerre  contre  la 
Prusse  en  1848. 

§  2936.  En  1859  comme  en  1870,  dans  ses  deux  guerres  contre    co.d,iiuob. 
l'Autriche  et  l'Allemagne,  la  France,  poui  les  blocus  qu'elle  a  eus  à  Fr.n"e  pen- 
établir,  s'est  inspirée  des  principes  que  son  initiative  avait  fait  pré-  ™»  <i«  jsm 
valoir  en  1854  et  en  1856.  On  en  trouve  la  preuve  dans  ce  passage 
des  instructions  générales  remises  aux  commandants  de  ses  bâti- 
ments de  guerre  : 

«  Conformément  au  quatrième  alinéa  de  la  déclaration  du 
16  avril  1856,  tout  blocus  pour  être  obligatoire  doit  être  effectif, 
c'est-à-dire  maintenu  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réel- 
lement l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

«  L'établissement  de  tout  blocus  devra  faire  l'objet  d'une 
notification  formelle  aux  autorités  des  points  bloqués.  Cette 
notification  sera  envoyée  aux  autorités  en  même  temps  qu'au 
consul  d'une  des  puissances  neutres  au  moyen  d'un  parlementaire. 
H  conviendra  de  remplir  la  même  formalité,  si  le  blocus  vient  à 
être  étendu  à  quelque  nouveau  point  de  la  côte.  Les  limites  du 
blocus  seront  expressément  désignées  par  leur  latitude  et  leur  lon- 
gitude. 

«  La  violation  d'un  blocus  ainsi  établi  résulte  aussi  bien  de  la 
tentative  de  pénétrer  dans  le  lieu  bloqué  que  de  la  tentative  d'en 
sortir  après  la  déclaration  de  blocus,  à  moins  dans  ce  dernier  cas 
que  ce  ne  soit  sur  lest  ou  avec  un  chargement  pris  avant  le  blocus 
ou  dans  le  délai  fixé  par  le  commandant  des  forces  navales,  délai 
qui  devra  toujours  être  suffisant  pour  protéger  le  commerce  et  la 
navigation  do  bonne  foi.  Ce  délai  devra  d'ailleurs  être  mentionné 
dans  la  déclaration  de  blocus. 

«  Les  bâtiments  qui  se  dirigent  vers  un  port  bloqué  ne  sont 
censés  connaître  l'état  de  blocus  qu'après  que  la  notification  spéciale 
en  a  été  inscrite  sur  leurs  registres  ou  papiers  de  bord  par  un  des 
bâtiments  de  guerre  formant  le  blocus.  » 
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Guerre  §  2937 .  Pendant  la  guerre  d'Orient  de  1877,  la  Russie  a  manifesté 
1877.°  l'intention  de  suivre,  relativement  aux  blocus,  les  règles  de  la  décla- 
ration de  Paris.  La  Porte  a  théoriquement  admis  le  même  principe; 
le  décret  du  3  mai  1877  déclarant  en  état  de  blocus  tout  le  littoral 
russe  de  la  mer  Noire,  dit  (art.  2)  :  «  Le  blocus  ici  décrété  com- 
mencera le  5  mai  (n.  st.)  de  cette  année  à  devenir  effectif,  et  sera 
maintenu  par  une  flotte  ottomane  en  force  suffisante  (1).  »  Toute- 
fois, l'amiral  turc  Hobart-Pacha  reconnut  que  pratiquement  le 
blocus  des  ports  russes  de  la  mer  Noire  n'a  jamais  pu  être  effectif. 
Dans  une  lettre  adressée  le  11  janvier  1878  au  Levant  Herald,  il 
s'exprime  ainsi  :  «  On  a  posé  et  je  crois  qu'on  pose  encore  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  blocus  effectif  qui,  après  tout,  a  pour  but  de 
prévenir  les  communications  de  l'ennemi  et  de  nuire  à  son  com- 
merce, ne  peut,  dans  la  position  géographique  particulière  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie,  être  mis  en  pleine  force  au  seul  débouché 
pour  les  communications  et  le  commerce  par  eau,  à  savoir  le  Bos- 
phore. Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  clair  que  nous  n'avons  jamais  eu 
assez  de  navires  à  soustraire  aux  autres  importants  devoirs  pour 
admettre  que  nous  ayons  gardé  un  blocus  strict  (2).  » 
Guerre  du      §  2938.  La  conduite  du  Chili  dans  la  guerre  de  1870  a  été  ana- 

Chili     contre 

i«  Pérou  et  la  logue  à  celle  de  La  Porte  en  1877.  Quoiqu'il  ait  expressément 
isVjT  i88o.  adhéré  à  la  déclaration  de  Paris,  le  Chili  n'a  guère  établi  devant  les 
ports  du  Pérou  et  de  la  Bolivie  que  des  blocus  fictifs.  Tel  fut  le  cas 
par  exemple  du  blocus  d'Iquique,  Pendant  tout  le  temps  (avril  à 
novembre)  que  dura  ce  blocus  souvent  interrompu,  les  navires 
neutres  purent  toujours  pénétrer  dans  la  place  sans  grand  danger. 
Il  en  fut  de  même  des  ports  d'Aucon  et  Cbancay  ;  ceuxdeChorillos, 
de  la  Chira  et  de  Lurin  ne  furent  bloqués  que  par  un  seul  transport 
naviguant  entre  Chorillos  et  Lurin  \ 

(1)  Beutscher  Reichê-Anzeiger,  7  mai  1877. 

(2)  RolinJaequemyns,  Bwue  de  droit  international,  1878,  t.  X,  p.  24, 

*  Fauchille,  p.  125;  l'Année  maritime,  1879,  pp.  25, 27,  43,  99;  la  Revista 
de  noticias,  12  nov.  1880,  supplém.  n°  1. 
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§2939.  Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  do  la  navigation  en  pleine        Notion 
mer  et  pour  assurer  l'efficacité  de  la  police  dévolue  aux  bâtiments  «LiTde  ri- 
de guerre  sur  la  marine  marchande,  tout  navire  de  commerce  doit  cherch».0™' 
être  en  mesure  de  justifier  à  première  réquisition  de  la  sincérité 
de  son  pavillon  et  de  la  composition  de  son  chargement.  À  ce 
double  devoir  se  rattachent  deux  droits  :  celui  de  recherche  ou  de 
perquisition  et  celui  de  visite  ou  d'inspection.  Ils  consistent  dans  la 
faculté  que  les  États  se  sont  mutuellement  accordée  d'arrêter  les 
navires  les  uns  des  autres  au  passage  pour  y  pratiquer  certaines 
constatations.  Le  premier  s'exerce  plus  particulièrement  en  temps 
de  paix,  le  second  en  temps  de  guerre.   Nous  ne  nous  occuperons 
que  du  second,  qui  est  généralement  considéré  comme  un  des  at- 
tributs essentiels  inhérents  à  tout  belligérant.  Quelle  pourrait,  en 
effet,  être  la  valeur  des  devoirs  imposés  aux  neutres,  si  les  belligé- 
rants n'étaient  pas  investis  de  la  faculté  d'en  contrôler  la  stricte 
observation  ? 

Le  droit  de  visite  se  rattache  principalement  à  l'interdiction  du 
commerce  de  contrebande  et  à  l'observation  des  blocus  ;  il  en  est 
pour  ainsi  dire  le  corollaire,  voire  même  la  conséquence  néces- 
saire. La  visite  a  en  effet  pour  but  do  s'assurer  si  le  navire  qu'on 
vrëte  et  son  chargement  n'appartiennent  pas  à  l'ennemi,  si  le 
navire  ne  porte  pas  à  l'ennemi  des  objets  de  contrebande  de  guerre 
ou  de  secours  prohibé,  et  ne  transporte  pas  des  personnes  enne- 
mi elle  peut  tendre  aussi  à  empêcher  le  navire  de  communi- 
quer avec  les  ports  bloqués.  La  tâche  de  la  visite  est  donc  de 
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Hilleck. 


Hioicfcuille. 


constater  la  nationalité  du  navire,  le  caractère,  l'origine  et  la  des- 
tination de  son  chargement  et  la  nationalité  de  l'équipage,  lorsque 
cette  nationalité  ne  résulte  pas  du  pavillon  du  navire,  comme  cela 
a  été  stipulé  dans  plusieurs  conventions  internationales. 

La  visite  se  limite  le  plus  souvent  à  l'examen  des  papiers  de 
bord.  On  ne  procède  à  des  perquisitions  qu'en  cas  de  soupçons  de 
fraude,  particulièrement  quand  on  constate  que  les  papiers  de  bord 
sont  faux  ou  que  le  pavillon  sous  lequel  le  bâtiment  navigue  n'est 
pas  celui  de  l'État  duquel  il  dépend.  On  peut  donc,  en  résumé,  con- 
sidérer la  visite  comme  une  vérification  de  la  nationalité  et  de  la 
neutralité  des  navires. 

§  2940.  Wheaton  fait  observer  avec  raison  que,  sans  le  droit  de 
recherche  et  de  visite,  il  serait  impossible  de  déjouer  les  fraudes  en 
temps  de  guerre,  de  découvrir  la  propriété  ennemie  et  de  capturer 
les  articles  de  contrebande  ou  les  navires  qui  tentent  de  violer 
les  blocus.  Voulût-on  d'ailleurs  s'en  tenir  rigoureusement  à  la  règle 
navires  libres,  marchandises  libres,  on  ne  pourrait  encore  dispenser 
les  navires  de  l'obligation  de  prouver  leur  caractère  national  et 
l'existence  des  pièces  de  bord  exigées  par  le  droit  des  gens. 

Hallcck  affirme  que  la  visite  et  la  recherche  sont  une  dérogation 
à  la  liberté  absolue  des  mers,  universellement  admise  dans  l'intérêt 
même  des  droits  généraux  de  propriété,  de  juridiction,  d'égalité  et 
d'indépendance  des  jStats  souverains. 

Approfondissant  davantage  encore  la  question,  et  après  avoir 
proclamé  comme  un  principe  incontestable  que  les  navires  doivent 
être  considérés  comme  une  portion  du  territoire  de  l'État  sous  le 
pavillon  duquel  ils  naviguent,  Hautefeuilie,  beaucoup  plus  scrupu- 
leux à  l'égard  des  franchises  du  pavillon  marchand,  limite  le  droit 
de  visite  au  point  de  le  réduire  théoriquement  à  une  simple  en- 
quête sommaire  sur  la  légitimité  de  l'usage  des  couleurs  qui  cou- 
vrent le  navire.  Il  va  jusqu'à  prétendre  que  la  visite  n'est  pas  un 
véritable  droit,  mais  un  des  moyens  d'action  du  belligérant  sur 
son  ennemi,  le  mode  d'exercice  du  droit  de  nuire  à  l'ennemi  et  du 
droit,' concédé  par  la  loi  secondaire,  d'arrêter  les  marchandises  de 
contrebande  destinées  à  l'ennemi  :  ce  qui  revient  en  définitive  & 
transformer  la  visite  en  un  fait  accidentel  d'une  importance  secon- 
daire, dont  la  sphère  d'action  doit  être  renfermée  dans  les  plus 
étroites  limites.  Ne  voir  dans  le  droit  de  visite,  comme  il  le  fait, 
qu'un  acte  matériel  dépouillé  de  toute  base  légale  et  juridique,  c'est, 
suivant  nous,  aller  à  l'encontre  de  la  doctrine  professée  par  tous  les 
publicistes,  qui  y  trouvent  une  garantie  sérieuse  dans  l'intérêt  des 
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combattants,  aussi  bien  que  dans  celui  des  neutres,  et  qui  n'ont 
épargné  aucun  soin  pour  en  bien  exposer  les  règles  et  discuter  les 
principes  constitutifs,  ainsi  que  pour  élucider  les  questions  pra- 
tiques que  ce  droit  peut  faire  naître. 

Perels  est  d'avis  que  le  droit  de  visite  ne  saurait  être  contesté  Perei». 
aux  belligérants.  Sa  nécessité  est  évidente,  et  il  peut  s'exercer  en 
tout  endroit  qui  peut  être  le  théâtre  d'hostilités.  Le  droit  de  visite 
doit  s'exercer  avec  tous  les  ménagements  imaginables  ;  il  n'appar- 
tient qu'aux  navires  de  guerre  des  nations  belligérantes.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  droit  de  visite  pour  les  neutres. 

Boeck  reconnaît  aussi  la  légitimité  de  ce  droit,   et  insiste,    sur      Bœck. 
l'obligation,  pour  celui  qui  l'exerce,  de  relâcher  le  navire  neutre, 
s'il  n'a  pas  à  bord  de  contrebande  de  guerre  et  n'a  pas  violé  un 
blocus. 

Testa  pense  que  la  visite  est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  Te».u. 
de  prise  et  du  droit  d'empècher  la  contrebande  de  guerre.  La 
visite  est  non  seulement  un  droit,  mais  un  moyen  d'exercer  un 
autre  droit,  celui  de  prise.  Il  n'existe,  cela  va  sans  dire,  qu'en 
temps  de  guerre  il  faudrait  le  restreindre  à  la  répression  de  la 
contrebande  de  guerre  et  â  l'action  nécessaire  pour  le  maintien  des 
blocus  \ 

§2941.  L'importance  hors  ligne  du  droit  de  visite,  en  raison     Exercice  .in 

j  -         ,  ...  .  .   .  droit  île  virile 

des  entraves  forcées  qu  il  apporte  aux  transactions  maritimes,  a  en  temps  de 
soulevé  de  nombreuses  et  vives  discussions  toutes  les  fois  qu'on 
a  cherché  à  l'appliquer  en  temps  de  paix  ;  son  exercice  en  temps  de 
guerre  n'a  pas  soulevé  les  mêmes  controverses,  parce  qu'on  n'a 
pu  s'empêcher  de  le  considérer  avant  tout  comme  le  résultat  né- 
cessaire et  en  quelque  sorte  inséparable  des  relations  toutes  par- 
ticulières qui  surgissent  par  la  force  même  des  choses  entre  les 


*Gessner,  pp.  278  et  seq.  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  248  et  seq.;  Hau- 
tefeuille,  JD«  droits,  t.  III,  pp.  1,  5-11  ;  Wheaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  m, 
ch.  xxix  ;  Lawrence,  Visitation,  p.  4;  Rayneval,  Inst.,  t.  II,  p.  59; 
Rayneval,  De  la  liberté,  t.  I,  ch.  xvi,  xxvm  ;  Hubner,  t.  I,  pte.  2, 
p.  227  ;  Heffter,  §  167  ;  Klùber,  Droit,  §  293  ;  Bluntschli,  §§  819  et  seq.; 
Piore,  t.  II,  p.  464  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  154  ;  Twiss,  War,  §  91  ;  Hal- 
leck,  ch.  xxv,  §  1  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  S  10  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  2, 
cap.  xvi  ;  Valin,  Traité,  ch.  iv,  sect.  1,  §  6  ;  Jouffroy,  p.  213  ;  Wildman, 
v.  II,  pp.  118  et  seq.  ;  Morin,  Les  lois,  t.  II,  pp.  352  et  seq.;  Vattel,  Le 
droit,  liv.  III,  §  114;  Wheaton,  Hist.,  période  1,  §  17;  Bynkershoek, 
Quxst.,  lib.  I,  cap.  xiv  ;  Puffendorf,  De  rébus,  lib.  XXV  ,  §  41  ;Galiani,  Dex 
doveri,  cap.  x,  §5,  art.  1,  pp.  458,  459;  Fiore,  t.  II,  pp.  464,  465;  Dud- 
ley-Field,  Projet  de  Code,  p.  634  ;  Perels,  p.  312  ;  Boeck,  §  708  ;  Testa, 
p.  231. 
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belligérants  et  ceux  que  la  neutralité  empêche  de  s'associer  aux 
hostilités  \ 
ustorTaè  §  2942.  II  serait  assez  difficile  de  préciser  l'époque  à  laquelle  les 
nations  de  l'Europe  ont  reconnu  le  droit  de  visite  d'une  manière  dé- 
finitive. Le  Consulat  de  la  mer  en  mentionne  déjà  l'existence,  et  le 
regarde  comme  un  droit  accessoire  de  celui  de  capturer  les  biens 
ennemis  et  la  contrebande  de  guerre, 
rieiw  elnnî"  ^e9t  au  m^me  ^tos  qu'on  le  voit  sanctionné  par  les  plus  anciens  rè- 
ïelîiwSîr  g'ements  maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Quelques  sti- 
pulations conventionnelles  du  quinzième  siècle,  notamment  les 
traités  conclus  par  l'Angleterre  en  1406,  en  1417,  en  1418  et 
en  1495  avec  le  duc  de  Bourgogne,  en  1460  avec  la  République  de 
Gènes,  et  en  1496  avec  le  duc  de  Bretagne,  en  réduisent  l'exer- 
cice à  une  information  verbale  placée  sous  la  garantie  du  serment. 
On  lit  en  effet  dans  le  traité  de  1460  avec  Gènes  :  c  Nec  carica- 
bunt  aut  poriabunt  in  navigiïs  eorum  supra  dicta  bona  aut  mer- 
cimonia  alicujus  inimici  nastri  aut  inimiœrum  nostrorum,  et  easu 
quo  fecerint,  petiti  ei  interrogaH  per  nastros  dictas  Januenses,  de- 
bent  immédiate  et  sine  dilations  (mediantefurarnento  suo  cm  sub- 
diti  nastri  fidem  debent)  veritatem  dicere  et  fateri  et  quœ  et  quatia 
bona  inimicorum  nostrorum  vel  inimici  ducunt  in  navibus  suis,  et 
illa  sine  difficultate  traders  et  deliberare  capitaneis  vel  ducentibus 
navigia  nostra  pro  custodia  maris f  vel  aliis  subditis  nostris,  quas 
obviare  contingeret  navibus  dictorum  Januensium,  ubiatmçue  su- 
per mare  recipiendo  pro  rata  nauli  sive  affrectamenti  hujus  modi 
mercimonia.  Us  ne  chargeront  ou  ne  transporteront  point  sur  leurs 
navires  des  biens  ou  des  marchandises  susmentionnés  appartenant 
à  quelqu'un  de  nos  ennemis  ;  et  dans  le  cas  où  ils  l'auraient  fait, 
requis  et  interrogés  par  nosdits  Januenses,  ils  doivent  immédiate- 
ment et  sans  délai  (sous  leur  serment,  auquel  nos  sujets  doivent 


*  Lawrence,  Visitation  and  search  ;  Wheaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  29  ; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  325  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  1  et  seq.; 
Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  248  et  seq.  ;  Massé,  1. 1,  §  307  ;  Cauchy,  1. 1, 
p.  55  ;  t.  II,  pp.  91,  220,  277,  389  ;  Gessner,  pp.  278  et  seq.,  287  et  seq.; 
Heffter,  §§  167,  168  ;  Bluntschli,  §  819  ;  Tetens,  Considérations,  sect  5, 
p.  134  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  235  ;  Cussy,  Phases,  t.  I,  p.  228  ; 
Jouffroy,  pp.  213  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  321  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  464  et 
seq.;  Twiss,  War,  §  91  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  154;  Duer,  v.  I,  lect.  8,  §  12  ; 
Halleck,  en.  xxv,  §  10;  Wildman,  v.  II,  pp.  119  et  seq.;  Manning, 
pp.  350  et  seq.;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  337,  338  ;  Bello,  pte.  2, 
cap.  vin,  §  10  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  2,  cap*  xvi  ;  Garden,  Traité,  t.  II, 
pp.  377-386;  Merlin,  Répertoire,  t.  XIII,  p.  115. 
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foi)  dire  la  vérité  et  avouer  la  quantité  et  la  nature  des  biens  ap- 
partenant &  notre  ou  à  nos  ennemis  qu'ils  ont  à  bord  de  leurs  na- 
vires, et  livrer  et  remettre  ces  biens  sans  difficulté  aux  capitaines 
ou  officiers  commandant  nos  navires  préposés  à  la  garde  de  la  mer 
ou  à  d'antres  de  nos  sujets  que  pourraient  rencontrer  les  navires  de 
nosdits  Januenses,  et  lesquels  recevront  partout  sur  mer  des  mar- 
chandises au  prorata  du  fret  ou  du  nolisement  de  ce  genre.  • 

Les  traités  de  date  moins  reculée  reconnaissent  également  ce 
droit  de  visite  ;  mais,  à  vrai  dire,  c'est  seulement  depuis  deux  siècles 
qu'il  est  nettement  défini  et  délimité  (1). 

(1)  Voir  les  traités  du  28  septembre  1716  (Dumont,  t. VIII,  pte.  I,p.  478) 
entre  la  France  et  les  Villes  Hanséatiques  ;  1er  mai  1725  (Cantillo,  p.  218; 
Dumont,  t.  VIII,  pte.  2,  p.  114)  entre  l'Espagne  et  l'Autriche;  8  septembre 
1726  (Dumont,  t.  VIII,  pte.  2,  p.  136)  entre  la  Hollande  et  la  régence 
d'Alger;  21  décembre  1739  (Wenck,  1. 1,  p.  414)  entre  la  France  et  la 
Hollande;  7  avril  1740  (Wenck,  t.  I,  p.  519)  entre  les  Deux-Siciles  et  la 
Turquie;  16  avril  1729  (Wenck,  t.  II,  p.  8;  Martens,  1*»  édit.,  Suppl.,t.  I, 
p.  189)  23  décembre  1736  (Wenck,  t.  I,  p.  446),  15  avril  1741  (Wenck, 
t.  H,  p.  17),  et  3  juin  1742  (Wenck,  t.  II,  p.  100)  entre  la  Suède  et  Alger, 
Tunis,  Tripoli  et  les  Deux-Siciles  ;  23  août  1742  (De  Clercq,  1. 1,  p.  46  ; 
Wenck,  1. 1,  p.  595;  State  papers,  v.  XXXV,  p.  1263)  entre  la  France  et 
le  Danemark;  6  avril  1748  (Wenck,  t.  II,  p.  275)  entre  les  Deux-Siciles 
et  le  Danemark;  1"  avril  1769  (De  Clercq,  t.  I,  p.  111  ;  Wenck,  t.  III, 
p.  752;  Martens,  1" édit.,  t.  I,p.  248;  2«  édit.,  t.  I,  p.  634)  entre  la  France 
et  Hambourg,  confirmé  le  17  mars  1789  (De  Clercq,  t.  I,  p.  201  ;  Mar- 
tens, 1"  édit.,  t.  III,  p.  158;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  425); 28  juillet  1760  (Herts- 
let,  v.  I,p.  100;  Wenck,  t.  III,  p.  254;  Martens,  1~  édit.,  t.  IV,  p.  I  ; 
2e édit.,  t.  I,  p.  42)  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Maroc;  16  mai  1772 
(Martens,  ln  édit.,  t.  VI,  p.  138;  2e  édit.,  t.  II,  p.  38)  entre  le  Danemark 
et  Alger;  6  février  1778  (Elliot,  v.  I,  p.  34;  State  papers,  v.  V,  p.  6;  Mar- 
tens, 1«  édit.,  1. 1,  p.  685;  2e  édit.,  t.  II,  p.  587)  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis;  18 septembre  1779  (De Clercq,  1. 1,  p.  131  ;  Martens,  1"  édit., 
t.  II,  p.  33;  2*  édit.,  t.  II,  p.  709)  entre  la  France  et  le  Mecklembourg- 
Schwerin;  14  septembre  1782  (Cantillo,  p.  568;  Martens,  !*•  édit.,  t.  II, 
p.  218;  2«  édit.,  t.  III,  p.  402)  entre  l'Espagne  et  la  Turquie;  8  octobre 
1782 (Elliot,  v.  1,  p.  134;  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  242;  2*  édit.,  t.  III, 
p.  426)  entre  les  Etats-Unis  et  la  Hollande  ;  3  avril  1783  (Elliot,  v.  I,p.  168; 
Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  328;  t.  VII,  p.  52;  2-  édit.,  t.  III,  p.  565)  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Suède  ;  10  septembre  1784  (Cantillo,  p.  590;  Martens, 
l1-  édit,  t.  II,  p.  531  ;  2«  édit.,  t  III,  p.  761)  entre  l'Espagne  et  Tripoli  ; 
10  septembre  1785  (Elliot,  v.  II,  p.  334;  State  papers,  v.  XV,  p.  885  ;  Mar- 
tens, Inédit.,  t.  II,  p.  566;  2«  édit.,  t.  IV, p.  37)  entre  les  Etats-Unis  et 
la  Prusse;  12 novembre  1785  (Neumann,  1. 1,  p.  390;  Martens,  1"  édit., 
t.  II,  p.  632;  2*  édit.,  t.  IV,  p.  84)  entre  l'Autriche  et  la  Russie;  26  sep- 
tembre 1786  (De  Clercq,  1. 1,  p.  146;  State  papers,  v.  III,  p.  342;  Martens, 
1"  édit.,  t.  II,  p. 680;  2»  édit.,  t.  IV,  p.  155)  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne;  11  janvier  1787(De  Clercq,  1. 1,  p.  171  ;  Martens,  1M  édit.,  t.  III, 
p.  1  ;  2»  édit.,  t.  IV,  p.  196)  entre  la  France  et  la  Russie  ;  17  janvier  1787 
(Martens,  1"  édit.,  t.  III,  p.  36;  2*  édit.,  t.  IV,  p.  229)  entre  la  Russie  et 
les  Deux-Siciles  ;  25  janvier  1787  (Elliot,  v.  I,  p.  473;  Martens,  1"  édit., 
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Précèdent      §  2943.  Ce  n'est  cependant  pas  sans  luttes,  sans  résistances,  que 

contraire       *..  ... 

raureiee  de  le  droit  de  visiter  les  navires  marchands  a  reçu  sa  consécration  for- 

ee  droit. 

melledansle  droit  international.  Les  neutres  en  ont  pendant  nombre 
d'années  combattu  l'application  et  les  conséquences  les  plus  lé- 
gitimes, comme  on  l'a  vu  notamment  du  temps  de  la  reine  Elisabeth 
et  dans  la  guerre  que  l'Angleterre  soutint  à  cette  époque  contre 
l'Espagne. 

Voici  comment  Grotius  s'exprime  à  cet  égard  :  <r  Après  la  paix  de 
Vervins,  la  reine  Elisabeth,  continuant  la  guerre  avec  l'Espagne, 
pria  le  roi  de  France  de  permettre  qu'il  fit  visiter  les  vaisseaux 
français  qui  allaient  en  Espagne,  pour  savoir  s'ils  n'y  portaient 
point  des  munitions  de  guerre  cachées  ;  mais  on  le  refusa,  par  la 
raison  que  ce  serait  une  occasion  de  favoriser  le  pillage  et  de  trou- 
bler le  commerce.  » 

§  2944.  Le  traité  des  Pyrénées  du  7  novembre  1659  entre  la 
et  France  et  l'Espagne   (1)  est  un  des  premiers  actes  internationaux 


TraitA    do 
16Ô9.  cuire  U 
K  r «  ne  e 
l'E'pigne 


t.  III, p.  54;  2e  édit.,t.lV,  p.  247)  entre  les  Etats-Unis  etle  Maroc;20dé- 
cembre  1787  (Castro,  t.  III,  p.  428;  Martens,  1"  édit.,  t.  III,  p.  105  ; 
2*  édit.,  t.  IV,  p.  315)  entre  le  Portugal  et  la  Russie-,  30  juillet  1789 
(Martens,  lrc  édit.,  t.  IV,  p.  532;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  438)  entre  le  Dane- 
mark et  Gênes;  5  mai  1792  (Martens,  lre  édit.,  t.  VI,  p.  296;  2*  édit.,  t.  V, 
p.  316)  entre  la  Suède  et  Alger;  27  octobre  1795  (Calvo,  t.  IV,  p.  113  ; 
Cantillo,  p.  665;  Elliot,  .v.  I,  p.  390;  State  papers,  v.  VIII,  p.  540  ;  Martens, 
lre  édit.,  t.  VI,  p.  561;  2e  édit.,  t.  VI,  p.  143)  entre  l'Espagne  et  les 
Etats-Unis;  21  février  1797  (Martens,  1"  édit.,  t.  VI,  p.  722;  2«  édit., 
t.  VI,  p.  357)  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie;  30  septembre  1800 
(De  Clercq,  t.  I,  p.  400;  Elliot,  v.  I,  p.  83  ;  State  papers,  v.  VIII,  p.  463  ; 
Martens,  1"  édit.,  t.  VII,  p.  484;  2'  édit.,  t.  VII,  p.  96;  Bulletin  des  lois, 
an  X,  n°  139)  entre  la  France  et  les  Etats-Unis;  16  décembre  1800  (Mar- 
tens, 1"  édit.,  t.  VII,  p.  516  ;  Suppl.,  t.  II,  p.  389  ;  2*  édit.,  t.  VII,  p.  172) 
entre  la  Russie  et  la  Suède  ;  même  date  {State  papers,  v.  I,  p.  327  ;  Mar- 
tens, lre  édit.,  Suppl.,  t.  II,  p.  399;  2e  édit,  t.  VII,  p.  181)  entre  la  Rus- 
sie et  le  Danemark;  18  décembre  1800  (Martens,  lre  édit.,  Suppl.,  t.  II, 
p.  406;  2e  édit.,  t.  VII,  p.  188)  entre  la  Russie  et  la  Prusse;  14  juin  1813 
(Castro,  t.  IV,  p.  454;  State  papers,  v.  I,  p.  183;  Martens,  Nouv.  recueil* 
t.  III,  p.  269)  entre  le  Portugal  et  Alger;  17  juin  1818  (State  papers,  v.  V, 
p.  695;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IV,  p.  527)  entre  le  Danemark  et  la 
Prusse;  3  octobre  1824  (Elliot,  v.  II,  p.  18  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI, 
p.  984  :  Nouv.  suppl.,  t.  III,  p. 412;  Lesur,  1824,  app., p.  690)  et  5  décembre 
1825  (Elliot,  v.  II,  p.  41  ;  State  papers,  v.  XIII,  p.  838;  Martens,  Nouv.  re- 
cueil, t  VI,  p.  826)  entre  les  Etats-Unis,  la  Colombie  et  l'Amérique  cen- 
trale; Ier  mai  1829  (Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IX,  p.  576  ;  State  papers, 
y.  XVII,  p.  895)  entre  les  Pays-Bas  et  la  Colombie;  18  septembre  1840 
(Statepapers,  v.  XXIX,  p.  1164;  Martens-Murhard,  t.  I,  p.  374)  entre  les 
Pays-Bas  et  le  Texas;  28  octobre  1844  (De  Clercq,  t.  V,  p.  248;  Martens- 
Murhard,  t.  VII,  p.  613;  Bulletin  des  lois,  1846,  n°  1333)  entre  la  France  et 
la  Nouvelle-Grenade,  ratifié  le  1er  octobre  1846. 
(1)  Dumont,  t.  VI,.  pie.  2,  p.  264;  Savoie,  t.  Il,  p.  1  ;  Léonard,  t.  IV. 
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qui  aient  réglementé  avec  soin  l'exercice  du  droit  de  visite.  Son  ar- 
ticle 17  établit  «  que  les  navires  espagnols,  pour  éviter  tout  dé- 
sordre, n'approcheront  pas  de  plus  près  les  Français  que  de  la  por- 
tée du  canon,  et  qu'ils  pourront  envoyer  leur  petite  barque  ou 
chaloupe  à  bord  des  navires  français,  et  faire  entrer  dedans  deux 
ou  trois  hommes  seulement,  à  qui  seront  montrés  les  passeports 
par  le  maître  du  navire  français,  «  par  lesquels  il  puisse  apparoir 
non  seulement  de  la  charge,  mais  aussi  du  lieu  de  sa  demeure  et 
résidence,  et  du  nom  tant  du  maître  ou  patron  que  du  navire 
même,  afin  que  par  ces  deux  moyens  on  puisse  connaître  s'il  porte 
des  marchandises  de  contrebande,  et  qu'il  apparaisse  suffisamment 
tant  de  la  qualité  dudit  navire  que  de  son  maître  ou  patron,  aux- 
quels passeports  et  lettres  de  mer  se  devra  donner  entière  foi 
et  créance.  » 

Telles  sont  les  dispositions  qui  servirent  de  base  en  Europe  à  la 
jurisprudence  maritime  pendant  la  seconde  moitié  du  dix- 
septième  siècle  et  les  premières  années  du  dix-huitième  (1). 

§  2945.   Mais  la  prépondérance   de  plus  en  plus  marquée  de      Traita  .i« 

,  ,  .  .  .  i       #   «  j  1674etdel688 

quelques-unes  des  nations  mantimes  et  la  fréquence  des  guerres  entre  rAngie- 
rendirent  bientôt  indispensable  l'adoption  de  mesures  spéciales  pour  Hoiuode. 
préciser  les  conditions  requises  de  la  nationalité  du  navire  et  du 
caractère  de  son  chargement.  C'est  en  vue  de  satisfaire  à  cette  né- 
cessité que,  dans  leurs  traités  du  1"  décembre  1674  (2)  et  du 
12/22  août  1688  (3),  l'Angleterre  et  la  Hollande  convinrent  de 
certaines  formalités  pour  la  rédaction  des  titres  de  neutralité,  et 
adoptèrent  une  nomenclature  des  marchandises  considérées  comme 
illicites.  C'est  un  progrès,  mais  d'une  faible  portée  pratique,  ainsi 
que  ne  tardèrent  pas  à  le  démontrer  les  abus  auxquels  la  Grande- 
Bretagne  se  laissa  entraîner. 

Les  traités  d'Utrecht  de  1713  (4)  réglementèrent  le  droit  de  visite 
sur  les  mêmes  bases  que  celui  des  Pyrénées,  dont  ils  reproduisirent 
presque  littéralement  l'article  17. 

La  convention  de  commerce  et  de  navigation  signée  le  23  août 


Traité* 

d'Utrecht. 

1713. 


Traité  de 
1712  entre  la 
Franco  et  le 
Danemark. 


(1)  Voyez  les  traités  conclus  par  l'Angleterre  avec  l'Espagne  le  23  mai 
J667  (Calvo,  t.  II,  p.  131  ;  Hertslet,  v.  II,  p.  140  ;  Castro,  t.  I,  p.  377  ; 
Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  37);  avec  la  Hollande  le  17  février  1G68  (Du- 
mont, t.  VII,  pte.  1 ,  p.  74). 

(2)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  282. 

(3)  Dumont,  t.  VII,  pte.  2,  p.  238. 

(4)  De  Clercq,  t.  I,  pp.  I  et  seq.;  Dumont, t.  VIII,  pte.  1,  pp.  345,  377, 
409  ;  Savoie,  t.  II,  p.  281  ;  Hertslet,  v.  II,  p.  204;  Cantillo,  p.  127. 
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1742  (1)  entre  la  France  et  le  Danemark  est  plus  explicite  encore  ; 
son  article  22  porte  en  effet  :  «  Si  des  navires  marchands  de  France 
rencontrent  des  navires  de  guerre  danois,  soit  du  sérénissime  roy  de 
Danemark  ou  d'armateurs  particuliers  ses  sujets,  qui  auront  armé 
par  sa  permission  ;  et  réciproquement,  si  des  navires  marchands 
du  Danemark  rencontrent  des  navires  de  guerre  français,  soit  du 
sérénissime  roy  Très  Chrétien  ou  d'armateurs  particuliers  ses  su- 
jets, qui  auront  armé  par  sa  permission,  les  navires  de  guerre 
n'approcheront  pas  de  plus  près  les  navires  marchands  que  de  la 
portée  du  canon,  mais  enverront  dans  leur  chaloupe  à  bord  des 
navires  marchands  deux  ou  trois  hommes  seulement,  à  qui  le 
patron  ou  maître  du  navire  marchand  montrera  les  passeports,  de 
la  manière  et  en  la  forme  ordinaires,  par  lesquels  il  puisse  apparoir 
en  termes  exprès  non  seulement  de  sa  charge,  mais  aussi  du  lieu 
de  sa  demeure  et  résidence,  et  du  nom  tant  du  maître  ou  patron 
que  du  navire  même,  afin  que,  par  ce  moyen,  on  puisse  connaître 
s'il  se  transporte  quelque  marchandise  de  contrebande  ;  on  don- 
nera aussi  toute  foi  aux  mêmes  passeports  ;  et  pour  en  assurer  la 
validité  et  les  empêcher  d'être  contrefaits  ou  falsifiés,  on  donnera 
pour  cela  de  certaines  marques  et  contre-seings  de  chacun  des  deux 
roys.  » 
Traité  de  Le  traité  que  l'Angleterre  a  conclu  le  21  février  1797  (2)  avec 
rAnpMerr?  la  Russie  marque  un  nouveau  pas  en  avant  fait  depuis  plus  d'un 
siècle  par  le  gouvernement  britannique  en  cette  matière  délicate. 
En  effet,  son  article  10  est  ainsi  conçu  :  «  Quant  à  la  visite  des 
vaisseaux  marchands,  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  corsaires  de- 
vront se  conduire  avec  autant  de  modération  que  les  circonstances 
de  la  guerre  permettent  d'en  user  envers  les  puissances  amies 
qui  sont  restées  neutres,  et  en  observant  le  plus  qu'il  sera  possible 
les  principes  généralement  reconnus  et  les  préceptes  du  droit  des 
gens.  » 

Depuis  cette  époque,  il  est  vrai,    l'Angleterre,  dans  ses  engage- 
ments internationaux,  a  évité  avec  soin  de  réglementer  l'exercice  du 
droit  de  visite, 
opinion  dei       §  2946.  Haulefeuille  n'attache  aucune  valeur  pratique  aux  enga- 

•nteuri      sur  w  m  \         ^  ° 

ce»  mités  :     gements  souscrits  par  I  Angleterre  envers  la  Russie  lors  des  guerres 
H.otefeuiiu.   (je  |a  Révolution  :  il  les  considère  comme  dictés  avant  tout  par  les 

(1)  DeClercq,  t.  I,  p.  46;  Wenck,  t.  I,  p»59l  ;  Stalepapers,  v.XXXV, 
p.  1263. 

(2)  Martens,  1"  édit.,  t.  VI,  p.  722;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  357. 
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exigences  du  moment,  et  dès  lors  comme  pouvant  à  peine  être  in- 
voqués de  nos  jours  à  titre  de  précédent  historique. 

D'autres  publicistes,  et  Klùber  est  du  nombre,  contestent  que  xiaber. 
les  puissances  maritimes  du  Nord  aient  eu  la  pensée  de  régle- 
menter conventionnellement  l'exercice  du  droit  de  visite.  Cette 
opinion  est  évidemment  erronée,  ainsi  qu'on  en  acquiert  la  preuve 
en  se  reportant  au  texte  que  nous  venons  de  donner  (page  209), 
de  l'article  22  du  traité  conclu  en  1742  entre  le  Danemark  et  la 
France  *. 

6  2947.  Les  auteurs  peuvent  être  divisés  sur  la  portée  des  clauses      Légitimité 
conventionnelles  relatives  à  la  visite  des  navires  en   temps  de  ™iu. 
guerre  ;  mais  il  y  a  presque  unanimité  entre  eux  pour  reconnaître 
et  proclamer  en  principe  la  parfaite  légitimité  du  droit  dont  nous 
nous  occupons  ici. 

Grotius    et  Bynkershoek    l'admettent   même    sans    discussion     Grotinsat 

*.,...  ,  Brnkershoek. 

et  comme  un  fait  dont  "existence  ne  comporte  aucun  doute. 
Voici  en  quels  termes  s'exprime  à  cet  égard  le  second  de  ces  au- 
teurs :  «  Sin  agas  me  non  recte  occupare  r  es  hostiles  in  navi  arnica, 
nisi  prius  occupera  navem  arnica  m;  algue  ita  vim  faciam  rei  amici 
ut  deprehendam  rem  hostis,  idque  non  magis  licere  quam  hostes 
nostros  aggrediin  amici  portu,  vel  deprœdari  in  territorio  amici, 
velim  animadvertaSy  eatenus  u  tique  liciturn  essearnicam  navem  sis- 
terc,  ut  non  ex  fallaci  forte  aplustri,  sed  ex  ipsis  instrumenta  in 
nome  repertis,  constet  navem  amicam  esse.  (Que  si  vous  m'objectez 
que  je  ne  puisse  licitement  m  emparer  des  choses  hostiles  qui  se 
trouvent  sur  un  navire  ami  que  si  je  m'empare  préalablement  du 
navire  ami,  et  qu'ainsi  je  fasse  violence  à  la  chose  d'un  ami  pour 
saisir  la  chose  d'un  ennemi,  et  que  cela  n'est  pas  plus  licite  que 
d'attaquer  nos  ennemis  dans  le  port  d'un  ami  ou  de  faire  du  butin 
sur  le  territoire  d'un  ami,  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
que  d'après  ces  raisons  mêmes  il  est  certainement  licite  d'arrêter 
un  navire  ami,  afin  de  constater,  non  par  le  déploiement  d'un 
pavillon  peut-être  mensonger,  mais  par  les  papiers  mêmes  trouvés 
à  bord,  que  le  navire  est  ami).  » 

Hubner    admet    également    le    droit    de    visite    comme  un     Hubner. 
résultat  inévitable  de  l'état  de  guerre.  Son  opinion   sur  ce  point 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  17  et  seq.;  Gessner,  pp.  278-280; 
Phillimore,  Com.f  v.  III,  §§342  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  i, 
§5  ;  Cauchy,  t.  II,  p.  221  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  pp.  231-238  ;  Whea- 
ton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  29;  Heffter,  §§  167-169  ;  Twiss,  War,  §  94; 
Manniag,  pp.  352,353;  Wildman,  pp.  118, 119. 
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mérite  d'autant  plus  de  fixer  l'attention  que  cet  auteur  est  un  des 
plus  ardents  et  des  plus  zélés  défenseurs  des  droits  inhérents  à  la 
neutralité.  «  Pour  pouvoir,  dit-il,  faire  en  sorte  que  les  navires  des 
nations  neutres  ne  soient  pas  confondus,  avec  ceux  des  ennemis  et 
traités  hostilement  et  sur  le  même  pied  qu'eux,  il  faut  nécessaire- 
ment les  connaître  et  pouvoir  les  distinguer  sûrement  d'avec  ces 
derniers.  Or,  cette  distinction  ne  pouvant  se  faire  qu'au  moyen 
d'une  visite  convenable,  il  s'ensuit  que  les  nations  belligérantes 
ont  le  droit  de  visiter  convenablement  à  cet  effet  les  bâtiments 
neutres.  Si  les  navires  ne  portaient  jamais  que  le  pavillon  de  leurs 
nations  respectives,  il  serait  bien  moins  nécessaire  d'accorder  ce 
droit  aux  peuples  qui  sont  en  guerre  ;  du  moins  les  bornes  en  se- 
raient beaucoup  plus  étroites.  Mais  comme  il  y  a  longtemps  que  la 
politique  des  navigateurs  a  imaginé  d'arborer  des  pavillons  étran- 
gers pour  se  déguiser  ou  pour  se  soustraire  aux  dangers  qui  les 
menacent,  cette  enseigne  est  devenue  fort  trompeuse  et  ne  peut  plus 
servir  comme  une  marque  certaine  et  suffisante  de  l'Etat  auquel 
appartient  le  bâtiment.  » 

Vattel  fait  dériver  le  droit  de  visiter  les  navires  neutres  ren- 
contrés en  mer  de  l'impossibilité  matérielle  d'empêcher  autre- 
ment le  transport  des  articles  de  contrebande  de  guerre. «Quelques 
nations  puissantes,  dit-il,  ont  refusé  en  différents  temps  de  se  sou- 
mettre â  cette  visite  ;  aujourd'hui  un  vaisseau  neutre  qui  refuserait 
de  souffrir  la  visite  se  ferait  condamner  par  cela  seul  comme  étant 
de  bonne  prise.  Mais  pour  éviter  les  inconvénients,  les  vexations  et 
tout  abus,  on  règle  dans  les  traités  de  navigation  et  de  commerce 
la  manière  dont  les  visites  doivent  se  faire.  Il  est  reçu  aujourd'hui 
que  Ton  doit  ajouter  foi  aux  certificats,  lettres  de  mer,  etc.,  que 
présente  le  maître  du  navire,  à  moins  qu'il  n'y  paraisse  de 
fraude  ou  qu'on  n'ait  de  bonnes  raisons  d'en  soupçonner.  » 
Gessner  attache  une  grande  importance  â  cette  déclaration  de 
Vattel. 

Selon  le  professeur  Woolsey,  le  droit  de  visite  est  néces- 
saire pour  donner  effet  aux  autres  droits  do  la  guerre,  tels, 
entre  autres,  que  le  blocus  et  la  saisie  de  la  contrebande  de 
guerre. 

Funck  Brentano  et  Sorel  reconnaissent  également  la  visite 
comme  un  droit  pour  les  belligérants;  mais  ils  le  basent  sur 
une  obligation  corrélative  des  neutres;  en  effet,  des  immunités  ac- 
cordées au  commerce  des  neutres  résulte  pour  eux  l'obligation  de 
permettre  aux  belligérants  de  vérifier  la  nationalité  des  navires  qui 
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portent  le  pavillon  neutre  et  de  constater  la  nature  et  la  destination 
de  la  cargaison  de  ces  navires. 

§  2948.  Dans  l'espèce  du  navire  la  Maria,  Sir  William  Scott  a  fait  Jurisprudence 
un  remarquable  exposé  des  principes  anglais  sur  le  droit  de  visite;      ÏK»  «u 
il  a  soutenu  notamment  que  «  le  droit  de  visite  et  de  recherche  à  wa. 
bord  des  navires  marchands  en  pleine  mer,  quels  que  soient  les  SirW8coU- 
vaisseaux,  les  cargaisons  et  les  destinations,  est  un  droit  incontes- 
table des  croiseurs  légalement  commissionnés  d'une  nation  belligé- 
rante *.  «  Je  dis,  insiste- t-il  :  quels  que  soient  les  vaisseaux,  les 
cargaisons  et  les  destinations,  parce  que  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
visités  et  recherchés,  on  ne  sait  pas  quels  sont  les   vaisseaux,  les 
cargaisons  et  les  destinations;  et  c'est  dans  le  but  de  s'assurer  de 
ces  points  que  la  nécessité  de  ce  droit  de  visite  et  de  recherche 
existe.  Ce  droit  est  si  clair  en  principe  qu'il  ne  saurait  être  nié  par 
quiconque  admet  la  légalité  de  la  capture  maritime,  attendu  que  si 
Ton  n'est  pas  libre  de  s'assurer  par  une  perquisition  suffisante  s'il 
existe  une  propriété  qui  puisse  être  légalement  capturée,  la  capture 
est  impossible.  Ceux  même  qui  prétendent  que  les  navires   libres 
font  les  marchandises  libres  doivent  admettre  l'exercice  de  ce  droit 
au  moins  pour  s'assurer  si  les  navires  sont  libres  ou  non.  Le  droit 
est  aussi  clair  en  pratique  qu'en  théorie  ;  car  la  pratique  est  uni- 
forme et  universelle  sur  ce  point.  Les  nombreux  traités  européens 
qui  se  rapportent    à   ce  droit  s'y  rapportent  comme  à  un  droit 
préexistant  et  se  bornent  à  en  régler  l'exercice.  » 

§  2949.  La  doctrine  ainsi  exposée  par  Sir  W.  Scott  a  été  adoptée  ^n1*™"' 
telle  quelle  par  les  tribunaux  des  Etats-Unis  et  par  les  deux  grands  •<nô"<*tuo., 
publicistes  américains  Kent  et  Wheaton.  m  wYeaion. 

Dans  l'instance  du  navire  VAnna  Mariage  président  Marshall,  de    .  &>'la  na- 
la  Cour  suprême  de  Washington,  décida  que  la  visite  est  un  droit  **n<>. 
qu'on   ne  peut  contester  au  belligérant,  que  les  papiers  de  bord 
fussent-ils  en  règle,  on  n'en  est  pas  moins  autorisé  légalement  à  vi- 
siter le  navire  pour  s'assurer  une  manière  indubitable  du  caractère 
licite  des  opérations  auxquelles  il  est  employé. 

§  2950.  Parmi  le  petit  nombre  d'auteurs  qui  combattent  la  doc-     Auteur^m 
trine  du  droit  de  visite,  on  trouve  le  publiciste  danois  Bornemann  et  «•""  «iœûi- 
le  hambourgeois  Meno  Pôhls.  Le  premier,  après  avoir,  en  envisa-  "botum»!». 
géant  la  question  au  point  de  vue  du  droit  des  neutres,  contesté  les 
pouvoirs  que  s'arrogent  les  belligérants  et  affirmé  que  ces  pouvoirs 
ne  peuvent  avoir  pour  fondement  légitime  qu'une  stipulation  con- 
ventionnelle expresse,  suggère,  comme  moyen  propre  à  en  atté- 
nuer les  inconvénients  ou  les  abus  pratiques,  la  visite  du  navire 
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avant  sa  sortie  du  port  neutre  dans  lequel  il  prend  charge.  Dans 
son  opinion,  il  faudrait  pour  cela  organiser  dans  tous  les  Etats 
neutres  des  commissions  spéciales  et  composées  de  délégués  choisis 
par  chacune  des  parties  belligérantes  et  par  le  souverain  territo- 
rial. Après  que  la  commission  se  serait  assurée  que  le  navire  qui  va 
mettre  à  la  voile  n'est  pas  porteur  de  contrebande  de  guerre,  on  dé- 
livrerait au  capitaine  un  passeport,  qu'il  serait  tenu  d'exhiber  au 
port  de  destination  ;  si,  par  une  fortune  de  mer  quelconque,  et  après 
la  délivrance  du  passeport,  il  était  obligé  de  faire  relâche  ou  escale, 
le  navire  pourrait  être  soumis  à  une  stricte  surveillance  jusqu'au 
moment  de  sa  mise  en  mer.  Cet  ingénieux  système  tient  trop  peu 
de  compte  du  côté  pratique  des  choses,  des  exigences  et  des  légi- 
times susceptibilités  des  gouvernements  ou  des  particuliers,  pour 
que  nous  ne  nous  croyions  pas  dispensé  de  le  réfuter  plus  en  détail. 
Men<>  PAhi».  Sans  se  placer  sur  un  terrain  aussi  glissant  et  aussi  spécieux,  Meno 
Pôhls  arrive  cependant  à  des  conséquences  non  moins  imprati- 
cables et  inadmissibles.  Suivant  lui,  la  visite  est  un  fait,  non  un 
droit,  et  il  prétend  que  pour  que  le  fait  acquière  toute  sa  valeur, 
toute  sa  signification,  il  faut  que  le  neutre,  en  manquant  à  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs,  fournisse  au  belligérant  un  motif  sérieux 
pour  le  traiter  en  ennemi. 
pubiirktM       §  2951.  Dans  l'opinion  de  Galiani.  le  droit  de  visite  n'indique  pas 

?[ni   acceptent  ,  *  .  ,..,..  ,        ,     „.     , 

e  droit  ,ie  vi-  une  su  pré  ma  tic  ou  une  puissance  de  juridiction  du  belligérant  sur 

Gaiiani.  c™1*  <lu*  ne  'c  sont  Pas  î  ce  droit  découle  uniquement  du  droit  de 
légitime  défense. 
Hantefeniiie.  Hautefeuille  admet  quelques-unes  des  conséquences  de  Borne- 
mann,  quoiqu'en  les  plaçant  dans  une  sphère  moins  positive  et 
moins  réelle.  D'après  la  loi  secondaire,  dit-il,  c'est-à-dire  d'après 
la  loi  créatrice  de  la  visite,  le  pouvoir  accordé  au  belligérant  d'ar- 
rêter à  la  mer  les  navires  rencontrés  sous  pavillon  neutre  est  un 
mode  d'exercice  du  droit  de  la  guerre  ;  il  ne  peut  donc  exister  que 
pendant  la  guerre.  Il  a  deux  objets  :  l'un  absolu,  l'autre  relatif.  Le 
premier  est  de  s'assurer  de  la  nationalité  du  navire,  de  vérifier  si  le 
pavillon  arboré  est  réellement  celui  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tient le  bâtiment  :  c'est  ce  que  l'on  appelle  souvent  vérification  du 
pavillon  ou  enquête  du  pavillon.  Le  but  relatif  est,  lorsque  le  na- 
vire visité  est  reconnu  neutre,  lorsqu'il  est  constaté  qu'il  se  dirige 
vers  un  port  ennemi,  de  s'assurer  s'il  ne  porte  pas  dans  ce  port 
des  objets  de  contrebande  de  guerre,  en  d'autres  termes,  s'il  ne  se 
rend  pas  coupable  de  violation  de  ses  devoirs  en  s'iiâmisçant 
aux  hostilités.  Le  pouvoir  accordé  aux  belligérants  pour  arriver  à 
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cette  double  constatation  est  limité  par  la  loi  internationale  à  l'ins- 
pection des  papiers  de  bord.  C'est  à  cette  source,  et  seulement  à 
cette  source,  qu'il  doit  puiser  les  informations  nécessaires  pour  ré- 
soudre les  deux  questions  ;  sauf  un  très  petit  nombre  d'exceptions, 
tous  les  traités  sont  unanimes  sur  ce  point. 

«  Pendant  les  hostilités,  le  commerce  des  peuples  pacifiques  entre 
eux  n'est  soumis  à  aucune  restriction  ;  leur  liberté  et  leur  indépen- 
dance sont  pleines  et  absolues.  Leurs  relations  ne  peuvent  subir 
l'influence  de  l'état  violent  survenu  entre  deux  nations  étrangères; 
aucun  nouveau  devoir  n'est  venu  peser  sur  eux  ;  aucun  nouveau 
droit  n'est  venu  s'ajouter  à  ceux  qui  existaient  en  faveur  des  belli- 
gérants. Les  peuples  pacifiques  peuvent  donc  continuer  à  commercer 
entre  eux  de  la  même  manière  et  avec  la  même  liberté  qu'ils  le  fai- 
saient avant  la  guerre,  sans  que  les  belligérants  puissent  jamais  in- 
tervenir dans  ce  négoce  ou  y  apporter  aucune  entrave. 

<r  Pendant  la  paix,  toutes  les  nations  peuvent  trafiquer  librement 
entre  elles  de  toute  espèce  de  denrées  sans  aucune  exception  ;  il  n'y 
a  pas  de  contrebande  internationale,  si  je  puis  m 'exprimer  ainsi, 
c'est-à-dire  contre  le  droit  international,  et  du  moment  que  deux 
peuples,  neutres  tous  les  deux,  sont  d'accord  sur  la  vente  et  l'achat 
de  denrées  quelconques,  nul  autre  ne  peut  s'en  offenser  et  mettre 
obstacle  à  la  consommation  du  contrat.  Cette  liberté  absolue,  qui 
pendant  la  paix  existe  entre  tous  les  peuples  sans  exception,  existe 
également  tout  entière  entre  les  peuples  restés  spectateurs  paisibles 
de  la  lutte  lorsque  la  guerre  est  déclarée.  Ils  peuvent  donc  faire 
entre  eux  toute  espèce  de  commerce,  même  celui  d'armes  et  de  mu- 
nitions de  guerre.  A  leur  égard,  le  droit  de  la  paix  existe  entier  et 
sans  aucune  modification. 

a  De  ce  principe  il  résulte  qu'un  navire  neutre  rencontré  à  la  mer 
et  visité  par  un  bâtiment  belligérant,  lorsqu'il  justifie  sa  nationalité 
et  sa  destination  pour  un  port  neutre,  n'est  pas  tenu  de  soumettre 
au  croiseur  les  pièces  relatives  à  son  chargement  ;  qu'il  peut  n'avoir 
aucun  papier  de  cette  nature,  ou  en  avoir  d'incomplets,  d'irrégu- 
liers,  sans  que  le  belligérant  puisse  en  tirer  aucune  induction  contre 
lui.  La  visite  de  ces  papiers  n'a  en  effet  pour  but  que  de  vérifier  si 
le  neutre  ne  viole  pas  son  devoir  en  portant  chez  l'ennemi  des  objets 
de  contrebande  de  guerre.  Cette  violation  du  devoir  de  la  neutralité 
ne  peut  donc  avoir  lieu  dans  les  relations  de  neutre  à  neutre  ;  d'où 
il  suit  que  le  belligérant  n'a  aucun  intérêt,  aucun  droit  de  s'enqué- 
rir de  la  nature  du  chargement  du  navire  neutre  destiné  pour  un 
autre  port  neutre,  soit  que  le  port  appartienne  à  la  même  puis- 
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sance  que  le  navire,  soit  qu'il  se  trouve  sous  l'obéissance  d'une 
autre  nation  également  pacifique.  Supposons  en  effet  que  la  cargai- 
son d'un  bâtiment  neutre  en  destination  pour  un  port  neutre  soit 
composée  en  partie  ou  même  complètement  d'armes  et  de  muni- 
tions, de  marchandises  de  contrebande  ;  le  propriétaire  du  navire 
ne  serait  coupable  d'aucune  violation  de  ses  devoirs  ;  le  belligérant 
n'aurait  pas  le  droit  d'arrêter  le  navire  ;  il  n'aurait  pas  même  celui 
de  se  plaindre.  » 

Martes.         D'autres  publicistes,  tels  que  Martens,  Lampredi,  Azuni,  Ortolan, 
A/,.ni'.  '     Gcssner  et  Halleck,  proclament  la  parfaite  légitimité  du  droit  dont 

GeMnenr.     nous  nous  occupons  ici  et  le  reconnaissent  comme  un  de  ceux  qui 
sont  inhérents  à  la  qualité  de  belligérant  . 

Étendue  du      §  2952.  La  même  uniformité  de  vues  n'existe  pas  quant  aux  H- 
i.rte  :  a  Tl"  mites  dans  lesquelles  doit    se   renfermer  l'exercice  du   droit  de 

visite. 
Htif.eren.iie.  Hautefeuille,  par  exemple,  faisant  dériver  le  caractère  illicite  des 
marchandises  de  la  destination  du  navire  qui  les  porte,  limite  la 
visite  à  l'inspection  des  papiers  de  bord  ;  et  il  est  d'avis  que 
o  lorsque  ces  papiers  réguliers  établissent  que  le  navire  est  réelle- 
ment neutre,  appartient  à  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon,  et  est 
destiné  pour  un  autre  port  neutre,  ou  lorsque,  expédié  pour  un  port 
ennemi  du  visiteur,  il  ne  porte  aucune  marchandise  prohibée,  le 
croiseur  doit  se  retirer  immédiatement  et  laisser  le  neutre  libre  de 
continuer  sa  course.  »  Selon  lui  encore,  la  visite,  n'étant  qu'un 
mode  d'exercice  du  droit  de  la  guerre,  peut  avoir  lieu  seulement 
pendant  la  guerre  et  dans  le  seul  cas  où  le  bâtiment  rencontré  est 
destiné  pour  un  port  ennemi. 

n..wr.         Hubncr  conteste  que  le  droit  de  visite  puisse  aller  jusqu'à  faire 


*  Grotius,  Le  droit,  liv.  II,  ch.  i,  §  5;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  I, 
cap.  xiv  ;  Vattel,  Le  droit,  llv.  III,  §  114;  Hubner,  t.  I,  pte.  2,  ch.  i,  §  3; 
Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  154  et  seq.;  Wheaton,  Klém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  29; 
Bornemann,  pp.  215  et  seq.;  Pohls,  t.  IV,  pp.  527  et  seq.;  Galiani,  p.458; 
Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  30  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  321  ; 
Lampredi,  p.  185;  Azuni,  Système,  t.  II,  ch.  m,  art.  4;  Ortolan,  Règles, 
t.  II,  pp.  250  et  seq.;  Gessner,  pp.  280  et  seq.;  Halleck, ch  xxv,  §§11,12; 
Massé,  1. 1,  g§306,  307;  Heffter,  §  167;  Bluntschli,  §  819;  Fiore,  t.  II, 
pp.  464  et  seq.;  Valin,  Traité,  ch.  iv,  sec.  1,  §  6;  Jouffroy,pp.213  et  seq.; 
Rayneval,  Inst.,  p.  260  ;  De  la  liberté,  t.  I,  chs.  xvi,  xxvni;  Bello,  pte.  2, 
cap.  vin,  §  10;  Pando,  p  549;  Manning,  pp.  350  et  seq.;  Wildman,p.  119; 
Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  337,  338;  Robinson,  Adm.  reports,  v.I, 
p.  340;  Wheaton,  Reports,  v.  II,  p.  337;  Desjardins,  Les  derniers  progrès 
du  droit  international,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  janvier  1882,  p.  353;  Nys, 
La  guerre  maritime,  p.  73  ;  Dudley-Field,  Projet  de  Code,  p.  636. 
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des  perquisitions  à  bord  du  navire.  Or,  il  peut  arriver  que  le  na- 
vire n'ait  que  l'apparence  de  la  neutralité  et  soit  en  réalité  un  bâti- 
ment ennemi  ;  dans  ce  cas,  l'exercice  du  droit  de  visite  doit  évi- 
demment comporter  en  fait  une  étendue  beaucoup  plus  vaste  que 
la  théorie  de  Hautefeuille  no  semble  l'admettre  ;  aussi  plusieurs 
publicistes  reconnaissent- ils  la  légitimité  des  perquisitions  dans  le 
cas  où  les  documents  exhibés  seraient  irréguliers  ou  incomplets, 
ou  bien,  comme  l'indique  Bluntschli,  s'il  résultait  de  certaines  cir- 
constances qu'il  y  a  fraude  de  la  part  du  navire  neutre  ;  ou  en- 
core, selon  Gessncr,  si  la  conduite  de  l'équipage  autorisait  à  des 
soupçons. 

Ces  réserves,  ces  distinctions  nous  paraissent  plus  subtiles  que 
justes  et  faire  trop  bon  marché  de  la  réalité  des  choses  ;  car,  à 
moins  de  se  contenter  dans  tous  les  cas  de  la  simple  affirmation 
des  capitaines  intéressés,  nous  ne  voyons  pas  trop  comment  en  de- 
hors d  une  véritable  visite  on  pourrait  s'assurer  de  la  sincérité  du 
pavillon  ou  de  la  régularité  des  pièces  de  bord. 

Généralement  le  droit  de  visite  ne  peut  être  exercé  que  par  les 
belligérants,  non  par  des  navires  de  commerce,  mais  exclusive- 
ment par  des  bâtiments  de  guerre,  ou  par  des  corsaires  ou  des 
navires  commissionnés  par  l'autorité  de  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

Selon  Perels,  l'étendue  du  droit  de  visite  est  déterminée 
par  le  but  que  l'on  poursuit.  Dans  les  mers  qui  sont  éloignées  du 
théâtre  réel  de  la  guerre,  on  ne  doit  l'exercer  que  s'il  y  a  un  soup- 
çon fondé  de  violation  de  neutralité. 

Cette  opinion  est  conforme  à  l'article  10  du  décret  italien  du     Décret  iu- 
20  juin  1866  :  «  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  limites  â  l'exercice  du  îaSs."  *  J0ln 
droit  de  visite  en  temps  de  guerre,  je  vous  (commandants  de  na- 
vires) recommande  que  dans  les  lieux  et  les  circonstances  qui  vous 
autoriseront  à   croire    que  la  visite   aura  pour    conséquence  la 
saisie  du  navire*.  » 

§  2953.  Quant  aux  lieux  où  doit  s'exercer  le  droit  de  visite, 
quelques  auteurs,  notamment  Ray neval,  le  circonscrivent  dans  les 
plus  étroites  limites  et  soutiennent  qu'il  ne  peut  s'exercer  que  sur 
les  côtes  appartenant  aux  nations  belligérantes;  mais  la  plupart  ad- 
mettent que  le  belligérant  peut  visiter  les  navires  portant  pavillon 
neutre  sur  son  propre  territoire,  sur  le  territoire  de  l'ennemi,  c'est- 
à-dire  dans  les  rades,  les  ports  et  les  mers  ennemis,  sans  exception 
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*  Perels,  pp.  313, 314. 
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même  des  fleuves,  sur  la  haute  mer  ;  en  un  mot,  dans  les  lieux  où  il 
y  a  intérêt  à  connaître  le  navire  rencontré  et  où  il  est  permis  d'exercer 
des  actes  d'hostilité.  Mais  la  visite  ne  peut  se  faire  dans  les  lieux  où 
les  hostilités  sont  interdites,  dans  les  eaux  territoriales, les  ports, les 
havres  des  neutres,  ni  dans  ceux  des  puissances  alliées  ou  amies 
sans  leur  consentement  exprès  ou  tacite;  car  alors  elle  constituerait 
une  violation  de  la  souveraineté  de  ces  Etats. 

Durée  du  droit  §  295  A.  En  ce  qui  concerne  le  temps  où  le  belligérant  a  le  droit 
de  visite,  il  est  borné  à  la  durée  de  l'état  de  guerre  par  rapport 
aux  nations  neutres,  depuis  le  moment  où  cet  état  est  régulièrement 
notifié  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités.  Hautefeuille  est  d'opinion 
que  la  simple  suspension  des  hostilités,  lorsqu'elle  est  générale, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  embrasse  tout  le  territoire,  toutes  les  armées 
des  belligérants,  toutes  les  opérations  de  la  guerre,  suspend  le  droit 
de  visite  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  belligérants  eux- 
mêmes  peuvent  naviguer  librement  et  sans  craindre  aucun  trouble 
de  la  part  de  leur  ennemi*. 
Régie, con-      §  2955.  Co mme  les  traités  qui  ont  servi  de  base  aux  neutralités 

lexerciee  do  armées  de  1780  et  de  1800,  ainsi   que  la   déclaration  de  Paris  de 

Ami*      Aa     wi_  * 

1856,  n'ont  pas  réglementé  eu  détail  l'exercice  du  droit  de  visite, 
il  faut  nécessairement  s'en  tenir  aux  usages  que  la  pratique 
des  temps  anciens  a  sanctionnés,  lesquels  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

Le  belligérant  doit  manifester  son  intention  de  procéder  à  la  vi- 
site en  hissant  son  pavillon  et  en  tirant  un  coup  de  canon  à  poudre 
dit  de  semonce,  ou  en  se  servant  du  porte-voix.  Aussitôt  après 
que  l'un  ou  l'autre  signal  a  été  fait,  le  navire  neutre  est  tenu  de 
s'arrêter  ou  de  mettre  en  panne,  s'il  ne  veut  s'exposer  à  être  se- 
monce à  boulets.  Dès  que  le  neutre  a  mis  en  travers,  le  croiseur 
détache  un  do  ses  canots  armés,  placé  sous  le  commandement 
d'un  officier,  pour  procéder  à  la  visite.  On  procède  quelquefois 
dans  le  sens  inverse,  c'est-à-dire  que  le  capitaine  visité  est  tenu  de 
se  rendre  lui-même  avec  ses  papiers  à  bord  du  croiseur  qui  l'a  se- 
monce. 

Parmi  les  papiers  de  bord  quelques-uns  ont  une  importance  par- 


*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  86  et  seq.  ;  Rayneval,  De  la  liberté, 
t.  I,  ch.  xvi  et  seq.;  Hubner,  t.  I,  pte.  2,  ch.  ni;  Phillimore,  vol.  III, 
p.  530;  Heffter,  §  158;  Bluntschli,  §  820;  Vergé,  Note*  sur  Martens, 
liv.  VIII,  ch.  vu;  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  417;  Rolin  Jaequerayns, 
Revue  de  droit  int.f  1875,  p.  613;  Gessner,  p.  311;  Dudley-Field,  Projet  de 
Code,  p.  636. 
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ticulière  ;  aussi  sont-ils  désignés  spécialement  dans  la  plupart  des 
traités  comme  ceux  dont  l'exhibition  est  prescrite  avant  tout  :  ce 
sont  les  passeports,  les  certificats  d  origine  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, les  connaissements,  les  chartes  parties,  le  rôle  de  l'équipage 
et  le  journal  de  bord. 

Selon  la  pratique  française,  l'absence  de  tel  ou  tel  document  re- 
quis en  pareille  circonstance  n'entraîne  pas  nécessairement  des  con- 
séquences fâcheuses  lorsque  les  autres  pièces  de  bord  présentées 
sont  reconnues  être  en  bonne  et  due  forme  et  semblent  suffisantes 
pour  dissiper  tout  doute  sur  la  nationalité  du  navire  et  le  caractère 
licite  de  sa  cargaison. 

L'Angleterre,  bien  loin  de  suivre  cet  exemple,  s'en  tient  à  ses 
sévères  errements  des  siècles  passés,  et  exige  une  régularité  abso- 
lue dans  tous  les  documents  soumis  à  l'examen  de  ses  croiseurs. 
Quand  leur  contenu  ou  la  conduite  des  personnes  à  bord  donne  lieu 
au  moindre  soupçon,  elle  impose  la  visite  minutieuse  du  navire  et 
de  son  chargement. 

§  2956.  Perels  critique  vivement  les  dispositions  des  traités  opinion  de* 
qui  ont  fixé  la  distance  à  laquelle  doit  se  tenir  le  croiseur,  soit  à  Por,u. 
portée  de  canon,  au  minimum  à  portée  de  canon,  hors  de  portée 
de  canon,  à  demi-portée  de  canon.  Dans  la  plupart  des  cas,  dit-il, 
il  serait  impossible  d'observer  rigoureusement  et  l'on  voit  bien  que 
ce  ne  sont  pas  des  marins  qui  les  ont  faites.  La  portée  de  canon  est 
aujourd'hui  d'environ  huit  milles  marins.  Etablir  une  communication 
à  pareille  distance  au  moyen  d'une  embarcation,  est  très  souvent 
impossible,  pour  peu  que  la  mer  soit  grosse.  Aussi  les  traités 
récents  portent-ils  avec  raison  qu'on  se  dirigera  suivant  les  circons- 
tances, c'est-à-dire  suivant  l'état  de  la  mer. 

§2957.  Le  principe  qui  interdit  absolument  toute  capture  dans 
l'étendue  des  eaux  neutres  ou  amies  s'applique  à  fortiori  à  la  visite  iile 
des  navires,  laquelle,  à  moins  d'autorisations  expresses  ou  tacites 
consenties  par  le  souverain  territorial,  ne  peut  légalement  s'exercer 
qu'en  pleine  mer  ou  dans  la  zone  maritime  appartenant  en  propre 
à  l'Etat  belligérant. 

Rayneval  et  Hautefeuillc  accordent  bien  dans  tous  les  cas,  même 
en  pleine  mer,  le  droit  d'arrêter  un  bâtiment  dans  sa  course  pour  Htutefeauie 
constater  son  caractère  par  l'examen  de  ses  papiers  de  bord  ;  mais 
ils  distinguent  cette  arrestation  de  la  visite  ou  de  la  recherche,  qui 
consiste  à  fouiller  le  bâtiment  et  sa  cargaison,  à  interroger  son 
équipage  pour  découvrir  les  preuves  de  fraude.  Autant  la  simple 
arrestation,  limitée  â  une  reconnaissance  du  navire  et  de  son  char- 
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gemcnt,  leur  semble  licite,  exempte  de  difficultés,  autant  ils  s'élèvent 
contre  la  visite  ou  la  recherche,  qui,  à  leurs  yeux,  constitue  un 
acte  hostile  et  ne  peut  être  exercé  par  le  belligérant  que  sur  ses 
propres  côtes  ou  sur  celles  de  son  ennemi,  mais  jamais  en  pleine 
mer,  où  le  neutre  n'a  d'autre  devoir  à  remplir  que  celui  de  prouver 
qu'il  n'appartient  pas  à  l'ennemi  et  que  son  pavillon  n'est  point 
supposé.  Nous  ne  saurions  nous  associer  à  cette  manière  de  voir, 
qui  fait  trop  complètement  abstraction  des  traités  et  de  la  pratique, 
sans  tenir  aucun  compte  ni  de  la  législation  qui  régit  la  matière 
chez  les  grandes  puissances  maritimes,  ni  de  l'opinion  des  auteurs 
les  plus  autorisés,  ni  surtout  des  facilités  qu'une  doctrine  si  subtile 
prêterait  aux  simulations  de  pavillon  et  à  l'emploi  de  faux  papiers 
de  bord.  Tout  ce  qu'on  est  en  droit  d'exiger,  c'est  que  le  soupçon  de 
fraude  soit  assez  sérieux  pour  légitimer  les  retards  et  les  autres  in- 
convénients que  la  visite  entraine  toujours  pour  le  neutre. 

orioUo.  Ortolan  s'exprime  ainsi  :  «  Il  peut  y  avoir  des  circonstances  qui 
donnent  au  visiteur  des  soupçons  fondés  sur  la  légitimité  des  do- 
cuments qui  lui  sont  présentés.  Personne  n'ignore  que,  malgré  les 
règlements  et  malgré  la  surveillance  des  gouvernements,  la  vente 
de  faux  papiers  de  mer  est  organisée  et  pratiquée  en  temps  de 
guerre.  Les  navires  marchands  ennemis  ont  souvent  à  bord  plu- 
sieurs expéditions  fausses  destinées  à  cacher  leur  véritable  carac- 
tère, et  ils  se  servent  des  unes  ou  des  autres  suivant  l'occasion... 
Un  droit  de  vérification  sur  le  chargement  doit  nécessairement  être 
exercé,  outre  l'examen  des  papiers,  si  l'on  soupçonne  à  bord  de  la 
contrebande  de  guerre  destinée  pour  l'ennemi.  La  coutume  inter- 
nationale autorise  cette  extension  donnée  dans  certains  cas  à  la  vi- 
site. D'après  cette  coutume,  si,  malgré  la  teneur  des  lettres  de  mer, 
il  y  a  des  doutes  fondés  contre  l'authenticité  ou  la  sincérité  de  ces 
lettres,  le  visiteur  peut  faire  des  recherches  plus  exactes.  Il  ne 
peut,  conformément  &  la  défense  formelle  d'un  grand  nombre  de 
traités,  rompre  ni  ouvrir  lui-même  les  écoutilles,  encore  moins  les 
ballots,  colis,  etc.,  qu'il  soupçonne  renfermer  des  marchandises 
sujettes  à  confiscation  ;  mais  il  peut  les  faire  ouvrir  par  les  gens  du 
navire  visité.  » 

D^it  .ie«  §  2958.  Un  autre  point  qui  se  lie  intimement  à  l'étendue  du  droit 
de  visite,  c  est  de  savoir  si  les  corsaires  peuvent  exercer  ce  droit  sans 
être  tenus  d'exhiber  leurs  lettres  de  marque.  Depuis  la  déclaration 
du  congrès  de  Paris  qui  a  aboli  la  course,  la  solution  de  cette 
question  n'offre  plus  qu'un  intérêt  secondaire  et  en  quelque   sorte 

onoun.     rétrospectif.  Nous  nous  bornerons  donc  à  faire  remarquer  qu'Or- 
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tolan  soutient  que  les  capitaines  de  corsaires  ne  sont  pas  obligés 
de  justifier  du  droit  dont  ils  veulent  user,  tandis  que  Hautefeuille,  iiuteMik. 
qui  en  cette  circonstance  s'appuie  avec  juste  raison  sur  la  pra- 
tique anglaise,  exige  la  production  des  lettres  de  marque  comme 
condition  indispensable  pour  légitimer  la  visite  en  pleine  mer.  On 
sait  d'ailleurs  que  c'est  le  système  défendu  par  le  second  de  ces 
auteurs  qui  a  prévalu  dans  la  dernière  guerre  civile  aux  États- 
Unis  \ 

§  2959.  Les  égards  que  les  gouvernements  se  doivent  entre  eux,      e^u™* 
ainsi  que  le  respect  qui  entoure  partout  le  pavillon  militaire,  ont  uiimu  <i« 
naturellement  soustrait  les  bâtiments  de  guerre  à  l'application  du  *f"r"' 
droit  de  visite.  C'est  pourquoi  dans  la  pratique,  lorsque  deux  na- 
vires de  la  marine  militaire  se  rencontrent  en  pleine  mer,  celui  qui 
désire  savoir  à  quelle  nation  l'autre  appartient  arbore  son  pavillon 
en  l'assurant  par  un  coup  de  canon  &  poudre  :  acte  destiné,  selon 
les  usages  maritimes,  à  certifier  sur  l'honneur  du  commandant  la 
sincérité  du  pavillon  arboré.  Le  navire  interrogé  en  répondant  par 
la  même  manœuvre  affirme  ses  couleurs  et  les  met  à  l'abri  de  tout 
doute.  Le  marin  qui  dissimulerait  sa  véritable  nationalité  serait 
considéré  comme  déshonoré  **. 

§  2960.  À  moins  de  vouloir  rendre  illusoires  dans  la  pratique  Emploi  de  u 
les  garanties  que  le  belligérant  recherche  par  l'exercice  du  droit  de 
visite,  il  faut  admettre  qu'en  cas  de  refus  ou  de  résistance  opposé 
par  le  neutre  le  visiteur  est  pleinement  autorisé  à  faire  usage  de  la 
force  pour  atteindre  le  but  qu'il  poursuit.  11  en  est  de  celte  question 
comme  des  jugements  des  tribunaux  civils  et  criminels,  dont  l'effi- 
cacité serait  nulle,  si  la  mise  à  exécution  n'en  pouvait  être  assurée 
par  des  moyens  de  contrainte.  D'un  autre  côté,  si  la  visite  cons- 
titue un  droit  souverain  incontestable,  les  navires  qui  en  sont  pas- 
sibles doivent  s'y  soumettre.  Toute  résistance  de  leur  part,  toute 
tentative  de  s'y  soustraire  revêtirait  de  piano  le  caractère  d'infrac- 
tion à  une  loi  d'ordre  supérieur  et  assujettirait  le  délinquant  à  des 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  52  et  seq.  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
pp.  240  et  seq.  ;  Gessner,  pp.  293  et  seq.  ;  Massé,  1. 1,  §  311  ;  Heffter, 
S  169  ;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§  331,  332  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  472  et  seq.  ; 
Rayneval,  Inst.,  p.  260  ;  De  la  liberté  des  mers,  1. 1,  ch.  xvi  et  seq.  ;  Lara- 
predi,  liv.  I,  ch.  xn  ;  Martens,  Essai,  ch.  n,  §§  20-22  ;  Schmelzing,  Grun- 
drist,  §  539. 

**  Gessner,  pp.  296,  297  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  7,  8  ;  Kent, 
Corn.,  v.  I,p.  157  ;  Wheatou,  Élém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  18  ;  Phillimore,  Corn., 
v.  III,  §  334  ;  Heffter,  §  168  ;  Manning,  p.  370  ;  Halleck,  ch.  xxv,  §  18  ; 
Bello,  pte.  2,  cap.  vin,  §  10  ;  Pando,  p.  564  ;  Boeck,  §  708  ;  Perels,  p.  316- 
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pénalités  plus  ou  moins  rigoureuses.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'ajouter  que  si  l'emploi  de  la  force  est  intrinsèquement  licite,  il  ne 
se  justifie  toutefois  qu'autant  qu'il  ne  dépasse  pas  les  limites  de  la 
stricte  nécessité,  et  que  tout  excès,  tout  abus  imputable  au  visiteur 
engagerait,  au  profit  de  la  partie  lésée,  la  responsabilité  du  gouver- 
nement dont  il  aurait  compromis  le  pavillon  militaire  \ 

§  2961.  Aussitôt  qu'un  navire  belligérant  a  fait  le  signal  con- 
venu pour  annoncer  au  bâtiment  neutre  son  intention  d'exercer  le 
droit  de  visite,  aussitôt  qu'il  a  tiré  son  coup  de  canon  de  semonce, 
le  navire  neutre  doit  s'arrêter  et  attendre  que  le  croiseur  soit  arrivé 
à  une  distance  convenable  pour  mettre  son  embarcation  i  la  mer 
et  procéder  aux  formalités  de  la  visite. 

Le  navire  neutre  ainsi  semonce  ne  peut  se  soustraire  à  la  visite 
par  la  fuite  et  encore  moins  par  la  résistance  de  force. 

Comme  l'usage  généralement  admis  et  les  traités  ont  reconnu 
le  droit  de  visite  et  imposé  aux  navires  neutres  l'obligation  de  s'y 
soumettre,  il  est  évident  que  cette  obligation  équivaut  à  la  défense 
positive  de  l'esquiver  par  un  moyen  quelconque.  La  fuite  est  donc, 
ainsi  que  tout  autre  mode  de  résistance,  illicite  ;  c'est  une  viola* 
tion  à  la  fois  du  devoir  du  neutre  et  du  droit  du  belligérant,  et 
celui-ci  est  autorisé  à  tirer  à  boulets  sur  le  navire  neutre  qui  tente 
de  fuir,  sans  qu'en  cas  d'avaries  le  navire  neutre  puisse  réclamer 
des  dommages  et  intérêts,  alors  même  qu'il  a  prouvé  sa  nationa- 
lité et  l'innocuité  de  son  chargement.  C'est  l'unique  genre  de  pé- 
nalité indirecte  qui  s'impose  à  la  tentative  de  fuir  ;  et  lorsque  la 
tentative  a  échoué  et  que  le  navire  a  été  atteint  et  visité,  après 
qu'il  a  justifié  de  sa  nationalité  et  de  sa  neutralité,  il  doit  être 
laissé  libre  de  continuer  sa  route. 

On  conçoit  difficilement  que  des  navires  marchands,  presque 
toujours  dépourvus  d'armes  et  de  canons,  n'ayant  que  de  faibles 
équipages,  osent  tenter  la  lutte  contre  des  bâtiments  de  guerre  ou 
des  corsaires  armés  et  équipés  pour  la  guerre;  cependant  cela 
peut  arriver.  Or  la  résistance  par  la  force  est  par  elle-même  un 
acte  direct  d'hostilité,  qui  fait  perdre  au  neutre  son  caractère  de 
neutre  et  le  classe  parmi  les  ennemis  ;  la  conséquence  nécessaire 
de  ce  changement  de  qualité  est  que  le  neutre  se  trouve  désor- 
mais  assujetti  au  traitement  réservé  à  l'ennemi  ;  s'il  succombe 

*  Wheaton,  Èlém.,  pte.  4,  ch.  ni,  §  20  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  260  ; 
Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  108  et  seq.  ;  Massé,  1. 1,  §  312  ;  Kent, 
Corn.,  v.  I,  pp.  155, 156  ;  Halieck,  ch.  xxv,  §  14  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  vin, 
§  10  ;  Riquelme,  iib.  I,  tit.  2,  cap.  xvi  ;  Perels,  p.  308. 
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dans  la  lutte,  il  est  traité  comme  un  ennemi,  confisqué,  déclaré 
de  bonne  prise. 

§  2962.  Dans  l'espèce  du  navire  la  Maria,  que  nous  avons  déjà  **«" 
citée  page  213,  Sir  W.  Scott,  ayant  à  résumer  ses  principes  sur  la  sir  w.scott! 
matière,  se  prévalut  tout  d'abord  des  arguments  généraux  déve- 
loppés par  Yattel,  que  nous  avons  eu  occasion  de  reproduire 
page  212.  Il  exposa  ensuite  les  considérations  suivantes  :  «  Con- 
formément à  ce  principe,  nous  lisons  dans  la  célèbre  ordonnance 
française  de  1681,  actuellement  en  vigueur,  article  12  :  a  que 
tout  navire  sera  de  bonne  prise  en  cas  de  résistance  et  de  combat  »  ; 
et  Valin,  dans  son  petit  commentaire,  page  81,  dit  expressément 
que,  quoique  l'expression  soit  dans  le  sens  conjonctif,  la  résistance 
seule  est  suffisante.  Il  renvoie  à  l'ordonnance  espagnole  de  1718, 
évidemment  copiée  sur  la  disposition  française,  et  dans  laquelle  la 
même  chose  est  exprimée  dans  le  sens  disjonctif  :  «  en  cas  de  ré- 
sistance ou  de  combat.  »  Nous  avons  à  notre  portée  et  sous  les  yeux 
des  exemples  récents  qui  nous  montrent  que  l'Espagne  continue 
d'agir  d'après  ce  principe.  La  première  fois  que  ce  principe  est 
venu  à  ma  connaissance  dans  les  recherches  que  j'ai  été  à  même  de 
faire  dans  les  institutions  de  notre  propre  pays  relatives  aux  questions 
de  cette  nature,  excepté  ce  qui  se  trouve  dans  le  Livre  Noir  de 
l'amirauté,  c'est  dans  l'ordre  de  conseil  de  1664,  article  12,  qui 
porte  :  «  que  lorsqu'un  navire  rencontré  en  mer  par  un  vaisseau 
de  la  marine  royale  ou  par  un  bâtiment  commissionné  combattra 
ou  fera  résistance,  ledit  navire  et  les  marchandises  seront  condamnés 
de  bonne  prise.  Un  article  analogue  se  trouve  dans  la  proclamation 
de  1672...  Je  suis  donc  autorisé  à  dire  que  c'a  été  la  règle,  et  la 
régie  non  contestée,  de  l'amirauté  britannique.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  cette  règle  n'ait  pu  être  enfreinte  dans  quelques  cas  par  suite 
de  considérations  de  courtoisie  ou  de  politique,  &  l'aide  desquelles 
il  peut  être  convenable  de  tempérer  l'application  de  cette  espèce  de 
lois  entre  les  mains  des  tribunaux  qui  ont  le  droit  de  les  faire 
observer  et  de  les  appliquer  ;  car  personne  ne  peut  nier  qu'un  État 
ne  puisse  se  désister  de  ses  droits  extrêmes,  et  que  ses  conseils 
suprêmes  ne  soient  autorisés  à  juger  dans  quels  cas  il  puisse  être 
convenable  d'agir  ainsi,  l'individu  qui  a  fait  la  capture  n'ayant  en 
aucun  cas  d'autre  droit  ni  d'autre  titre  que  ceux  que  l'État  même 
posséderait  dans  des  faits  de  capture  identiques.  Mais  je  m'appuie 
avec  confiance  sur  tous  les  principes  équitables  de  la  raison.  Je  me 
fonde  sur  l'autorité  particulière  de  Yattel,  sur  les  institutions  des 
autres  grands  pays  maritimes,  ainsi  que  sur  celles  de  notre  pays, 
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lorsque  j'ose  soutenir  que,  d'après  le  droit  des  gens  tel  qu'il  est 
compris  maintenant,  la  résistance  préméditée  et  continue  de  la  part 
d'un  navire  neutre  à  l'exercice  du  droit  de  visite  par  un  croiseur 
belligérant  légalement  commissionné  entraîne  la  confiscation  comme 
conséquence  légale.  » 

oMm  h*       §  2963.  La  même  doctrine  a  été  soutenue  par  Wheaton,  qui  du 

mut**,     r0910  sc  borne  à  reproduire  intégralement  1  opinion  du  jurisconsulte 
anglais  que  nous  venons  de  citer. 

otiuni  Galiani,  Rayneval  et  Hautcfeuille  émettent  chacun  sur  celte  ques- 

tion des  théories  absolument  distinctes.  Le  premier  de  ces  publi- 
cités prétend  que  l'infraction  commise  n'étant  imputable  qu'au 
commandant  du  navire,  ni  la  cargaison  ni  même  le  bâtiment  ne 
doivent  être  confisqués,  à  moins  qu'ils  ne  soient  la  propriété  per- 

lurneraL  sonnelle  du  capitaine.  Le  second  trouve  la  résistance  légitime  et 
permise  ;  mais,  bien  qu'il  admette  en  principe  le  contrôle  de 
certaines  pièces  de  bord,  il  ne  se  prononce  pas  sur  le  droit  de 
châtier  le  refus  de  subir  une  simple  vérification  des  lettres  de 
B«mfcf4i$ft.  mer.  Quant  à  Hautcfeuille,  son  raisonnement  se  rapproche  beau- 
coup de  celui  de  Rayneval  et  tend  également  à  établir  que  toute 
résistance  opposée  à  l'exhibition  des  papiers  de  bord  constitue  un 
acte  coupable  exposant  le  navire  à  être  frappé  de  confiscation. 
hmq  §  2964.  Quelles  que  soient  la  valeur  intrinsèque  des  opinions  que 

nous  venons  d  analyser  et  la  portée  des  arguments  invoqués  à 
l'appui,  il  n'est  cependant  pas  possible  de  les  placer  au-dessus  des 
principes  consacrés  par  la  jurisprudence  internationale,  qui  ont 
sanctionné  comme  règle  générale,  universelle,  que  la  moindre  résis- 
tance opposée  aux  droits  du  croiseur  assujettit  le  neutre  à  toutes 
les  conséquences  juridiques  de  sa  conduite, 
tetifnfctci  §  2965.  Le  seul  point  douteux  qui  subsiste  encore  dans  cette 
partie  de  la  loi  internationale,  c'est  de  savoir  si  la  peine  encourue 
pour  refus  de  se  laisser  visiter  s  étend  de  plein  droit  à  la  cargaison 
ou  ne  pèse  que  sur  le  navire.  D'après  la  pratique  suivie  par  les 
Cours  d'amirauté  anglaises,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'établir  de  dis- 
tinction entre  le  moyen  de  transport  et  la  marchandise  lorsque 
tous  les  deux  sont  la  propriété  de  l'armateur  ou  du  capitaine  du 
navire  inculpé. 

opinû™  >       §  2966.  Sir  William  Scott  est  toutefois  d'avis  que  la  cargaison 

Sir     WiUitm  ,    .  ■  /•  •  t_        1      <■ 

s*»Li.  neutre  doit  échapper  à  la  confiscation  lorsque  le  navire  a  bord  du- 

quel elle  sc  trouve  et  qui  a  voulu  se  soustraire  à  la  visite  est  re- 
connu être  de  nationalité  ennemie,  a  Si,  dit-il,  un  capitaine  neutre 
tente  de  sc  soustraire  à  la  recherche,  il  viole  le  devoir,  qui  lui  est 
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imposé  par  le  droit  des  gens,  de  se  soumettre  au  droit  de  recherche 
et  au  droit  qu'a  le  belligérant  de  s'enquérir  de  la  propriété  du  na- 
vire ou  de  la  cargaison,  et  s'il  viole  cette  obligation  par  un  recours 
à  la  force,  la  conséquence  qui  s'ensuivra  sera  de  faire  saisir  la  pro- 
priété de  son  commettant  ;  ce  qui,  je  crois,  s'étendrait  aussi  à  toute 
la  propriété  confiée  à  ses  soins,  qu'il  aurait  ainsi  tenté  frauduleu- 
sement de  soustraire  à  l'opération  des  droits  de  la  guerre.  Avec  un 
capitaine  ennemi,  le  cas  est  très  différent:  aucun  devoir  n'est  violé 
par  un  tel  acte  de  sa  part,  et  s'il  peut  échapper,  il  a  le  droit  de  le 
faire.  » 

§  2967.  Ortolan  trouve  cette  théorie  parfaitement  fondée  en  droit  ,  opi»iom 
et  en  adopte  les  conclusions  sans  réserve  aucune.  Wheaton  est  du  de  whotioo. 
même  avis  et  résume  son  opinion  en  disant  :  a  La  résistance  vio- 
lente par  un  capitaine  ennemi  n'affectera  pas  en  général  la  propriété 
neutre  chargée  à  bord  d'un  navire  marchand  ennemi  ;  car  la  tenta- 
tive de  sa  part  d'arracher  son  navire  d'entre  les  mains  de  celui 
qui  Ta  capturé  n'est  autre  chose  que  l'acte  hostile  d'une  per- 
sonne hostile  qui  a  parfaitement  le  droit  de  faire  une  pareille  ten- 
tative. » 

§  2968.  Les  Cours  de  prises  nord-américaines  semblent  s'ins-      .  putfqw 

r  suivie   loi 

pirer  de  principes  différents  ;  car  dans  les  cas  des  navires  la  Né-  euu-Uûî.. 
réide  et  VAtalante  elles  ont  décidé  que  le  neutre  a  le  droit  d'affréter  i/*^* 
et  de  charger  ses  marchandises  sous  pavillon   ennemi  sans  pour  £n£  1A'°* 
cela  enfreindre  ou  compromettre  sa  nationalité,  mais  à  la  condition 
expresse  de  ne  prendre  aucune  part  active  à  la  résistance  au  droit 
de  visite  \ 
§  2969.  On  donne  le  nom  de  convoi  à  la  réunion  d'un  nombre     Définition 

un  cootoi. 

plus  ou  moins  considérable  de  navires  marchands  voyageant  en 
temps  de  guerre  sous  l'escorte  et  la  protection  de  plusieurs  navires 
de  la  marine  militaire. 
§  2970.  Pour  trouver  l'origine  de  cette  institution  telle  qu'elle  se      R^u»é 

°  *  historique  : 

Origine  dé 
cette  ioitito- 

*  Gessner,  pp.  316  et  seq.;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §  114;  Wheaton, 
Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §§  29-31  ;  Hautefeuiile,  Des  droits,  t.  III,  pp.  108 
et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  257  et  seq.  ;  Cauchy,  t.  II,  p. 223;  Massé, 
t.  I,g  312;Galiani,  cap.x,  §  5,  art.  1  ;  Rayneval,De  la  liberté,  ch.  xvi,  xvn; 
Lampredi,  pte.  1,  §  12;  Azuni,  t.  II,  p.  265;  Jouffroy,  p.  237;  Phiilimore, 
Com.,  v.  III,  §§  339  et  seq.  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  122  et  seq.  ;  Duer,  v.  I, 
lect.  8,  §§  13-16;  Kent,  v.  I,  pp.  136,  137,  160;  Halleck,  ch.  xxv,  §§16, 
23,  24;  Fiore,  t.  II,  pp.  472,  473;  Riquelme,  lih.  I,  tit.  2,  cap.  xvi;  Ro- 
binson,  Adm.  reports,  v.  I,  pp.  340,  360;  Cranch,  Reports,  v.  IX,  p.  388  ; 
Wheaton,  Reports,  v.  III,  p.  409;  Desjardins,  Droit  corn,  maritime,  t.  I, 
§  27  ;  Dudley-Field,  Projet  de  Code,  p.  637;  Perels,  p.  319. 
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pratique  encore  de  nos  jours,  il  faut  remonter  au  moyen-âge,  époque 
à  laquelle  les  navires  commencèrent  à  se  grouper  pour  se  protéger 
mutuellement  contre  les  pirates  et  les  écumeurs  de  mer,  qui 
compromirent  si  souvent  la  stabilité  des  Etats  européens  et,  dans 
leur  folle  arrogance,  prétendirent  s'ériger  en  maîtres  absolus  du 
domaine  des  eaux. 

Ces  associations  à  la  fois  maritimes  et  commerciales  se  donnèrent 
une  législation  propre,  qui  ajoutait  à  leur  caractère  mercantile 
celui  des  armements  en  guerre,  ainsi  qu'on  le  voit  notamment  par 
les  lois  de  Wysby,  par  les  règlements  d'Eochuysen,  par  la  célèbre 
et  puissante  ligne  maritime  qui  se  constitua  au  treizième  siècle  sous 
le  nom  de  Ligue  Hanséatique.  Cette  dernière  association  est  comme 
le  point  intermédiaire  qui  sépare  le  convoi  moderne  des  anciennes 
expéditions  nautiques. 

pratique  aa  §  2971.  Au  quatorzième  siècle,  les  belligérants  se  contentaient 
xî^iiècu.  en  g£néraj  fa  la  déclaration  faite  par  le  capitaine  du  navire  neutre, 
et  la  plupart  des  traités  conclus  dans  le  cours  du  siècle  suivant  don- 
nèrent à  cet  usage  une  consécration  formelle.  Cependant  ce  système 
ne  tarda  pas  à  se  modifier  dans  la  pratique,  et  l'on  y  substitua  peu 
à  peu  celui  de  la  visite,  à  laquelle  n'échappèrent  que  les  bâtiments 
de  guerre  et  les  navires  de  commerce  naviguant  sous  leur  protec- 
tion immédiate.  Cette  restriction  ne  laissait  pas  que  d'avoir  de  graves 
inconvénients  pour  les  nations  belligérantes,  ainsi  privées  de  tout 
moyen  de  s'assurer  si  les  navires  neutres  convoyés  manquaient  ou 
non  aux  devoirs  de  leur  position  exceptionnelle.  D'un  autre  côté, 
les  nations  qui  ne  prenaient  point  part  aux  hostilités  avaient  natu- 
rellement un  intérêt  majeur  à  ce  que  leurs  relations  commerciales 
ne  subissent  pas  les  conséquences  de  faits  auxquels  elles  entendaient 
demeurer  étrangères. 

C'est  du  choc  inévitable  de  ces  intérêts  contradictoires  qu'ont 
surgi  la  mise  en  pratique  de  règles  toutes  nouvelles  en  cette  ma- 
tière et  les  diverses  théories,   souvent  divergentes,  professées  par 
les  publicistes  modernes. 
Abueom.      §  2972.  Ver  s  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  pendant  la  guerre 

?etJm l  *£  ôntre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  les  abus  auxquels  donna  Heu  l'exer- 
cice du  droit  de  visite  atteignirent  le  plus  haut  degré  de  violence. 
§  2973.  La  reine  Christine  de  Suède,  résolue  de  mettre  un  terme 

cLiiUne™*!!!  &  des  excès  dont  sa  marine  avait  tout  particulièrement  à  souffrir, 

Saèd#*  promulgua  une  ordonnance  prescrivant  à  ses  sujets  de  grouper 
leurs  navires  sous  l'escorte  de  bâtiments  de  guerre,  qui  eurent 
ordre  de  s  opposer  même  par  la  force  à  toute  visite  des  navires 


xtu*  siècle. 
Ordonnance 


§  2975]  ET  DE  RECHERCHE  227 

placés  sous  leur  protection.  La  prompte  conclusion  de  la  paix  et  les 
complications  politiques  qui  survinrent  bientôt  en  Suède  mirent 
obstacle  à  ce  que  ces  mesures  énergiques  reçussent  même  un  com- 
mencement d'exécution. 

§  2974*  À  l'issue  de  la  guerre  qu'ils  soutinrent  contre  l'Angleterre,     u  araode- 
les  Etats-Généraux  tentèrent  d'amener  le  gouvernement  britannique  "fma  à  coq- 

pacrer  l  inTio- 

à  consacrer  conventionnellement  l'inviolabilité  des  convois  neutres,  uMiité    de» 

convois     D6Q- 

Tous  leurs  efforts  ayant  écboué  devant  la  persistance  opiniâtre  des  troa. 
Anglais  à  maintenir  leurs  prétentions  au  domaine  exclusif  et  souve- 
rain des  mers  dites  britanniques,  les  Hollandais  se  décidèrent 
l'année  suivante,  c'est-à-dire  en  1656,  à  opposer  la  force  à  la 
force,  et  prescrivirent  à  leurs  bâtiments  de  guerre  de  repousser  à 
main  armée  la  visite  de  leurs  convois.  Malgré  l'énergie  et  le 
courage  déployés  par  l'amiral  Ruyter,  cette  attitude  ne  produisit 
aucun  résultat  pratique,  et  Cromwell  soutint  avec  une  fermeté 
digne  d'une  meilleure  cause  la  politique  traditionnelle  de  son 
pays. 

Pour  mettre  un  terme  aux  souffrances  de  son  commerce  maritime, 
et  sans  d'ailleurs  abandonner  le  principe  qu'elle  avait  si  justement 
revendiqué,  la  Hollande  se  décida  enfin  à  transiger  et  admit  que  les 
bâtiments  convoyeurs  seraient  tenus  d'exhiber  les  papiers  de  bord 
des  navires  placés  sous  leur  escorte,  et  que  le  croiseur  belligérant 
qui  constaterait  des  irrégularités  dans  la  forme  de  ces  pièces  aurait 
la  faculté  de  visiter  le  navire  suspect  et,  au  besoin,  de  s'en  emparer 
pour  l'amener  dans  un  port  de  son  pays  et  l'y  déférer  aux  tribunaux 
compétents. 

6  2975.  La  première  neutralité  armée  de  1780  passa  la  question  Neutraiitéar- 
complètement  sous  silence  ;    ce  n  est  qu  à  1  occasion   du  convoi 
Wasa  que  la  Russie  et  la  Suède  proclamèrent  nettement  leurs  vues 
concernant  la  visite  des  navires  convoyés. 

Le  traité  de  neutralité  conclu  le  27  mars  1794  (1)  entre  le  Dane-  Traité  de 
mark  et  la  Suède  est  dans  les  temps  modernes  le  prototype  des  Danemark  et 
stipulations  internationales  relatives  â  l'inviolabilité  des  convois  par  *  Mnêipe. 
les  croiseurs  belligérants.  Toutefois,  pour  se  faire  une  idée  exacte  et  ^"^lù 
complète  des  principes  acceptés  et  pratiqués  en  cette  matière  par  ^^"â 
les  nations  modernes,  il  faut  se  reportera  la  convention  de  neutralité  Nord> 
maritime  armée  signée  le  16  décembre  1800  (2)  par  les  quatre 


(1)  Martens,  1"  édit.,  t.  V,  p.  274;  2-  édit.,  t.  V,  p.  606. 

(2)  Martens,  1"  édit,  t.  VII,  p.  516;  SuppL,  t.  II,  pp.  389,  399;  2*  édit., 
t.  VII,  pp.  172, 181  ;  State  paper$,  v.  I,  p.  327. 
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puissances  coalisées  dont  la  mer  Baltique  baigne  les  côtes.   On  lit  à 
l'article  III  : 

«c  La  déclaration  de  l'officier  commandant  le  vaisseau  ou  les  vais- 
seaux de  la  marine  royale  ou  impériale  qui  accompagnent  le  convoi 
d'un  ou  de  plusieurs  bâtiments  marchands,  que  son  convoi  n'a  à 
bord  aucune  marchandise  de  contrebande,  doit  suffire  pour  qu'il  n'y 
ait  lieu  à  aucune  visite  sur  son  bord  ni  sur  celui  des  bâtiments  de 
son  convoi. 

«  Pour  assurer  d'autant  mieux  à  ces  principes  le  respect  dû  à  des 
stipulations  dictées  par  le  désir  désintéressé  de  maintenir  les  droits 
imprescriptibles  des  nations  neutres,  et  donner  une  nouvelle  preuve 
de  leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les  hautes  parties 
contractantes  prennent  ici  l'engagement  le  plus  formel  de  renouveler 
les  défenses  les  plus  sévères  à  leurs  capitaines,  soit  de  leur  bord, 
soit  de  la  marine  marchande,  de  charger,  de  tenir  ou  de  receler  à 
leur  bord  aucun  des  objets  qui,  aux  termes  de  la  présente  conven- 
tion, pourraient  être  réputés  de  contrebande,  et  de  tenir  respecti- 
vement la  main  â  l'exécution  des  ordres  qu'elles  feront  publier  par 
leurs  amirautés  et  partout  où  besoin  sera;  à  l'effet  de  quoi,  l'ordon- 
nance qui  renouvellera  cette  défense  sous  les  peines  les  plus  graves 
sera  imprimée  à  la  suite  du  présent  acte,  pour  qu'il  n'en  puisse  être 
prétendu  cause  d'ignorance.  » 
Traité  ta-  §  2976.  L'Angleterre  refusa  d'abord  obstinément  de  reconnaître 
?7°j!iin"80]!  les  principes  dont  la  neutralité  armée  avait  pris  la  défense  ;  mais, 
devant  l'attitude  résolue  qu'assumèrent  les  Etats  de  la  Baltique, 
elle  ne  put  s'empêcher,  malgré  ses  succès  contre  le  Danemark, 
de  faire  certaines  concessions  ;  l'article  IV  de  son  traité  du 
17  juin  1801  avec  la  Russie  (1)  sanctionna  les  dispositions  sui- 
vantes : 

a  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant  encore  préve- 
nir tout  sujet  de  dissension  à  l'avenir  en  limitant  le  droit  de  visite 
des  vaisseaux  marchands  allant  sous  convoi  aux  seuls  cas  où  la 
puissance  belligérante  pourrait  essuyer  un  préjudice  réel  par  l'abus 
du  pavillon  neutre,  sont  convenues  : 

<&  1°  Que  le  droit  de  visiter  les  navires  marchands  appartenant 
aux  sujets  de  l'une  des  puissances  contractantes  et  naviguant  sous 
le  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre  de  ladite  puissance  ne  sera 
exercé  que  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  partie  belligérante 

(1)  Hertslet,  v.  I,  p. 208;  Martens,  1"  édit.,  Suppl,  t.  II,  p.  476;  2«  édit, 
t.  VII,  p.  260. 
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et  ne  s'étendra  jamais  aux  armateurs,  aux  corsaires  ou  aux  autres 
bâtiments  qui  n'appartiennent  pas  à  la  flotte  impériale  ou  royale 
de  Leurs  Majestés,  mais  que  leurs  sujets  auraient  armés  en 
guerre; 

«  2°  Que  les  propriétaires  de  tous  les  navires  marchands  ap- 
partenant aux  sujets  de  l'un  des  souverains  contractants  qui  seront 
destinés  à  aller  sous  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre  seront  te- 
nus, avant  qu'ils  reçoivent  les  instructions  de  navigation,  de  pro- 
duire au  commandant  du  vaisseau  de  convoi  leurs  passeports  et 
leurs  certificats  ou  lettres  de  mer  dans  la  forme  annexée  au  pré- 
sent traité  ; 

«  3°  Que  lorsqu'un  tel  vaisseau  de  guerre  ayant  sous  convoi  des 
navires  marchands  sera  rencontré  par  un  vaisseau  ou  des  vaisseaux 
de  guerre  de  l'autre  partie  contractante  qui  se  trouvera  alors  en 
état  de  guerre,  pour  éviter  tout  désordre,  on  se  tiendra  hors  de 
la  portée  du  canon,  à  moins  que  l'état  de  la  mer  ou  le  lieu  de  la 
rencontre  ne  nécessite  un  plus  grand  rapprochement;  et  le  com- 
mandant du  vaisseau  de  la  puissance  belligérante  enverra  une 
chaloupe  à  bord  du  vaisseau  du  convoi,  où  il  sera  procédé  récipro- 
quement à  la  vérification  des  papiers  et  des  certificats  qui  doivent 
constater,  d  une  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  neutre  est  autorisé 
à  prendre  sous  son  escorte  tels  ou  tels  vaisseaux  marchands  de  sa 
nation,  chargés  de  telle  cargaison  et  pour  tel  port  ;  et,  d'autre  part, 
que  le  vaisseau  de  guerre  de  la  partie  belligérante  appartient  à  la 
flotte  impériale  ou  royale  de  Leurs  Majestés  ; 

«  4°  Cette  vérification  faite,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  visite,  si 
les  papiers  sont  reconnus  en  règle  et  s'il  n'existe  aucun  motif  va- 
lable de  suspicion.  Dans  le  cas  contraire,  le  commandant  du  vaisseau 
de  guerre  neutre  (y  étant  dûment  requis  par  le  commandant  du 
vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la  puissance  belligérante)  doit  amener 
et  détenir  son  convoi  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  visite 
des  bâtiments  qui  le -composent ,  et  il  aura  la  faculté  de  nommer 
et  de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers  pour  assister  à  la  visite 
desdits  bâtiments,  laquelle  se  fera  en  sa  présence  sur  chaque 
bâtiment  marchand,  conjointement  avec  un  ou  plusieurs  offi- 
ciers préposés  par  le  commandant  du  vaisseau  de  la  partie  bel- 
ligérante ; 

«  5°  S'il  arrive  que  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vais- 
seaux de  la  puissance  en  guerre,  ayant  examiné  les  papiers  trou- 
vés à  bord  et  ayant  interrogé  le  maître  et  l'équipage  du  vaisseau, 
aperçoive  des  raisons  justes  et  suffisantes  pour  détenir  le  navire 
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marchand  afin  de  procéder  à  une  recherche  ultérieure,  il  notifiera 
cette  intention  au  commandant  du  vaisseau  de  convoi,  qui  aura  le 
pouvoir  d'ordonner  à  un  officier  de  rester  à  bord  du  navire  ainsi 
détenu  et  d'assister  à  l'examen  de  la  cause  de  sa  détention.  Le 
navire  marchand  sera  amené  tout  de  suite  au  port  le  plus  proche 
et  le  plus  convenable  appartenant  à  la  puissance  belligérante;  et 
la  recherche  ultérieure  sera  conduite  avec  toute  la  diligenco  pos- 
sible. » 

Après  la  sanglante  bataille  de  Copenhague  et  le  changement  poli- 
tique qu'entraîna  la  mort  violente  de  l'empereur  Paul  (23  mars  1801), 
les  Etats  secondaires  de  la  Baltique  ne  pouvaient  songer  à  défendre 
plus  longtemps  les  principes  absolus  de  la  seconde  neutralité  ar- 
mée; aussi  vit-on  le  Danemark  d'abord,  le  23  octobre  1801  (1),  et 
la  Suéde  ensuite,  le  30  mars  1802  (2),  accéder  au  traité  anglo- 
russe  que  nous  venons  d'analyser.  La  Prusse  seule  refusa. absolu- 
ment d'en  accepter  les  principes. 

En  résumé,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  l'Angleterre, 
pour  le  droit  de  visite  et  la  contrebande  de  guerre,  acceptait  des 
principes  plus  larges  que  sa  pratique  antérieure  ne  donnait  lieu  de 
s'y  attendre  ;  de  leur  côté,  les  Etats  neutres  de  la  Baltique  aban- 
donnaient la  nouvelle  règle  qu'ils  avaient  voulu  établir  relative- 
ment au  droit  de  blocus,  donnaient  une  consécration  formelle  à 
l'ancien  principe  du  Consulat  de  la  mer  concernant  la  confis- 
cation de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre,  et  consen- 
taient que  la  visite  des  navires  de  commerce  convoyés,  interdito 
aux  corsaires,  restât  permise  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligé- 
rants. 
Abrogation  §  2977.  La  nouvelle  politique  de  transaction  avec  l'Angleterre  que 
i8oitraêté"  <iê  la  Russie  avait  adoptée  en  1801,  et  â  laquelle  ses  alliés  avaient  été 
moralement  contraints  d'accédor  en  1802,  semblait  devoir  com- 
promettre â  tout  jamais  les  progrès  réalisés  jusqu'alors  dans  cette 
partie  du  droit  maritime  ;  mais  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
ne  tarda  pas  â  revenir  à  une  ligne  de  conduite  plus  conforme  à  ses 
antécédents,  et  le  16  octobre  1807,  au  moment  de  déclarer  la 
guerre  â  l'Angleterre,  il  annula  pour  toujours  la  convention  de 
juin  1801,  remit  en  vigueur  les  bases  de  la  neutralité  armée  et  s'en* 
gagea  â  ne  plus  s'en  écarter  à  l'avenir.  Les  traités  de  paix  conclus 


(1)  Hertslet,  v.  I,  p.  204  ;  Martens,  !'•  édit.,   SuppL,  t.   III,  p.  193  ; 
2«édit.,  t.  VII,  p.  273. 
(S)  Martens,   1"  édit.,  Svppl.,  t.  III,  p.  196  ;  28  édit.,  t.  VII,  p.  276, 
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en  1812  (1)  et  en  1814  (2)  entre  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Suède  et 
le  Danemark  rétablirent  les  relation»  commerciales  entre  ces  quatre 
puissances  sur  le  pied  des  traités  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
sans  faire  revivre  les  principes  transactionnels  proclamés  en  1801. 

Depuis  lors,  on  peut  le  dire,  l'inviolabilité  absolue  des  navires 
marchands  convoyés  est  devenue  un  précepte,  une  loi  indiscutable 
ponr  toutes  les  puissances  maritimes,  à  la  seule  exception  de  l'An- 
gleterre, qui  n'a  pas  encore  consenti  à  l'inscrire  dans  son  droit  con- 
ventionnel. Il  est  généralement  admis  que  le  navire  belligérant, 
que  rencontrent  des  navires  marchands  convoyés,  doit  s'en  rappor- 
ter à  la  déclaration  du  commandant  du  convoi  quand  celui-ci  at- 
teste que  les  bâtiments  placés  sous  sa  protection  sont  de  sa  nation 
et  ne  portent  point  de  la  contrebande  à  l'ennemi. 

§  2978.  La  puissante  confédération  de  l'Amérique  du  Nord  a  le  TenS^X 
mérite  d'avoir  par  rapporta  la  question  du  droit  de  visite  in  varia-  5J£î£uJili 
blement  défendu  le  respect  dû  au  pavillon  neutre  de  guerre  ou  de 
commerce,  d  avoir  toujours  admis  que  la  parole  donnée  par  l'offi- 
cier commandant  un  convoi  met  à  l'abri  de  toute  perquisition  les 
navires  marchands  placés  sous  son  escorte  :  c'est  dans  ce  sens  que 
sont  rédigés  les  engagements  que  les  Etats-Unis  ont  souscrits, 
le  3  avril  1788  (8)  avec  la  Suède,  le  30  septembre  1800  (4)  avec 
la  France,  le  8  octobre  1824  (5)  avec  la  Colombie,  le  12  dé- 
cembre 1828  (6)  avec  le  Brésil,  le  5  avril  1831  (7)  avec  le  Mexique, 
le  16  mal  1832  (8)  avec  le  Chili,  le  20  janvier  1836  (0)  avec  le 
Vénéxuéla  et  le  13  novembre  1836  avec  la  Confédération  Pérou- 
Bolivienne  (10). 

(1)  Hertslet,  v.  II,  pp.  124,  334  ;  State  papers,  v.  I,  p.  15  ;  Sohoell,  t.  X, 
p.  541  ?  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  1,  p.  431  ;  t.  III,  p.  227. 

(2)  Hertslet,  v.  I,  pp.  228  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  pp.  666,  678  ; 
Angeberg,  Congrès,  pp.  91,  100;  State  papers,  v.  I,  p.  194. 

(3)  Elliot,  v.  I,  p.  168  ;  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  328  ;  t.  VII,  p.  52  ; 
2*  édit,,  t.  III,  p.  565. 

(4)  De  Clercq,  t.  I,  p.  400  ;  Elliot,  v.  I,  p.  83  ;  State  papers,  v.  VIIT, 
p.  463  ;  Martens,  Inédit.,  t.  VII,  p.  484 ;  2«  édit.,  t.  VII,  p.  96  ;  Bulletin 
des  lots,  an  X,  n°  139. 

(5)  EUiot,  v.  H, p.  18  ;  Martens,  Nouv<  recueil,  t.  VI,  p.  984  ;  lïwv.wppl., 
t.  II,  p.  412  ;  Lesur,  1824,  app.,  p.  690. 

(6»  Elliot,  v.  II,  p.  66  ;  Staie  papers,  v.  XV,  p.  944  ?  Martens,  Nouv.  re- 
cueil, t.  IX,  p.  54. 

(7)  Elliot,  v.  II,  p.  81  ;  State  papers,  v.  XIX,  p.  209  ;  Martens.  Nouv. 
recueil,  t.  X,  p.  322, 

(8)  State  papers,  v.  XXII,  p.  1353;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XI,  p.  438. 

(9)  State  papers,  v,  XXIV,  p.  746  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t,  XIII,  p.  544. 

(10)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XV.  p.  113. 
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Pr«tion«      §  2979.  Pendant  la  guerre  de  1864  entre  le  Danemark  et  F  Aile- 
u°gn«rr«  du  magne  les  belligérants  proclamèrent  qu'ils  exempteraient  de  toute 


1864.       visite  les  navires  naviguant  sous  convoi  \ 
opinion  a*.       §  2980.  Presque  tous  les  publicistes  des  temps  modernes  ont 
p!!iod0^s  :   soutenu  le  même  principe.  La  seule  différence  qu'on  remarque  dans 
leurs  doctrines,  c'est  que  les  uns  posent  la  règle  en  termes  géné- 
raux et  absolus,  tandis  que  les  autres  la  limitent  aux  navires  escor- 
tés et  protégés  par  des  bâtiments  de  guerre  de  leur  propre  na- 
tion. 
Joqffty.        Au  commencement  de  ce  siècle  Jouffroy,  en  vue  de  concilier  la 
jurisprudence  anglaise  avec  celle  des  autres  peuples,  suggéra  une 
théorie  plus  ingénieuse  que  sérieusement  pratique.  11  proposait  que 
les  convois  composés  d'un  à  dix  navires  de  commerce  fussent  es- 
cortés par  une  frégate,  ceux  de  dix  à  vingt,  par  deux  bâtiments  de 
guerre,  et  ceux  qui  dépasseraient  ce  nombre  par  un  vaisseau  de 
ligne  et  deux  frégates  ;  la  visite  devait  être  interdite  non  seule- 
ment aux  corsaires,  mais  encore  aux  bâtiments  de  guerre  infé- 
rieurs en  force  à  ceux  de  l'escorte,  et  aucune  perquisition  ne  pour- 
rait avoir  lieu  à  moins  d'être  motivée  par  l'irrégularité  manifeste 
des  papiers  de  bord. 
Martet».        Martens,  Klûber  et  Gessner  se  sont  en  cette  matière  ralliés  aux 
Ge»BQ«r.     principes  généraux  du  droit  des  gens  :  ils  proclament  comme  une 
doctrine  définitivement  adoptée  que  les  navires  marchands  ins- 
pectés avant  de  mettre  à  la  voile  et  convoyés  par  des  bâtiments  de 
la  marine  militaire  munis  des  justifications  nécessaires  sont  en 
droit  de  se  soustraire  à  la  visite  des  belligérants,  et  que  ceux-ci 
manqueraient  au  respect  dû  â   l'indépendance   des   neutres   en 
n'ajoutant  pas  une  foi  entière  au  contenu  des  papiers  qui  leur  sont 
exhibés  et  à  la  déclaration  de  l'officier  commandant  le  convoi. 
Les  publicistes  français,  parmi  lesquels  on  peut  citer  Rayneval, 
Mas»é.      Ortolan,  Hautefeuille,  Cauchy,  Massé  et  plusieurs  autres ,  se  sont 
Haatefeiiiiio.  tous  placés  au  même  point  de  vue  et  défendent  le  même  principe, 
ortolan.     Ortolan  ne  craint  pas  de  déclarer  qu'en  examinant  la  question  au 

*  Cauchy,  t.  II,  pp.  223-226,  340-342,  345,401,  402;  Hautefeuille,  Des 
droits,  t.  Ilï,  pp.  120  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  262  et  seq.;  Gess- 
ner, pp.  301  et  seq.;  Wheaton,  Htsf., périodes  3,  4  ;  Heffter,  §  170  ;  Massé, 
t.  I,  §§  316  et  seq.;  Manning,  pp.  354  et  seq.;  Pœhis,  pp.  1197  et  seq.; 
Martens,  Erzâhlungen,  t.  II,  p.  15  ;  Pardessus,  Collection,  t.  III,  p.  305  ; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§  202, 343  ;  Halleck,  ch.  xxv,§  20  ;  Fiore,  t.  II, 
pp.  478  et  seq.;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  m,  §  32;  Wildman,  v.  II, 
pp.  130,  131  ;  Hall,  International  law,  p.  638  ;  Dudley-Field,  Projet  de  Code, 
pp.  634,  635  ;  Perels,  pp.  325  et  seq. 
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point  de  vue  des  principes  théoriques,  il  croit  «que  l'immunité  d'un 
navire  de  guerre  en  ce  qui  touche  à  la  visite  se  communique  à  bon 
droit  aux  navires  de  commerce  de  sa  nation  naviguant  sous  son  es- 
corte et  sous  sa  protection.  »  Et  il  ajoute  :  «  Comme  il  est  notoire 
que  les  gouvernements  neutres  sont  dans  l'impossibilité  physique 
d'obvier  entièrement  au  commerce  frauduleux  de  leurs  sujets,  que 
l'appât  du  gain  conduit  souvent  à  des  entreprises  illicites,  les  navires 
de  commerce,  lorsqu'ils  naviguent  seuls,  ne  présentent  aucune  ga- 
rantie de  leur  caractère  jusqu'à  parfaite  vérification.  »  Cet  auteur 
reconnaît  pourtant,  avec  Ray  ne  val,  «  qu'il  est  des  cas  où  le  belligé-  Rouerai, 
rant  peut  insister  auprès  du  commandant  du  convoi  pour  qu'une 
vérification  soit  faite  par  ce  dernier  lui-même  :  il  peut  arriver,  par 
exemple,  qu'à  la  faveur  de  la  nuit,  d'une  brume  ou  d'un  gros  temps, 
qui  ont  rompu  Tordre  démarche  d'une  flotte  marchande  nombreuse, 
des  navires  étrangers  à  cette  flotte  se  soient  glissés  au  milieu  d'elle 
en  empruntant  son  pavillon,  malgré  la  surveillance  des  convoyeurs. 
Si  des  indices  certains  de  l'existence  d'un  pareil  fait  sont  fournis  au 
commandant  du  convoi,  il  est  du  devoir  de  ce  commandant  de  pro- 
céder par  lui-même  ou  par  ses  officiers  à  une  visite  à  bord  des  bâ- 
timents suspects.  » 

Le  navire  convoyé,  dit  A*  Desjardins,  c'est-à-dire  escorté  par  des  a  Dwjardin». 
vaisseaux  de  guerre  participe  à  leur  inviolabilité  :  Comme  eux,  il 
échappe  au  droit  de  visite.  Dès  que  la  régularité,  la  sincérité  des 
v  passe-ports  et  lettres  de  mer  »  est  reconnue,  le  droit  du  belligérant 
est  épuisé.  Or,  c'est  l'autorité  chargée  de  délivrer  ces  pièces  qui 
vient  en  affirmer  elle-même  la  régularité  absolue  :  on  ne  peut  exiger 
une  garantie  plus  positive  et  toute  vérification  supplémentaire  est 
une  injure  gratuite  au  J  pavillon  neutre.]  Toutes  les  puissances  de 
l'ancien  monde,  à  l'exception  de  l'Angleterre  admettent  l'inviola- 
bilité des  navires  convoyés  (1). 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  les  bases  sur  lesquelles  les 
Etats-Unis  ont  conventionnellement  réglé  la  question  de  la  visite  des 
navires  convoyés  ;  il  nous  reste  à  faire  remarquer  que  les  publi- 
cistes  et  les  jurisconsultes  nord-américains  les  plus  éminents  n'ac- 
ceptent pas  ces  bases  comme  constituant  un  principe  absolument 
irrécusable.  Ainsi  Kent  est  d'avis  que  toute  nation  belligérante  a  le  Kent, 
droit  de  maintenir  et  de  revendiquer  l'unique  garantie  que  lui  offre 
la  loi  des  nations  pour  le  contrôle  et  la  sauvegarde  de  ses  intérêts. 
Story  soutient   la  même  thèse.  Le  docteur  Woolsey,  malgré  ses      story. 

Wooltejr. 

(1)  A.  Desjardins,  Droit  com.  maritime,  t.  I,  p.  69. 
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tendances  favorables  aux  neutres,  se  range  à  l'avis  de  ses  deux  corn* 
Dan».  patriotes,  Dana,  dans  ses  commentaires  sur  Wheaton,  a  donné 
d  assez  longs  développements  à  l'examen  de  cette  question  de  prin- 
cipe, et  avoue  qu'aux  Etats-Unis  la  majorité  des  auteurs  sont  portés, 
comme  en  Angleterre,  à  ne  pas  admettre  la  prétendue  inviolabilité 
des  navires  convoyés  ;  quanta  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  qu'une 
foi  aveugle  soit  ajoutée  à  la  parole  de  l'officier  convoyeur,  il  la  com- 
bat par  les  considérations  suivantes  :  ce  Un  instant  de  réflexion 
montrera  combien  doit  être  peu  satisfaisante  l'assurance  donnée  par 
l'officier  convoyeur.  En  exerçant  le  droit  de  visite  sur  des  neutres 
ostensibles,  le  belligérant  a  pour  objet  de  se  procurer  la  preuve  des 
points  suivants  :  1*  s'ils  sont  neutres  de  bonne  foi,  et  si  leurs  car- 
gaisons ne  sont  pas  propriété  ennemie,  réellement  ou  implicitement; 
2*  si,  leur  neutralité  étant  constatée,  ils  portent  de  la  contrebande  ; 
3»  s'ils  sont  au  service  de  l'ennemi  pour  lequel  ils  transportent  des 
militaires  ou  des  dépêches  ;  4°  s'ils  naviguent  afin  de  mettre  à  exé- 
cution le  dessein  de  rompre  un  blocus.  Pour  résoudre  ces  questions, 
il  est  licite  et  quelquefois  nécessaire  non  seulement  d'examiner  les 
papiers  do  mer,  mais  de  visiter  les  navires,  les  chargements  et  les 
personnes  qui  se  trouvent  à  bord,  de  manière  à  s'éclairer  sur  la 
destination  réelle  du  navire  indépendamment  des  apparences»  sur  le 
point  réel  de  son  départ  et  sur  la  destination  continue  et  finale  des 
cargaisons  et  des  personnes  k  bord,  indépendamment  même  do  la 
réalité  d'une  destination  neutre  à,  peu  de  distance,  de  manière  à 
vérifier  si  les  navires  ont  des  titres,  des  intérêts  et  des  engagements 
hostiles,  A  constater  la  nationalité  des  personnes,  à  s'assurer  si  les 
navires  ont  personnellement  connaissance  d'un  blocus,  etc.  La 
question  de  savoir  si  chaque  navire  est  passible  do  capture  pour 
l'une  ou  l'autre  de  ces  causes  est  donc  k  la  fois  une  question  de  droit 
et  de  fait.  Quelle  valeur  peut  avoir  pour  lo  belligérant  la  parole  de 
l'officier  qui  commande  le  convoi?  Que  sait  ou  peut  savoir  celui- 
ci  de  ces  faits  relativement  h  chaque  navire?  Quelles  sont  ses  opi- 
nions sur  la  loi  applicable  aux  faits  qu'il  connaît?  Le  belligérant 
doit-il  admettre  sa  législation,  ainsi  que  son  exposé  des  faits?  Sa 
parole  ne  porto  pas  sur  dos  faits  ;  mais,  comme  le  verdict  général 
du  jury  dans  les  procès  criminels,  elle  porte  sur  la  loi  et  sur  les 
faits  dans  une  proposition  complexe  ;  sa  parole  expose  simplement 
qu'il  ost  &  sa  connaissance  que  les  navires  ou  leurs  cargaisons  ne 
servent  aucun  intérêt  ennemi,  qe  contiennent  point  de  contrebande, 
ne  sont  destinés  à  aucune  entreprise  illicite,  n'ont  en  vue  aucune 
tentative  de  rompre  up  blocus  ;  ou  plutôt  elle  équivaut  en  (ait  à  cette 
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déclaration  :  «  Autant  que  les  faits  me  sont  connus  et  selon  ma 
manière  de  comprendre  la  loi,  il  n'existe  aucune  cause  semblable  de 
capture.  »  On  peut  presque  présumer  que  cet  officier  ne  connaisse 
la  loi  qu'imparfaitement  et  qu'il  ignore  plusieurs  des  faits.  Il  peut 
avoir  succédé  à  un  autre  commandant  depuis  que  les  navires  ont 
rejoint  le  convoi.  A  quelle  inspection  a-t-on  quelque  part  procédé, 
sur  laquelle  on  puisse  fonder  raisonnablement  sa  déclaration?  Les 
nations  peuvent  bien,  par  courtoisie  ou  par  politique,  convenir 
d'accepter  provisoirement  la  parole  générale  d'un  officier  au  lieu  de 
procéder  à  la  recherche  ;  mais  ce  n'est  pas  une  obligation  légale  dont 
l'accomplissement  doive  être  imposé  par  la  force...  La  pra- 
tique des  nations,  les  traités,  les  opinions  des  auteurs  nous 
démontrent  suffisamment  que  le  droit  international  n'interdit  pas 
la  recherche  à  bord  dos  navires  convoyés  et  ne  substitue  pas  non 
plus  la  parole  du  commandant  du  convoi  à  une  perquisition  effec- 
tive. » 

Comme  on  le  voit  par  l'ensemble  des  faits  et  des  opinions  que 
nous  venons  de  résumer,  les  défenseurs  du  droit  illimité  de  visiter 
les  convois  forment  la  minorité,  et  le  droit  écrit  comme  la  pratique 
ont  sanctionné  pour  le  plus  grand  nombre  des  nations  le  respect 
de  la  parole  donnée  par  l'officier  du  bâtiment  de  guerre  con- 
voyeur *. 

§2981,  Ici  se  présente  une  question  dont  la  solution  présente      Narres 
quelque  difficulté.  La  protection  du  convoi,  avec  ses  conséquences  •^"'partie 
et  notamment  l'exemption  de  la  visite,  peut-elle  être  étendue  par  un  '****  e«t£ 
vaisseau  d'Etat  neutre  h  des  navires  marchands  appartenant  &  une 
nation  autre  que  la  sienne? 

Luchesi  Palli  pense  que  le  navire  de  guerre  neutre  peut  licite-     Loche» 
ment  prendre  sou*  son  escorte  des  navires  de  commerce  apparte- 
nant aux  nations  neutres  étrangères.  Par  contre,  Ortolan  limite  la     onoian. 
protection  du  navire  convoyeur  aux  bâtiments  marchands  de  sa 
propre  nation. 

C'est  aussi  l'avis  de  Hautefeuille,  «  en  ce  sens  du  moins  que  la  Haatefeouie. 

#  Jouffroy,  pp.  266,  308  et  seq.  ;  Marten*.  Essai,  gg  20,  21  ;  Klûber, 
Droit,  §  293  Gessner,  pp.  307  et  seq.  ;  Rayneval,  Oe  la  liberté,  1. 1, 
ch.  xvin  ;  Ortolan,  Régies,  t.  II,  pp.  271,  272  ;  Hautefeuille,  Des  droits, 
t.  III,  p.  166  ;  Oauchy,  t.  II,  pp.  223,  224;  Massé,  1. 1,  g  320,  Kent,  Corn,, 
v.  I,  pp.  156,  158  ;  Wooisey,  Introd.,  g  192  ;  Dana,  Rlem.  by  Wheaton, 
note  242  ;  Halleck,  ch.  x*v,  §  21;  Heffter,  g  170  ;  Bluntschlli,  g  824  ; 
Flore,  t.  II,  pp.  485,  486;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  338;  WUdman,  v.II, 
p.  124;  Mannlng,  p.  360;  Cranch,  Reports,  v.  IX,  p.  438;  Dtaz  Covarru- 
biM,  Bluntschli,  g  837;  Perels,  pp.  325  et  seq.  ;  Testa,  p.  238, 
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av;u*Lion  du  commandant  du  convoi  ne  peut  faire  foi  pleine  et 
io,  et  par  conséquent  exempter  de  la  visite  que  ces  seuls  bâti- 
tUOUU,  »  Fanai  les  arguments  dont  ce  publiciste  appuie  son  opinion, 
lotul-ci  nous  parait  fondé  en  raison  et  en  droit  :  *  Le  convoi,  dit-il, 
UttUttat  pour  le  gouvernement  qui  le  fait  faire  une  sorte  de  res- 
ponsabilité. Si  des  fraudes  évidentes  étaient  commises  à  l'ombre  de 
Gttta  protection  légale,  le  belligérant,  dont  les  croiseurs  n'ont  pas 
lu  droit  de  vérifier  ni  même  de  suspecter  la  déclaration  de  l'officier 
chef  du  convoi,  a  le  droit  de  s'adresser  au  souverain  neutre  et  de 
lui  demander  la  réparation  du  préjudice  causé  et  la  punition  des 
coupables.  Si  Ton  suppose  que  la  fraude  soit  le  fait  des  navires 
étrangers  convoyés  par  un  bâtiment  de  guerre  neutre,  mais  d'une 
autre  nation,  quel  sera  le  souverain  responsable  envers  le  belligé- 
rant 7  La   nation  propriétaire  du  vaisseau  de  guerre  semble  de- 
voir porter  toute  la  responsabilité,  car  c'est  sa  parole  qui  a  trompé 
le  belligérant  :    cependant  le  coupable  n'est  pas  sous  sa  juridic- 
tion :  elle   ne  peut  le  punir.  Le  souverain  du  navire  escorté  et 
fraudeur  n'a   pris  aucun   engagement  envers   le   belligérant.  La 
responsabilité  devient   donc  illusoire  ou  retombe  sur  le  non  cou- 
pable. » 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  protection  d'un  convoyeur  étranger  ne 
peut  empêcher  la  visite  des  navires  étrangers  qui  naviguent  sous  son 
escorte P  le  commandant  du  convoi  a  le  pouvoir  de  s'opposer  à  ce 
que  les  règles  delà  visite  soient  violées,  â  ce  qu'aucune  violence 
soit  commise. 

La  plupart  des  traités  qui  stipulent  le  droit  des  neutres  de  faire 
escorter  leurs  navires  gardent  le  silence  sur  cette  question,  ou  du 
moins  nous  laissent  dans  le  doute  et  l'équivoque.  Ils  renferment 
des  formules  vagues  ou  incomplètes,  comme  l'article  29  du  traité 
du  lot  mars  1801  entre  la  Russie  et  la  Suède,  qui  se  borne  à  dé- 
clarer que  a  en  cas  que  ces  navires  marchands  fussent  escortés 
par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre,  la  simple  déclaration  de 
l'officier  commandant  de  l'escorte  que  lesdits  navires  n'ont  â 
bord  aucune  contrebande  de  guerre  doit  suffire  pour  qu'aucune 
visite  n'ait  lieu  ».  Toutefois  l'article  20  du  traité  conclu  le 
3  octobre  1824  entre  les  Etats-Unis  et  la  Colombie  est  plus  ex- 
plicite :  «  lorsqu'ils  seront  convoyés,  dit-il  au  sujet  des  navires 
marchands,  la  déclaration  du  commandant  du  convoi,  faite  sous  sa 
parole  d'honneur,  suffira  pour  attester  que  les  bâtiments  qui  sont 
sous  sa  protection  appartiennent  à  la  nation  dont  ils  portent  le  pa- 
villon t  »  Quelques  traités  cependant  ont  stipulé  positivement  que  le 
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navire  convoyeur  sera  de  la  même  nation  que  les  navires  convoyés  ; 
nous  citerons  notamment  l'article  19  du  traité  du  30 septembre  1800 
entre  la  France  et  les  Étals-Unis,  qui  porte  que  «  la  déclaration 
verbale  du  commandant  de  l'escorte  que  les  navires  de  son  convoi 
appartiennent  à  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon...  sera  regardée 
par  les  croiseurs  respectifs  comme  pleinement  suffisante*.  » 

§  2982.  On  s'est  mainte  fois  demandé  s'il  est  permis  de  capturer      NaYire» 
et  de  confisquer  les  navires  neutres  faisant  partie  d  un  convoi  en-  »*nt    paru» 
nemi.  Dans  ce  cas,  la  présomption  légale  autorise  jusqu'à  un  cer-  m1»». 
tain  pointa  caractériser  d'ennemi  le  navire  neutre  qui  s'incorpore 
aux  convois  escortés   par  l'un  des  belligérants  ;   pourtant  si  la 
preuve  de  nationalité  amie  peut  être  fournie,  et  s'il  est  établi  que 
le  navire  neutre  s'est  indistinctement  placé  sous  la  protection  de 
l'un  et  de  l'autre  des  belligérants  pour  se  mettre  à  l'abri  des  cor- 
saires, il  ne  saurait  être  déclaré  de  bonne  prise.  Il  y  a  des  précé- 
dents pour  et  contre. 

Dans  l'espèce  du  trois-mâts  le  Sampson,  et  sur  l'appel  des  ayants    Affaire  Ha 
droit,  la  Cour  d'amirauté  anglaise  a  décidé  que  le  fait  de  naviguer 
dans  les  conditions  dont  il  s'agit  constitue  un  motif  péremptoire  de 
confiscation. 

Par  contre,  la  Cour  des  prises  aux  Etats-Unis  a  résolu  la  question  Afcij^.jj  u 
de  principe  dans  le  sens  opposé,  en  prononçant  la  relaxation  du 
navire  la  Néréide. 
§  2983.  Le  juge  américain  Story.  qui  eut  à,  intervenir  dans  cette     opinion  de 

.  /..  ».  ,.  quelque»   au- 

sentence,  avait  voté  pour  la  confiscation,  en  faisant  valoir  «  que  la  *»»«  = 
navigation  sous  la  protection  de  l'un  des  belligérants  implique  vio-       Siory' 
lation  des  devoirs  de  la  neutralité.  *  a  Un  neutre,  disait-il,  capturé 
dans  de  semblables  circonstances  encourt  ipso  facto  la  confiscation 
du  navire  et  de  sa  cargaison.  » 

Dans  l'opinion  de  Kent,  le  fait  de  naviguer  sous  convoi  ennemi       Kent. 
constitue,  tout  aussi  bien  que  celui  de  résister  à  la  visite,  une  in- 
fraction aux  règles  strictes  de  la  neutralité. 

Les  publicistes  français  et  allemands  ne  partagent  pas  en  gêné-     Heffter. 
rai  cette  manière  devoir.  Nous  citerons  notamment  Heffter,  Gessncr  Hautefeuuie. 
et  Hautefeuille.  «  Le  neutre,  dit  ce  dernier,  en  se  mettant  sous  la 
protection  du  convoi  belligérant  ne  manque  pas  à  ses  devoirs  ;  il 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  132  et  seq.;  Luchesi  Palli,  Principes 
du  droit  public  maritime,  pp.  204,  205  ;  Ortolan,  Diplomatie  tie  la  mer,  t.  II, 
liv.  III, ch.  vu,  p.  233;  Martens-Murhard,  Nouv.  suppL,  t.  II,  p.  412;  Dea- 
jardins,  Droit  corn,  maritime,  1. 1,  §  28  ;  Diaz  Co^arrubias  BluntschU,  §838  ; 
Nys,  La  guerre  maritime,  p.  77. 


LIVRE  YI.  —  DROIT  DR  VISITE  [§  2984 

ne  viole  pas  le  caractère  neutre.  Il  s'expose  sans  doute  à  être  pris 
avec  le  convoi  belligérant  ;  mais  dans  ce  cas  même  il  ne  saurait 
être  soumis  à  la  confiscation.  Pour  se  justifier,  il  doit  lui  suffire 
d'établir  sa  nationalité  et  l'innocence  de  son  commerce.  » 
Pereu.  A  lavis  de  Perels,  le  fait  de  se  mettre  sous  la  protection  du  pavil- 
lon d'un  belligérant  constitue,  de  la  part  du  navire  neutre,  une  at- 
teinte portée  au  droit  de  visite.  C'est  une  violation  effective  de  la 
neutralité.  En  pareil  cas,  un  navire  peut  donc  être  capturé  et  dé- 
claré de  bonne  prise. 
ordonna»»  §  2984.  Cette  même  thèse  fut  amplement  discutée  en  1810  à 
u  SUT*  '  l'occasion  d'une  ordonnance  danoise,  qui  déclarait  de  bonne 
prise  tout  navire  neutre  incorporé  in  transite  à  un  convoi 
anglais. 
Doctrine  Un  grand  nombre  de  navires  des  Etats-Unis  furent  victimes  de 
Tefop£eDep£  J  application  rigoureuse  de  cette  mesure,  contraire,  suivant  nous,  aux 
wheaioo,  vrajs  principes  8ur  ia  matière.  Tous  les  incidents  et  les  débats  oc- 
casionnés par  cette  affaire  ont  été  résumés  par  Wheaton,  qui  a  pris 
avec  une  habileté  remarquable  la  défense  des  intérêts  de  son  gou- 
vernement et  de  ses  compatriotes.  Il  résulte  de  son  exposé  quo  le 
cabinet  de  Washington  adopta  pour  terrain  de  discussion  que  ni  l'or- 
donnance dont  il  s'agit  ni  aucune  autre  ne  pouvaient  porter  atteinte 
aux  principes  généraux  du  droit  des  gens,  ni  prétendre  introduire  à 
cet  égard  des  pratiques  nouvelles  obligatoires  pour  les  tiers  ;  qu'on 
ne  pouvait  par  conséquent  reconnaître  au  Danemark  la  faculté 
d'édicter  des  lois  dont  les  prescriptions  atteindraient  les  étrangers 
en  pleine  mer.  On  ne  saurait  évidemment  prêter  au  gouvernement 
danois  d'autre  pensée  que  celle  de  tracer  des  règles  pour  la  gou- 
verne de  ses  propres  tribunaux.  Or  pour  ceu*-ci  l'ordonnance, 
cause  première  du  conflit,  se  réduisait  à  établir  que  le  fait  d'avoir 
navigué  sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi  constituait  intrin- 
sèquement une  cause  juridique  suffisante  de  capture  et  de  confis- 
cation, sans  qu'il  y  eût  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances  par- 
ticulières de  l'acte  matériel,  ni  de  l'intention  qui  avait  pu  le  motiver, 
ni  du  caractère  licite  du  voyage.  Mais  ces  doctrines  ont  été  re- 
poussées par  les  publicistes  et  par  toutes  les  nations,  même  par 
l'Angleterre,  puisque  les  annales  de  ses  Cours  de  prises  ne  four- 
nissent aucun  précédent  analogue  à  celui  consacré  parle  Danemark. 
En  fait,  les  navires  qui  motivèrent  les  réclamations  du  cabinet  de 
Washington  se  livraient  à  un  trafic  régulier  et  habituel  avec  la 
Russie  ;  ils  ne  transportaient  pas  d'armes,  et  ils  n'avaient  opposé 
aucune  résistance  aux  croiseurs  danois.  Leur  capture  avait  eu  lieu 
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pendant  leur  voyage  de  retour,  à  leur  sortie  de  la  Baltique,  après 
qu'ils  eurent  été  visités  par  les  autorités  d'Elseneur,  en  application 
d'une  ordonnance  contraire  au  droit  international  et  de  laquelle  ils 
n'avaient  matériellement  pu  avoir  connaissance  lorsqu'ils  avaient 
quitté  le  port  de  Cronstadt. 

Le  fait  de  naviguer  sous  l'escorte  et  en  compagnie  d'un  belligé- 
rant justifie  sans  doute  la  présomption  légale  que  le  navire  et  la 
cargaison  capturés  appartiennent  à  l'ennemi  ;  mais  tant  que  ce  ca- 
ractère hostile  n'est  pas  établi,  on  ne  saurait  en  induire  aucun  ar- 
gument concluant  contre  la  partie  intéressée,  car  l'acte  en  lui-même 
est  loin  de  constituer  ce  qu'on  appelle  en  droit  prœsumptiones  juris 
ei  de  jure.  Le  fait  peut  bien  motiver  une  enquête  minutieuse  ; 
dans  aucun  cas,  et  surtout  dans  l'espèce,  il  ne  peut  sans  injustice 
flagrante  conduire  à  une  sentence  immédiate  de  condamna* 
lion. 

Si  l'on  ne  donne  pour  fondement  légal  à  la  peine  appliquée  que 
l'incorporation  à  un  convoi  ennemi,  il  faut  reconnaître  que  ce  n'est 
pas  là  une  raison  suffisante  ;  car  s'il  est  vrai  que  le  neutre  ne  doit 
se  soustraire  ni  à  la  visite  de  ses  papiers  ni  à  la  perquisition  de  son 
chargement  pas  plus  par  l'emploi  de  la  force  que  par  le  recours  à 
des  moyens  de  fraude,  il  est  tout  aussi  certain  qu'il  use  duo  droit 
strict  en  cherchant  à  éviter  par  des  pratiques  absolument  licites  et 
innocentes  les  vexations  auxquelles  il  peut  craindre  d'être  exposé. 
La  parfaite  régularité  du  voyage  des  navires  saisis  était  d'ailleurs 
incontestable,  puisque  les  tribunaux  danois  l'avaient  eux-mêmes 
proclamée  lors  de  la  première  capture  dont  ces  bâtiments  avaient 
été  l'objet.  Au  surplus,  même  en  admettant  qu'ils  n'eussent  pas  le 
droit  de  s'abriter  sous  un  convoi  belligérant  pour  éviter  l'exercice 
du  droit  de  visite  de  la  part  d'un  ami,  comme  le  Danemark  pré- 
tendait l'être,  ils  étaient  évidemment  fondés  à  se  défendre  contre 
leur  ennemi,  comme  la  France  se  montrait  l'être  par  sa  conduite 
et  les  principes  avoués  d'après  lesquels  elle  avait  déclaré  guorre 
ouverte  au  commerce  maritime  de  toutes  les  nations  neutres. 

On  peut  objecter  que  la  résistance  à  l'exercice  du  droit  de  visite 
étant,  selon  la  loi  et  l'usage  des  nations,  un  motif  indiscutable  et 
absolu  de  condamnation  lorsqu'elle  a  lieu  de  la  part  d'un  navire 
isolé,  elle  doit  l'être  doublement  lorsqu'elle  est  imputable  à  plu- 
sieurs bâtiments  associés  et  groupés  dans  la  même  intention.  Mais 
pour  que  l'analogie  soit  complète  il  faut,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
dans  l'espèce,  qu'il  y  ait  eu  opposition  réelle,  ou  au  moins  que 
les  navires  de  guerre  qui  les  ont  pris  sous  leur  protection  dent 
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contribué  à  la  résistance  do  manière  à  pouvoir  en  assumer  toute 
la  responsabilité.  Tout  au  plus  peut-on  admettre  qu'il  y  a  eu  une 
intention  non  réalisée  de  résister. 

La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  d'ailleurs  reconnu,  pendant  la 
guerre  de  l'indépendance,  que  le  neutre  a  le  droit  de  charger  ses 
biens  à  bord  d'un  navire  belligérant  armé. 

Le  ministre  des  Etats-Unis  près  la  cour  de  Copenhague,  qui  était 
chargé  de  régler  cette  affaire,  fit  également  valoir  que  l'absence  de 
toute  clause  conventionnelle  sur  la  matière  et  le  silence  gardé  à  cet 
égard  par  les  publicistes  les  plus  autorisés  étaient  la  preuve  mani- 
feste que  la  prétendue  exception  à  la  liberté  absolue  de  la  naviga- 
tion dçs  neutres  n'existait  ni  en  théorie  ni  en  pratique.  Et  si  Ton 
ne  peut  nier,  d'une  part,  que  la  propriété  amie  trouvée  dans  une 
place  forte  ennemie  échappe  à  toute  confiscation,  et,  d'autre  part, 
que  le  propriétaire  des  marchandises  trouvées  à  bord  d'un  navire 
armé  ou  non  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  suites  de  la 
résistance  opposée- par  son  capitaine,  comment  l'armateur  et  le 
chargeur  d'un  navire  neutre  n'échapperaient-ils  pas  à  la  responsa- 
bilité des  actes  du  convoyeur  chargé  de  les  protéger,  alors  que  le 
fait  s'est  produit  non  en  vertu  d'ordres  directs  donnés  par  eux, 
mais  par  l'initiative  et  la  seule  inspiration  du  capitaine  agissant  à 
l'insu  et  sans  instructions  de  ses  commettants  ? 

Si,  comme  le  Danemark  l'a  toujours  prétendu,  le  neutre  a  le  droit 
de  s'armer  contre  tous  les  belligérants,  et  si,  une  fois  placé  dans 
son  propre  pays  sous  le  convoi  de  bâtiments  de  guerre,  il  peut  re- 
pousser par  la  force  celui  qui  chercherait  à  le  visiter  et  à  opérer 
des  perquisitions  à  son  bord,  les  citoyens  des  Etats-Unis,  que  la 
nécessité  a  contraints  de  se  réfugier  à  l'abri  des  forteresses  flot- 
tantes des  ennemis  du  Danemark  non  pour  résister  à  l'exercice  des 
droits  de  cette  nation,  mais  pour  se  soustraire  aux  violences  de 
ceux  qui,  sans  égard  pour  leur  neutralité,  se  seraient  inévitable- 
ment emparés  de  leurs  biens,  étaient  pleinement  fondés  à  agir 
comme  ils  l'ont  fait.  Si,  ce  qui  eût  fort  bien  pu  arriver,  ces  navires 
avaient  été  convoyés  par  un  bâtiment  de  la  marine  militaire  des 
Etats-Unis,  n'est-il  pas  évident  que  les  croiseurs  danois,  d'après  la 
législation  de  leur  pays,  auraient  été  obligés  de  se  contenter  de  la 
parole  du  chef  du  convoi  et  d'une  déclaration  basée  uniquement 
sur  la  production  de  papiers  de  bord  délivrés  par  le  gouvernement 
fédéral  en  vue  de  preuves  dignes  de  foi  fournies  parles  parties  in- 
téressées elles-mêmes? 

Or  si  ces  documents  sont  faux  dans  un  cas,  ils  peuvent  l'être 
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aussi  dans  l'autre  ;  et  en  dernière  analyse  les  autorités  danoises  se 
trouveraient  également  dans  les  deux  cas  dans  l'impossibilité  ma- 
térielle d'en  vérifier  la  sincérité  soit  par  le  fait  de  leur  propre  et 
volontaire  acquiescement  à  la  réponse  du  commandant  de  l'escadre 
de  convoi,  soit  à  cause  de  la  présence  d'une  force  ennemie  supé- 
rieure qui  s'opposerait  à  ce  que  les  croiseurs  du  Danemark 
pussent  exercer  leur  droit  de  visite  et  de  recherche.  Ces  réflexions 
s'appliquaient  naturellement  à  l'hypothèse  que  les  navires  dont  il 
s'agit  seraient  parvenus  à  se  soustraire  à  la  capture,  seul  cas  où  il 
fût  permis  au  Danemark  de  se  croire  lésé  comme  puissance  belli- 
gérante. Mais,  dans  l'espèce,  la  prise  avait  été  effectuée  sans  être 
accompagnée  d'aucun  conflit  hostile,  et  la  question  se  réduisait  à 
savoir  s'il  y  avait  lieu  à  confiscation  en  raison  du  fait  d'avoir  na- 
vigué sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi. 

Du  reste,  en  supposant  même  que  les  armateurs  des  navires 
saisis  ne  se  fussent  incorporés  à  l'escadre  anglaise  que  pour  échapper 
aux  croiseurs  danois  et  français,  il  est  certain  qu'ils  n'avaient  pas 
mis  leur  intention  à  exécution,  et  l'on  est  dès  lors  fondé  à  se 
demander  à  quels  droits  du  Danemark  atteinte  avait  été  portée 
par  une  tentative  non  suivie  d'effet.  Si  Ton  prétend  que  c'est  au 
droit  de  visite  et  de  recherche,  on  peut  répondre  que  ce  droit  ne 
constitue  pas  un  pouvoir  matériel  et  souverain  dont  les  belligérants 
soient  investis  par  la  loi  des  nations  pour  porter  arbitrairement 
préjudice  au  commerce   des  neutres.  En  réalité,  ce  droit  dérive 
de  celui  de  capturer  la  propriété  ennemie  et  de  saisir  la  contre- 
bande de  guerre  ;  son  exercice  est  un  moyen  d'atteindre  ce  but, 
et  aucune  résistance  ne  lui  ayant  été  opposée,  il  n'en  pouvait  ré- 
sulter ni  dommage  ni  offense.  Peut-être  objectera-t-on  que  la  ré- 
sistance aurait  eu  lieu  sans  une  circonstance  fortuite  qui  sépara 
les  navires  américains  des  forces  ennemies  chargées  de  les  escorter. 
Cette  objection  est  sans  valeur,  puisque  le  fait  de  la  dispersion  du 
convoi  ne  saurait  intrinsèquement  constituer  une  offense.  Du  mo- 
ment qu'il  a  été  établi  que  la  propriété  était  véritablement  neutre 
et  le  voyage  licite  et  de  tout  point  régulier,  quel  dommage  l'absence 
de  la  visite  pouvait-elle  occasionner  ?  D'un  autre  côté,  si  la  pro- 
priété avait  été  ennemie,  sa  conservation  aurait  été  due  à  la  supé- 
riorité des  forces  qui  la  protégeaient  :  ce  qui,  quoique  étant  une 
perte,  ne  pouvait  être  une  injure  dont  le  Danemark  eût  pu  avoir 
un  droit  légitime  de  se  plaindre. 
Le  cabinet  de  Copenhague  répliqua  que  le  seul  point  à  discuter     Répliqué 

x.    •*   j  •   i  .  •?     .  ,       .  i  .  d«»    autorité* 

était  de  savoir  si  les  navires  neutres  s  étaient  placés  volontairement  danois». 
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sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi,  et  que  ce  fait  ne  pouvant 

être  contesté,  il  maintenait  la  légalité  de  la  confiscation  prononcée, 

Trtitéentro      Le  débat  sur  cette  affaire  se  prolongea  entre  le  Danemark  et 

le    Danemark    .         ^  .      ,  r  o 

eMeeEtat.-  les  Etats-Unis  jusqu  au  28  mars  1830(1),  époque  à  laquelle  le 
gouvernement  danois  consentit  de  guerre  lasse  à  transiger  moyen- 
nant une  indemnité  pécuniaire  au  profit  des  armateurs  lésés,  mais 
en  stipulant  en  même  temps  que  l'arrangement  conclu  ne  pour- 
rait jamais  être  invoqué  comme  un  précédent  ou  une  règle  pour 
l'avenir  \ 
d,or3punion  §  2985.  Ortolan  dit  que  le  fait  de  naviguer  sous  convoi  ennemi 
de    oeûner  peut  être  considéré  comme  irrégulier,  même  comme  illicite,  et 

•ur   la  qnea-  ,  . 

tion  deseon-  qu  en  général  il  ne  met  pas  à  l'abri  de  l'exercice  du  droit  de  vi- 
site.  Mais  il  ajoute  que  «  si  le  neutre  se  joint  en  pleine  mer  à  un 
ou  à  plusieurs  navires  de  guerre  belligérants  et  navigue  de  conserve 
avec  eux  sans  prétendre  à  aucune  protection  de  leur  part,  dans  la 
seule  espérance  de  pouvoir  échapper  pacifiquement  et  par  la  fuite 
à  la  visite,  à  la  faveur  d'une  rencontre  et  d'un  combat  possible 
entre  les  seuls  belligérants,  c'est  là  de  sa  part  une  ruse  innocente 
qui  ne  peut  lui  être  imputée  à  délit  et  qui  ne  peut  pas  à  elle  seule 
entraîner  la  confiscation  ». 

Gessner  se  montre  plus  rigoureux  :  il  soutient  que  le  fait  de  se 
mettre  sous  la  protection  d'un  belligérant  équivaut  relativement  i 
une  infraction  de  la  neutralité.  «  Wheaton,  dit-il,  ne  considère  pas 
le  convoi  sous  son  vrai  point  de  vue  :  il  fait  du  convoi  un  moyen  de 
violer  le  droit  de  visite.  Le  but  du  convoi  est  tout  différent  ;  il  con- 
siste à  remplacer  la  garantie  matérielle  de  la  visite  par  la  garantie 
morale  de  la  surveillance  du  souverain  neutre  et  de  la  parole 
d'honneur  de  son  représentant...  Le  droit  de  visite  lui-même  est 
non  point  un  but,  mais  un  moyen  ;  il  n'est  accordé  que  pour 
assurer  aux  belligérants  l'accomplissement  de  certains  devoirs. 
D'après  la  pratique  internationale  reconnue^  à  l'exception  de  l'An- 
gleterre, par  tout  le  monde  civilisé,  la  même  assurance  est  donnée 
par  la  visite  opérée  par  l'État  neutre  avant  le  départ  du  vaisseau  et 
par  la  parole  d'honneur  donnée  par  le  commandant  du  convoi.  » 

(1)  Elliot,  v.  I,  p.  453;  Statepapers,  ▼.  X.V1I,  p-  958  ;  Martens,  Nûuik 
recueil,  t.  VIII,  p.  350. 

*  Wheaton,  Êlêm.%  pte.  4,  ch.  ni,  §  32  ;  Hautefeuiile,  Des  droits,  t.  111, 
pp.  161  et  seq.  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  275  et  seq,  ;  Gcssner,  pp.  312 
et  seq.  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  157  ;  Duer,  v.  I,  lect.  8,  §  14  ;  Manning, 
pp.  369,  370  ;  Halleck,  ch.  xxv,  §  22  ;  Wildnma,  v.  II,  pp.  125  et  seq.  ; 
Riquelme,  lib.  I,  tit.  2,  cap.  xiv  ;  Cranch,  Beparfs,  v.  IX,  p*  442  ;  Dudley- 
Field,  Projet  de  Code,  p.  635. 
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Développant  davantage  cette  opinion  et  continuant  sa  réfutation, 
Gessner  ajoute  :  «  Le  neutre  qui  se  met  sous  la  protection  d'un 
belligérant  viole  réellement  le  droit  de  visite.  L'autre  belligérant 
n'a  aucune  garantie  que  les  vaisseaux  marchands  qui  se  sont  fait 
escorter  de  la  sorte  par  son  ennemi  ne  portent  pas  de  contrebande 
à  bord  ou  n'ont  pas  l'intention  de  violer  d'autre  manière  leurs 
devoirs  de  neutres.  Une  telle  intention  doit  plutôt  être  présumée; 
car  sans  cela  le  neutre  n'emploierait  pas  un  tel  moyen  pour  se 
soustraire  à  la  visite.  Kaltenborn  estime  qu'il  y  a  dans  le  simple 
fait  une  participation  directe  ou  indirecte  à  une  manœuvre  ennemie, 
de  telle  sorte  que  le  règlement  de  1810  n'était  pas  nécessaire  pour 
justifier  le  procédé  des  Danois. 

«  On  ne  peut  pas  non  plus  comparer  le  neutre  qui  se  fait  con- 
voyer par  un  belligérant  à  celui  qui  va  chercher  un  asile  dans 
un  port  du  belligérant.  Il  y  a  ici  deux  cas  à  distinguer  :  le  port 
belligérant  peut  être  ou  ne  pas  être  la  destination  du  navire  neutre. 
Suivant  les  règles  internationales,  le  navire  qui  a  atteint  sa  desti- 
nation ne  peut  plus  être  puni  pour  les  infractions  qu'il  s'est  per- 
mises. Dans  la  première  éventualité,  on  ne  peut  plus  le  châtier  pour 
s'être  soustrait  à  la  visite,  quand  même  il  l'aurait  fait  par  violence. 
S'il  est  prouvé  au  contraire  que  le  navire  est  entré,  pour  se  sous- 
traire à  la  visite,  dans  un  port  qui  n'était  pas  sa  destination,  et  si  ce 
navire  quitte  son  asile  avant  la  fin  delà  guerre,  il  s'entend  de  soi  qu'il 
portera  la  peine  de  son  acte  en  tant  que  cet  acte  était  punissable 
d'après  les  principes  que  nous  développerons  au  chapitre  suivant. 

«  Le  seul  argument  notable  apporté  par  M.  Wheaton  est  le  fait 
que  les  navires  américains  ne  se  sont  mis  sous  la  protection  des 
vaisseaux  anglais  que  pour  se  soustraire  aux  vexations  des  Fran- 
çais. Si  Ton  peut  prouver  que  le  neutre  ne  s'est  fait  convoyer  par 
un  belligérant  que  pour  se  mettre  à  l'abri  des  violences  d'un  tiers, 
si  l'on  peut  prouver  en  outre  que  le  but  du  voyage  et  la  cargaison 
étaient  irréprochables,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  navires  ne 
soient  remis  en  liberté.  Seulement  la  prœsumptio  jtiris  ne  se  borne 
pas,  comme  le  pense  Wheaton,  à  la  nationalité  des  navires,  mais 
encore  à  leur  intention  de  se  soustraire  à  la  visite.  Us  doivent  donc 
prouver,  pour  être  relâchés,  que  les  deux  suppositions  ne  sont  pas 
conformes  à  la  réalité.  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  restent  sujets 
aux  pénalités  établies  par  les  règles  internationales  contre  les  vio- 
lateurs du  droit  de  visite  \  » 

•  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  278, 279  ;  Gessner,  pp.  311,  314,  315. 
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Garantie.      §  2986.  Mai  s  quelles  conséquences  résulteront  pour  les  neutres 
u'oVigaiioa  de  la  navigation  sous  convoi  ?  Tout  en  posant  la  question  en  ces 
Mo,  coiitoi.    termes^  noug  ^entendons  parler  que  de  l'attitude  à  prendre  par 
les  belligérants  à  l'égard  de  l'ensemble  du  convoi,  et  non  des  ré- 
sultats qu'une  navigation  de  cette  espèce  peut  avoir  pour  les  navires 
escortés  relativement  au  gouvernement  de  leurs  pays  ;  car  la  ques- 
tion envisagée  à  ce  point  de  vue  rentre  dans  le  domaine  du  droit 
public  interne. 
Législation      La  législation  des  États-Unis  ne  fournit  à  cet  égard  aucune  solu- 
té ê™  an-  tion  précise  ;  celle  de  l'Angleterre  tranche  la  question  dans  un  sens 
8ftl**'  favorable  au  convoi,  en  déclarant  que  le  recours  par  des  navires 

marchands  non  ennemis  à  l'escorte  d'un  navire  de  guerre  de  leur 
pays  ne  saurait  par  lui-même  impliquer  la  moindre  infraction  aux 
devoirs  de  la  neutralité  *. 
gonatractioQ  §  2987.  «  L'acte  de  cacher  les  papiers  de  bord,  dit  Bello,  auto- 
e  papier».  ^.^  ^  détention  du  navire,  et  bien  que  cet  acte  ne  suffise  pas  pour 
entraîner  la  condamnation  sans  plus  ample  examen,  il  ferme  la 
porte  à  toute  réclamation  de  dommage.  » 

Ceux  des  publicistes  qui  soutiennent  que  le  droit  de  visite  se 
borne  à  l'examen  de  certaines  pièces  de  bord,  telles  que  le  passe- 
port, considèrent  partant  comme  licite  le  détournement  de  papiers 
ayant  une  moindre  importance. 

Les  auteurs  anglais  et  nord-américains,  se  conformant  en  cela 
aux  décisions  des  tribunaux  de  prises  de  leur  pays,  repoussent 
cette  doctrine.  Kent,  par  exemple,  estime  que  «  l'acte  de  cacher  des 
papiers  essentiels  pour  la  conservation  du  caractère  neutre  justifie 
la  capture  du  navire  et  son  entraînement  dans  un  port  pour  être 
jugé,  mais  n'exige  pas  absolument  une  condamnation  **.  » 
jeu  ia  mer  §  2988.  Jeter  à  la  mer  des  pièces  de  bord,  les  détruire  ou  les 
borcT c"  °  rendre  illisibles  sont  autant  de  circonstances  aggravantes  au  plus 

haut  degré. 

Règlement       L'article  3  du  règlement  français  de  1778  porte  que  «  tous  vaîs- 

ms.1"'     seaux  pris,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  neutres  ou  alliés, 

desquels  il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  des  papiers  jetés  à  la  mer  ou 

autrement  supprimés  ou  distraits,  seront  déclarés  de  bonne  prise 


*  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  242. 

**  Bellô,  pte.2,  cap.  vm,  §  11  ;  Hautefeuiiie,  Des  droits,  t.  III,  pp.  248 
et  seq.  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  pp.  416  et  seq.  ;  Gessner,  p.  329  ; 
Cussy,  Phases,  t.  H,  p.  113;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  161  ;  Duer,  v.  I,  lect.  8, 
§  17  ;  Halleck,  eh.  xxv,  §  26  ;  Valin,  Traité,  ch.  v,  sect.  3  ;  Martens, 
Essai,  ch.  il,  §  2. 
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avec  leurs  cargaisons,  sur  la  seule  preuve  des  papiers  jetés  à  la 
mer,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  quels  étaient  ces  papiers, 
par  qui  ils  ont  été  jetés,  et  s'il  en  est  resté  suffisamment  à  bord 
pour  justifier  que  le  navire  et  son  chargement  appartiennent  à  des 
amis  ou  alliés  ». 

La  rigueur  excessive  de  cette  règle  fut  considérablement  adoucie     uitrade 
par  la  lettre  que  Louis  XVI  adressa  le  13  novembre  1779  à     T779, 
l'amiral  de  France,  pour  autoriser  les  commissaires  du  conseil  des 
prises  à  tenir  compte  des  circonstances  de  chaque  affaire  et  à 
interpréter  librement  la  portée  de  la  disposition  que  nous  venons 
de  rappeler. 

§  2989.  Quelques  espèces  que  nous  citerons  ici  feront  d'ailleurs     Jugements 
mieux  apprécier  dans  quel  esprit  les  tribunaux  de  prises  français  se  <fo»  pr»e*  de 
sont  prononcés  sur  la  question  du  détournement  ou  de  la  destruc- 
tion des  pièces  de  bord. 

Dans  l'affaire  du  navire  suédois  la  Fortune,  capturé  par  le  cor-  Affaire  de  u 
sure  le  Renard,  on  accusa  le  capitaine  d'avoir  jeté  des  papiers  à  la  oru- 
mer  pendant  le  temps  qu'on  mettait  les  scellés  à  bord  de  la  prise, 
et  sur  ce  fondement  la  prise  avait  été  déclarée  bonne  par  le  conseil 
des  prises  ;  mais  un  arrêt  du  conseil  du  roi  en  date  du  27  dé- 
cembre 1779  décida  qu'il  fallait,  pour  que  le  jet  de  papiers  à  la  mer 
emportât  confiscation,  que  ces  papiers  fussent  de  nature  à  donner 
des  preuves  d'une  propriété  ennemie  et  que  le  capitaine  eût  in- 
térêt à  les  jeter  à  la  mer  :  ce  qui  n'était  pas  le  cas  du  capitaine 
suédois. 

Après  avoir  rendu  compte  de  cette  décision,  Pistoye  et  Duverdy 
font  observer  que  «  toutefois,  alors  même  qu'un  navire  neutre  est 
pourvu  de  toutes  les  pièces  de  bord  de  nature  à  établir  la  neutra- 
lité, si  des  papiers  ont  été  jetés  à  la  mer  lors  de  la  capture,  il  faut 
bien  vérifier  si  ce  ne  sont  pas  des  dépêches  ennemies  qui  sont 
ainsi  détruites,  et  si  dès  lors,  même  en  dehors  de  la  question  de 
propriété,  les  capturés  n'ont  pas  eu  intérêt  à  détruire  la  preuve  de 
leur  coopération  à  la  guerre  par  le  jet  à  la  mer  de  dépêches  com- 
promettantes. C'est  au  conseil  des  prises  à  apprécier  si  ce  soupçon 
est  fondé,  et  dans  le  doute,  comme  le  texte  de  la  loi  est  positif,  la 
confiscation  doit  être  prononcée.  Le  jet  de  papiers  est  prohibé  d'une 
manière  absolue  ;  c'est  donc  au  capturé  à  prouver  l'innocence  du 
fait  constaté  contre  lui  ». 

A  l'occasion  de  la  capture  du  Paquet  de  Dublin  par  le  corsaire  Le    pa^t 
Y  Abeille,  le  conseil  des  prises  (23  vendémiaire  an  X)  fonda  sa 
sentence  de  condamnation  sur  ce  que  le  capitaine,  qui  prétendait 
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que  son  bâtiment  était  américain,  avait,  en  jetant  certains  papiers 
à  la  mer,  rendu  impossible  la  vérification  de  sa  nationalité  et  de 
l'importance  de  ces  papiers  ;  que  la  convention  du  8  vendémiaire 
an  IX  entre  la  République  Française  et  les  États-Unis  d'Amérique 
n'ayant  manifestement  stipulé  que  la  restitution  des  prises  faites 
sur  des  navires  réellement  américains,  la  première  condition  que 
devaient  remplir  les  réclamants  était  de  constater  la  propriété 
américaine  des  navires,  et  que  cette  preuve  devenait  impossible  ou 
du  moins  très  problématique  du  moment  qu'à  l'instant  de  la  cap- 
ture on  avait  jeté  des  papiers  qui  pouvaient  dévoiler  la  propriété 
ennemie... 

u  unocc.  Dans  l'affaire  du  trois-mâts  américain  le  Lenoxy  pris  d'abord 
par  un  croiseur  anglais,  qui  l'avait  amariné  et  avait  mis  sur  son 
bord  un  capitaine  de  prise,  et  ensuite  recous  par  un  croiseur  fran- 
çais, le  conseil  des  prises  (7  vendémiaire  an  X)  ordonna  la  restitu- 
tion du  navire  et  de  sa  cargaison  à  leurs  propriétaires,  par  la  raison 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  confiscation  d'un  navire  recous 
lorsque  l'absence  des  pièces  de  bord  provient  de  leur  destruction 
par  le  capteur  ennemi. 

v Apoiion.  V Apollon,  navire  brémois,  capturé  et  amariué  par  le  corsaire 
français  le  Vengeur,  échoua  au  moment  d'entrer  dans  le  port  d'Os- 
tende.  Lorsque  le  navire  toucha,  le  capitaine  capturé  arracha  du 
conducteur  de  prise  les  papiers  du  navire  et  alla  dès  son  arrivée  à 
terre  les  porter  au  juge  de  paix.  Ces  papiers  établissaient,  il  est 
vrai,  la  neutralité  du  bâtiment  et  de  la  cargaison  ;  mais  comme 
il  n'était  pas  impossible  qu'au  milieu  du  désordre  d'un  naufrage 
le  capturé  eût  détruit  d'autres  papiers  qui  eussent  pu  être  compro- 
mettants, le  conseil  des  prises  (27  vendémiaire  an  IX)  décida  qu'en 
droit  la  possibilité  de  la  soustraction  des  papiers  devait  être  assi- 
milée au  fait  du  jet  à  la  mer. 
pr.iiqti«an-      §  2990.  Les  Cours  de  prises  d'Angleterre  et  des  États-Unis  n'at- 

«mêrîeain^  "  tachent  pas  la  même  importance  que  les  tribunaux  français  au  jet 
à  la  mer  des  papiers  de  bord  ;  ils  n'y  voient  pas  un  motif  général 
et  absolu  de  condamnation,  quand  les  circonstances  intrinsèques  de 
l'affaire  ne  le  transforment  pas  en  acte  délictueux  ou  en  intention 
manifeste  d'égarer  la  justice  relativement  à  la  nationalité  réelle 
des  propriétaires  ;  telle  est  du  moins  l'opinion  exprimée  à  diverses 
reprises  par  Lord  Mansfield  *. 

*  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  tit.  6,  ch.  n,  sect.  5  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  vra, 
§  11  ;  Gessner,  p.  329  ;  Pœhls,  p.  1179  ;  Duer,  v.  I,  lect.  8,  §  17  ;  Kent, 
Corn.,  v.  I,  pp.  161,  162  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t  III,  pp.  254  et  seq. 
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§  2991.  L'usage  de  faux  papiers  n'est  pas  non  plus  par  lui-  J^*****^ 
même  une  preuve  concluante  contre  le  navire,  parce  qu'il  peut 
arriver  qu'on  n'y  ait  recours  que  pour  se  soustraire  aux  lois  muni- 
cipales d'un  pays  étranger  ou  pour  échapper  aux  poursuites  de 
l'ennemi.  Les  tribunaux  n'en  tirent  une  juste  cause  de  condamna- 
tion que  lorsqu'ils  peuvent  accuser  les  coupables  d'avoir  sciemment 
employé  de  fausses  expéditions  pour  tromper  le  belligérant  et  le 
gêner  ou  le  léser  dans  l'exercice  de  ses  droits  légitimes  \ 

§  2992.  Les  circonstances  et  les  raisons  exceptionnelles  qui  ^J^  £ 
peuvent  justifier  le  droit  de  visite  de  la  part  des  belligérants  n'exis-  J~hep£e  .•» 
tant  plus  après  la  cessation  des  hostilités,  il  s'ensuit  comme  con- 
séquence naturelle  que  ce  droit  ne  doit  plus  s'exercer  en  temps  de 
paix.  En  effet,  après  la  guerre  il  n'y  a  plus  ni  belligérants  ni  neutres; 
chaque  nation  rentre  dans  la  possession  de  ses  droits  de  souve- 
raineté et  d'indépendance  ;  il  n'y  a  plus  de  contrebande,  et  partant 
plus  d'intérêt  à  vérifier  la  nature  du  chargement  des  navires  ;  la 
liberté  du  commerce  et  l'indépendance  du  pavillon  ne  sauraient 
plus  subir  d'exception  ni  de  restriction.  Or  le  droit  de  visite  en 
temps  de  paix  ne  peut  s'exercer  sans  porter  atteinte  à  cette  liberté 
et  à  cette  indépendance. 

Cependant  nous  voyons  que  plusieurs  Etats  se  sont  accordé  réci- 
proquement par  des  conventions  expresses  le  droit  de  visite  en 
temps  de  paix,  et  que  ce  droit  a  été  exercé  en  vue  de  sauvegarder 
certains  intérêts  spéciaux,  notamment  pour  empêcher  la  traite  des 
noirs;  mais  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens,  et  ces  exceptions  ne 
suffisent  pas  pour  invalider  la  règle  générale,  d'autant  plus  que 
précisément  dans  le  cas  auquel  nous  faisons  allusion,  celui  de  la 
traite,  l'expérience  a  démontré  que  non  seulement  le  droit  de  visite 
n'était  pas  nécessaire,  mais  encore  qu'il  n'a  pas  réussi  à  détruire 
l'abus  qu'on  avait  en  vue  de  réprimer,  et  qu'en  définitive  l'exercice 
n'en  a  pas  été  maintenu. 

On  peut  donc  considérer  l'exercice  du  droit  de  visite  en  temps  de 
paix  comme  tombé  généralement  en  désuétude,  malgré  les  pré- 
tentions contraires  d'une  seule  puissance,  qui  ne  renonce  jamais 
facilement  aux  prérogatives  qu'on  lui  a  laissé  une  fois  s'arroger  ; 
on  comprend  que  nous  entendons  parler  de  l'Angleterre. 

§  2993.  L'Angleterre,  on  le  sait,  ne  rattache  pas  exclusivement  à^^a0t^m 
à  l'état  de  guerre  la  visite  des  navires  en  pleine  mer  ;  faisant  une  *lailM* 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  248-254  ;  Duer,  v.  I,  lect.  8,  §  11  ; 
Halieck,  ch.  xxv,  §  28,  Dudiey-Field,  Projet  de  Code,  p.  645. 
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distinction  arbitraire  entre  la  visite  proprement  dite  et  la  simple 
vérification  ou  recherche  du  pavillon,  elle  prétend  exercer  le  droit 
de  visite  également  en  temps  de  paix.  D'après  la  doctrine  de  ses 
publicistes  et  de  ses  hommes  d'Etat,  la  visite  est  une  des  formes 
sous  lesquelles  le  belligérant  poursuit  son  ennemi  ou  sauvegarde 
ses  droits  et  ses  intérêts  à  rencontre  des  neutres,  tandis  que  la 
recherche  ou  perquisition  pacifique  du  pavillon  constitue  unique- 
ment l'exercice  de  cette  police  maritime  naturellement  dévolue  aux 
bâtiments  de  la  marine  militaire,  dont  la  mission  protectrice  con- 
siste à  s'assurer  que  les  navires  marchands  qui  parcourent  les  mers 
ont  réellement  le  droit  d'arborer  le  pavillon  sous  lequel  ils  na- 
viguent. Toutefois  le  ministère  anglais,  par  l'organe  de  Lord  Aber- 
deen,  dans  un  des  nombreux  débats  suscités  par  cette  délicate 
question,  a  été  amené  à  proclamer  que  toute  offense  ou  tout  pré- 
judice causé  volontairement  ou  par  erreur  à  raison  de  la  recherche 
du  pavillon  ou  de  la  visite  d'un  navire  de  commerce  quelconque 
en  temps  de  paix  autorise  la  partie  lésée  à  revendiquer  des  dom- 
mages et  intérêts  et  une  réparation  convenable. 
Protection  §  2994.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont,  dès  les  premiers  temps 
Washington*  de  leur  indépendance,  protesté  contre  le  droit  de  recherche  que  la 
Grande-Bretagne  entend  s'arroger  et  pratiquer  en  dehors  du  cas  de 
guerre  ;  ils  ont  engagé  à  ce  sujet,  avec  beaucoup  d'éclat,  une  lutte 
diplomatique,  qui  s'est  terminée  à  leur  avantage  par  le  traité  spécial 
du  9  août  1842  (1). 

Le  gouvernement  anglais  alléguait  que  de  sa  part  la  recherche 
du  pavillon  avait  pour  but  :  1°  de  s'assurer  si  les  navires  anglais 
ne  se  servaient  pas  indûment  du  pavillon  nord-américain  pour  faire 
la  traite  des  noirs  ;  2°  de  vérifier  si  le  même  stratagème  n'était  pas 
employé  par  des  navires  appartenant  en  réalité  aux  pays  qui  avaient 
conventionncllement  autorisé  les  croiseurs  anglais  à  exercer  le 
droit  de  visite;  3°  de  poursuivre  et  de  châtier  les  pirates,  auxquels 
aucune  nation  ne  doit  accorder  la  protection  de  son  pavillon.  Le 
cabinet  de  Washington  repoussait  ces  prétentions,  en  faisant  valoir 
que  la  distinction  arbitraire  établie  entre  la  recherche  du  pavillon 
et  la  visite  du  navire  n'est  consacrée  par  aucun  traité  public,  ni 
sanctionnée  par  aucune  sentence  judiciaire,  ni  admise  par  aucun 
publiciste.  A  ses  yeux,  le  droit  de  visite,  dans  le  sens  qui  lui  a 
été  attribué  jusqu'à  présent,  implique  non  seulement  la  faculté  de 

(1)  Hertslet,  v.  VI,  p.  853  ;  State  papers,  v.  XXX,  p.  360  ;  Martens- 
Murhard,  t.  III,  p.  456. 
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rechercher  le  caractère  national  du  navire,  mais  encore  celle  d'obli- 
ger le  navire  à  s'arrêter,  par  conséquent  d'interrompre  son  voyage, 
d'examiner  ses  papiers,  de  prononcer  sur  leur  régularité  comme 
sur  leur  authenticité,  enfin  de  rechercher  à  quel  genre  de  trafic  il 
se  livre  et  quels  sont  les  propriétaires  des  marchandises  qu'il  trans- 
porte. Or,  à  ce  point  de  vue,  le  gouvernement  de  l'Union  soutenait 
que  la  recherche  du  pavillon  en  temps  de  paix  conduisait  absolu- 
ment au  même  résultat  que  la  visite  en  temps  de  guerre  et  n'offrait 
aucun  caractère  distinct.  «  Pour  qu'un  croiseur,  disait-il,  puisse 
s'assurer  de  la  nationalité  d'un  autre  navire  qu'il  rencontre  en 
pleine  mer  et  capturer  les  pirates  ou  ceux  qui  ont  commis  un  délit 
contre  le  droit  des  gens,  il  a  sans  doute  le  droit  de  s'en  approcher, 
et  en  exerçant  ce  droit,  il  ne  se  rend  coupable  ni  d'offense  ni  de 
vexation  et  ne  porte  préjudice  à  personne.  Mais  il  est  évident  aussi 
qu'aucun  navire  marchand  n'est  tenu  d'attendre  l'approche  d'un 
autre  bâtiment,  et  que  tous  sont  libres  de  recourir  aux  moyens 
qu'ils  jugent  les  plus  convenables  pour  éviter  toute  rencontre  dans 
le  cours  de  leur  voyage.  » 

Enfin,  après  avoir  proclamé  comme  une  règle  universellement  ad- 
mise que  sur  l'Océan  tous  les  pavillons  sont  égaux  entre  eux,  le 
cabinet  de  Washington  entrait  dans  de  longues  considérations  sur 
les  suites  qu'entraînerait  dans  des  cas  semblables  un  recours  à  la 
force,  qui,  en  vertu  du  principe  de  propre  défense,  légitimerait  une 
résistance  à  main  armée  \ 

§  2995.  Phillimore  est  un  des  plus  ardents  partisans  du  droit  de  <&****» 
visite  ou  de  recherche  du  pavillon  en  temps  de  paix.  Il  reconnaît  pbiiiimore. 
bien  qu'en  général  ce  droit  est  une  conséquence  nécessaire  du  ca- 
ractère de  belligérant  ;  mais  il  admet  aussi  sous  le  nom  de  right  of 
approach  (droit  d'approche)  la  recherche  en  temps  de  paix,  c'est-à- 
dire  l'inspection  des  papiers  de  bord  destinés  à  établir  la  nationa- 
lité des  navires.  Citant  ensuite  les  paroles  suivantes  de  Bynkershoek: 
«  Velim  animadvertas,  eatenus  utique  licitum  esse  amicam  navem 
sistere,  ut  non  ex  fallaci  forte  aplustri,  sedex  ipsis  imtrumentis  in 
nave  repertis  constet  navem  amicam  esse.  »  (Je  voudrais  que 
vous  remarquassiez,  en  tant  qu'il  est  permis  d'arrêter  un  navire 
ami,  qu'il  soit  constaté,  non  par  un  pavillon  peut-être  trompeur, 

#  Lawrence,  On  Visitation;  Gessner,  pp.  287  et  seq.  ;  Flore,  t.  II, 
pp.  489  et  seq.  ;  Massé,  1. 1,  §  307  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  93 
et  seq.  ;  Hautefeuille,  Hist.,  période  4,  ch.  i,  sec.  2,  §  7  ;  Phillimore, 
Corn.,  v.  III,  §§  326,  328  ;  Halleck,  eh.  xxv,  §§  2  et  seq.  ;  A  Deajar- 
dins,  Droit  com.  maritime,  t.  I,  §  15. 
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mais  par  les  papiers  mêmes  trouvés  à  bord,  que  le  navire  est 
ami.)  Il  fait  observer  que  ces  paroles,  que,  selon  lui,  le  chancelier 
Kent,  dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  se  serait  appropriées 
en  les  développant,  s'appliquent  au  droit  de  visiter  un  navire 
contre  lequel  s'élèvent  de  violents  soupçons  de  piraterie.  A  nos 
yeux,  Phillimore  se  méprend  sur  la  portée  véritable  du  texte  qu'il 
invoque,  lequel  dans  son  sens  littéral  se  borne  à  proclamer  comme 
un  fait  que  le  pavillon  seul  étant  souvent  un  signe  insuffisant  et 
fallacieux  de  la  nationalité,  un  navire  peut  légitimement  être  ar- 
rêté dans  sa  route  afin  qu'il  justifie  son  caractère  neutre  par  la 
production  de  ses  papiers  de  bord.  Son  erreur  n'est  pas  moins 
grande  en  ce  qui  concerne  la  conformité  des  vues  de  Kent,  qui 
n'a  nulle  part  exprimé  les  idées  qu'il  lui  prête  pour  les  besoins  de 
la  circonstance.  Il  y  a  plus  :  quand  on  examine  à  fond  les  motifs 
que  Phillimore  fait  valoir  à  l'appui  de  sa  thèse,  on  découvre  sans 
peine  combien  son  argumentation  laisse  à  désirer  ;  car  il  détruit 
lui-même  ses  prémisses,  en  avouant  que  le  droit  de  visite  ne  cons- 
titue qu'une  partie  secondaire  du  droit  de  guerre.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  pour  justifier  de  pareilles  conclusions  une  simple 
affirmation  ne  suffit  pas  ;  il  faut  encore  des  preuves  convaincantes 
basées  sur  des  autorités  respectables  ou  sur  la  pratique  des  nations. 
Or  sur  ce  point  le  célèbre  jurisconsulte  anglais  est  également  privé 
des  unes  et  des  autres. 

Les  publicistes  allemands,  français  et  nord  -  américains  com- 
battent énergiquement  les  prétentions  que  l'Angleterre  a  sou- 
whe.too.  tenues  avec  tant  de  persistance.  Wheaton  défie,  avec  raison,  les 
avocats  de  l'amirauté  britannique  de  citer  un  seul  auteur,  une  seule 
sentence  d'un  tribunal  de  prises  quelconque,  qui  légitime  et  ad- 
mette ce  droit  qu'ils  revendiquent  ;  il  montre  que  les  expressions 
techniques  de  visite  et  de  recherche  de  pavillon,  employées,  dans  le 
Royaume-Uni,  sont  absolument  synonymes  de  celle,  usitée  par  les 
jurisconsultes  des  autres  nations,  de  droit  de  visite,  droit  qui  ne 
saurait  à  aucun  titre  être  confondu  avec  la  faculté  tout  exception- 
nelle de  capturer  en  pleine  mer  les  navires  qui  violent  les  lois  mu- 
nicipales auxquelles  ils  sont  assujettis. 

Discutant  plus  en  détail  les  exigences  du  gouvernement  anglais 
à  l'égard  des  navires  de  la  République  nord-américaine,  Wheaton 
s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Lord  Âberdeen,  dans  sa  lettre  du  13  octobre  18A1  à  M.  Everett, 
l'envoyé  des  États-Unis,  a  défini  la  nature  et  l'étendue  du  droit  de 
visite  réclamé  par  l'Angleterre  contre  les   bâtiments    américains 
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soupçonnés  d'être  employés  à  la  traite  :  «  Dans  de  certaines  latitudes, 
dit-il,  et  pour  un  objet  spécial,  les  bâtiments  en  question  sont  visi- 
tés, non  pas  comme  américains,  mais  comme  des  bâtiments  anglais 
employés  à  un  commerce  prohibé  et  munis  du  pavillon  américain 
dans  une  intention  criminelle,  ou  comme  des  bâtiments  appartenant 
aux  États  qui  ont  accordé  à  l'Angleterre  le  droit  de  visite  par  des 
traités,  et  cherchant  à  échapper  à  l'exercice  de  ce  droit  en  usurpant 
le  pavillon  de  l'Union  ;  ou  enfin  ils  sont  visités  comme  des  pirates 
{piratical  outlaws),  mis  hors  la  loi  et  n'ayant  aucun  droit  de  pavil- 
lon ou  de  nationalité...  »  Le  ministre  anglais  prétend  qu'aucune 
de  ces  classes  de  bâtiments  ne  peut  être  exemptée  de  l'exercice  du 
droit  de  visite  réclamé  par  l'Angleterre.  Il  ajoute  que  si  la  visite  du 
croiseur  anglais  «  fournit  des  preuves  que  le  bâtiment  est  d'origine 
américaine,  il  sera  immédiatement  relâché,  quand  même  il  aurait  à 
bord  un  chargement  d'esclaves... 

«  Mais  nous  demandons  quel  serait  le  résultat,  si,  d'après  le  ju- 
gement de  l'officier  anglais,  fondé  sur  un  examen  des  papiers  de 
bord  et  d'autres  preuves,  le  bâtiment  était  gravement  soupçonné 
d'appartenir  à  des  propriétaires  anglais,  dont  la  véritable  nationalité 
est  déguisée  par  le  pavillon  et  des  documents  américains,  ou  à  des 
sujets  de  quelqu'un  des  Etats  qui  ont  accordé  le  droit  de  visite  à 
l'Angleterre  par  des  traités,  ou  enfin  à  des  pirates  mis  hors  la  loi 
des  nations.  Quelles  mesures  doit-on  prendre  dans  un  de  ces  cas  ? 
Il  est  évident,  suivant  nous,  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  réponse 
à  ces  questions,  c'est-à-dire  qu'il  faut  amener  le  bâtiment  dans 
un  port  de  quelque  pays  pour  y  être  jugé  par  quelque  tribunal... 
Si  la  saisie  est  faite  en  temps  de  guerre,  il  faut  que  le  bâtiment  soit 
amené  dans  un  port  du  capteur  pour  y  être  jugé  par  le  tribunal  du 
pays  ;  mais  si  la  saisie  est  faite  en  temps  de  paix,  le  bâtiment,  s'il 
appartient  à  des  sujets  anglais  et  est  soupçonné  d'être  employé 
dans  un  commerce  prohibé  par  les  lois  anglaises,  doit  être  jugé  par 
les  tribunaux  anglais.  Or  supposons  que  le  résultat  de  la  procédure 
prouve  que  le  bâtiment  est  américain,  mais  employé  à  la  traite,  ou 
bien  qu'il  est  américain,  mais  non  coupable,  que  doit-on  faire  dans 
ces  cas?  S'il  y  avait  eu,  d'après  le  jugement  du  tribunal  d'amirauté, 
des  motifs  raisonnables  de  suspicion  tels  qu'ils  pourraient  autoriser 
la  saisie,  les  propriétaires  du  bâtiment  capturé  ne  seraient  pas 
fondés  à  demander  une  réparation  et  des  dommages  et  intérêts  de 
la  part  du  capteur  ou  de  son  gouvernement  pour  la  détention  et  les 
pertes  qu'elle  aurait  pu  entraîner...  Il  serait  très  facile  de  démontrer 
les  embarras  multipliés  que  doit  susciter  cette  tentative  d'exécuter 
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les  lois  d'un  État  au  delà  de  sa  juridiction  territoriale  et  sur  les  mers 
en  temps  de  paix  à  l'égard  des  bâtiments  soupçonnés  d'appartenir 
à  ses  sujets  et  d'avoir  frauduleusement  usurpé  le  pavillon  d'un 
autre  pays.  En  temps  de  guerre  de  tels  bâtiments  peuvent  être 
saisis  et  jugés  en  vertu  du  droit  correspondant  au  droit  de  capture. 
Une  fois  amenés  devant  le  tribunal  d'amirauté,  ces  bâtiments  peu* 
vent  être  condamnés  d'après  le  principe  adopté  par  ce  tribunal, 
qu'un  sujet  n'a  pas  de  persona  standi  in  judicio  (ne  peut  tester  en 
justice)  pour  réclamer  des  choses  saisies  en  flagrant  délit  de  viola- 
tion des  lois  de  son  propre  pays,  tandis  que  la  réclamation  du 
citoyen  des  États-Unis,  en  sa  qualité  de  neutre,  serait  repoussée 
comme  entachée  de  fraude  et  soutenue  par  la  fausseté.  Il  est  évi- 
dent que  le  tribunal  d'amirauté  ne  peut  pas  juger  d'après  ces  règles 
en  temps  de  paix...  Il  parait  donc  que  le  droit  réclamé  par  l'Angle- 
terre, quant  aux  bâtiments  anglais  naviguant  sous  le  pavillon  d'un 
autre  pays,  est  un  droit  de  saisir  aux  risques  et  périls  du  capteur, 
sous  peine  de  faire  une  réparation  sous  la  forme  de  dommages  et 
intérêts,  s'il  est  prouvé  que  le  bâtiment  appartient  à  des  citoyens 
américains  et  qu'il  n'existait  pas  de  motifs  raisonnables  de  suspicion 
pour  justifier  la  saisie.  Comme  il  n'y  a  ni  traités  ni  lois  publiques 
applicables  au  cas,  contre  qui  peut-on  décréter  les  dommages  et 
intérêts  qui  doivent  indemniser  le  propriétaire  du  bâtiment  saisi? 
Qui  doit  les  payer  ?  Le  capteur,  ou  son  gouvernement  ?  Par  les 
traités  spéciaux  conclus  entre  l'Angleterre  et  d'autres  puissances 
maritimes  pour  la  suppression  de  la  traite  par  l'exercice  du  droit 
de  visite,  il  est  stipulé  que  le  bâtiment  doit  être  jugé  par  les  tri- 
bunaux du  pays  auquel  il  est  constaté  prima  fade  supposer  ap- 
partenir d?  après  son  pavillon,  et  les  dommages  et  intérêts  décrétés 
par  ces  tribunaux  doivent  être  payés  par  le  gouvernement  du  cap- 
teur. Si,  au  contraire,  le  bâtiment  saisi  appartient  à  un  des  États 
qui  ont  accordé  à  l'Angleterre  le  droit  de  visite,  il  doit  être  jugé 
devant  les  tribunaux  du  pays  auquel  il  appartient,  ou  devant  une 
commission  mixte,  suivant  les  diverses  stipulations  des  conventions 
pour  la  suppression  de  la  traite.  Il  est  évident  que  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  tribunaux  ne  peut  exercer  sa  juridiction  sur  les  bâtiments 
d'une  nation  qui  n'est  pas  partie  contractante  des  traités.  Suppo- 
sons qu'un  navire  soupçonné  d'avoir  frauduleusement  usurpé 
le  pavillon  américain  soit,    d'après  les  traités  de  1831  (1)  et  de 

(1)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  157;  Hertslet,  v.  IV,  p.  109;  Savoie,  t.  V,  p.  1  ; 
Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IX,  p.  545;  Bulletin  des  lois,  n°245;  Lesur,  1833, 
app.,  p.  2. 
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1832  (1)  conclus  avec  l'Angleterre  ou  celui  du  20  décembre  1841  (2) 
cotre  les  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe,  envoyé  pour  être 
jugé  devant  le  tribunal  du  pays  auquel  il  est  présumé  appartenir  ; 
supposons  encore  que  le  bâtiment  en  question  soit  constaté  par  la 
procédure  être  américain,  contre  qui  devront  être  décrétés  les  dom- 
mages et  intérêts  pour  la  réparation  des  pertes  éprouvées  par  le  vé- 
ritable propriétaire?  On  ne  peut  les  décréter  contre  le  capteur 
anglais,  puisque  le  tribunal  n'a  pas  de  juridiction  sur  lui,  excepté 
dans  le  cas  de  la  saisie  d'un  bâtiment  appartenant  aux  nations  qui 
sont  parties  contractantes  des  traités,  ni  contre  son  gouvernement, 
puisque  les  États-Unis  ne  sont  point  parties  contractantes  des  traités 
et  que  leurs  citoyens  n'ont  pas  de  droits  à  réclamer  de  leurs  stipula- 
tions. Il  parait  donc  que  dans  le  cas  supposé  d'une  tentative  d'exé- 
cuter les  traités  contre  les  navires  d'une  nation  qui  n'est  pas  une 
des  parties  contractantes  des  traités,  cette  nation  serait  placée  dans 
une  position  plus  désavantageuse  que  si  elle  avait  accédé  aux 
traités.  Au  lieu  de  rester  sous  la  protection  tutélaire  du  droit 
des  gens,  qui  exempte  ses  bâtiments  sur  mer  de  la  juridiction  des 
autres  nations  et  de  toute  visite  et  détention  en  temps  de  paix, 
elle  serait  involontairement  exposée  à  l'exercice  du  droit  par  des 
traités,  et  cela  sans  les  garanties  contre  des  abus  stipulées  par  les 
conventions. 

«  Quant  à  la  troisième  classe  des  bâtiments  supposés  par  le  mi- 
nistre anglais  être  justement  sujets  â  être  visités  en  temps  de  paix, 
c'est-à-dire  les  pirates  mis  hors  la  loi,  nous  voulons  seulement  faire 
observer  que  si,  par  cette  expression,  on  veut  désigner  ceux  qui 
sont  coupables  du  crime  de  piraterie  tel  que  le  définit  le  droit  des 
gens,  la  Cour  suprême  des  États-Unis  a  établi  en  principe  que  le 
véritable  caractère  des  bâtiments  naviguant  sur  l'Océan  et  soup- 
çonnés de  piraterie  doit  être  déterminé  par  d'autres  moyens  que 
l'exercice  du  droit  de  visite  ordinaire,  et  que  parmi  ces  moyens  est 
interdit  l'emploi  de  toute  violence  ou  voie  de  fait,  dont  les  consé- 
quences doivent  tomber  entièrement  sous  la  responsabilité  du  com- 
mandant qui  l'ordonne.  En  effet,  le  caractère  des  pirates  proprement 
dits  n'est  pas  difficile  à  reconnaître.  Ces  ennemis  du  genre  humain 
n'attendent  pas  la  visite  des  croiseurs  qui  les  approchent  ;  ils  pren- 
nent la  fuite  ou  livrent  le  combat  avec  ceux  qui  cherchent  à  les 

(1)  DeClercq,  t.  IV,  p.  226;  Hertslet,  v.  IV,  pp.  115;  Savoie,  t.  IV,  p.  12; 
Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IX,  p.  549;  Lesur,  1833,  app.,  p.  3. 

(2)  Hertslet,  v.  VI,  p.  2;  Neumann,  v.  IV,  p.  473;  State  papers,  v.  XXX, 
pp.  260  ;  Martens-Murhard,  t.  II,  pp.  392-508  ;  Lesur,  1842,*  app.,  p.  177. 
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reconnaître.  La  police  maritime  établie  par  l'usage  général  des 
nations  a  suffi  jusqu'ici  pour  protéger  les  navigateurs  paisibles  contre 
les  écumeurs  de  mer,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  d'admettre 
l'exercice  d'un  droit  de  visite  en  temps  de  paix  sur  les  bâtiments 
traversant  l'Océan  pour  découvrir,  arrêter  et  punir  les  pirates,  qu'il 
n'y  en  aurait  de  soumettre  tous  les  voyageurs  par  terre  à  être  exa- 
minés et  recherchés  pour  arrêter  les  voleurs  de  grand  chemin.  Le 
crime  de  piraterie  est  extrêmement  rare  sur  toutes  les  mers,  et  les 
États-Unis  n'ont  éprouvé  aucune  difficulté  à  le  supprimer  dans  les 
guerres  d'Amérique  sans  avoir  recours  à  l'exercice  d'un  droit  de 
visite  général. 

«  Mais  si  en  se  servant  de  l'expression  de  pirates  mis  hors  ta 
loi  on  veut  parler  des  personnes  exerçant  la  traite  des  noirs, 
commerce  prohibé  par  les  lois  de  toutes  les  nations  civilisées,  dé- 
noncé comme  crime  de  piraterie  et  comme  tel  puni  de  mort  par 
les  lois  de  quelques  États,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'ensuit  pas 
que  ce  commerce  doive  être  considéré  comme  crime  de  piraterie 
d'après  le  droit  des  gens  et  comme  tel  justiciable  des  tribunaux 
de  toutes  les  nations.  La  tentative  d'introduire  une  nouvelle  loi 
publique  pour  dénoncer  la  traite  comme  crime  de  piraterie  d'a- 
près le  droit  des  gens  a  échoué  dans  les  délibérations  du  congrès 
de  Vérone  ;  elle  a  échoué  dans  les  négociations  de  1823-1824 
entre  le  gouvernement  américain  et  le  gouvernement  anglais, 
malgré  le  vif  désir  du  premier  de  la  prendre  comme  base  d'un  con- 
cert général  entre  les  États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  elle  a 
échoué  dans  les  négociations  plus  récentes  entre  les  cinq  grandes 
puissances  de  l'Europe  qui  ont  signé  le  traité  du  20  décembre 
1841  (1).  C'est  donc  un  abus  de  langage  que  de  désigner  les 
traitants  comme  pirates  mis  hors  la  loi  et  n'ayant  aucun  droit  de 
pavillon  ou  de  nationalité,  et  d'affirmer  que  pour  les  arrêter  et  les 
punir  comme  coupables  d'un  délit  contre  le  droit  des  gens  on 
peut  usurper  en  temps  de  paix  un  droit  de  visite  qui  n'est  pas  re- 
connu par  le  Gode  international...  » 
story.  En    rendant    compte    de    la   sentence    rendue   par  la    Cour 

suprême  de  Washington  dans  l'affaire  de  la  Mariana  Flora,  Story 
dit  que  le  droit  de  recherche  du  pavillon  n'appartient  en  temps  de 
paix  qu'aux  bâtiments  de  la  marine  militaire,  et  il  soutient  que  la 
visite  est  essentiellement  une  conséquence  de  l'état  de  guerre, 

(1)  Neumann,  t.  IV,  p.  473  ;  Hertslet,  v.  VI,  p.  2  ;  Martens-Murhard, 
t.  II,  pp.  392-308;  State  papers ,  t.  XXX,  p.  269;  Lesur,  1842, 
app.,  p.  177. 
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pendant  la  dorée   duquel  l'Océan   est  ouvert  et  libre   à  tous. 

Massé    exprime    la    même   opinion    et   ajoute   que    «    quel      Mme, 
qu'en  soit  le  but,  la  visite  en  temps  de  paix  est  toujours  un  acte  de 
police  qui  ne  peut  être  exercé  par  une  nation  sur  une  autre  nation, 
puisque  cet  acte  impliquerait  de  la  part  du  visitant  une  souveraineté 
incompatible  avec  l'indépendance  réciproque  des  peuples.  » 

Ortolan,  qui  n'est  pas  moins  explicite,  dit  que,  en  partant  ortou». 
du  principe,  qui  lui  semble  incontestable,  que  le  droit  de  visite 
n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  capturer  les  navires 
ennemis  et  du  droit  .d'opposition  au  transport  de  la  contrebande 
de  guerre,  on  doit  conclure  que  la  visite  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  temps  et  les  parages  où  peuvent  être  exercés  ces  deux 
droits  et  que  de  la  part  de  ceux  à  qui  sont  délégués  les  pouvoirs 
de  les  exercer...  Hors  le  temps  de  guerre  la  vérification  du  caractère 
réel  d'un  navire  n'a  d'autre  but  que  la  répression  des  crimes  de 
piraterie,  qualifiés  tels  par  le  droit  des  gens  et  non  par  le  droit 
particulier  d'un  État  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  doit  y  procéder  que  sur 
des  soupçons  légitimes  et  bien  fondés,  dont  il  faut  prouver  l'exis- 
tence ;  que  toute  voie  de  fait  ou  de  violence  est  interdite,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  la  preuve  de  piraterie  proprement  dite  est 
acquise.  D'où  il  suit  aussi  que  les  conséquences  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  mesure  tombent  entièrement  sous  la  responsabilité 
du  commandant  qui  l'ordonne  ;  que  si  ce  dernier,  croyant  avoir 
affaire  à  un  vrai  pirate,  a  commis  quelque  acte  de  vexation  ou  de 
violence  contre  un  navire  qui,  ne  s'étant  pas  mis  hors  le  droit  des 
gens,  est  resté  suivant  ce  droit  sous  la  protection  et  sous  la  juri- 
diction exclusive  de  l'État  dont  il  relève,  une  réparation  et  des 
dommages  et  intérêts  sont  dus,  suivant  les  cas,  de  la  part  du  gou. 
vernement  auquel  appartient  ce  commandant. 

Hautefeuille  entre  dans  de  longs  développements  sur  cette  Bautebûiie. 
question.  Selon  lui,  la  nature  même  de  la  visite,  son  origine,  le 
double  but  de  sa  création  par  la  loi  secondaire  prouvent  d'une  ma- 
nière évidente  que  c'est  un  pouvoir  concédé  au  belligérant  pour 
l'exercice  de  son  droit  de  guerre,  qui  par  conséquent  ne  peut  exister 
que  pendant  la  guerre.  «  En  temps  de  paix,  dit-il,  il  n'y  a  pour 
aucun  navigateur  nécessité  de  reconnaître  le  navire  qu'il  rencontre 
à  la  haute  mer  ;  il  n'y  a  nul  intérêt  à  savoir  si  le  pavillon  qu'il 
porte  est  sincère  ou  simulé.  Le  bâtiment  de  guerre  de  la  nation  à 
laquelle  appartient  ce  pavillon,  qui  par  conséquent  a  juridiction  sur 
le  navire  marchand  qui  le  porte,  a  seul  droit  de  le  vérifier.  Il  faut 
remarquer  que  lorsqu'il  n'existe  pas  de  guerre,  les  nations  n'ont 
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aucun  autre  devoir  réciproque  que  les  devoirs  d'humanité,  qu'il 
n'existe  entre  elles  aucun  devoir  de  nature  à  les  lier  les  unes  envers 
les  autres,  aucun  droit  en  faveur  de  l'une  sur  l'autre  ;  en  un  mot, 
elles  sontNttmplètement  et  parfaitement  indépendantes.  Il  n'y  a  plus 
ni  neutres,  ni  belligérants,  ni  ennemi  déguisé  à  craindre  ou  à  atta- 
quer, ni  par  conséquent  de  nationalité  à  constater.  » 

Rtiteoborn.  Kaltenborn  professe  les  mêmes  idées  et  les  exprime  dans  des 
termes  presque  identiques  *• 

stipuiatiom      §  2996.  À  défaut  de  principe  général  du  droit  des  gens  justifiant 

convention-     ,,.,  ..  «■  i  *.  •  *  •%      *  • 

neiie».  le  droit  dé  visite  dans  les  conditions  que  nous  venons  de  faire 
connaître,  certains  traités,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
en  commençant,  ont  établi  à  cet  égard  des  règles  spéciales.  De  ce 
nombre  sont  les  diverses  conventions  que  l'Angleterre  a  conclues 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle  pour  la  répression  de  la  traite, 
notamment  en  1815  (1)  avec  le  Portugal,  en  1817  (2)  et  en  1835  (3) 
avec  l'Espagne,  en  1818  (4)  et  en  1823  (5)  avec  les  Pays-Bas,  en 
1824  (6)  avec  la  Suède,  en  1831  (7)  et  en  1833  (8)  avec  la  France, 
enfin  en  1841  (9)  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie.  Le 
traité  franco-anglais  du  29  mai  1845  (10),  qui  a  modifié  la  con- 
vention de  1833  sur  le  trafic  des  noirs,  établit  qu'on  pourra  réci- 


*  Gessner,  pp.  287  et  seq.  ;  Lawrence,  On  Visitation;  Phillimore,  Corn., 
v.  III,  §§322-326  ;  Bynkershoek,  QuaesU,  lib.  I,  cap.  xiv  ;  Wheaton,  Uist., 
t.  II,  pp.  313  et  seq.  ;  Massé,  t.  I,  §  307  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  258  ; 
Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  93  et  seq.  ;  Kaltenborn,  Seerecht,  v.  II, 
p.  350  ;  Halleck,  ch.  xxv,  §§  5  et  seq.  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  489  et  seq.  ; 
Wheaton,  Reports,  v.  XI,  p.  42. 

(1)  Calvo,  t.  V,  p.  320  ;  Castro,  t.  V,  p.  12  ;  Hertsiet,  v.  II,  p.  70  ;  State 
papers,  v.  II,  p.  345;  Martens,  Nouv.  suppl.,  t.  II,  p.  253. 

(2)  Cantillo,  p.  800  ;  Hertsiet,  v.  II,  p.  272  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IV, 
p.  492. 

(3)  Cantillo,  p.  857  ;  Hertsiet,  v.  IV,  p.  440  ;  State  papers,  v.  XXIII, 
p.  343. 

(4)  Hertsiet,  v.  I,  p.  380  ;  Elliot,  v.  II,  p.  168  ;  Martens,  Nouv.  recueil, 
t.  IV,  p.  511. 

(5)  Hertsiet,  v.  III,  p.  279  ;  Martens,  Nouv.  suppl.,  1. 1,  p.  612. 

(6)  Hertsiet,  v.  III,  p.  398  ;  State  papers,  v.  XII,  p.  3;  Martens,  Nouv. 
recueil,  t.  VI,  p.  618  ;  Lesur,  1824,  app.,  p.  641. 

(7)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  157  ;  Hertsiet,  v.  IV,  p.  109  ;  Savoie,  t.  V,  p.  1  ; 
Martens,  Nûuv.  recueil,  t.  IX,  p.  544  ;  Bulletin  des  lois,  1833,  n°  245  ;  Lesur, 
1833,  app.,  p.  2. 

(8)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  226  ;  Hertsiet,  v.  IV,  p.  115  ;  Savoie,  t.  V,  p.  12  ; 
Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IX,  p.  549  ;  Lesur,  1833,  app.,  p.  3. 

(9)  Hertsiet,  v.  VI,  p.  2  ;  Neumann,  t.  IV,  p.  473  ;  State  papers,  v.  XXX, 
p.  269;  Martens-Murhard,  t.  II,  pp.  392,  508;  Lesur,  1842,  app.,  p.  117. 

(10)  De  Clercq,  t.  V,  p.  277  ;  Martens-Murhard,  t.  VIII,  p.  284  ;  Bul- 
letin des  lois,  1846,  n°  1274  ;  Lesur,  1845,  app.,  p.  34. 
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proquement  procéder  à  la  vérification  du  pavillon,  mais  non  à  la  visite 
du  navire. 

L'article  8  de  ce  traité  porte  :  «  Attendu  que  l'expérience  a  fait 
voir  que  la  traite  des  noirs,  dans  les  parages  où  elle  est  habituel- 
lement exercée,  est  souvent  accompagnée  de  faits  de  piraterie 
dangereux  pour  la  tranquillité  des  mers  et  la  sécurité  de  tous  les 
pavillons  ;  considérant  en  même  temps  que  si  le  pavillon  porté  par 
un  navire  est  prima  fade  le  signe  de  la  nationalité  de  ce  navire, 
cette  présomption  ne  saurait  être  considérée  comme  suffisante 
pour  interdire  de  procéder  à  sa  vérification,  puisque,  s'il  en  était 
autrement,  tous  les  pavillons  pourraient  être  exposés  à  des  abus  en 
servant  à  couvrir  la  piraterie,  la  traite  des  noirs  ou  tout  autre  com- 
merce illicite  ;  afin  de  prévenir  toute  difficulté  dans  l'exécution  de 
la  présente  convention,  il  est  convenu  que  des  instructions  fondées 
sur  les  principes  du  droit  des  gens  et  sur  la  pratique  constante  des 
nations  maritimes  seront  adressées  aux  commandants  des  escadres 
et  des  stations  françaises  et  anglaises  sur  la  côte  d'Afrique.  » 

§  2997.  L'Angleterre  est  la  seule  nation  qui  ait  prétendu  trans-  l*  traiié 
former  la  traite  des  noirs  en  crime  du  droit  des  gens.  Toutes  les 
autres  puissances  maritimes,  et  particulièrement  les  États-Unis, 
n'ont  jamais  confondu  les  pirates  avec  les  négriers.  Le  président 
Tyler,  dans  un  message  spécial  qu'il  adressa  le  27  février  1843  au 
congrès  de  Washington,  disait  en  termes  formels  : 

«  La  tentative  de  justifier  une  pareille  prétention  (c'est-à-dire 
le  droit  de  visite  dans  le  but  de  supprimer  la  traite  des  esclaves) 
en  se  fondant  sur  le  droit  de  visiter  et  de  détenir  les  navires  sur 
un  soupçon  raisonnable  de  piraterie  serait  justement  exposée  à 
une  réprobation  universelle  ;  car  ce  serait  une  tentative  de  con- 
vertir une  règle  établie  de  droit  maritime,  incorporée  comme  prin- 
cipe dans  le  Code  international  du  consentement  de  toutes  les 
nations,  en  un  principe  et  une  règle  adoptés  par  une  seule  nation 
et  mis  en  vigueur  seulement  par  l'autorité  que  cette  nation  s'ar- 
roge. La  détention  et  la  capture  d'un  navire  soupçonné  de  piraterie 
sur  une  cause  probable  et  de  bonne  foi  ne  donnent  au  pays  dont 
il  a  arboré  le  pavillon  aucun  juste  sujet  de  plainte,  ni  à  son  pro- 
priétaire aucun  droit  à  une  indemnité.  Le  droit  universel  sanctionne 
et  le  boa  sens  réclame  l'existence  d'une  telle  règle.  Le  droit,  dans 
de  semblables  circonstances,  non  seulement  de  visiter  et  de  détenir 
un  navire,  mais  de  faire  des  recherches  à  bord,  est  un  droit  par  fait 
et  n'implique  ni  responsabilité  ni  indemnité.  Mais  sauf  cette  seule 
exception,  aucune  nation  n'a  en  temps  de  paix  une  autorité  suffi- 
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santé  pour  détenir  les  navires  d'une  autre  nation  en  pleine  mer, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au  delà  des  limites  de  la  juri- 
diction territoriale.  »  Aussi  les  lois  des  États-Unis,  tout  en  qualifiant 
la  traite  des  noirs  de  crime  de  piraterie,  ne  lassuj  et  tissent-elles  pas 
à  la  même  responsabilité. 
Traité  entre      §  2998.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  négociations  suivies 

eVu  orândè!  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  au  sujet  du  droit  de  visite  abou- 

etagne*       tirent  le  9  août  1842  (1)  à  un  traité  portant  que  chacune  des  deux 

parties  contractantes  maintiendrait  sur  la  côte  d'Afrique  le  nombre 

de  navires  nécessaire  pour  visiter  les  navires  de  commerce  de  sa 

•     nationalité  et  réprimer  par  leurs  propres  forces  navales  la  traite 

des  noirs. 

Protestation      Cette  solution,  en  quelque  sorte  théorique,  n'était  cependant  pas 

Euts.i?nise"  complète  et  ne  devait  pas  tarder  à  susciter  des  difficultés  pratiques. 
Ainsi,  les  croiseurs  britanniques  ayant  en  1858  reçu  Tordre,  qu'ils 
exécutèrent  aussitôt,  de  visiter  de  nouveau  les  navires  nord-amé- 
ricains, le  cabinet  de  Washington  considéra  ce  procédé  comme  une 
violation  de  son  pavillon,  et  formula  une  protestation  en  prétendant 
qu'il  avait  seul  le  droit  d'exercer  la  police  et  la  surveillance  sur  les 
navires  de  sa  marine  marchande. 

Mwureadop-      Le  gouvernement  anglais,  avant  de  prendre  une  résolution,  con- 

Teraement  sulta  les  avocats  delà  couronne,  qui  émirent  l'avis  qu'on  ne  pouvait 

britannique.  ,  '   *  *  r 

citer  aucune  autorité  en  faveur  de  la  conduite  prescrite  aux  croi- 
seurs britanniques  :  ceux-ci  furent  en  conséquence  invités  à  s'abs- 
tenir de  toute  molestation  contre  le  pavillon  américain. 
ieD6ïr£m"î  S  2999.  Lorsque  cette  décision  fut  portée  à  la  connaissance  du 
anglais.  parlement,  Lord  Lyndhurst  prononça  le  26  juillet,  dans  la  chambre 
des  Lords,  un  discours  qu'on  peut  considérer  comme  l'expression 
fidèle  de  la  pensée  même  du  cabinet  de  Saint-James  :  «  Nous 
n'avons  renoncé,  dit-il,  à  aucun  droit  ;  car  aucun  droit  comme  celui 
en  discussion  n'a  jamais  existé.  Nous  avons  abandonné  l'usurpation 
d  un  droit,  et  en  le  faisant,  nous  avons  agi  avec  justice,  sagesse  et 

prudence Ce  droit  n'a  jamais  été  affirmé  par  aucun  des  auteurs 

qui  ont  écrit  sur  le  droit  international.  II  n'est  pas  de  décision  de 
Cours  de  justice  ayant  juridiction  pour  se  prononcer  sur  de  telles 

questions  dans  laquelle  ce  droit  ait  jamais  été  admis Quant  à 

moi,  je  n'ai  jamais  pu  découvrir  un  principe  de  droit  ou  de  raison 
sur  lequel  pût  reposer  un  tel  droit 

(1)  Hertslet,  v.  VI,  p.  853  ;  State  papers,  vê  XXX,  p.  360  ;  Martens- 
Murhard,  t.  III,  p.  456. 
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«  La  règle  relativement  à  la  pleine  mer,  c'est  que  là  toutes  les 
nations  sont  égales.  Un  navire  marchand  fait  partie  du  domaine 
du  pays  auquel  il  appartient.  Quel  droit  a  le  navire  d'une  nation 
d'entraver  un  navire  d'une  autre  nation,  quand  leurs  droits  sont 
égaux  ?  Aucune  nation  n'a  le  droit  d'entraver  la  navigation  d'une 

autre  nation Il  peut  se  faire  que  le  pavillon  américain  soit 

usurpé  par  une  autre  puissance  pour  couvrir  les  entreprises  les 
plus  indignes  ;  cela  ne  saurait  altérer  le  droit.  Comment  la  con- 
duite d'une  tierce  puissance  peut-elle  affecter  un  droit  existant 
appartenant  aux  États-Unis  ?  En  vertu  d'un  traité  avec  l'Espagne 
nous  avons  le  droit  de  visiter  et  de  rechercher  les  navires  espa- 
gnols en  vue  de  la  suppression  de  la  traite  ;  mais  cela  ne  saurait 
affecter  les  droits  de  l'Amérique.  Si  un  croiseur  constate  le  mieux 
qu'il  lui  est  possible  qu'un  navire  n'a  pas  le  droit  de  se  servir  du 
pavillon  américain,  il  peut  le  visiter  et  l'inspecter  ;  et  si  ces  soup- 
çons sont  fondés,  il  peut  traiter  le  navire  conformément  aux  rela- 
tions dans  lesquelles  le  pays  auquel  appartient  le  navire  se  trouve 
avec  l'Angleterre.  L'Amérique  n'aurait  pas  droit  d'intervenir  ;  ce 
serait  affaire  entre  le  croiseur  anglais  et  le  navire  saisi.  S'il  se 
trouvait  que  le  navire  fût  américain,  nous  devrions  présenter  des 
excuses  pour  l'acte  et  fournir  la  plus  ample  réparation  pour  l'of- 
fense commise  * » 

§  3000.  Pendant  les  guerres  auxquelles  donna  lieu  la  Révolution      iviie  d« 
française,  le  cabinet  de  Londres  revendiqua  comme  une  conséquence  "££5"  £! 
du  droit  de  visite  le  droit  de  saisir  les  matelots  anglais  rencontrés 
à  bord  de  navires  neutres. 

Les  États-Unis  repoussèrent  énergiquement  cette  prétention,  qui      opposition 
devint,  comme  on  sait,  une  des  causes  de  la  guerre  de  1812.  uri.  •  *£ 

Le  traité  de  Gand  mit  un  terme  à  la  lutte  engagée  à  ce  sujet  produit 
entre  les  deux  pays  ;  mais  cet  accord,  en  adoptant  la  base  du  statu     iwté 
quo  ante  bellum,  laissait  en  réalité  indécise  la  question  de  principe     °   "  ' 
qull  avait  provoquée. 

§  3001.  Bien  qu'on  ne  doive  pas  s'attendre  à  ce  que  la  Grande-Bre-    bu»  d«  u 
tagne  songe  à  faire  revivre  cette  singulière  prétention,  il  n'en  est  Vamç^umÎ 


*  Lawrence,  On  Visitation,  pp.  181  et  seq.  ;  Gessner,  pp.  291,  292  ;  Hait 
tefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  94  et  seq.  ;  Wheaton,  Hist.,  t.  H,  pp.  261  et 
seq.  ;  Wheaton,  Êlém.,  pte.  2,  ch.  n,  §  15  ;  Pistoye  et  Duverdy,  1. 1,  p.  84  ; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  236  ;  Halleck,  ch.  xxv,  §§  8,  9  ;  Fiore,  t.  II, 
pp.  490  et  seq.  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  2,  cap.  vin  ;  Times,  27  juillet  1858  ; 
Revue  des  Deux-Mondes,  1"  juillet  1858  ;  Perels,  pp.  13,  71,  137,  357  j 
Testa,  pp.  40,94. 
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pas  moins  intéressant  de  connaître  les  raisons  qu'elle  invoquait  pour 
en  obtenir  la  reconnaissance.  Le  gouvernement  anglais  posait  en 
principe  que  tout  sujet  anglais  devant  une  fidélité  perpétuelle  et 
indissoluble  à  la  couronne  et  étant  tenu  au  service  militaire  toutes 
les  fois  qu'il  en  est  requis,  le  pouvoir  exécutif  est  pleinement  au- 
torisé à  poursuivre  l'accomplissement  de  ce  devoir,  quel  que  soit  le 
lieu  où  le  sujet  réside. 
Arçmnenta      Le  cabinet  de  Washington,  de  son  côté,  répondit  par  l'entrc- 

do  cabinet  de         ,         ,  .         «•*«.  *■■     ,»»  «  ^  *    »  •      .  -       • 

w«*tngton.  mise  du  secrétaire  d  Etat,  M.  Webster  :  <r  Que  si  le  principe  de  la 
fidélité  perpétuelle  et  le  droit  de  l'appliquer  étaient  la  loi  du 
monde,  s'ils  faisaient  partie  du  Code  conventionnel  des  nations  et 
étaient  habituellement  pratiqués  comme  le  droit  de  visiter  les  na- 
vires neutres  dans  le  but  de  découvrir  et  de  saisir  la  propriété 
ennemie,  alors  la  presse  pourrait  être  défendue  comme  un  droit 
commun,  et  il  n'y  aurait  pas  de  remède  au  mal  tant  que  le  Code  des 
nations  ne  serait  pas  modifié.  Mais  tel  n'est  nullement  le  cas  ; 
aucun  principe  semblable  n'est  incorporé  dans  le  Code  des  nations. 
La  doctrine  est  exclusivement  une  loi  anglaise  et  non  une  loi  des 
nations  ;  or  une  loi  anglaise  ne  saurait  être  en  vigueur  hors  du 
domaine  anglais.  Quels  que  soient  les  devoirs  et  les  rapports  que 
cette  loi  crée  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  ils  ne  peuvent  être 
maintenus  et  observés  qu'à  l'intérieur  du  royaume  ou  des  posses- 
sions proprement  dites,  ou  sur  le  territoire  du  souverain.  Un  État 
peut  revendiquer  un  droit  de  prérogative  sur  les  propriétés  de  ses 
sujets  avec  tout  autant  de  justice  que  sur  leurs  services  person- 
nels ;  mais  aucun  gouvernement  ne  pense  à  régir  par  ses  propres 
lois  les  propriétés  de  ses  sujets  situées  en  pays  étranger  ;  encore 
moins  aucun  gouvernement  ne  pense-t-il  à  entrer  sur  le  territoire 
d'une  autre  puissance  dans  le  but  de  saisir  ces  propriétés  et  de  les 
employer  à  son  usage.  Comme  lois,  les  prérogatives  de  la  couronne 
d'Angleterre  n'imposent  point  d'obligations  aux  personnes  domici- 
liées ou  aux  propriétés  situées  à  l'étranger.  » 

Résumant  la  marche  que  le  gouvernement  fédéral  entendait 
suivre,  M.  Webster  ajoutait  :  «  Le  gouvernement  américain  est  pré- 
paré à  dire  que  désormais  il  ne  peut  laisser  exercer  la  presse,  c'est- 
à-dire  l'enlèvement  de  marins  du  bord  des  navires  américains. 
Cette  manière  d'agir  est  fondée  sur  des  principes  qu'il  ne  reconnaît 
pas,  et  est  accompagnée  invariablement  de  conséquences  si  injustes, 
si  préjudiciables  et  d'une  telle  énormité  qu'il  ne  saurait  s'y  sou- 
mettre. Dans  les  premiers  débats  auxquels  a  donné  lieu  entre  les 
deux  gouvernements  cette  question  depuis  si  longtemps  en  litige, 
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le  personnage  distingué  aux  mains  duquel  avaient  été  confiés  en 
premier  lieu  les  sceaux  de  ce  ministère  déclara  que  la  règle  la  plus 
simple  serait  d'admettre  que  le  navire  étant  américain,  ce  fait 
serait  la  preuve  que  les  marins  à  bord  le  sont  également.  Cinquante 
années  d'expérience,  l'échec  complet  de  nombreuses  négociations 
et  un  nouvel  examen  approfondi  de  toute  cette  affaire,  auquel  on 
procède  aujourd'hui,  dans  un  moment  où  les  passions  se  sont  apai- 
sées et  où  il  n'existe  aucun  intérêt,  aucun  événement  de  nature  à 
influencer  l'opinion,  ont  pleinement  convaincu  notre  gouverne* 
ment  que  c'est  non  seulement  la  règle  la  plus  simple  et  la  meil- 
leure, mais  encore  la  seule  qu'on  puisse  adopter  et  observer  sans 
porter  atteinte  aux  droits  et  à  l'honneur  des  Etats-Unis  ainsi  qu'à 
la  sûreté  de  leurs  citoyens.  Cette  règle  fait  par  conséquent  con- 
naître quel  sera  désormais  le  principe  soutenu  par  leur  gouver- 
nement*. » 

§  3002.  La  conférence  de  Berlin  a  considéré  la  répression  de  la  deg^JcU ^âiu 
traite  des  esclaves  comme  un  devoir  absolu,  même  comme  une  ur  conférence 

1  africaine     de 

mission  sacrée.  B6rl». 

Le  commerce  d'esclaves  avait  été  déjà  mis  au  ban  de  l'Europe 
par  les  Congrès  de  Vienne,  de  Vérone  et  d'Aix-la-Chapelle  ;  mais 
il  n'était  proscrit  qu'en  tant  que  trafic  maritime,  et  aucune  stipula- 
tion internationale  n'obligeait  à  le  poursuivre  à  son  origine  sur  les 
marchés  terrestres  qui  l'alimentent  :  les  plénipotentiaires  réunis  à 
Berlin  ont  complété  l'œuvre  humanitaire,  en  se  préoccupant  d'at- 
teindre la  traite  dans  les  lieux  mêmes  où  elle  s'organise. 

Une  déclaration  unanime,  due  à  l'initiative  de  Sir  Edward  Malet, 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  a  réalisé  ce  progrès  dans  les 
contrées  formant  le  bassin  conventionnel  du  Congo.  Cette  déclara- 
tion est  conçue  dans  des  termes  qui  ne  laissent  aucune  équivoque 
à  ce  sujet  :  Après  avoir,  par  l'article  7  (chapitre  i)de  l'acte  général, 
souscrit  à  l'engagement  de  «  concourir  à  la  suppression  de  l'escla- 
vage et  surtout  de  la  traite  des  noirs»  les  puissances  signataires  se 
sont  prononcées  encore  plus  explicitement  par  l'article  9  (chapitre  h), 
dont  voici  la  teneur:  «Conformément  aux  principes  du  droit  des 
gens,  tels  qu'ils  sont  reconnus  par  les  puissances  signataires,  la 
traite  des  esclaves  étant  interdite,  et  les  opérations  qui,  sur  terre 
ou  sur  mer,  fournissent  des  esclaves  à  la  traite  devant  être  égale- 


*  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  156,  note  6  ;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  335  ;  Man- 
ntag»  PP.  371  et  seq.;  Halleck,  ch.  xxv,  §  29,  30  ;  Webster,  Works,  v.  V, 
p.  142;  v.  VI,.  p.  329. 
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ment  considérées  comme  interdites  ;  les  puissances  qui  exercent  ou 
qui  exerceront  des  droits  de  souveraineté  ou  une  influence  dans  les 
territoires  formant  le  bassin  conventionnel  du  Congo  déclarent  que 
ces  territoires  ne  pourront  servir  ni  de  marché  ni  de  voie  de  transit 
pour  la  traite  des  esclaves  de  quelque  race  que  ce  soit.  Chacune  de  ces 
puissances  s'engage  à  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
mettre  fin  à  ce  commerce  et  pour  punir  ceux  qui  s'en  occupent.  » 

piraterie.*  Parmi  les  moyens  suggérés  pour  atteindre  à  ce  but,  le  plénipo- 
tentiaire des  Etats-Unis  a  exprimé  le  désir  que  rengagement  ainsi 
contracté  par  les  puissances  entraînât  l'expulsion  des  marchands 
d'esclaves  et  leur  traitement  comme  des  pirates  ;  mais  il  a  été  ob- 
jecté que  la  peine  du  bannissement  n'existe  pas  dans  la  législation 
de  tous  les  pays  et  que  par  conséquent  l'unanimité  ne  pourrait 
être  acquise  à  la  proposition. 

Droit  de  §  3003.  Il  a  été  ensuite  question  du  droit  de  visite,  établi  en  vue 
de  la  suppression  de  la  traite  par  mer. 

M.  le  comte  de  Benomar,  plénipotentiaire  de  l'Espagne,  a  fait 
observer  que  les  traités  (1)  par  lesquels  certaines  puissances  avaient 
mutuellement  autorisé  leurs  croiseurs  à  arrêter  les  navires  mar- 
chands soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite,  avaient  été  conclus  à 
une  époque  où  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  plus  particulière- 
ment infestée  par  les  négriers,  appartenait  à  des  peuples  sauvages 
sur  presque  toute  son  étendue,  tandis  qu'aujourd'hui  le  littoral 
africain  est  occupé  presque  partout  par  des  puissances  chrétiennes  ; 
ces  traités,  dont  la  plupart  sont  d'ailleurs  tombés  en  désuétude,  ont 
d'autant  moins  de  raison  d'être  maintenus  qu'ils  sont  iffle  menace 
constante  contre  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  ;  aussi  le 

snrvaiiuoce  plénipotentiaire  espagnol  suggère-t-il  de  les  remplacer  par  une  sur- 
veillance qui  serait  exercé  à  tour  de  rôle  parles  puissances,  mais  seu- 
lement dans  les  points  libres  encore  de  toute  souveraineté  étrangère. 
Comme  ces  considérations  n'étaient  présentées  à  la  conférence  que, 
sous  forme  de  vœu,  il  n'y  a  pas  été  donné  suite  ;  mais  une  sérieuse 
attention  a  été  prêtée  aux  conclusions  qu'elles  motivent  et  Ton  peut 
espérer  qu'elles  seront  bientôt  l'objet  d'une  entente  entre  les  puis- 
sances maritimes*. 


(1)  Cantillo,  Trait*  entre  r Espagne  et  V Angleterre,  du  28  juin  1835, 
t.  I. 

*  Acte  général  du  Congrès  de  Berlin,  Protocole.  Rapport  adressé  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  par  M.  Ed.  Engelhardt,  délégué  de  la 
France  à  Berlin  pour  la  conférence  africaine  ;  Imtitut  de  Droit  interna- 
tional, Session  de  Heildelberg,  1887.  Annexe  n°  7. 


LIVRE  VII 


DES  PRISES  MARITIMES 


SECTION  I.  —  Principes  généraux  du  droit  de  prise. 


§  3004.  Le  droit  de  s'emparer  de  la  propriété  ennemie  est  es-     con«d«rt. 
sentiellement  inhérent  à  l'état  de  guerre.  Les  règles  qui  président  ràl™.  8én 
à  1  exercice  de  ce  droit,  comme  les  obligations  morales  destinées  à 
en  prévenir  l'abus,  ne  sont  pas  dans  leur  généralité  subordonnées  à 
l'élément  sur  lequel  les  captures  ont  lieu,  ni  aux  moyens  matériels 
à  l'aide  desquels  on  les  réalise.  Sous  ce  rapport,  on  peut  dire  qu'il 
y  a  une  complète  identité  entre  les  prises  faites  en  mer  et  les  cap- 
tures opérées  sur  terre,   sauf  pourtant  cette  différence  que  ces 
dernières  s'attaquent  avant  tout  à  la  propriété  publique,  tandis  que 
les  premières  affectent  la  propriété  privée  en  raison  des  ressources 
de  richesse  et  de  force  qu'elle  crée  pour  l'Etat  belligérant. 

Les  principes  du  droit  international  sur  les  circonstances  néces- 
saires pour  constituer  réellement  une  capture,  sur  le  délai  précis  à 
l'expiration  duquel,  toute  contestation  cessant,  l'ennemi  est  dé- 
pouillé de  sa  propriété  au  profit  du  capteur  en  droit  comme  de  fait 
{jure  victoriœ),  enfin  sur  les  signes  manifestes  de  la  soumission  au 
vainqueur,  sont  également  applicables  à  toutes  les  guerres, 
qu'elles  aient  lieu  sur  mer  ou  sur  terre.  Toutefois  l'usage  et  la 
jurisprudence  ont  consacré  pour  les  captures  maritimes  des  règles 
spéciales  et  distinctes.  Sur  terre,  par  exemple,  le  titre  de  pro- 
priété repose  le  plus  souvent  sur  le  seul  fait  de  la  prise  de  posses- 
sion effective  ;  sur  mer,  au  contraire,  les  captures  ont  un  carac- 
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tère  en  quelque  sorte  précaire,  qui  ne  cesse  ou  ne  se  transforme 
que  par  la  sentence  des  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur  leur 
validité.  Cette  différence  tient,  suivant  nous,  au  caractère  même 
de  la  propriété  que  les  guerres  terrestres  ont  principalement  en 
vue  de  frapper,  et  à  la  complexité  des  intérêts  privés  engagés 
dans  les  opérations  maritimes.  Les  termes  même  appliqués  aux 
objets  de  capture  sont  différents  :  les  propriétés  prises  sur  terre 
sont  appelées  butin;  les  propriétés  saisies  sur  mer  sont  appelées 
prise. 

Un  autre  trait  caractéristique  que  présentent  les  captures  opé- 
rées sur  mer,  c'est  qu'elles  sont  subordonnées  à  l'action  de  tribu- 
naux ad  hoc,  qui  participent  en  quelque  sorte  de  la  juridiction 
civile  ordinaire,  tandis  que  les  litiges  se  rattachant  aux  captures 
faites  par  les  armées  ou  les  soldats  en  cours  de  campagne,  se  ré- 
solvent en  général  sur  place  et  sont  du  ressort  exclusif  de  l'autorité 
militaire  \ 
Exerticeda  §  3005.  Le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  sur  mer  que  par 
»ur  mer.  u  des  belligérants,  soit  par  des  bâtiments  de  guerre,  soit  par  des 
navires  particuliers  armés  en  course  et  désignés  sous  le  nom  géné- 
rique de  corsaires. 

Depuis  la  proclamation  par  le  congrès  de  Paris  en  1856  du 
principe  de  l'abolition  de  la  course,  l'emploi  de  corsaires  pour  se- 
conder la  marine  de  l'Etat  et  courir  sus  à  la  propriété  privée  en- 
nemie est  destiné  à  devenir  de  plus  en  plus  rare,  à  ne  constituer 
qu'une  exception  dans  les  moyens  de  faire  la  guerre.  En  tout  état 
de  cause,  les  Etats  qui  n'ont  pas  adhéré  à  la  déclaration  de  Paris 
conservent  la  faculté  de  laisser  exercer  le  droit  de  prise  par  des 
navires  armés  ou  commissionnés  à  cet  effet  par  eux;  mais  dans 
ce  cas,  en  vertu  du  principe  de  réciprocité,  on  est  en  droit  d'ar- 
mer aussi  contre  eux  des  corsaires  autorisés  également  à  exercer 
le  droit  de  prise.  Le  Code  de  droit  maritime  italien  de  1865  est 
explicite  à  cet  égard  :  aux  termes  de  l'article  208  l'armement  en 
course,  quoique  aboli,  peut  être  autorisé  contre  les  puissances  qui 
n'ont  pas  adhéré  à  la  déclaration  de  Paris  de  1856,  à  titre  de  re- 

*  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  35  et  seq.;  Bello,  pte.  2,  cap.  v,  §  3  ;  Pis- 
toye  et  Duverdy,  Traité,  1. 1,  pp.  1  et  seq.;  Massé,  t.  I,  §§  322,  323  ;  Gess- 
ner,  pp.  326  et  seq.;  Bluntschli,  §§  664  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  v.  III, 
§  345  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  138  et  seq.;  Halleck,  ch.  xxx,  §  1  ;  Cussy, 
Phases,  t.  I,  liv.  I,  tit.  3,  g  26  ;  Pando,  pp.  422  et  seq.;  Dalloz,  Répertoire, 
v.  Prises  maritimes  ;  Creasy,  First  platform  of  intern.  law,  p.  555  ;  Boeck, 
Propriété  privée  ennemie,  §$  1,2;  Bulmerincq,  Rapport,  pp.  1  et  seq.;  Pe- 
rels,  pp.  333  et  seq. 
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présailles  de  prises  effectuées  au  détriment  delà  marine  marchande 
nationale. 

Les  règles  de  droit  international  qui  concernent  les  bâtiments 
de  guerre  en  cette  matière  s'appliquent  également  aux  navires 
commissionnés  en  course.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
l'exercice  du  droit  de  prise  n'est  légitime  que  dans  l'étendue  de 
leur  territoire  national  et  sur  la  haute  mer  ;  il  est  interdit  dans  les 
limites  du  territoire  juridictionnel  des  Etats  neutres,  lequel  com- 
prend non  seulement  les  ports,  les  caps  et  les  baies,  mais  encore 
une  certaine  distance  en  mer  à  partir  de  la  terre.  Cette  interdiction 
est  spécialement  consacrée  par  la  législation  de  la  plupart  des 
puissances  maritimes. 

L'ordonnance  suédoise  du  12  avril  1808  permet  la  saisie  à  la 
distance  de  plus  d'un  mille  marin  d'une  terre  neutre,  et  défend  la 
saisie  sous  les  canons  d'une  forteresse  neutre  ou  dans  un  port 
neutre. 

Le  règlement  russe  de  1869  interdit  expressément  d'opérer  des 
prises  dans  les  eaux  neutres  ou  dans  celles  qui  sont  mises  par 
convention  spéciale  à  l'abri  des  actions  guerrières.  Le  §  20  défend 
de  faire  et  de  poursuivre  des  prises  dans  les  mers  intérieures 
ou  fermées  d'un  Etat  non  belligérant.  Le  §  21  porte  en  termes  posi- 
tifs que  «  le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  que  sur  la  mer 
libre,  c'est-à-dire  dans  des  eaux  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la  portée 
des  canons  de  batteries  neutres  ou  qui  sont  à  trois  milles  marins 
d'une  rive  neutre.  » 

On  trouve  des  prescriptions  analogues  dans  le  règlement  danois 
du  16  février  1864  §  8,  dans  le  règlement  prussien  §  9,  au  §  3  de 
l'ordonnance  autrichienne  du  3  mars  1864,  au  §  4  des  instruc- 
tions françaises  du  25  juillet  1870  et  au  §  1er  des  instructions 
complémentaires. 

L'exercice  du  droit  de  prise  est  également  limité  au  seul  temps 
que  dure  une  guerre  ;  car  sans  guerre  le  droit  de  prise  n'existe  pas. 
Aussi  généralement  les  tribunaux  de  prises  n'entrent-ils  en  fonctions 
qu'après  le  commencement  d'une  guerre  et  finissent  avec  elle,  de 
sorte  que  souvent  les  prises  faites,  mais  non  jugées  avant  la  fin  de 
la  guerre  ont  été  restituées  volontairement  par  les  puissances  au 
nom  desquelles  elles  avaient  été  opérées  *. 

*Pistoye  et  Duverdy,  1. 1,  pp.  62  et  seq.;  157  et  seq.;  Massé,  t.  I, 
S  334  et  seq.;  354  etseq.;  Gessner,  pp.  328,  330  ;Cauchy,  t.  I,  p.  62  ;  Or- 
tolan, Règles,  t.  II,  pp.  57  et  seq.;  Cussy,  Phases,  1. 1,  liv.  I,  tit.  3,  §§20, 
23;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §349;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  n,  §§  8 
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c.ptore.  §  3006.  Dès  que  la  guerre  est  déclarée,  sauf  les  délais  de  fa- 
mtn».  veur  accordés  d'habitude  aux  navires  mouillés  dans  les  ports  ou 
supposés  en  cours  de  voyage  avant  d'avoir  pu  connaître  la  rupture 
de  la  paix,  tous  les  bâtiments  ennemis  deviennent  passibles  de  cap- 
ture. Ils  sont  même,  en  droit  strict,  les  seuls  que  le  belligérant  lût 
le  droit  d'appréhender;  mais  certains  actes,  certains  faits,  impli- 
quant agression,  culpabilité  ou  complicité  indirecte  avec  l'ennemi, 
font  perdre  au  navire  neutre  son  caractère  pacifique  et  autorisent 
à  procéder  contre  lui  comme  s'il  était  véritablement  la  propriété  de 
l'une  des  parties  engagées  dans  la  lutte.  Au  nombre  des  circons- 
tances qui  légitiment  la  capture  des  neutres,  on  peut  citer  le 
transport  de  troupes,  de  vivres,  de  munitions,  d'armes,  de  corres- 
pondances pour  compte  ennemi,  la  violation  des  blocus,  la  simu- 
lation de  pavillon,  l'irrégularité  dans  les  pièces  à  bord,  etc.  Sous 
l'empire  des  anciennes  législations,  le  fait  d'abriter  sous  son  pavil- 
lon des  cargaisons  même  licites  appartenant  en  tout  ou  en  partie 
aux  belligérants  suffisait  pour  rendre  également  le  neutre  sujet  à 
capture  \ 
Différée  S  3007.  Le  droit  public  interne  de  la  plupart  des  peuples,  dont 
capture  en  certaines  conventions  internationales  n  ont  fait  que  reproduire  ou 
"îi'on  de"  jîî-  confirmer  l'esprit,  place  habituellement  sur  la  même  ligne,  au  point 
de  vue  des  conséquences  légales  qui  en  découlent,  la  capture  du 
bâtiment  ennemi  et  la  saisie  du  navire  neutre.  C'est  là,  selon  nous, 
confondre  deux  situations  absolument  distinctes,  méconnaître  la 
réalité  des  choses,  ériger  en  axiomes  de  droit  des  procédés  que  les 
tristes  exigences  de  la  guerre  peuvent  expliquer,  mais  qu'elles  ne 
suffisent  pas  toujours  à  justifier. 

A  moins  de  vouloir  rétrograder  vers  les  siècles  de  barbarie,  il 
faut  bien  reconnaître  que  la  propriété  noutre,  navire  ou  cargaison, 
a  droit,  en  temps  de  guerre,  à  des  égards,  à  des  ménagements,  à  un 
respect  plus  sérieux  encore  que  la  propriété  du  belligérant.  D'un 


et  seq.;  Bluntschli,  §  671  ;  Wlldman,  v.  II,  pp.  147  et  seq.;  Manning, 
p.  385;  Merlin,  Répertoire,  v.  Prises  maritimes,  §§  2,  4  ;  Dalloz,  Répertoire, 
v.  Prises  maritimes,  sect.  2,  art.  2, 3  ;  Bynkershoek,  QumsU,  lib.  I,  cap  vin; 
Bello,  pte.  2,  cap.  v,  §  3  ;  Pando,  pp.  424  et  seq.  Diaz  Covarrubias,  Blunts- 
chli, §  824;  Perels,  p.  344. 

*  Cauchy,  t.  II,  pp.  203-216  ;  Hautefeuille,  Des  droiU.t.  III,  pp.  214  et 
seq.;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  1. 1,  tit.  6  ;  Massé,  t.  1,  §§  364  *t  seq.; 
Gessner,  pp.  326  et  seq.;  Heffter,  §  171  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  505  et  seq.; 
512  et  seq.,  518  et  seq.;  Cussy,  Phases,  t.  II,  pp.  112  et  seq.;  Hubner, 
t.  I,  pte.  1,  ch.  vi,  vu  ;  Azuni,  t.  II,  pp.  287  ;  Steck,  Essais,  p.  28  ; 
Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  maritimes,  sect.  3. 
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autre  côté,  la  capture  d'un  navire  portant  pavillon  ennemi  consti- 
tue prima  /acte  un  acte  légitime  de  guerre,  une  prise  complète, 
la  sentence  administrative  dont  elle  reste  passible  ayant  pour  objet 
bien  moins  de  statuer  sur  le  fait  matériel  de  la  saisie  que  d'en  ap- 
précier la  régularité  et  d'en  attribuer  la  propriété  définitive  et  in- 
commutable  au  capteur  ou  à  son  souverain.  Il  en  est  tout  autrement 
des  saisies  sous  pavillon  neutre  :  là  les  présomptions  de  droit  en 
faveur  de  la  validité  de  la  prise  n'existent  plus  ;  les  intérêts  sont 
beaucoup  plus  complexes,  plus  délicats,  et,  à  moins  d'actes  dont 
le  caractère  manifestement  hostile  n'a  en  quelque  sorte  pas  besoin 
d'être  démontré,  les  plus  puissantes  raisons  de  convenances  inter- 
nationales militent  tout  d'abord  en  faveur  du  capturé.  Pour  le 
navire  ennemi,  on  peut  dire  que  la  légitimité  de  sa  captivité  est 
exclusivement  subordonnée  à  une  constatation  d'identité  ;  tandis 
que  pour  valider  la  saisie  d'un  neutre,  il  faut  avant  tout  justifier 
des  circonstances  qui  ont  pu  placer  le  navire  en  dehors  du  droit 
commun  et  lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  l'inviolabilité  acquise  au 
caractère  pacifique  de  son  pavillon. 

L'absence  ou  l'irrégularité  de  certaines  pièces  de  bord  et  la  si- 
mulation de  pavillon  sont  en  dehors  des  actes  vraiment  hostiles  la 
principale  cause  des  saisies  dont  les  neutres  sont  victimes  en  temps 
de  guerre  maritime.  Mais  dans  ces  circonstances  la  capture  n'en- 
traîne condamnation  et  confiscation  que  lorsque  les  soupçons  de 
fraude  et  de  culpabilité  sont  juridiquement  démontrés. 

§  3008.  C'est  ainsi  que  l'article  6  du  règlement  russe  de  1787      Règlement 
sur  les  corsaires  et  l'article  12  du  règlement  danois  de  1810  sur  les  «"réclament 
prises  déclarent  expressément  que,  lors  même  que  le  rôle  d'équipage  îsiô?" 
est  double  ou  incomplet,  la  condamnation  du  navire  ne  s'ensuivra 
pas  dans  tous  les  cas. 

Les  Cours  d'amirauté  anglaises  observent  les  mêmes  principes  :      Jnri.pru- 
à  leurs  yeux,  la  propriété  de  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'irré-  cÔnnVami! 
gularités  de  ce  genre  n'est  pas  comprpmise,  et,  pour  échapper  à  la  ™.tâ  *n*a1' 
confiscation,  le  capturé  conserve  intact  le  droit  de  prouver  sa  na- 
tionalité et  la  bonne  foi  de  son  expédition.  C'est  seulement  lorsque 
cette  preuve  ne  peut  être  fournie  et  qu'il  y  a  vraiment  fraude  que 
la  condamnation  est  prononcée,  d'après  cet  axiome  des  tribunaux 
de  prises  anglaises  :  «  Toute  fraude  fait  perdre  le  droit  de  se 
défendre.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la  rigueur  d'un  tel  prin- 
cipe, dont  la  Cour  de  vice-amirauté  d'Halifax  fit  l'application  no- 
tamment dans  une  espèce  où,  convaincue  que  le  propriétaire  inté- 
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ressé  avait  une  première  fois  prêté  un  faux  serment,  elle  refusa 
dans  une  seconde  affaire  d  admettre  la  preuve  contraire. 
ordonna*»      L'ordonnance  hollandaise  du  26  janvier  1781  sur  les  prises  ex- 
26  Vivier  clut  également  d'une  manière  absolue  dans  un  cas  semblable  la 
l781'  preuve  de  bonne  foi  et  d'innocence,  et  prononce  invariablement  la 

confiscation  du  navire  saisi  pour  cause  d'irrégularité  dans  les  pièces 
de  bord.  Aux  termes  de  la  plupart  des  règlements  de  prises  et  en 
particulier  d'après  l'article  12  du  règlement  danois  de  1810,  la 
destruction  entière  ou  partielle  des  papiers  du  navire  constitue  un 
délit  grave,  qui  justifie  la  détention,  mais  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement la  condamnation  *. 
Fait»  cou.  §  3009.  D'après  la  jurisprudence  consacrée  par  les  Cours  d'ami- 
teprliVmaA1-  rauté  britanniques  le  fût  de  la  prise  effective  de  possession  n'est 
pas  indispensable  pour  que  la  capture  soit  considérée  comme  con- 
sommée ;  il  suffit  que  le  navire  attaqué  ait  amené  son  pavillon  et 
déclaré  se  soumettre  au  capteur.  C'est  là  une  subtilité  sans  portée 
pratique,  et  qui  en  tout  cas  n'est  acceptée  nulle  part  ailleurs  que 
dans  le  Royaume-Uni.  Nous  en  dirons  autant  de  l'opinion  émise 
par  certains  publicistes,  que  «  pour  ne  pas  compromettre  ses 
titres  de  propriété  et  pour  aller  au-devant  du  soupçon  d'un 
abandon  ultérieur,  le  capteur  est  tenu  de  manifester  l'intention  de 
retenir  sa  prise  et  d'en  poursuivre  la  confiscation  par  les  voies  de 
droit.  • 

Si  l'on  reste  sur  le  terrain  pratique,  il  est  constant  que  la  cap- 
ture est  un  acte  matériel  imposé  par  une  force  supérieure,  et  qui 
ne  se  conçoit  pas  abstraitement  sans  une  prise  de  possession  effec- 
tive. Quant  au  titre  à  la  propriété,  on  ne  voit  pas  non  plus  ce 
qu'en  dehors  de  l'acte  violent  de  capture  l'intention  plus  ou  moins 
explicite  de  conserver  la  prise  peut  y  ajouter.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  par  elle-même  la  capture  constitue  simplement  un  fait,  et  que 
le  droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ne  prend  naissance,  ne 
passe  définitivement,  d'une  manière  incommutable,  du  capturé  au 
capteur  que  lorsque  la  sentence  du  tribunal  compétent  en  a  dé- 
pouillé le  premier  au  profit  du  second. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  considérons  comme  absolument  in- 
différente, au  point  de  vue  du  droit  qu'on  en  voudrait  déduire, 

*  Hautefeuille, Des  droits,  t.  III,  pp.  220  et  seq.;  Gessner,  pp.  326et  seq.; 
Dalloz,  Répertoire,  y.  Prises  maritimes,  sect.  3,  art.  1,  2  -,  Heffter,  §§  172, 173; 
Massé,  t.  I,  §§341  et  seq.;  Pœhls,  pp.  1179,  1182  ;  Kaltenborn,  t.  II, 
p.  471  ;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  I,  p.  131  ;  v.  II,  pp.  108,  154  ;  Bul- 
merincq,  Rapport,  pp.  49-385. 
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la  question  de  reddition  ou  de  soumission  de  la  part  du  capturé  et 
de  son  abandon  de  tout  espoir  de  reprise  (spes  recuperandi).  Il  en 
est  de  même  du  délai  de  vingt-quatre  heures  exigé  autrefois  pour 
l'acquisition  du  butin  dans  les  guerres  terrestres  et  appliqué  par 
quelques  publicistes  aux  guerres  maritimes. 

La  conduite  de  la  prise  en  lieu  sûr  (perductio  intra  prœsidia) 
était  également  dans  les  siècles  passés  une  condition  nécessaire  et 
essentielle  pour  le  transfert  du  titre  de  propriété.  Cette  obligation 
absolue  a  perdu  de  nos  jours  toute  valeur  pratique,  puisque,  même 
dans  les  cas  où  elle  a  été  remplie,  la  portée  juridique  en  est  su- 
bordonnée à  la  sentence  qui  statue  sur  la  validité  de  la  prise  \ 

§  3010.  En  principe,  le  titre  suprême  à  la  possession  des  prises  Attribution 
maritimes  réside  dans  l'Etat,  à  qui  seul  appartiennent  en  consé- 
quence les  bénéfices  résultant  de  l'exercice  du  droit  de  capture 
(bello  paria  cedunt  reipublicœ).  Ce  n'est  donc  que  par  une  con- 
cession purement  gracieuse  de  l'Etat,  sous  les  réserves  et  dans 
les  conditions  qu'il  lui  plaît  d'établir,  que  les  prises  peuvent  en 
fin  de  compte  être  attribuées  en  tout  ou  en  partie  à  celui  qui  les  a 
opérées.  Le  mode  de  partager  le  produit  des  captures  n'est  pas 
du  domaine  du  droit  international  ;  il  est  exclusivement  régi  par 
la  législation  interne  de  chaque  nation  et  présente  des  diver- 
gences très  sensibles  d'un  pays  à  l'autre.  Cependant  il  s'y  rattache 
des  questions  très  importantes,  que  nous  traiterons  dans  une  autre 
section  de  ce  livre**. 

§  3011.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  la  prise  jument 
n'est  définitive  et  le  capturé  n  est  irrévocablement  dépouillé  de  sa  tion  des  Pn- 
propriété  que  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  sa  validité.  Tant 
que  cette  sentence  de  condamnation  n'est  pas  intervenue,  le  capteur 
ne  possède  qu'un  droit  précaire  susceptible  d'être  annulé,  si  les 
juges  décident  que  la  prise  n'a  pas  été  régulière  ou  suffisamment 
justifiée,  et  qu'elle  doit  être  restituée  à  ceux  au  préjudice  de  qui  elle 
a  été  opérée. 

Il  est  si  vrai  qu'aussi  longtemps  que  sa  validité  n'a  pas  acquis 
force  de  chose  jugée,  la  prise  n'appartient  pas  en  toute  propriété 
au  capteur,  que  tous  les  pays  reconnaissent  au  souverain  la  fa- 
culté de  rendre  à  la  paix  les  navires  et  les  cargaisons  non  encore 

*  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  348  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  tit.  13, 
ch.  i,  sect.  2,  §  2  ;  Gessner,  pp.  333  et  seq. 

*•  Cauchy,  1. 1,  p.  65;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  107  ;  Phillimore,  Corn.,  v.  III, 
§3564  Twiss,  Wart  §  171  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  295  et  seq.;  Halleck, 
ch.  xxx,  §  3  ;  Poison,  sect.  6,  §  15  ;  Robinson,  Âdm.  reports,  v.  V,  p.  184. 
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condamnés  par  les  tribunaux  compétents.  L'État  en  usant  de  ce 
pouvoir  souverain  obéit  à  des  raisons  de  convenances  internatio- 
nales et  d'intérêt  public,  devant  lesquelles  doivent  céder  la  volonté 
ou  les  aspirations  de  lucre  des  capteurs.  Nous  citerons  comme 
exemples  les  restitutions  volontaires  de  prises  non  jugées  faites 
par  la  France  en  1839  au  Mexique,  en  1859  à  l'Autriche  et  en 
1871  à  l'Allemagne.  Lorsque  de  semblables  restitutions  ont  lieu, 
il  est  de  règle  que  navires  et  cargaisons  soient  rendus  à  qui  de 
droit  in  statu  quo,  sans  indemnité  aucune,  si  ce  n'est  contre  rem- 
boursement des  frais  de  garde  et  de  conservation  \ 

Devoir*  *é-  §  3012.  Tant  que  la  prise  n'a  pas  été  jugée,  le  capteur  ne  pos- 
ctpfears.  sède  sur  elle  qu'un  droit  imparfait,  en  quelque  sorte  éventuel,  qui 
lui  impose  des  obligations  particulières,  dont  l'oubli  engage  sa  res- 
ponsabilité de  la  manière  la  plus  sérieuse,  tant  à  l'égard  de  son 
propre  gouvernement  qu'à  l'égard  des  propriétaires  et  des  char- 
geurs du  navire  saisi.  Son  premier  devoir  est  de  rédiger  un  pro- 
cès-verbal détaillé  des  circonstances  et  des  motifs  de  la  prise  ;  il 
doit  ensuite  dresser  un  inventaire  sommaire  de  tous  les  objets 
dont  il  s'est  emparé,  puis  faire  fermer  et  sceller  les  écoutilles.  Il 
est  de  règle  que  le  capitaine  du  bâtiment  capturé  assiste  à  Topé- 
ration  et  revête  de  sa  signature  les  pièces  qui  en  constatent  l'ac~ 
complissement,  ainsi  que  le  procès-verbal  dit  de  capture.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  rempli  ces  diverses  formalités  que  le  capteur  amarine 
la  prise  en  plaçant  à  bord  un  officier  et  des  matelots  empruntés  à 
son  propre  équipage,  qui  sont  chargés  de  conduire  le  navire  capturé 
et  sa  cargaison  en  lieu  sûr  pour  y  être  jugés  **• 

Loi  &».      §  3013.  Certains  tribunaux  de  prises,  ceux  de  France  notam- 

çaise  sur   1m  .  .  .        .  _  . 

prises.         ment,  exigent  expressément  la  production  en  justice  du  procès- 

S xi.      verbal  de  capture  et  de  l'inventaire  de  la  prise  certifié.  L'arrêté 

du  2  prairial  an  XI,  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  prescrit 

dans  son  article  59  la  procédure  suivante  pour  les  prises  de  navires 

par  des  croiseurs  français  : 

*  Massé,  1. 1,  §§  405, 406  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  299  ;  Gessner, 
pp.  327,  357  ;  Heffter,  §§  138,  172;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  108,  109  ;  Philli- 
more,  Corn.,  v.  III,  §  357  ;  Wildman,  v.  II,  p.  352 ;  Wheaton, Êlém.,  pte.  4, 
ch.  ii,  §  J3  ;  Manning,  p.  382  ;  Fiore,  t.  II,  p.  521  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  v, 
§4;Valin,  Corn.,  t.  II,  p.  309. 

**  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  1. 1,  pp.  243  et  seq.  ;  Gessner,  p.  333  ; 
Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  272, 273  ;  Massé,  1. 1,  §§  378, 379  ;  Heffter, 
§  171  ;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  maritimes,  sect.  4,  §§  219  et  seq.  ;  Mar- 
tens,  Essai,  §  22  ;  Jacobsen,  Seerecht,  pp.  565-577  ;  Pœhls,  pp.  1194  et  seq.  ; 
Bulmeiïncq,  Rapport,  p.  324  ;  Boeck,  Propriété  privée  ennemie,  §  247  ; 
Perels,  p.  353. 
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a  Aussitôt  après  la  prise  d'an  navire,  les  capitaines  capteurs  se 
saisiront  des  congés,  passeports,  lettres  de  mer,  chartes  parties, 
connaissements  et  autres  papiers  existant  à  bord.  Le  tout  sera  dé- 
posé dans  un  coffre  ou  sac,  en  présence  du  capitaine  pris,  lequel 
sera  interpellé  de  le  sceller  de  son  cachet  ;  ils  feront  fermer  les 
écoutilles  et  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchandises,  et  se  sai- 
siront des  clés  des  coffres  et  armoires.  » 

De  nouvelles  instructions  édictées  en  1870  rendent  obligatoire  instruction. 
pour  le  capteur  la  rédaction  d'un  procès-verbal,  à  l'égard  duquel  ^?o. 
l'arrêté  de  prairial  ne  contenait  pas  de  dispositions  précises,  lacune 
qu'il  importait  de  combler  ;  a  car,  ainsi  que  le  font  judicieusement 
observer  Pistoye  et  Duverdy,  il  faut  que  les  tribunaux  qui  auront  à 
prononcer  sur  la  prise  puissent  connaître  toutes  les  circonstances 
de  la  capture  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  croiseur  à  y  pro- 
céder. Si  les  croiseurs  n'étaient  pas  obligés  d'indiquer  ces  motifs 
dans  un  procès-verbal,  il  serait  à  craindre  qu'ils  n'arrêtassent  des 
navires  sans  aucune  raison,  espérant  que  quelque  motif  de  nature  à 
faire  valider  la  prise  pourrait  surgir  dans  la  suite.  »  Toutes  ces 
formalités  sont  en  eflet  indispensables,  puisqu'elles  peuvent  seules 
mettre  les  juges  appelés  à  statuer  sur  le  sort  du  navire  et  de  la  car- 
gaison à  même  d'apprécier  les  causes  alléguées  soit  pour  attaquer, 
soit  pour  justifier  la  prise. 

Les  instructions  françaises  de  1870  portent  que  «  si  la  visite 
détermine  la  saisie  du  bâtiment,  l'officier  qui  en  aura  été  chargé 
devra  :  1°  s'emparer  de  tous  les  papiers  de  bord  et  les  mettre 
sous  les  scellés  après  en  avoir  dressé  un  inventaire  :  2°  dresser 
un  procès-verbal  de  capture  ainsi  qu'un  inventaire  du  bâtiment  ; 
3°  constater  l'état  du  chargement,  puis  faire  fermer  les  écoutilles 
de  la  cale,  les  coffres  et  les  soutes  et  y  apposer  les  scellés. 

§  3014.  Nous  trouvons  des  dispositions  analogues  dans  la  légis-  ,  ordonnança 

-     7         ,  .  .  .  °  ^  dos  Pavs-Bu 

lation  des  autres  puissances  maritimes.  de  îm. 

L'ordonnance  des  Pays-Bas  du  26  janvier  1785  prescrit  que, 
«  immédiatement  après  la  capture  d'un  navire,  on  apposera  les 
scellés  sur  la  cargaison  ;  ou  pour  autant  qu'elle  n'en  sera  pas  suscep- 
tible, on  en  dressera  un  inventaire,  et  il  sera  du  tout  rédigé  un 
acte  en  due  forme.  » 

§  3015.  Le  règlement  danois  du  16  février  1864  prescrit  en    Règlement 

i  •  i  i  t  i  danois 

outre  que  «  le  croiseur,  de  concert  avec  le  patron  ou  le  second     *»  isei. 
du  navire  capturé,  fasse  sceller  ou  mettre  sous  clé  autant  que  pos- 
sible toute  la  cargaison,  et  que  le  croiseur  ne  doit  ni  décharger, 
ni  vendre,  ni  échanger,  ni  aliéner  ou  égarer  d'une  manière  quel- 
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conque  aucune  partie  de  la  cargaison  ;  les  papiers  du  navire 
doivent  être  mis  sous  une  enveloppe  munie  des  cachets  du  com- 
mandant du  navire  et  du  patron.  » 

§  3016.  L'ordonnance  ministérielle  autrichienne  du  3  mars  1864, 
l'ordonnance  impériale  autrichienne  du  0  juillet  1866  et  le  règlement 
des  prises  prussien  contiennent  des  dispositions  presque  identiques. 

§  3017.  Aux  termes  des  règles  russes  de  1860,  le  croiseur  est 
tenu  relativement  au  bâtiment  ennemi  capturé  de  mettre  les 
scellés  sur  les  écoutilles  du  navire,  de  dresser,  en  présence  du 
patron  du  navire  capturé,  un  inventaire  des  documents  qui  se 
trouvent  à  bord,  puis  de  les  mettre  sous  enveloppe  cachetée  avec 
son  cachet  et  celui  du  patron  du  bâtiment  capturé.  Le  commandant 
du  croiseur  est  tenu  en  outre  de  former  une  commission  judiciaire 
et  de  constater  par  procès- verbal  en  quel  endroit  a  eu  lieu  la  prise, 
si  le  patron  de  celle-ci  a  refusé  ou  consenti  de  se  rendre  et  de 
montrer  ses  documents,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu,  sous 
quel  pavillon  il  naviguait,  comment  la  prise  a  été  faite,  etc.,  et 
d'inscrire  ce  procès- verbal,  qui  doit  être  dressé  immédiatement 
après  la  capture  du  navire  et  non  après  l'arrivée  dans  le  port. 

§  3018.  D'après  l'acte  des  États-Unis  de  1864,  l'officier  capteur 
doit  s'emparer  des  papiers  de  bord  ainsi  que  des  autres  lettres  et 
documents,  les  inventorier  et  les  envoyer  dans  une  enveloppe  ca- 
chetée au  tribunal  chargé  de  la  prise,  déclarer  en  même  temps 
par  écrit  «  que  ce  sont  tous  les  papiers  qu'on  a  trouvés  et  qu'ils 
sont  dans  le  même  état  »,  et  expliquer  également  «  l'absence  d'un 
document  quelconque  ou  un  changement  quelconque  dans  leur 
état.  » 

§  3019.  En  règle  générale,  il  est  défendu  au  capteur  de  saborder 
ou  d'incendier  les  prises  qu'il  fait  en  pleine  mer.  On  conçoit  l'utilité 
de  cette  défense  pour  empêcher  les  abus  et  sauvegarder  dans  une 
juste  mesure  des  droits  privés,  sur  le  caractère  desquels  les  tribu- 
naux sont  exclusivement  appelés  à  prononcer.  Ce  n'est  que  dans 
des  circonstances  de  force  majeure  bien  constatée,  par  exemple 
quand  le  capteur  est  menacé  de  poursuites  par  l'ennemi,  n'a  pas  le 
moyen  de  fournir  un  équipage  de  prise,  remplit  une  mission 
pressée,  on  veut  cacher  sa  marche  aux  croiseurs  belligérants,  qu'il 
peut  sous  sa  propre  responsabilité  détruire  sa  prise  au  lieu  de  l'ex- 
pédier dans  un  port  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon. 

En  dehors  d'une  nécessité  impérieuse  de  guerre,  tout  capteur 
est  obligé  d'expédier  et  de  faire  conduire  sa  prise  dans  le  plus 
court  délai  possible  dans  les  limites  juridictionnelles  du  pays  dont 
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il  relève,  pour  que  le  tribunal  compétent  puisse  statuer  sur  sa 
validité. 

Les  règlements  de  la  plupart  des  contrées  maritimes  interdisent 
de  faire  entrer  les  prises  non  jugées  dans  les  ports  étrangers 
autrement  qu'en  relâche  forcée,  pour  cause  d'avaries  ou  de  manque 
de  vivres  ;  ils  défendent  également  à  titre  général  la  vente  des 
prises  ennemies,  cet  acte  impliquant  une  atteinte  sérieuse  aux 
devoirs  de  la  neutralité.  Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin 
d'ajouter  que,  si  la  prise  était  fortuitement  amenée  dans  un  port  en- 
nemi, elle  pourrait  fctre  revendiquée  comme  reprise  par  le  souve- 
rain territorial,  et  que  de  graves  conflits  seraient  à  craindre  dans  le 
cas  où  le  navire  capturé  serait  conduit  dans  un  port  de  la  nation 
sous  les  couleurs  de  laquelle  il  naviguait  *. 

§  3020.  Voici  d'ailleurs  comment  se  résument  les  diverses  légis-    instruction 
lations  concernant  la  conduite  du  navire  saisi.  isjo. 

D'après  les  instructions  françaises  précitées  de  1870,  la  prîse  doit 
être  conduite  dans  le  port  de  France  le  plus  proche,  le  plus  acces- 
sible et  le  plus  sûr,  ou  dans  un  port  de  la  colonie  française  la  plus 
voisine;  mais,  en  cas  de  force  majeure,  elle  peut  être  conduite  dans 
un  port  où  réside  un  consul  français. 

§  3021.  Le  règlement  hollandais  du  6  janvier  1711  prescrit  au    Règlement 
capteur  d'amener  sa  prise  dans  un  port  neutre,  s'il  se  trouve  dans  do  m"111" 
des  mers  éloignées  ou  si  la  nécessité  y  force. 

§  3022.  Aux  termes  des  ordonnances  suédoises  «  tout  navire   ordonnances 
capturé  doit,  si  c'est  possible,  être  conduit  à  une  station  navale     "lédo,Be8, 
ou  dans  un  port  suédois  ;  mais,  pour  échapper  à  la  poursuite  d'une 
force  ennemie  ou  en  cas  de  nécessité  maritime,  on  peut  aussi  con- 
duire le  navire  saisi  dans  un  port  étranger  ;  toutefois,  on  ne  peut 
l'y  retenir  que  le  temps  strictement  nécessaire.  » 

§  3023.  Le  règlement  des  prises  danois  du  16  février  1864,  que  Règlement 
nous  avons  déjà  mentionné,  porte  que  «  le  navire  doit  être  con-  de'îsèV 
duit,  avec  la  cargaison  toujours  scellée  (à  moins  que  le  patron  ne 
consente  à  laisser  lever  les  scellés  pour  en  empêcher  la  détériora- 
lion),  à  destination  d'une  douane  danoise  ou  de  l'endroit  le  plus 
proche  où  le  croiseur  puisse  trouver  une  protection  militaire.  Le 
navire  ne  pourra  être  conduit  sur  d'autres  points  du  territoire  danois 
ni  dans  des  ports  étrangers,  à  moins  qu'on  n'y    soit  forcé  par  le 

*  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  1. 1,  pp.  243,  244  ;  Gessner,  pp.  333,  334  ; 
Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  272,  273  ;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises 
maritimes,  sect.  4,  §219;  Bulmerincq,  Revue  de  droit  international,  1879, 
t.  XI,  p.  630. 
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mauvais  temps,  par  le  manque  de  vivres  ou  par  une  poursuite  en- 
nemie ;  et  même  dans  ce  cas  le  croiseur  sera  tenu,  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront,  de  conduire  le  navire  à  une  douane  in- 
digène, sans  desceller  la  cargaison. 

§  3024.  L'ordonnance  ministérielle  d'Autriche  du  3  mars  1864 
prescrit  de  conduire  le  navire  capturé  dans  un  port  autrichien,  où, 
en  attendant  qu'on  puisse  le  faire,  dans  le  port  le  plus  proche  où 
le  navire  puisse  être  remis  sous  garde  militaire.  Cependant  cette 
protection  militaire  ne  peut  lui  être  accordée  dans  un  port  non  au- 
trichien. Dans  les  cas  de  danger,  le  navire  doit  être  conduit,  avec  sa 
cargaison  non  descellée,  dans  le  port  le  plus  proche  où  se  trouve 
un  tribunal  de  prises  compétent. 

D'autres  ordonnances  émanant  de  l'Empereur  en  date  du 
21  mars  1864  et  du  9  juillet  1866,  enjoignent  de  conduire  le  navire 
capturé  ou  suspecté  à  Pola,  où  est  établie  une  commission  spéciale 
d'enquête  pour  les  prises,  et,  si  cela  n'est  pas  possible,  dans 
un  autre  port  où  il  puisse  être  remis  à  la  garde  de  l'autorité  mili- 
taire. 

§  3025.  Le  règlement  prussien  contient  des  dispositions  ana- 
logues. 

§  3026.  Selon  les  règles  russes  de  1869,  le  croiseur  est  tenu  de 
conduire  la  prise  dans  un  port  national  ;  mais  s'il  se  trouve  trop 
éloigné  d'un  port  russe  ou  des  ports  d'un  Etat  allié,  ou  si  la  tem- 
pête ou  la  proximité  de  l'ennemi  l'y  contraint,  il  peut  aussi  con- 
duire la  prise  dans  un  port  étranger. 

§  3027.  Les  instructions  annexées  aux  conventions  de  l'Angle- 
terre avec  la  France  de  1854,  et  de  l'Autriche  avec  la  Prusse  de 
1864,  ordonnent  de  conduire  la  prise  dans  le  port  le  plus  voisin  de 
la  puissance  dont  il  portait  le  pavillon  ;  mais  en  cas  de  détresse,  si  le 
navire  capturé  est  hors  d'état  de  continuer  sa  route,  elles  permettent 
à  l'officier  chargé  de  la  conduite  d'entrer  dans  un  port  de  son  propre 
pays  ou  dans  un  port  neutre,  ou  dans  un  port  occupé  par  des  troupes 
des  puissances  alliées,  ou  dans  le  port  d'un  pays  dont  le  gouverne- 
ment a  permis  d'y  établir  une  commission  mixte  des  alliés  pour 
examiner  le  fait*. 


*  Gessner,  pp.  334  et  seq.;  Hautefeuille,  Des  droits,  pp.  300  et  seq.  ; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  p.  361  ;  Twiss,  War,  §  166;  Kent,  Com.,  v.  I, 
p.  109;  Heffter,  §  138;  Fiore,  t.  II,  pp.  321  et  seq.;  Wildman,  v.  II, 
pp.  168  et  seq.;  Halleck,  ch.  xxx,  §5;Bello,  pte.  2,  cap.  v;  Valin, 
Corn.,  t.  II,  p.  309  ;  Bulmerincq,  Revue  de  droit  intern.,  1879,  t.  XI,  p.  637; 
Boeck,  Propriété  privée  ennemie,  §  247. 


§   3030]  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU   DROIT  DE  PRISE  275 

8  3028.  Nous  avons  vu  que  le  capteur  est  généralement  tenu  de  De.tructi<m 

i    .       i         t           *           ...  «    .                       .il                  .         i  cn  m«"  d'une 

conduire  le  plus  tôt  qu  il  lui  est  possible  sa  prise  dans  un  port  pour  prise  < 


»  ennemie 


l'y  faire  juger  ;  mais  il  peut  survenir  des  circonstances  qui  rendent  teur.  Mp" 
cette  conduite  impraticable  ou  expose  la  prise  à  être  délivrée  ou 
secourue  par  l'autre  belligérant.  Dans  ce  cas,  le  capteur  a-t-il  le 
droit  de  prévenir  cette  éventualité  en  détruisant  sa  prise,  et  quelle 
est,  au  point  de  vue  du  droit  de  la  guerre,  la  valeur  d'un  pareil 
acte  de  destruction  ? 

D'après  la  doctrine  et  les  précédents,  le  fait  de  détruire  la  prise 
maritime  est  sans  doute  un  acte  rigoureux  ;  mais  en  définitive  c'est 
l'application  d'un  droit  de  la  part  des  belligérants. 

§  3029.  La  législation  russe  permet  au  capteur  ou  au  croiseur  de  Léguuuon 
brûler  ou  de  couler  bas  le  navire  capturé  ;  mais  pour  justifier  cette  "" 
destruction  il  faut  qu'il  se  présente  des  circonstances  exception- 
nelles. Le  §  108  des  règles  de  1869  énumère  ainsi  ces  circonstances  : 
1°  lorsque  le  navire  capturé  a  subi  par  la  lutte  des  avaries  telles 
qu'il  est  difficile  de  le  tenir  à  flot  par  le  gros  temps  ;  2°  lorsqu'il 
marche  tellement  mal  qu'il  risque  d'être  pris  par  l'ennemi;  3° lorsque 
le  croiseur  ou  celui  qui  conduit  la  prise  rencontrant  un  ennemi  plus 
fort  est  obligé  de  renoncer  au  combat  ;  4°  lorsque  le  capteur  pour 
sa  propre  sécurité  ne  peut  pas  se  passer  d'une  partie  dé  son  équi- 
page pour  conduire  la  prise  ;  5°  lorsque  la  prise  a  trop  peu  de  va- 
leur pour  être  emmenée,  et  notamment  lorsque  les  ports  où  l'on 
pourrait  la  conduire  sont  trop  éloignés. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  le  capteur  ne  peut  procéder  à  la  destruc- 
tion du  bâtiment  capturé  qu'après  en  avoir  fait  sortir  les  personnes 
qui  se  trouvent  à  bord,  et,  autant  que  possible,  retiré  la  cargaison 
en  tout  ou  en  partie. 

§  3030.  Les  Etats-Unis  paraissent  avoir  suivi  une  pratique  toute   Pratique  de. 
différente.  Pendant  la  guerre  de  l'indépendance,  les  navires  ennemis 
étaient  systématiquement  détruits,  sans  même  que  de   sérieuses 
difficultés  empêchassent  d'en  disposer  autrement. 

Au  commencement  de  la  guerre  contre  l'Angleterre  en  1812,  le 
gouvernement  américain,  entre  autres  instructions,  prescrivit  aux 
commandants  de  ses  escadres  de  a  détruire  toutes  leurs  prises,  à 
moins  de  cas  extraordinaires  justifiant  manifestement  une  excep- 
tion ».  k  Le  commerce  de  l'ennemi,  disait-il,  est  le  point  le  plus 
vulnérable  de  l'ennemi  que  nous  puissions  attaquer,  et  sa  destruc- 
tion est  le  but  principal  ;  c'est  vers  ce  but  que  tous  vos  efforts 
doivent  être  dirigés.  C'est  pourquoi,  à  moins  que  vos  prises  ne 
soient  de  grande  valeur  et  à  proximité  d'un  port  ami,  il  sera  im- 
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prudent  et  presque  inutile  d'essayer  de  les  emmener.  Un  croiseur 
isolé,  en  admettant  qu'il  y  réussisse,  ne  peut  garnir  de  matelots 
qu'un  petit  nombre  de  prises,  et  alors  chaque  prise  diminue  essen- 
tiellement ses  forces;  mais  un  croiseur  isolé,  en  détruisant  chaque 
bâtiment  qu'il  capture,  conserve  la  force  de  continuer  en  toute  vi- 
gueur son  œuvre  de  destruction  aussi  longtemps  qu'il  peut  se  pro- 
curer des  vivres  et  des  munitions  dans  les  ports  amis,  ou  au  moyen 
de  celles  trouvées  à  bord  des  navires  qu'il  prend.  »  Conformément 
à  ces  instructions,  les  croiseurs  des  Etats-Unis  ne  détruisirent  pas 
moins  de  74  navires  de  commerce  anglais. 

Pendant  la  guerre  de  sécession,  les  navires  commissionnés  par 
les  Etats  confédérés  du  sud  détruisaient  presque  invariablement 
leurs  prises  ;  mais  la  raison  en  était  qu'il  n'y  avait  point  de  ports 
où  ils  pussent  les  conduire  sans  danger. 
opinion  dei       §  3031.  Si  nous  consultons  les  publiantes,  nous  voyons  qu'en 
pu  icutet .   g^^j  jjg  commencent  par  établir  une  distinction  par  rapport  au 
caractère  du  navire  ;  ils  font  dépendre  la  légitimité  ou  l'illégalité 
de  l'acte  du  caractère  ennemi  ou  de  la  neutralité  de  la  propriété  dé- 
truite. 
TwUi.  Après  avoir  établi  qu'en  principe  et  suivant  le  droit  des  gens, 

l'obligation  d'amariner  la  prise  n'est  imposée  au  capteur  que  par 
rapport  aux  bàtimenls  naviguant  sous  pavillon   neutre,  attendu 
que  dans  ce  cas  l'enquête  devant  un  tribunal  compétent  a  pour  but 
de  s'assurer  si  le  navire  appartient  véritablement  à  un  neutre,  ou  si 
le  pavillon  ne  déguise  pas  un  ennemi,  Twiss  admet  que  le  belligé- 
rant a  le  droit,  d'après  la  loi  internationale,  de  détruire  le  navire 
sous  pavillon  ennemi  pris  en  haute  mer,  s'il  ne  peut  le  conduire 
dans  un  port.  «  Les  instructions  de   son  gouvernement,    dit-il, 
peuvent  en  effet  lui  prescrire  d'emmener  ses  prises  dans  un  port  ; 
mais  il  peut  se  faire  qu'il  soit  dans  le  moment  employé  à  un  service 
qui  ne  lui  permette  pas  de  mettre  un  équipage  à  bord  du  navire 
capturé  pour  le  conduire  dans  un  port.  » 
Lord  stoweii.      Dans  un  tel  conflit  de  devoir,  Lord  Stowell  (Sir  W.  Scott)   a 
décidé  qu'il  ne  reste  au  belligérant  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  détruire  le  navire  ennemi  ;  a  car  il  ne  peut,  conséquemment  à  ses 
devoirs  généraux  envers  son  pays,    sinon  d'après  ses  injonctions 
expresses,  laisser  s'échapper  la  propriété  de  l'ennemi  sans  être  in- 
quiétée. S'il  lui  est  impossible  de  l'amariner,  son  devoir  est  de  dé- 
truire la  propriété  de  l'ennemi...    S'il  s'agit  d'un  navire   neutre, 
l'acte  de  destruction  ne  peut  se  justifier  à  l'égard  du  propriétaire 
neutre  par  la  considération  que  cet  acte  était  de  la  plus  haute  im- 
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portance  pour  le  gouvernement  du  capteur;  il  ne  peut  se  justifier  à 
l'égard  du  neutre  dans  de  semblables  circonstances  que  par  la  resti- 
tution intégrale  de  la  valeur  de  la  propriété  détruite.  » 

Lushington,  énumérant  les  devoirs  à  remplir  par  le  cap-  Lathioçu». 
teur  qui  ne  peut  amariner  sa  prise,  formule  ainsi  ce  que  celui-ci 
doit  faire  lorsque  la  prise  est  une  propriété  ennemie  :  «  S'il  est  évi- 
dent que  le  navire  appartient  à  l'ennemi,  le  capteur  en  fera  sortir 
l'équipage,  enlèvera  les  papiers  de  bord,  et,  s'il  est  possible,  la  car- 
gaison, puis  il  détruira  le  bâtiment.  » 

Dans  un  livre  publié  en  1870  sur  la  neutralité  de  l'Angle-  Monu*ti* 
terre  pendant  la  guerre  de  sécession  aux  Etats-Unis,  M.  Monlague  BerDtr4- 
Bernard,  professeur  de  droit  international  à  l'Université  d'Oxford, 
dit,  au  sujet  des  corsaires  Confédérés,  qui,  ne  pouvant  à  cause  du 
blocus  conduire  leurs  prises  dans  les  ports  du  Sud,  avaient,  comme 
nous  l'avons  fait  observer,  pris  le  parti  de  les  brûler  en  pleine 
mer  :  «  C'est  assurément  une  manière  destructive  de  faire  la  guerre 
et  aggravant  les  désastres  inséparables  des  hostilités  dirigées  contre 
la  propriété  privée  ;  mais  elle  n'est  prohibée  par  aucun  usage  ni 
par  aucune  loi  internationale.  » 

La  doctrine  des  Etats-Unis  n'est  pas  moins  positive  sur  K«t. 
ce  point.  Les  Confédérés  du  Sud,  en  brûlant  leurs  prises,  ne  faisaient 
qu'appliquer  les  principes  professés  par  le  chancelier  Kent  lorsqu'il 
dit  :  a  Dans  certaines  circonstances  la  propriété  capturée  en  haute 
mer  ne  peut  être  conduite  dans  un  port.  Le  capteur  peut  alors  ou 
la  détruire  ou  rançonner  le  propriétaire.  » 

Parmi  les  juristes  allemands,  nous  citerons  Bluntschli,  dont  Biunuchii. 
l'opinion  sur  ce  sujet  n'est  pas  aussi  absolue  :  «  Le  navire  cap- 
turé, dit-il,  doit  dans  la  règle  être  remis  au  conseil  des  prises 
de  l'Etat  dont  dépend  le  capteur,  et  le  conseil  prononce  sur  la  vali- 
dité de  la  prise...  On  n'est  jamais  autorisé  à  détruire  le  navire  cap- 
turé, sous  prétexte  que  les  ports  de  l'Etat  auquel  appartient  le  na- 
vire vainqueur  sont  bloqués  et  qu'il  est  impossible  d'y  conduire  la 
prise.  La  difficulté  de  trouver  un  port  n'augmente  pas  les  droits  du 
capteur.  L'anéantissement  du  navire  capturé  n'est  justifiable  qu'en 
cas  de  nécessité  absolue,  et  toute  atteinte  à  ce  principe  constitue- 
rait une  violation  du  droit  international.  » 

Le    docteur  Woolsey   qualifie  la   destruction  de    la  prise   de     wooiwy. 
«   pratique  barbare,  qui  doit  disparaître   de   l'histoire  des  na- 
tions. » 

A   ce  propos,  Hall  pense  qu'il   est  assez  difficile  de  voir  ce       Haii. 
qu'a  de  révoltant  la  destruction  d'une  propriété  qui  ne  doit  plusre- 
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tourner  à  son  possesseur  primitif,  si  Ton  tolère  la  procédure  alter- 
native de  condamnation  par  un  tribunal  de  prises.  La  propriété  a 
passé  des  mains  de  ce  possesseur  en  celles  du  capteur  ;  or  si  celui- 
ci  aime  mieux  détruire  que  garder  une  chose  qui  lui  appartient  dé- 
sormais, les  personnes  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  la  propriété  des 
objets  détruits  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  sa  manière  d'agir. 
Hall  établit  toutefois  une  distinction  quant  à  la  destruction  de  na- 
vires neutres  ou  de  propriétés  neutres  à  bord  de  bâtiments  enne- 
mis :  «  Ce  serait,  dit- il,  une  affaire  toute  différente.  » 
Bo«*.  Suivant  Boeck,  la  destruction  de  la  prise  ne   se  justifie  plei- 

nement en  aucun  cas.  Mais  il  faut  l'admettre,  si  les  opérations 
militaires  l'exigent  impérieusement.  On  pourra  aussi  couler  à  fond 
les  navires  capturés  pour  barrer  l'entrée  d'un  port,  et  jeter  la  car- 
gaison à  la  mer.  En  un  mot,  on  peut  détruire  comme  on  le  fait  dans 
la  guerre  continentale,  c'est-à-dire  suivant  les  exigences  militaires, 
et  en  s'en  tenant  au  principe  que  toute  prise  doit  être  jugée. 
Pereu.  Percls  partage  cet  avis  et  juge  illégale  la  conduite  de  l'escadre 

française  dans  l'affaire  du  Ludwig  et  du  Vorwcerts. 

«  La  destruction  de  la  prise,  dit-il,  comme  en  général  tout  emploi 
de  la  force,  ne  saurait  être  légitime  que  si  Ton  ne  pouvait  pas  con- 
duire la  prise  en  lieu  sûr  sans  courir  des  dangers  sérieux,  ou  si  le 
capteur  ne  pouvait  conserver  la  prise  sans  exposer  gravement  de 
quelque  autre  manière  son  propre  navire. 

«  Après  la  destruction  delà  prise,  il  est  nécessaire  qu'une  décision 
judiciaire  confirme  la  validité  de  la  capture  ;  si  le  jugement  déclare 
la  saisie  illégale,  le  gouvernement  du  capteur  est  obligé  de  tenir 
l'intéressé  complètement  indemne,  et  il  ne  peut  le  renvoyer  au 
commandant  du  navire  capteur  pour  obtenir  cette  réparation  ;  la 
responsabilité  de  l'officier  est  une  question  intérieure,  qui  ne  regarde 
en  rien  le  propriétaire  du  navire  ou  de  la  cargaison  (1).  » 
vaiin.  A  en  juger  d'après  l'opinion   de  Valin,  l'ancienne    jurispru- 

dence française  autorisait  à  brûler  la  prise  lorsqu'on  ne  pouvait 
s'en  charger  ;  mais  une  ordonnance  de  1681  (article  18)  faisait  dé- 
fense, à  peine  de  la  vie,  à  tous  chefs,  soldats  et  matelots  de  couler 
à  fond  les  vaisseaux  pris  et  de  descendre  les  prisonniers  en  des 
lies  ou  côtes  éloignées  pour  celer  la  prise.  »  Cette  doctrine  a  été 
confirmée  par  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  dont  l'article  64  édicté  la 
même  défense. 
putove  et        En  rapportant  ces   règlements,   qui    régissent  encore  la   ma- 

Durerdr. 

(1)  Perels,  pp.  334,  335. 
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tière,  Pistoye  et  Duvcrdy  font  remarquer  que  la  défense  de  couler 
à  fond,  portée  par  l'article  18  de  l'ordonnance  de  1681,  n'est  que 
pour  le  cas  où  cela  se  ferait  en  vue  de  celer  la  prise,  mais  que  dans 
les  autres  cas  où  il  y  aurait  imprudence  à  s'en  charger,  il  est  permis 
au  capteur  de  brûler  ou  de  couler  le  navire  ;  et  les  cas  auxquels  ils 
font  ainsi  allusion  sont,  par  exemple,  «  lorsque  la  prise  est  si  dé- 
labrée par  le  combat  ou  par  les  coups  de  mer  qu'elle  a  essuyés 
qu'elle  fait  assez  d'eau  pour  craindre  qu'elle  ne  coule  bas;  lorsque  le 
navire  pris  marche  si  mal  qu'il  expose  l'armateur  corsaire  à  la  re- 
prise ;  ou  lorsque  le  corsaire,  ayant  aperçu  des  vaisseaux  de  guerre 
ennemis,  se  trouve  obligé  de  prendre  la  fuite  et  que  sa  prise  le  re- 
tarde trop  ou  fait  craindre  une  révolte.  »  Il  s'agit  donc  dans  l'ap- 
préciation de  l'acte  de  destruction  de  bien  peser  les  circonstances 
qui  l'ont  accompagné,  afin  de  tâcher  de  constater  quelle  a  été  l'in- 
tention réelle  du  capteur.  Si  cette  intention  a  été  frauduleuse,  c'est 
le  cas  d'appliquer  la  peine  portée  par  les  ordonnances  ;  sinon,  le 
fait  d'avoir  coulé  ou  brûlé  le  navire  capturé  ne  doit  donner  lieu  à 
aucune  poursuite. 

§  3032.  Un  précédent  qui  date  de  la  guerre  de  Crimée  tend  à  .  interpréu- 
prouver  que  telle  est  l'interprétation  qu'il  faut  donner  à  l'arrêté  de  r*S  fîançïl 
lan  XI,  le  seul  qui  régisse  encore  la  matière.  Dans  un  rapport 
qu'il  adressait  au  ministre  de  la  marine  le  1er  mai  1854,  l'amiral 
Hainclin  annonçait  que  deux  caboteurs  russes  capturés  par  des 
bâtiments  de  guerre  français  avaient  été  coulés,  «  probablement  », 
ajoutent  Pistoye  et  Duverdy  qui  mentionnent  ce  fait,  c  parce  qu'ils 
ne  valaient  pas  la  peine  d'être  amarinés  ». 

§  3033.  La  dernière  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne  nous    Guerre  f™- 

-  .  ,       _  co-allemande. 

fournit  un  exemple  du  même  genre.  i8?o-i87i. 

Deux  bâtiments  portant  pavillon  allemand,  le  Ludwig  et  le  Vor-        c« 
warts,  furent  incendiés  le  jour  même  de  leur  prise  (21  octobre  1870)     l^Lu^cig 
par  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  le  Desaix,  qui  eut  soin  î^V Wor" 
de  dresser  un  procès-verbal   constatant  la  nécessité  de  cette  des- 
truction. Par  suite  de  réclamations  tant  de  la  part  des  armateurs  du 
Ludwig  que  de  celles  des  capteurs,  l'affaire  fut  portée  devant  le 
conseil  des  prises  siégeant  à  Bordeaux,  qui  décida  le  27  février  1871    juf?em0ntda 
qu'il  résultait  des  papiers  de  bord  et  de  l'instruction  que  ces  bâti- 
ments appartenaient  à  des  sujets  allemands  ;  que  leur  prise  était 
donc  bonne  et  valable  ;  que  la  destruction  ayant  éié  causée  par 
force  majeure  pour  conserver  la  sûreté  des  opérations  du  capteur, 
il  n'y  avait  pas  lieu  â  répartition  au   profit   des  capturés  ;  qu'en 
agissant  comme  ils  l'avaient  fait,   les  capteurs  avaient   usé   d'un 


Conseil      de» 
prises. 
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droit  rigoureux  sans  doute,  mais  dont  l'exercice  est  prévu  par  les 
lois  de  la  guerre  et  recommandé  par  les  instructions  dont  ils  étaient 
porteurs. 

Les  propriétaires  des  deux  navires,  ainsi  que  les  cosignataires 
et  les  chargeurs  de  leurs  cargaisons,  interjetèrent  appel  de  cette 
décision  devant  le  conseil  d'Etat.  Les  premiers  contestaient  la  légi- 
timité de  la  capture  et,  par  suite,  de  la  destruction  du  navire,  et 
demandaient  que  la  valeur  leur  en  fût  restituée.  De  leur  côté,  les 
cosignataires  et  les  chargeurs  de  la  cargaison,  se  prévalant  de  leur 
qualité  de  sujets  neutres,  invoquaient  l'article  3  de  la  déclaration 
du  congrès  de  Paris  du  16  avril  1856,  lequel  affranchit  de  la  confis* 
cation  la  marchandise  neutre  à  bord  d'un  navire  ennemi,  et  reven- 
diquaient le  prix  de  leur  propriété  détruite. 
jugement  en  La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'Etat 
aoommiMiona  par  décret  du  16  mars  1872  rejeta  le  recours  des  uns  et  des  autres, 

remplaçant  le  ,  -  .- 

coneeii    .les  en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  : 

pri9"'  «  Considérant  que  si,  aux  termes  de  la  déclaration  du  congrès 

de  Paris  du  16  avril  1856,  la  marchandise  neutre  n'est  pas  saisis- 
sable  à  bord  d'un  navire  ennemi,  il  suit  de  là  seulement  que  le 
neutre  qui  a  embarqué  ses  marchandises  sur  ce  navire  a  droit  à 
la  restitution  de  ses  marchandises,  ou,  en  cas  de  vente,  au  paie- 
ment du  prix  ;  mais  qu'on  ne  peut  induire  de  cette  déclaration  qu'il 
peut  réclamer  une  indemnité  à  raison  des  préjudices  qu'a  pu  lui 
causer  soit  la  capture  du  navire  lorsque  cetto  capture  a  été  re- 
connue valable,  soit  les  faits  de  guerre  qui  ont  accompagné  ou 
suivi  cette  capture  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  prise  du  Ludwig 
et  du  Vorwœrls  a  été  jugée  valable,  et  que  la  destruction  des  na- 
vires avec  leurs  cargaisons  a  eu  lieu  sur  l'ordre  du  commandant 
du  bâtiment  capteur,  par  le  motif  que  la  sécurité  de  ce  bâtiment 
ne  permettrait  pas,  à  raison  du  grand  nombre  de  prisonniers  à 
bord,  de  détacher  une  partie  des  hommes  de  l'équipage  pour  con- 
duire les  prises  dans  un  port  de  France  ; 

«  Que  dans  ces  circonstances  la  destruction  de  ces  prises  cons- 
tituait un  fait  de  guerre  dont  les  propriétaires  des  cargaisons  ne 
peuvent  être  admis  à  discuter  l'opportunité,  et  qui  ne  peut  donner 
ouverture  à  leur  profit  à  un  droit  à  indemnité...  * 

conclusion,  :       §  3034.  L'interprétation  que  les  appelants  entendaient  donner  à 
int«.p,.u-  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  était,  selon  nous,  trop  large  et 
trop  absolue  ;  nous  croyons  que  l'article  qu'ils  en  invoquaient  n'a 
pas  d'autre  portée  que  celle  que  lui  attribue  le  décret  de  la  corn- 


claration      «lu 
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mission.  Nous  ne  présumons  pas  en  effet  que  les  puissances  con- 
tractantes aient  jamais  entendu  subordonner  les  droits  des  belligé- 
rants aux  intérêts  des  neutres  dans  tous  les  cas,  même  dans  les  cas 
de  force  majeure  dominés  par  les  nécessités  de  la  guerre. 

Que  porte  en  substance  l'article  3  que  Ton  invoque  ?  Il  dit  tex- 
tuellement :  «  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi.  » 
Or  de  ce  que  la  marchandise  neutre  n'est  pas  saisissable  ou  plutôt 
n'est  pas  conflscable,  il  ne  s'ensuit  pas  absolument  qu'elle  soit  in- 
violable. 

Par  son  article  3  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  a  eu  pour 
but  uniquement  de  soustraire  à  l'exercice  du  droit  de  conquête  la 
marchandise  neutre  chargée  sur  un  navire  ennemi  ;  elle  a  enlevé 
au  belligérant  le  droit  de  se  l'approprier  ;  mais  elle  n'est  pas  allée 
et  elle  ne  saurait  raisonnablemeut  aller  plus  loin.  Elle  ne  pouvait 
en  effet  prévoir  les  actes  de  force,  les  moyens  hostiles  dirigés  par 
le  belligérant  contre  le  navire  ennemi,  par  suite  desquels  la  pro- 
priété neutre  peut  être  endommagée  ou  détruite  ;  et  les  eùt-elle 
prévus,  avait-elle  le  pouvoir  d'y  mettre  obstacle  et  d'entraver  sous 
ce  rapport  l'exercice  des  droits  incontestables  de  la  guerre  ? 

Dans  l'état  actuel  du  droit  des  gens,  on  ne  saurait  contester  que 
l'acte  de  capturer  un  vaisseau  ennemi  ne  soit  un  fait  de  guerre 
licite,  et  que  par  conséquent  la  destruction  du  bâtiment  dans  cer- 
taines circonstances  ne  soit  également  licite  ;  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  la  responsabilité  du  belligérant  à  l'égard  des  neutres 
est  dégagée  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  A  un  point  de  vue 
général,  on  peut  dire  que  le  respect  de  la  marchandise  neutre  sous 
pavillon  ennemi  n'est  que  le  côté  accessoire  de  la  question  de 
neutralité.  S'il  était  admis  que  le  neutre  dût  être  indemnisé  de  sa 
marchandise  détruite  avec  le  navire  ennemi,  l'acte  de  couler  ou 
d'incendier  une  prise  devrait  être  interdit  toutes  les  fois  qu'il  se 
trouve  à  bord  un  chargement  neutre  ;  car  dans  bien  des  cas,  l'obli- 
gation de  payer  la  valeur  de  la  marchandise  imposerait  au  cap- 
teur des  charges  que  ne  compenserait  pas  la  destruction  du  navire 
ennemi. 

Maintenant,  si  nous  raisonnons  par  analogie  avec  les  usages  de 
la  guerre  sur  terre,  nous  voyons  que  là  le  principe  du  respect  de 
la  propriété  privée  revêt  un  caractère  bien  plus  absolu,  puisqu'il 
s'étend  non  pas  seulement  à  la  propriété  du  neutre,  mais  à  celle 
de  tout  individu  inoffensif  ou  ne  prenant  pas  une  part  active  à  la 
lutte.  Cependant  quelles  atteintes  ne  reçoivent  pas  ces  propriétés 
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par  les  actes  que  le  belligérant  accomplit  dans  l'exercice  rigoureux 
de  son  droit?  et  l'histoire  nous  apprend  que  ces  atteintes  ne  donnent 
lieu  à  aucune  réclamation  fondée,  ou  du  moins  à  aucune  allocation 
d'indemnité,  ni  même  à  aucune  ingérence  des  gouvernements 
desquels  dépendent  les  parties  lésées. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  d'une  enquête  faite  à  la  suite  du 
bombardement  de  Yalparaiso  par  la  flotte  espagnole  il  résulte  que 
le  commerce  neutre  avait  eu  à  souffrir  plus  que  celui  du  Chili  ; 
pourtant  aucune  indemnité  n'a  été  accordée  aux  neutres,  en  faveur 
desquels  leurs  gouvernements  respectifs,  notamment  l'Angleterre, 
les  États-Unis,  la  France,  l'Allemagne  et  la  Belgique,  ont  refusé 
d'intervenir  auprès  du  gouvernement  de  l'Espagne. 

En  droit  strict,  quelque  interprétation  que  l'on  donne  à  la  dé- 
claration du  congrès  de  Paris,  le  droit  du  capteur  demeure  intact 
en  présence  de  circonstances  de  force  majeure  ou  de  certaines  né- 
cessités de  la  guerre.  Le  seul  point  qui  pourrait  faire  naître  quelques 
discussions,  qui  demande  même,  à  notre  avis,  une  réforme  de  la 
loi  internationale,  c'est  l'appréciation  de  ces  circonstances  et  de  ces 
nécessités  ;  il  y  aurait  lieu  en  effet  de  se  montrer  plus  sévère  dans 
le  jugement  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  destruction  de  la  prise. 
Il  faut  que  la  force  majeure  ou  la  nécessité  à  laquelle  le  capteur  a 
dû  obéir  soit  constatée  par  des  preuves  au-dessus  de  tout  doute 
et  de  toute  critique  sérieuse,  par  des  preuves  de  nature  à  justifier 
pleinement  sa  conduite  ;  il  faut,  en  un  mot,  qu'il  soit  démontré 
qu'il  n'a  pu  agir  autrement  qu'il  ne  Ta  fait  \ 
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TribuDtux      §  3035.  Ainsi  que  nous  lavons  déjà  fait  observer,  la  prise  ou 

rpécianx  pour    ,..,  ,  .      .  ».  j  i     •*. 

jager  les  pri-  la  saisie  n  est  qu  une  mesure  provisoire,  ne  conférant  qu  un  droit 
provisoire  sur  la  chose  capturée  ;  mais  pour  que  ce  droit  devienne 
définitif,  il  faut  qu'il  soit  consacré  par  la  sentence  d'un  juge.  En 
d'autres  termes,  par  la  saisie  le  capteur  acquiert  seulement  la  pos- 

*  Twiss,  War,  §  167  ;  Lusbington,  Manual  of  naval  prize  law,  n°  101  ; 
Montague  Bernard,  Historical  account,  p.  419;  Kent,  Com.,  vol.  I,  p.  110  ; 
Bluntschii,  §  672  ;  Valin,  Traité,  p.  125  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  8; 
Hall,  International  law,  part.  2,  ch.  m,  §  150;  Boeck,  Propriété  privé* 
ennemie,  §§  146,  269,  273,  280  ;  Perels,  p.  333. 
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session,  mais  non  la  propriété;  il  n'obtient  la  propriété  qu'en 
vertu  d'un  jugement,  qui  prononce  à  son  profit  l'adjudication  de  la 
chose  prise,  mais  qui  peut  également  en  décider  la  restitution  au 
propriétaire  primitif. 

Les  captures  sont  jugées  et  les  prises  déterminées  par  des  tri- 
bunaux spéciaux  appelés  Cours  d'amirauté,  tribunaux  ou  conseils 
des  prises,  institués  depuis  longtemps  dans  les  pays  civilisés  et 
commissionnés  par  les  autorités  souveraines  de  ces  pays  pour 
prendre  connaissance  de  la  plupart  des  affaires  maritimes,  notam- 
ment de  toutes  les  questions  concernant  la  légitimité  des  captures, 
le  droit  et  le  mode  de  disposer  des  prises  et  les  réclamations  qui 
s'y  rattachent. 

Chaque  État  organise  ses  tribunaux  de  prises  et  en  règle  la  ju- 
risprudence selon  ses  intérêts,  ses  traditions,  sa  constitution  poli- 
tique. D'après  cette  jurisprudence,  les  tribunaux  de  prise  décident 
si  la  capture  est  conforme  à  la  coutume,  si  la  cargaison  constitue 
en  tout  ou  en  partie  de  la  contrebande  de  guerre,  de  la  marchan- 
dise ennemie  ou  de  la  marchandise  neutre  ;  à  qui  et  dans  quelles 
proportions  doit  revenir  la  propriété  de  la  prise  *. 

§  3036.  Le  jugement  des  prises  maritimes  appartient  aux  tribu-  ^"J*^0" 
naux  du  pays  de  celui  qui  a  fait  la  capture.  L'exercice  du  droit  de  m«n* dM  pfi- 
prise  étant  un  acte  connexe  à  l'état  de  guerre  et  une  délégation  de 
la  puissance  souveraine,  le  droit  des  gens  en  fait  naturellement  et 
exclusivement  peser  la  responsabilité  sur  le  gouvernement  du  cap- 
teur ;  or  cette  responsabilité  cesserait  d'être  effective,  le  redresse- 
ment des  injustices  commises  deviendrait  impossible,  si  les  tribu- 
naux d'un  pays  étranger  étaient  appelés  à  juger  des  faits  dont  la 
légitimité  intrinsèque  leur  échappe,  et  à  rendre  des  sentences  dont 
ils  seraient  hors  d'état  d'assurer  l'exécution. 

Quoique  Phillimore  soutienne  l'opinion  contraire,  il  est  également 
admis  en  principe  que  les  tribunaux  de  prises  d'un  pays  allié  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  la  validité  des  prises  du  co-belligé- 
rant.  Le  gouvernement  du  capteur  est  bien  responsable  envers  les 
autres  Etats  des  actes  de  ses  propres  sujets;  mais  il  ne  l'est  jamais 
de  ceux  de  ses  alliés. 

À  plus  forte  raison  le  tribunal  d'un  pays  neutre  ne  peut-il  pro- 
noncer la  validité  ou  la  condamnation  des  captures  que  les  belli- 


*  Bulmerincq,  Revue  de  droit  int.,  1879,  t.  XI,  p.  353  ;  Rapport,  pp.  222, 
437  ;  Creasy,  First  plat form  ofint.  law,  p.  555  ;  Funck  Brentano  et  Sorel, 
Précis,  p.  423  ;  Boeck,  Propriété  privée9  §  338  ;  Perels,  p.  343, 
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gérants  auraient  amenées  dans  ses  limites  juridictionnelles.  Ad- 
mettre ,une  pareille  compétence  serait  susciter  les  plus  graves  com- 
plications, exposer  le  neutre  à  devenir  juge  dans  sa  propre  cause  ou 
à  se  placer  dans  une  situation  hostile  soit  à  l'égard  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  parties  belligérantes,  soit  à  l'égard  d'États  tiers,  dont 
les  sujets  pourraient  ainsi  voir  confisquer  leur  propriété  pour  viola- 
tion de  devoirs  dont  l'appréciation  varie  d'un  pays  à  l'autre  \ 
cul»*»*»-  §  3037.  La  règle  que  nous  venons  d'exposer  est  tacitement  ou 
veo  lonne^ei  exp|jcjtemen t  formu]ée  dans  UQ  grand  nombre  de  traités  ;  elle  n'a 

été  mise  en  question  par  aucun  de  ceux  sur  lesquels  repose  le 
droit  public  moderne.  On  cite,  il  est  vrai,  deux  conventions  par 
lesquelles  la  compétence  dans  des  cas  de  ce  genre  a  été  réservée 
au  souverain  neutre  ;  mais  ces  actes  remontent  au  dix-septième 
siècle  ;  ils  ont  été  conclus  par  la  Grande-Bretagne,  le  premier,  en 
1661  avec  l'Espagne,  le  second,  le  11  juillet  1670  (1)  avec  le  Da- 
nemark. On  lit  à  l'article  3  de  ce  dernier  :  «  Si  les  sujets  de  l'un 
ou  l'autre  prince  osaient  contrevenir  aux  présentes,  alors  le  roi 
dont  les  sujets  en  auront  agi  ainsi  sera  obligé  de  faire  procéder 
contre  eux  avec  toute  sévérité  comme  contre  des  séditieux  et  infrac- 
teurs  de  l'alliance.  » 

Les  plaintes  et  les  difficultés  auxquelles  cette  marche  a  quel- 
quefois donné  lieu,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  une 
preuve  que  le  principe  en  lui-même  soit  injuste,  mais  seulement 
qu'une  application  abusive  en  a  été  faite  à  des  cas  particuliers. 
C'est  ce  que  Rutherforth  explique  en  ces  termes  dans  ses  Institutes 
ofnatural  law  :  o  La  décision  appartient  au  souverain  belligérant, 
qui  seul  a  le  droit  de  surveiller  ses  bâtiments  de  guerre  et  ses 
corsaires.  Cette  décision  oblige  d'une  manière  absolue  ses  sujets, 
parce  qu'il  a  sur  leurs  personnes  une  juridiction  complète  ;  mais 
elle  n'oblige  qu'eux  ;  les  autres  parties  en  cause,  étant  membres 

*  Cauchy,  1. 1,  pp.  66, 67  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  300  et  seq.; 
Massé,  1. 1,  §§  406  et  seq.  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  8,  ch.  i  ;  Qessner, 
pp.  357  et  seq.  ;  Heffter,  §§  138,  172  ;  Bluntschli,  §  842  ;  Martens,  Précis, 
§322  ;  Klûber,  Droit,  §  296;  Steck,  Essais,  pp.  82  et  seq.  ;  Fiore,  t.  H, 
pp.  521  et  seq.  ;  Hubner,  t.  II,  pte.  1,  ch.  i,  n  ;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises 
maritimes,  sect.  6,  §§  251  et  seq.  ;*  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  g  365  et  seq.  ; 
Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  109,  110  ;  Wheaton,  Étérn.,  pte.  4,  ch.  n,  §§  13  et 
seq.  ;  Rutherforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  ix,  §  19  ;  Halleck,  ch.  xxxi,  §2  ;  Man- 
ning,  pp.  379  et  seq.  ;  Wildman,  v.  II,  p.  352  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  v,  §  4  ; 
Pando,  pp.  432  et  seq.  ;  Lawrence,  Etem,  by  Wheaton,  note  201  ;  Boeck, 
Propriété  privée  ennemie,  §  331  ;  Perels,  p.  337;  Balmerincq,  Rapport, 
pp.  259,  281,  437. 

(1)  Hertslet,  v.  I,  p.  186  ;  Dumont,  v.  VIII,  pte.  1,  p.  132. 
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d'an  État  différent,  ne  sont  forcées  de  se  soumettre  à  la  sentence 
du  premier  qu'autant  qu'elle  est  d'accord  avec  le  droit  des  gens 
ou  avec  les  traités  particuliers,  parce  qu'il  n'a  pas  de  juridiction 
sur  elles  relativement  à  leurs  personnes  ou  aux  choses  qui  font 
l  objet  de  la  controverse. 

«t  Après  la  confirmation  du  jugement  du  tribunal  inférieur,  les 
réclamants  étrangers  peuvent  s'adresser  à  leur  gouvernement  pour 
obtenir  réparation,  s'ils  se  croient  lésés  ;  mais  le  droit  des  gens  ne 
leur  accorde  de  réparation  qu'autant  qu'ils  ont  été  réellement  lésés. 
Quand  la  chose  est  poussée  à  ce  point,  les  deux  États  deviennent 
parties  dans  la  controverse,  et  comme  le  droit  naturel,  qu'il  s'ap- 
plique aux  individus  ou  aux  sociétés  civiles,  a  horreur  de  l'emploi 
de  la  force  tant  qu'il  n'est  pas  devenu  indispensable,  le  gouverne* 
ment  de  l'État  neutre,  avant  d'en  venir  à  une  guerre  ouverte  ou  à 
des  représailles,  doit  s'adresser  au  gouvernement  de  l'autre  État  pour 
se  convaincre  qu'il  a  été  bien  informé,  et  en  même  temps  pour  avi- 
ser aux  moyens  de  régler  la  controverse  par  un  accord  amiable  *.  » 

§  3038.  La  théorie  qui  exclut  toute  autre  juridiction  que  celle  ^«Jjj0" 
des  tribunaux  du  capteur  pour  décider  de  la  validité  des  prises  géntni. 
faites  en  temps  de  guerre  sous  l'autorité  de  son  gouvernement 
admet  toutefois  deux  exceptions  :  1°  lorsque  la  capture  a  été  faite 
dans  les  limites  d'un  territoire  neutre  ;  2°  lorsqu'elle  a  été  opérée 
par  des  bâtiments  de  guerre  armés  en  pays  neutre.  Dans  ces  deux 
cas,  les  tribunaux  de  l'État  neutre  ont  qualité  et  juridiction  pour 
statuer  sur  la  validité  des  captures  et  affirmer  la  neutralité  de 
leur  gouvernement  en  ordonnant,  s'il  y  a  lieu,  la  restitution  à  qui 
de  droit  de  la  propriété  saisie.  Ces  exceptions  ont  même  été  étendues 
par  les  règlements  administratifs  de  certains  États  à  la  restitution 
illimitée  et  sans  réserve  des  propriétés  injustement  capturées  au 
préjudice  de  leurs  sujets  et  fortuitement  amenées  dans  leurs  ports  *\ 

•  Geasner,  pp.  358.  359  ;  Pœbls,  pp.  1226,  1227  ;  Busch,  ch.  vi,  §  6  ; 
Rutherforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  ix,  §  19  ;  Manning,  pp.  379,  380  ;  Diaz  Covar- 
rubias,  Bluntsehli,  §  860  ;  Bulmerincq,  Rapport,  pp.  311,  323. 

••  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  327,  328;  Massé,  t.  I,  §410  ;  Pis- 
toye  et  Duverdy,  t.  II,  p.  185  ;  Gessner,  pp.  368,  369  ;  Wheaton,  Êlérn., 
pte.  4,  ch.  il,  §  14  ;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  372  ;  Halleck,  ch.  xxxi,  §  3  ; 
Merlin,  Bépertoire,  v.  Prises,  §  7,  art.  1,  n°  3  ;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises 
roonl.,  sect.  6,  art.  1 ,  §§  252  et  seq.  ;  Bynkershoek,  Qussst .,  lib.  I,  cap.  vin  ; 
Loccenius,  De  jure.  lib.  II,  cap.  iv,  §  6;  Azuni,  t.  I,  ch.  n,  art.  7,  t.  II, 
ch.  iv,  art.  3,  §  12  ;  Galiani,  cap.  ix,  §  8  ;  Heffter,  §  172  ;  Pando,  p.  471  ; 
Manning,  pp.  385,  386  ;  Wheaton,  Reports,  v.  IV,  p.  298  ;  v.  VII,  p.  283  ; 
Bulmerincq,  Rapport,  pp.  259, 311  ;  Perels,  p.  345  ;  Boeck,  Propriété  privée, 
pp.  356,  357. 
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jnri,pru-  §  3039.  La  Cour  suprême  des  États-Unis  a  fait  sur  cette  ma- 
amtocata.  "  tière  une  remarquable  déclaration  de  principe.  «  Une  nation  neutre, 
a-t-elle  dit,  qui  a  le  sentiment  de  ses  devoirs,  ne  s'interpose  point 
entre  des  belligérants  de  manière  à  les  entraver  dans  l'exercice 
de  leur  droit  incontestable  de  juger  par  l'entremise  de  leurs 
propres  tribunaux  la  validité  de  toutes  les  captures  opérées  en 
vertu  des  commissions  respectivement  délivrées  par  eux,  et  de  dé- 
cider toutes  les  questions  de  droit  relatives  aux  prises  qui  peuvent 
surgir  dans  le  cours  d'une  telle  discussion.  Mais  on  ne  manque 
pas  à  cette  obligation  dans  le  cas  où  un  navire  capturé  est  amené 
ou  vient  volontairement  intrà  prœsidia  ;  la  nation  neutre  pousse 
son  enquête  jusqu'à  rechercher  si  une  atteinte  a  été  portée  à  sa 
neutralité  par  le  bâtiment  qui  a  opéré  la  capture.  Tant  qu'une 
nation  n'intervient  pas  dans  la  guerre,  mais  qu'elle  observe  une 
parfaite  impartialité  entre  les  deux  parties,  c'est  son  devoir  comme 
son  droit  —  du  reste  sa  sûreté,  sa  bonne  foi  et  son  honneur 
l'exigent  —  de  veiller  à  ce  qu'on  n'usurpe  pas  sa  neutralité  dans 
un  but  hostile  contre  l'un  ou  l'autre  de  ces  belligérants...  On  doit 
supposer  que  tous  les  belligérants  ont  un  égal  intérêt  à  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  ;  et  l'oubli  ou  la  négligence  de  le  remplir 
exposerait  inévitablement  une  nation  neutre  à  une  accusation  de 
manque  de  sincérité,  ainsi  qu'au  mécontentement  et  aux  justes 
plaintes  du  belligérant  aux  sujets  duquel  dans  ces  circonstances 
leur  propriété  ne  serait  pas  restituée.  » 
c«i  du  b*-  §  3040.  Les  principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  doctrine  sont 
11*  J3SSU  clairement  exposés  par  le  juge  S  tory  dans  une  décision  rendue  au 
cor»a£T%<?  nom  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis. 

oiïrrtÂr*.        Pendant  la  guerre  de  l'Espagne  contre  ses  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  un  navire  espagnol,  la  Arnistad  de  Rues,  pris  en 
haute  mer  par  un  corsaire  vénézuélien,  la  Guerrière,  avait  été 
amené  dans  le  port  de  la  Nouvelle-Orléans.  Les  propriétaires  du 
navire  espagnol  provoquèrent  une  enquête,  par  laquelle  il  fut  éta- 
bli que  le  corsaire  était  venu,  pendant  sa  croisière  et  avant  la  capture, 
renforcer  son  équipage  aux  Etats-Unis  en  violation  de  la  neutra- 
lité de  ce  pays  ;  la  Cour  de  district  de  la  Nouvelle-Orléans  or- 
donna la  restitution  du  navire  et  le  paiement  de  dommages  par  le 
capteur. 
obB^rrations      Sur  appel  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  cassa  la  décision  de 
jagelïtoiy.    la  Cour  de  district  relative  à  ces  dommages.  En  rendant  son  juge- 
ment, le  juge  Story  développa  les  observations  suivantes  : 
«  La  doctrine  affirmée  jusqu'à  présent  par  la  Cour  est  que  toutes 
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les  fois  qu'une  capture  est  faite  par  un  belligérant  en  violation  de 
notre  neutralité,  si  la  prise  est  amenée  volontairement  dans  notre 
juridiction,  elle  doit  être  restituée  à  ses  propriétaires.  Cette  pra- 
tique est  basée  sur  le  droit  général  des  gens,  et  la  doctrine  en  est 
pleinement  reconnue  par  l'acte  du  congrès  de  1794.  Mais  la  Cour 
n'a  jamais  entendu  étendre  sa  juridiction  aux  cas  de  violation  de 
la  neutralité  au  delà  du  pouvoir  de  décréter  la  restitution  de  la 
propriété  spécifique,  avec  frais  et  dépens  pendant  la  durée  des 
procédures  judiciaires. 

«  Or  nous  sommes  requis  d'accorder  des  dommages  généraux 
pour  pillage,  et  si  les  circonstances  particulières  d'un  cas  le  de- 
mandent par  la  suite,  nous  pouvons  être  requis  d'infliger  des 
dommages  exemplaires  dans  la  même  étendue  que  dans  des  cas 
ordinaires  de  préjudices  maritimes.  Nous  répudions  entièrement 
tout  droit  à  infliger  ces  dommages,  et  nous  considérons  qu'il  no 
fait  pas  partie  des  devoirs  d'une  nation  neutre  de  s'interposer,  sur 
la  seule  base  du  droit  des  gens,  pour  régler  tous  les  droits  et  les 
torts  qui  peuvent  provenir  d'une  capture  entre  belligérants.  Rigou- 
reusement parlant,  il  n'existe  rien  de  semblable  à  des  préjudices 
maritimes  entre  ennemis.  Chacun  a  le  droit  incontestable  d'exer- 
cer tous  les  droits  de  la  guerre  contre  l'autre  ;  et  l'on  ne  peut  faire 
un  sujet  de  plainte  judiciaire  de  ce  que  ces  droits  soient  exercés 
avec  rigueur,  lors  même  que  les  parties  outrepassent  les  règles 
que  les  lois  usitées  de  la  guerre  justifient.  Du  moins  ces  droits 
n'ont  jamais  été  soumis  à  la  compétence  des  tribunaux  de  prises 
des  nations  neutres.  Les  capteurs  sont  justiciables  exclusivement 
de  leur  gouvernement  pour  tous  excès  ou  toute  irrégularité  dans 
leur  conduite,  et  une  nation  neutre  ne  doit  intervenir  que  pour 
empêcher  les  capteurs  d'obtenir  des  avantages  injustes  par  une 
violation  de  sa  juridiction  neutre.  Une  nation  neutre  peut  en  effet 
infliger  des  pénalités  pécuniaires  ou  autres  aux  parties  pour  une  pa- 
reille violation  ;  mais  elle  le  fait  ouvertement  pour  défendre  ses 
propres  droits,  et  non  par  voie  de  réparation  en  faveur  du  navire 
capturé. 

«  Quand  une  nation  neutre  est  requise  par  l'un  des  belligérants 
d'agir  en  pareil  cas,  tout  ce  que  la  justice  semble  exiger,  c'est 
qu'elle  exécute  loyalement  ses  propres  lois  et  ne  donne  pas  asile  à 
la  propriété  injustement  capturée.  Elle  est  donc  tenue  de  restituer 
la  propriété,  si  elle  se  trouve  dans  ses  ports  ;  mais  à  part  cela 
elle  n'est  pas  obligée  de  s'interposer  entre  les  belligérants.  En 
effet,  s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  fin  aux  difficultés 
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Opinion  «le* 
publicutei  : 


et  aux  embarras  des  tribunaux  de  prises  neutres.  Us  seraient  for- 
cés de  se  prononcer  sous  toute  espèce  de  formes  sur  les  transgres- 
sions maritimes  in  rem  et  in  personam  entre  belligérants,  sans 
avoir  les  moyens  suffisants  de  constater  les  faits  réels  ou  de  con- 
traindre les  témoins  à  comparaître  ;  ainsi  ils  feraient  rentrer  dans 
leur  juridiction  presque  tous  les  incidents  de  prise.  Une  semblable 
ligne  de  conduite  ferait  naître  nécessairement  des  irritations  et 
des  animosités,  et  entraînerait  bientôt  les  nations  neutres  dans 
toutes  les  controverses  et  les  hostilités  des  parties  en  lutte.  Des 
considérations  politiques  viennent  donc  en  aide  à  ce  que  nous  re- 
gardons comme  le  droit  des  gens  à  ce  sujet*.  » 

§  3041.  La  plupart  des  publicistcs  sont  d'accord  pour  ne  recon- 
naître comme  compétents  en  matière  de  prises  que  les  tribunaux 
du  pays  des  capteurs  ;  cependant,  plusieurs  ne  le  font  pas  sans  ré- 
serves ni  restrictions.  Afin  de  mieux  élucider  les  nombreuses  et 
délicates  questions  internationales  qui  peuvent  surgir  de  l'applica- 
tion de  ce  principe  de  compétence,  il  nous  parait  nécessaire  d'en- 
trer encore  ici  dans  quelques  développements  sur  le  point  de  droit 
que  nous  examinons. 
Ltmpre.iL  Etant  posée  l'éventualité  de  la  saisie  d'un  navire  neutre  par 
un  belligérant  pour  infraction  aux  devoirs  de  la  neutralité, 
Lampredi,  se  fondant  sur  ce  que  ces  infractions  retombent  sous 
l'empire  du  droit  de  nature,  admet  que  le  navire  coupable  doit 
être  jugé  par  le  tribunal  des  prises  du  capteur. 

Galiani  soutient,  au  contraire,  que  le  souverain  neutre  doit  seul 
être  compétent  pour  juger  les  prises  neutres. 

Caucby  fait  découler  la  compétence  de  l'Etat  du  capteur  re- 
lativement à  l'ennemi  du  droit  de  la  guerre,  «  qui  oblige  les 
vaincus  à  subir  la  juridiction  du  vainqueur  »  ;  et  il  étend  l'exercice 
de  ce  droit,  partant  la  même  compétence,  aux  neutres  qui  notam- 
ment transportent  de  la  contrebande  de  guerre  ou  tentent  de  violer 
un  blocus,  parce  qu'alors  ils  commettent  des  actes  hostiles,  qui  les 
font  rentrer  dans  la  catégorie  des  ennemis. 

C'est  aussi  l'opinion  de  Hautcfcuille.  Pour  lui,  le  sujet  neutre 
qui  a  manqué  à  ses  devoirs  en  créant  une  cause  légitime  de 
capture  s'est  de  fait  isolé  de  sa  nation  et  par  là  volontairement 
rangé  dans  la  classo  des  belligérants;  le  considérant  dès  lors 
comme  devant  être  abandonné  par  son  gouvernement  et  assimilé  à 
l'ennemi,  il  soutient  que  le  coupable  ne  saurait  être  jugé  que  par 


Galitoi. 


Caucby. 


Hautefeuillt, 


•  Halleck,  ch.  xxxi,  §  3  ;  Twiss,  War,  §  235. 
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les  tribunaux  du  peuple  entre  les  mains  duquel  il  est  tombé  et 
auquel  il  a  implicitement  fait  la  guerre  en  favorisant  son  adver- 
saire. 

c  La  compétence  des  tribunaux  belligérants,  dit-il,  pour  juger 
les  navires  neutres  saisis  et  conduits  dans  les  ports  du  saisissant 
s'appuie  donc  principalement  sur  la  non-solidarité  des  souverains 
neutres  avec  leurs  sujets  coupables  de  «violation  de  leurs  devoirs, 
sur  le  caractère  hostile  que  l'infraction  imprime  à  celui  qui  la 
commet,  et  sur  l'espèce  d'abandon  fait  par  la  nation  du  coupable, 
dont  elle  ne  veut  pas  soutenir  la  conduite.  Elle  s'étend  à  tous  les 
citoyens  neutres  coupables  d'avoir  violé  les  devoirs  imposés  par  la 
loi  primitive,  par  la  loi  secondaire,  c'est-à-dire  par  les  règles  qu'ont 
posées  les  traités  et  adoptées  toutes  les  nations,  enfin  par  la  loi 
spéciale  aux  deux  nations  intéressées,  par  les  traités  existant  entre 
elles  et  encore  en  vigueur.  Mais  elle  est  limitée  ;  elle  s'arrête  aux 
actes  de  violation  des  lois  ayant  un  caractère  international  non 
contesté  ;  elle  ne  peut  jamais  s'étendre  à  des  infractions  autres, 
parce  qu'alors  les  bases  sur  lesquelles  elle  repose  n'existent 
plus.  » 

Selon  Massé,  «  il  ne  saurait  y  avoir  d'autres  juges  de  la  validité      Mu«ê. 
des  prises  que  l'Etat  ou  le  souverain  du  capteur  lui-même,  qui 
seul  peut  prononcer  sur  la  légitimité  ou  la  convenance  des  actes 
hostiles  commis  par  ses  délégués.  » 

Les  auteurs  anglais  et   américains  admettent  pareillement  la 
compétence  de  l'Etat  du  capteur  :  tel  est  l'avis  de  Manning,  de     M«nninp. 
Wildman,  de  Burgc  et  de  Phillimore  :  ce  dernier,  comme  nous      BnVi.  * 

i*  i...  *  .  .  Phillimore. 

lavons  fait  observer,  étend  même  cette  compétence  aux  tri- 
bunaux de  prises  des  gouvernements  alliés  des  belligérants  :  opi- 
nion fort  contestable,  à  laquelle  le  jurisconsulte  américain  Kent 
apporte  la  rectification  suivante  : 

«  La  question  de  savoir  si  la  prise  est  légale  ou  non,  dit-il,  Keat. 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  du  pays  du  capteur.  Le 
tribunal  du  capteur  peut  siéger  sur  le  territoire  de  son  allié;  mais 
c'est  une  règle  incontestée  que  le  tribunal  des  prises  d'un  allié  ne 
peut  pas  condamner  et  qu'aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  léga- 
lement fonctionner  dans  un  pays  neutre.  » 

Wheaton,  bien  qu'admettant  la  compétence  actuelle   des  tri-     \w*ton. 
bunaux  de  prises,  la  considère  comme   illégitime  à  l'égard   des 
neutres  ;  mais  il  voit  une  garantie  contre  les  actes  de  violence  et 
de   partialité  qu'ils  pourraient  commettre  dans   la  responsabilité 
dont  le  gouvernement  du  capteur  couvre  ses  tribunaux  ;  il  ne  peut 
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cependant  s'empêcher  de  faire  remarquer  que  ces  tribunaux  n'ont 
pas  toujours  indemnisé  les  propriétaires  condamnés  arbitrairement 
par  eux. 

Ces  scrupules  paraissent  partagés  par  le  publiciste  anglais  Sir 
Travers  Twiss,  lorsqu'il  dit  :  «  S'il  faut  reconnaître  que  les 
formes  judiciaires  offrent  aux  neutres  prima  facie  une  meilleure 
garantie  que  leur  propriété  ne  sera  confisquée  qu'autant  qu'ils 
auront  manifestement  violé  le  droit  des  gens,  ces  mêmes  formes 
judiciaires  peuvent  servir  à  violer  l'exercice  oppressif  du  droit  de 
belligérant,  si  les  juges  ne  comprennent  pas  le  danger  de  laisser  la 
méthode  de  leur  droit  municipal  s'insinuer  dans  l'enquête  sur  un 
sujet  qui  n'est  pas  régi  par  les  lois  locales.  » 

Le  publiciste  italien  Fiore  fait  aussi  des  réserves  :  il  reconnaît 
que  dans  le  cas  où  le  navire  capturé  est  conduit  dans  un  port 
du  belligérant  au  nom  duquel  la  saisie  a  été  opérée,  il  doit  être 
jugé  par  le  tribunal  que  le  belligérant  a  établi  ;  mais  si  le  capturé 
se  croit  lésé,  il  doit  s'adresser  à  son  gouvernement,  qui  a  l'obli- 
gation de  le  défendre.  D'où  il  s'ensuit  que. le  souverain  du  cap- 
teur n'a  de  juridiction  ni  sur  le  navire  du  capturé  ni  sur  l'équi- 
page, mais  bien  sur  ses  propres  délégués,  dont  il  a  le  droit 
d'examiner  et  de  juger  la  conduite. 

Le  professeur  Pierantoni  pousse  cette  conclusion  encore  plus 
loin  :  dans  un  mémorandum  concernant  un  différend  survenu  en 
4858  entre  la  Sardaigne  et  le  roi  de  Naples  à  l'occasion  de  l'expé- 
dition Safri,  il  dit  :  «  La  juridiction  du  souverain  qui  commis- 
sionne  des  croiseurs,  reconnue  par  le  droit  des  gens,  est  acquise 
par  la  force  ;  mais  elle  ne  saurait  être  en  aucun  cas  considérée 
comme  une  juridiction  complète.  » 

Les  publicistes  allemands  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  sur  la 
question  de  compétence. 

Si  Kaltenborn  admet  comme  juste  la  pratique  ordinaire  d'après 
laquelle  le  belligérant  exerce  la  juridiction,  Heffter,  par  contre, 
tient  cette  juridiction  pour  suspecte  et  imparfaite,  n'étant  à  l'abri 
de  contestation  que  lorsqu'elle  est  consacrée  par  des  traités  formels  ; 
autrement  la  déclaration  de  prise,  selon  lui,  est  au  fond  une  mesure 
essentiellement  politique,  en  faveur  de  laquelle  ou  pourrait  léga- 
lement invoquer  tout  au  plus  l'analogie  du  forum  arrestisive  depre- 
hensionis  (le  tribunal  du  lieu  de  l'arrestation  ou  de  la  prise),  bien 
entendu  dans  les  cas  seulement  où  le  neutre  a  violé  réellement  ses 
devoirs  envers  le  belligérant.  Enfin  il  conteste  la  valeur  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  prises,   auxquels  il  n'accorde 
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l'autorité  de  la  chose  jugée  que  dans  le  territoire  où  ils  sont  rendus, 
et  que  les  juges  étrangers  ne  sont  aucunement  tenus  de  respecter. 

Hartens  regarde  pareillement  comme  une  affaire  d'usage  et  de 
traités  plutôt  que  de  droit  absolu  et  de  saine  justice  l'attribution 
de  la  juridiction  dans  les  disputes  qui  s'élèvent  à  l'égard  des  prises 
entre  le  capteur  et  les  réclamants  au  seul  souverain  du  capteur, 
lors  même  que  celui-ci  se  serait  vu  forcé  de  conduire  sa  prise  dans 
le  port  d'une  tierce  puissance  ;  aussi  constate-t-il  que  les  procé- 
dures et  les  décisions  de  ces  tribunaux  offrent  un  vaste  champ  de 
plaintes  aux  puissances  neutres. 

Klûber,  posant  en  principe  qu'en  vertu  de  leur  indépendance 
politique  les  États  ne  reconnaissent  aucun  juge  commun  et  aucun 
d'eux  surtout  la  juridiction  de  l'autre  sur  les  siens,  déduit  de  là 
que  d'après  le  droit  des  gens  naturel  aucun  tribunal  n'est  com- 
pétent dans  les  causes  de  prises,  si  le  navire  a  été  arrêté  en  pleine 
mer. 

Nau  désapprouve  que  l'État  du  capteur  ou  celui  du  capturé  ait  le 
droit  exclusif  de  la  juridiction  ;  alors  Oppenheim  voudrait  qu'à  côté  Oppenhei 
du  tribunal  des  prises  du  belligérant  on  établit  un  tribunal  neutre, 
par  la  raison,  invoquée  par  Klûber,  qu'un  État  ne  soumet  jamais 
ses  actes  à  la  juridiction  d'un  autre.  Posée  sur  un  semblable  ter- 
rain, la  question  nous  parait  assez  difficile  à  trancher  ;  car  il  peut 
arriver  qu'un  gouvernement  condamne  ce  qu'un  autre  trouve  licite, 
et  dans  ces  conditions  il  devient  impossible  de  s'arrêter  à  aucune 
solution  nette,  précise  et  générale. 

Boeck  est  d'avis  que  c'est  le  tribunal  du  capteur  seul  qui  est 
compétent  pour  trancher  la  question  de  la  validité  des  prises, 
même  lorsque  la  prise  est  amenée  dans  un  port  neutre,  ou  qu'elle 
a  été  opérée  dans  les  eaux  territoriales.  Il  n'admet  d'autre  exception 
que  le  droit,  pour  le  neutre,  de  constater  si  le  capteur  est  un 
pirate. 

Selon  Perels,  la  seule  question  de  la  compétence  du  neutre,  est 
l'examen  du  point  de  savoir  si  la  capture  a  été  réellement  faite  sur 
son  territoire  maritime  ;  il  ne  lui  appartient  pas  de  juger,  pour  le 
reste,  la  validité  de  la  prise. 

§  3042.  Lorsque  celui  qui  a  fait  une  prise  la  conduit  dans  un 
port  neutre,  il  faut  distinguer  si  ce  port  appartient  au  souverain  portYcâurc 
du  navire  capturé  ou  à  un  État  tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  la  question 
ne  peut  soulever  de  doute,  et  peu  d'auteurs  ont  essayé  de  défendre 
la  compétence  judiciaire  d'un  État  dont  le  navire  capturé  ne  porte 
pas  le  pavillon.  Azuni,  qui  est  de  ce  nombre,  n'invoque  à  l'appui      Axant 
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de  son  opinion  que  deux  traités  conclus  en  1787  par  la  Russie,  l'un 
avec  la  France  le  11  janvier  (1)0  l'autre  avec  les  Deux-Siciles  le 
17  janvier  (2),  et  qui  contiennent  tous  les  deux  une  disposition  dans 
le  sens  dont  il  s'agit.  A  nos  yeux,  ce  sont  là  des  exceptions  que 
des  circonstances  de  temps  et  de  lieu  peuvent  expliquer,  mais  qui 
ne  suffisent  pas  pour  fonder  et  légitimer  une  nouvelle  pratique  in- 
ternationale. La  France,  l'Angleterre  et  les  États-Unis  ont  invaria- 
blement reconnu  en  cette  matière  la  compétence  des  tribunaux  du 
capteur.  La  jurisprudence  espagnole  ne  s'est  écartée  de  cette  règle 
que  dans  le  cas  où  la  moitié  au  moins  du  chargement  appartient  à 
des  sujets  de  l'Espagne  ;  alors,  dit  le  règlement  du  là  juin  1797, 
les  prises  neutres  amenées  par  le  capteur  dans  un  port  espagnol 
seront  jugées  par  les  tribunaux  espagnols. 

L'auteur  italien  que  nous  venons  de  citer  affirme  que  la  com- 
pétence du  souverain  neutre  est  la  conséquence  immédiate  des 
principes  généraux  du  droit  ;  il  s'efforce  de  justifier  son  assertion 
en  prétendant  que  de  nombreux  traités  ont  stipulé  que  le  souve- 
rain du  capteur  doit  être  saisi  du  jugement  des  prises  conduites 
dans  un  port  neutre  étranger,  et  il  en  conclut  que  la  compétence 
du  tribunal  neutre  est  de  droit  commun  international.  Cet  argu- 
ment se  réfute  de  lui-même  ;  car  envisager  les  choses  ainsi  con- 
duit à  la  conséquence  absurde  que  toutes  les  dispositions  con- 
tenues dans  un  traité,  telles  par  exemple  que  les  prohibitions 
relatives  à  la  contrebande  et  au  blocus,  sont  contraires  au  droit 
commun. 
prUe  ton-      §  3043.  La  question  n'est  pas  aussi  facile  à  résoudre  lorsqu'il 

portVeTÊÛt  s'agit  d'une  prise  conduite  dans  un  port  de  la  nation  dont  le  navire 
c^iuré.  çapt^  p0rte  je  pavin011g  Les  opinions  sont  essentiellement  divi- 
sées sur  ce  point  :  les  uns  accordent  la  compétence  aux  tribunaux 
du  capteur,  les  autres  à  ceux  du  capturé.  Au  nombre  de  ces  der- 
niers on  compte  Meno  Pœhls,  Kaltenborn,  Martens,  Jouffroy,  Hau- 
tefeuille,  Ortolan  et  Massé. 

mcdo  pœiiif.      Meno  Pœhls  accorde  la  compétence  au  souverain  au  nom  duquel 

se  fait  la  prise  ;  mais  dans  le  cas  où  le  capteur  conduit  sa  prise 

dans  un  port  appartenant  à  la  nation  sur  laquelle  il  l'a  faite,  c'est 

au  souverain  de  cette  nation  à  prononcer  le  jugement. 

jouffroy.         Voici  les  raisons  que  Jouffroy  développe  à  l'appui  de  cette  opi- 

(1)  De  Clercq,  1. 1,  p.  171  ;  Martens,  1"  édit>,  t.  III,  p.  1  ;  2*  édit,  t.  IV, 
p.  1<J6. 
12)  Martens,  l*  édit.,  t.  III,  p.  36  ;  2«  édit.,  t  IV,  p.  229. 
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mon  :  a  Rien  n'empêche  le  souverain  neutre,  ce  me  semble,  de 
prendre  connaissance  du  fait.  Le  corps  du  délit  est  sur  son  terri- 
toire ;  l'accusé  s'y  trouve  également  ;  il  est  de  plus  son  sujet.  Le 
gouvernement  peut  donc  évoquer  cette  cause,  obliger  le  croiseur 
à  intenter  son  procès  par-devant  les  tribunaux  ordinaires,  sinon 
instruire  la  cause  d'office  et  prononcer.  » 

Hautefeuillc  modifie  quelque  peu  cette  doctrine,  en  ce  sens  que  HantefenMo. 
lorsque  le  navire  neutre  saisi  a  été  conduit  dans  un  port  soumis  à 
son  propre  souverain,  celui-ci,  ayant  à  la  fois  autorité  sur  le  port 
et  sur  le  navire,  a  le  droit  évident  d'examiner  les  causes  de  la 
saisie  et  de  statuer  sur  le  sort  de  ses  propres  sujets  sur  le  sol  de 
ses  États.  S'il  les  trouve  innocents,  il  doit  leur  rendre  la  liberté 
et  la  pleine  disposition  de  leurs  biens  ;  si,  au  contraire,  ils  ont 
commis  une  infraction  aux  lois  internationales,  son  devoir  est  de 
les  abandonner  à  celui  qu'ils  ont  offensé  et  de  leur  refuser  la  pro- 
tection dont  ils  se  sont  rendus  indignes  par  leur  conduite.  » 

C'est  aussi  l'opinion  d'Ortolan.  «  L'État  neutre,  dit-il,  n'exerce  onoian. 
pas  en  cela  une  véritable  juridiction  des  prises  ;  il  ne  prétend  pas 
s'ériger  en  juge  entre  les  belligérants  et  décider  si  leurs  actes, 
quant  i  ce  qui  les  concerne  respectivement,  sont  légitimes  ou  illé- 
gitimes. Une  violation  de  sa  propre  autorité,  une  lésion  de  ses 
propres  intérêts  qu'il  juge  illégale  a  eu  lieu  ;  les  circonstances 
mettent  en  son  pouvoir  le  moyen  de  se  faire  justice,  et  il  le  fait, 
toujours  d'après  le  même  principe  que,  n'ayant  pas  de  juge  supé- 
rieur dont  il  soit  forcé  de  reconnaître  le  pouvoir,  il  est  autorisé  à 
maintenir  et  à  apprécier  lui-même  son  droit.  » 

Les  auteurs  anglais  et  américains  en  général  ne  partagent  pas 
ces  idées,  non  plus  que  Pistoye  et  Duverdy,  qui  sont  d'avis  que  p»toye  »t 
a  la  puissance  neutre  ne  peut  pas,  parce  qu'elle  donne  asile  au 
capteur  et  au  capturé  qui  est  sien,  usurper  le  droit  de  juger  de  la 
validité  de  la  prise,  ce  droit  appartenant  exclusivement  en  vertu  du 
droit  de  guerre  au  gouvernement  au  nom  duquel  la  capture  a  été 
faite.  »  La  puissance  neutre  peut  demander  une  compensation 
pour  l'asile  donné,  tout  au  plus  exiger  la  relaxation  du  navire,  mais 
non  la  juridiction  en  matière  de  prises.  » 

C'est  dans  ce  sens  qu'ils  expliquent  et  légitiment  l'ordonnance 
française  de  1681,  et  leur  opinion  est  appuyée  par  Phillimore.  Wheaton  puiiiimow. 
objecte  que  cette  condition  ne  peut  être  sous-entendue  ;  qu'elle 
n'est  pas  impliquée  dans  une  simple  permission  générale  d'entrer 
dans  les  ports  neutres  ;  qu'il  faut  que  l'autorité  dont  elle  émane  la 
fasse  connaître  chaque  fois  qu'elle  donne  asile  :  ce  qu'elle  peut  ac- 
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>  ^âkwr  I  son  gré,  pourvu  qu'elle  le  fasse  d'une  manière 

.^-—c  à  u>u*  tes  belligérants. 

.  ^«fe  IVrels*  h  l'État  neutre  n'a  le  droit  d'évoquer  les  affaires 

h**»  *  kivvuut  les  juridictions  établies  par  lui  que  dans  les  cas  où 

v%v\tc^  du  droit  de  capture  par  le  belligérant  a  porté  atteinte  aux 

ufgaltYffl  do  sa  souveraineté,  La  seule  question  de  sa  compétence 

&X  l\  \auiiui  du  point  de  savoir  si  la  capture  a  été  réellement  faite 

nur  «nui  territoire  maritime  :  il  ne  lui  appartient  pas  de  juger  pour 

U*  ix^te  la  légalité  de  la  prise  *.  » 

§  SOVt,  En  résumé  et  d'après  les  diverses  idées  émises  sur  cette 
in&lfrre,  il  demeure  établi  pour  nous  que  le  souverain  du  capteur 
*  \t\  droit  de  résoudre  le  différend  dans  tous  les  cas  od  la  prise  a 
lii'u  ni  pleine  mer,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  par  un  navire  dû- 
ment autorisé  et  sans  préjudice  pour  les  personnes  qui  sont  res- 
tées étrangères  aux   hostilités  ;  si,  au  contraire,  la  capture  s'est 
faite  dans  les  eaux  d'une  puissance  neutre,  celle-ci,  dont  la  sou- 
veraineté   est    ainsi  violée,  a  le  droit  d'exiger  l'abandon  de  la 
prise. 
\Hm\hn      §  8046-  H  existe  une  différence  très  notable  entre  les  tribunaux 
îfiulirti i!"  ordinaires  appelés  à  procéder  conformément  aux  lois  civiles  ou 
criminelles  de  l'Etat  qui  les  a  institués,  et  les  tribunaux  ou  Cours 
de  prises    établis  par  l'autorité   souveraine   pour  appliquer  les 
règles  du  droit  des  gens  à  la  fois  aux  étrangers    et  aux  natio- 
naux, 
opinion  dea        §  3046.  <c  Les  tribunaux  civils  ordinaires,  dit  Wheaton,  acquièrent 
Pwhoa^nV    'a  juridiction  sur  la  personne  ou  la  propriété  d'un  étranger  par  son 
consentement  exprès,  s'il  intente  volontairement  une  poursuite,  ou 
implicite,  s'il  transporte  par  le  fait  sa  personne  ou  sa  propriété  sur 
le  territoire.  Mais  quand  les  Cours  de  prises  exercent  leur  juridic- 

*  Gessner,pp.  364  et  seq.  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  306;  Lam- 
predi,  Du  commerce  des  peuples  neutres  en  temps  de  guerre  ;  Galiani,  Des 
devoirs  des  princes  neutres  ;  Azuni,  t.  II,  ch.  iv,  art.  3,  §  8  ;  Jouffroy,  p. 206  ; 
Kaltenborn,  t.  II,  p.  489  ;  Martens,  Essai,  §  36  ;  Vergé,  Précis,  t.  II,  §  322  ; 
Massé,  1. 1,  §  411  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  307  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II, 
p.  186;  Cauchy,  Droit  marit.  int.,  t.  II,  p.  65;  Phillimore,  Corn.,  §  377  ; 
t.  III,  pp.  572-579  ;  Manning,  Droit  des  nations,  p.  473  ;  Wildman,  Instituts 
de  droit  international,  t.  II,  p.  352  ;  Burge,  ifrid.,  p.  180  ;  Twiss,  War,  p.  344; 
Discours  à  V Association  pour  la  réforme  du  droit  des  gens,  Anvers,  1877  ; 
Meno  Pœhls,  Droit  maritime,  t.  IV,  p.  1220  ;  Oppenheim,  Droit  des  gens, 
p.  268  ;  Nau,  Pnncipes  du  droit  maritime  international  ;  Kliiber,  Droit  des 
gens  européen,  §  296  ;  Fiore,  Nouv.  droit  int.  public,  t.  II,  p.  525  ;  Heffter, 
§  172;  Bulmerincq,  Revue  de  droit  int.,  t.  XI,  1879,  p.  167;  Wheaton, 
Elém.,  pte.  4,  ch.  u,  §  14  ;  Kent,  Droit  int.,  p.  274  ;  Boeck,  Propriété  privée 
ennemie,  §  357  ;  Perels,  p.  338. 
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tion  sur  des  navires  capturés  en  mer,  la  propriété  des  étrangers  est 
amenée  de  force  dans  le  territoire  de  l'Etat  qui  a  constitué  ces  tri- 
bunaux. Suivant  le  droit  naturel,  les  tribunaux  du  pays  de  celui  qui 
a  fait  la  capture  ne  sont  pas  plus  les  juges  directs  exclusifs  des 
captures  de  guerre  faites  en  pleine  mer  sous  le  pavillon  neutre  que 
ne  le  sont  les  tribunaux  du  pays  neutre.  L'égalité  des  nations  sem- 
blerait en  principe  défendre  l'exercice  d'une  juridiction  ainsi  acquise 
par  force  et  par  violence  et  administrée  par  des  tribunaux  qui  ne 
peuvent  être  impartiaux  entre  les  parties  en  cause,  parce  qu'ils  sont 
créés  par  le  souverain  de  Tune  pour  juger  l'autre  ;  telle  est  cepen- 
dant la  constitution  actuelle  des  tribunaux  investis  par  le  droit  po- 
sitif international  de  la  juridiction  exclusive  des  prises  capturées  en 
guerre.  » 

De  la  distinction  établie  entre  les  deux  classes  de  tribunaux  il 
découle  comme  conséquence  naturelle  qu'aucun  tribunal  ne  pos- 
sède de  compétence  en  matière  de  prises  qu'autant  qu'une  déci- 
sion formelle  de  l'autorité  souveraine  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient  Ta  érigé  en  Cour  ou  conseil  de  prises.  Quant  à  l'organi- 
sation de  ce  tribunal  et  à  la  manière  d'exercer  sa  juridiction,  elles 
dépendent  du  droit  public  interne  et  des  lois  particulières  de  chaque 
nation. 

La  nécessité  de  confier  à  des  tribunaux  spéciaux  le  jugement  des 
prises  se  fonde,  suivant  Dana,  sur  ce  que  le  plus  grand  nombre  Dan». 
des  captures  faites  en  temps  de  guerre  appartient  aux  neutres, 
et  que  les  questions  touchant  à  la  relaxation  aussi  bien  qu'à  la  con- 
fiscation des  navires  étrangers  ou  de  leurs  cargaisons  soulèvent 
des  conflits  et  des  doutes  qui  ne  trouvent  pas  toujours  leur  solu- 
tion dans  les  règles  du  droit  civil.  On  peut  dire  enfin  que  l'origine 
de  ces  tribunaux  repose  sur  la  responsabilité  que  les  actes  de  ses 
croiseurs  imposent  au  belligérant  à  l'égard  des  neutres,  et  qui  im- 
plique forcément  le  droit  de  s'enquérir  si  la  prise  est  légitime  ou 
non.  C'est  à  l'aide  de  ce  raisonnement  que  Dana  résout  le  problème 
que  Wheaton  s'était  borné  à  poser. 

Plusieurs  publicistes  persistent  à  considérer  les  tribunaux  de 
prises  comme  de  simples  commissions  administratives  appelées  à 
prononcer  en  conséquence,  mais  n'ayant  point,  à  proprement  par- 
ler, à  exercer  une  juridiction. 

«  Le  tribunal  des  prises,  dit  Kliiber,  doit  être  considéré  comme      xiûber. 
une  commission  spéciale  du  gouvernement.  Il  ne  forme  pas  partie 
intégrante  de  l'organisation  judiciaire.  C'est  une  institution  juridico- 
politique,  une  autorité   spéciale,  un  tribunal  exceptionnel,  qui  a 
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pour  mission  déjuger  entre  nationaux  et  étrangers  par  voie  admi- 
nistrative de  la  validité  des  prises.  Il  n'est  donc  pas  tenu  aux  for- 
malités des  tribunaux  ordinaires.  » 

oppenheim.  Oppenheim  est  également  d'avis  qu'un  tribunal  de  prises  n'est 
pas  un  véritable  tribunal  ;  ses  décisions  ne  sont  pas  des  sentences 
de  juges  obligatoires  pour  chaque  partie  ;  elles  n'obligent  juridique- 
ment que  le  capteur,  qui  y  est  soumis  en  sa  qualité  de  sujet  de 
l'Etat  et  qui  n'est  responsable  de  ses  actes  qu'envers  son  souverain. 
A  l'égard  du  navire  capturé,  la  prise  et  le  jugement  doivent  être 
considérés  comme  des  actes  politiques  contre  lesquels,  si  l'on  trouve 
la  sentence  injuste  et  illégale,  il  n'y  a  pas  d'appel  ;  mais  la  partie 
lésée  peut  recourir  à  la  rétorsion  et  aux  représailles. 

«  A  la  rigueur,  le  tribunal  de  prises  n'est  donc  qu'une  institution 
politique,  une  commission  spéciale  à  la  fois  politique  et  judiciaire, 
avec  des  influences  internationales,  semblable  d'ailleurs  aux  autres 
actes  de  la  guerre,  qui  influent  sur  plus  d'Etats  qu'il  n'y  en  a  de 
belligérants.  Les  tribunaux  de  prises  (improprement  appelés  tribu- 
naux) sont  en  réalité  des  institutions  juridiques  de  droit  interna- 
tional, contre  lesquelles  le  dernier  recours  est  la  force.  » 

Meno  Pœhig.  Pour  démpntrcr  que  les  tribunaux  de  prises  ne  sont  pas  des 
tribunaux  à  proprement  parler,  mais  des  commissions  spéciales 
instituées  dans  un  but  spécial,  Meno  Pœhls  fait  ressortir  qu'elles 
n'ont  de  durée  que  celle  de  la  guerre,  et  que  parfois,  au  lieu  de  les 
créer,  on  confie  à  un  tribunal  déjà  existant  la  connaissance  des  causes 
de  prises. 

«  Il  est  indubitable,  ajoute-t-il,  que  si  Ton  accorde  aux  puissances 
belligérantes  la  connaissance  des  affaires  de  prises,  c'est  aussi  à 
elles  qu'il  appartient  de  fixer  le  genre  de  procédure  ;  qu'il  est  tout 
à  fait  indifférent  en  quelle  forme  se  fait  l'instruction  ;  et  si  c'est  par 
la  voie  juridique,  ce  n'est  là  qu'une  forme  qui  facilite  l'instruction 
et  qui,  en  permettant  au  capteur  de  se  justifier,  empêche  des  injus- 
tices. » 

Hautofeuiiie.  Hautefeuillc  refuse  le  nom  de  juridiction  à  l'autorité  du  tribunal 
des  prises,  parce  que  ce  tribunal,  selon  lui,  ne  peut  prononcer 
contre  le  neutre  des  peines  personnelles,  et  qu'il  doit  se  borner 
à  statuer  sur  un  fait  et  empêcher  ce  fait  qui  est  nuisible  et  con- 
traire aux  devoirs  naturels, 
cerner.  Gcssncr  soutient,  au  contraire,  que  le  tribunal  de  prises,  est 
appelé  à  punir  le  neutre,  sinon  dans  sa  personne,  au  moins  dans  sa 
propriété;  dès  lors  la  manière  de  voir  do  Hautefeuillc  est  sans 
fondement. 
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Selon  Pistoye,  il  y  a  dans  les  questions  de  prises  neutres  deux  putoye. 
faces  à  considérer  :  une  face  politique  et  une  face  juridique.  On 
peut  mettre  en  question  l'opportunité  de  la  prise,  dont  le  mi- 
nistre seul  est  juge.  Si  la  réponse  à  cette  question  est  négative,  le 
relâchement  s'effectuera  sans  sentence  judiciaire.  Dans  le  cas  con- 
traire, l'affaire  entre  dans  la  période  juridique. 

«  Les  prises  maritimes,  dit-il,  soulèvent  deux  questions  dis- 
tinctes :  1 l'une  politique  et  gouvernementale,  l'autre  purement  con- 

tentieuse Le  droit  de  l'équipage  capteur,  bâtiment  de  la  marine 

royale  ou  corsaire,  ne  naît  qu'au  moment  où  le  gouvernement  a 
retenu  la  prise  et  où  elle  a  été  déclarée  valable  ;  jusque-là  l'Etat, 
souverain  arbitre  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  conserve  toute 
liberté  pour  la  restitution  d'une  prise,  qu'il  peut  juger  injuste  ou 
impolitique...  Il  ne  reste  donc  pas  de  motif  réel  de  refuser  la  ga- 
rantie d'une  juridiction  propre  à  cette  matière,  dont  le  caractère 
contentieux  ne  peut  être  méconnu,  et  où  les  droits  privés  ont  d'au- 
tant plus  besoin  de  protection  qu'ils  luttent  d'ordinaire  contre  l'em- 
pire delà  force Les  tribunaux  de  prises  sont  donc  des  tribu- 
naux dans  toute  la  force  du  terme;  mais  ce  sont  des  tribunaux 
internationaux.  » 

Le  célèbre  juge  des  prises  anglais  Lord  Stowell  dit  :  «  Le  tribunal  Lord  stoweii. 
des  prises  est  un  tribunal  international,  siégeant  sous  l'autorité  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne.  » 

Dans  cet  ordre  d'idées,  Sbeldon  Amos  détermine  ainsi  le  caractère     sheidon 
des  tribunaux  de  prises  : 

«  Un  publiciste  américain  a  qualifié  le  tribunal  des  prises  de 
tribunal  d'enquête.  Ce  n'est  pas  essentiellement  ou  primordialement 
un  tribunal  ayant  pour  mission  de  constater  les  droits,  et  les  de- 
voirs des  parties,  c'est-à-dire  les  droits  et  les  devoirs  des  belligé- 
rants et  des  neutres  par  rapport  les  uns  aux  autres  ;  mais  c'est  un 
tribunal  désigné  pour  vérifier  si  les  capteurs  se  sont  conformés  au 
droit  international.  » 

Suivant  Boeck,  les  tribunaux  des  prises  sont  dos  Cours  spé-  Bo«k. 
ciales,  car  les  causes  qu'ils  ont  à  juger  exigent  des  connais- 
sances spéciales,  les  juges  les  mieux  qualifiés  pour  y  siéger, 
sont  ceux  qui  sont  versés  dans  la  connaissance  du  droit  inter- 
national maritime.  Les  tribunaux  des  prises  doivent  être  exclu- 
sivement composés  de  jurisconsultes.  Enfin  ce  sont  des  tribunaux 
internationaux  non  point  par  leur  composition,  mais  leur  mis- 
sion. 

En  principe,  dit  Perels,  chaque  puissance  belligérante  est  seule      Pereli- 
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compétente,  pour  juger,  par  l'organe  de  ses  tribunaux,  de  la  léga- 
lité des  prises  faites  par  des  croiseurs  ou  des  corsaires. 

Il  ne  s'est  rencontré  jusqu'à  présent  aucun  Etat  qui  ait  cru  pou- 
voir, sans  abdiquer  sa  souveraineté  et  son  indépendance,  remettre 
à  des  tribunaux  affranchis  de  son  contrôle  et  de  son  autorité,  le 
droit  de  juger  la  conduite  de  ses  propres  agents. 
Buimeriocq.  Bulmerincq  limite  aux  deux  points  suivants,  qui  ont  surtout 
une  importance  internationale,  la  tâche  du  tribunal  de  prises  ; 
1°  le  jugement  de  la  question  préliminaire  de  la  légalité  de  la  prise 
ou  de  la  saisie  opérée  ;  2°  la  détermination  de  la  propriété  de  la 
prise  ou  de  la  chose  saisie.  Mais  le  tribunal  de  prises  n'a  pas  do 
juridiction  criminelle:  il  n'a  ni  Code  pénal  ni  procédure  cri* 
minelle. 

La  procédure  jusqu'ici  administrative  ou  judiciaire  doit  être  ex- 
clusivement judiciaire,  puisqu'il  s'agit  de  questions  de  droit  *. 
Modo  pour  -    S  3047.  En  Angleterre  depuis  1740,  la  compétence  en  matière  de 

constituer  le»  ,  1.1.         »  1       i        ,        «         « 

tribnn«Dx  d«  pnses  est  déléguée,  au  commencement  et  pour  la  durée  de  chaque 
PI96"Èa        guerre,  à  la  Cour  d'amirauté  par  un  mandat  spécial  revêtu  du  grand 

Angleterre.      ficeau  r0yal. 

Les  avocats  qui  plaident  devant  les  Cours  de  prises  constituent 
une  classe  distincte  de  la  corporation  des  avocats  admis  à  la  barre 
des  tribunaux  civils  et  des  Cours  d'équité.  Ils  forment  un  collège 
particulier,  dans  lequel  se  recrutent  les  principaux  conseillers  do  la 
Couronne  pour  les  questions  de  droit  international. 

Les  appels  des  jugements  de  la  Cour  d'amirauté  sont  portés  de* 
vant  une  commission  judiciaire  composée  des  jurisconsultes  les 
plus  éminents  du  Royaume-Uni,  qui  font  en  même  temps  partie  du 
conseil  privé  de  la  Couronne.  Les  décisions  de  cette  seconde  Cour 
sont  définitives  **. 
En  Froc*.        §  3Ô&8.  En  France,  les  plus  anciennes  ordonnances  attribuaient 

*  Wheaton,  Élém.,  pte.  4.  ch.  n,  §  16;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  186; 
Kent,  Corni,  v.  I,  pp.  109,  110;  Halleck,  ch.  xxxi,  §  6;  Fiore,  t.  II, 
pp.  527,  528  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  346-348  ;  Massé,  t.  I, 
§  414  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  pp.  140-193  ;  Gessner,  pp.  370  et  seq.: 
Phillimore,  Corn.,  v.  VII,  §§  437-439  ;  Twiss,  War,  §  169  ;  Wildman,  v.  II, 
pp.  359,  360  ;  Oppenheim,  Droit  des  gens,  p.  368  ;  Kliiber,  §  295;  Meno 
Poehls,  Droit  maritime  ;  Sheldon  Amos,  p.  98  ;  Bulmerincq,  Revue  de  droit 
intern.,  t.  XI,  1879,  pp.  212,  353  ;  Boeck,  Propriété  privée,  §  336  ;  Bulme- 
rincq, Rapport,  p.  220. 

••  Phillimore,  Com.,y.  III,  g  439;  Wildman,  v.  II,  pp.  359  et  seq.; 
Twiss,  War,  §  169  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  377  ;  Gessner,  p.  370  ;  Halleck, 
ch.  xxxi,  §  7  ;  Massé,  t.  I,  §  414  ;  Steck,  Essais,  p.  89  ;  Bulmerincq,  Rap- 
port, p.  266  ;  Perels,  p.  337  j  Boeck,  §  338. 
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le  jugement  des  prises  aux  officiers  de  l'amirauté,  qui  jugeaient  en 
cette  manière  comme  dans  les  autres  affaires  de  leur  ressort  au 
nom  de  l'amiral,  sauf,  ainsi  que  le  spécifie  l'article  24  de  l'ordon- 
nance de  1400,  renvoi  devant  l'amiral  des  matières  dites  de  grand 
prix.  Leurs  décisions  étaient  sujettes  à  l'appel  soit  à  la  Table  de 
marbre  (1),  soit  au  Parlement. 

Plus  tard,  les  attributions  des  amirautés  furent  limitées  aux  pro- 
cédures d'instruction,  et  le  jugement  fut  réservé  à  l'amiral  en  per- 
sonne (déclaration  du  1er  février  1650)  ;  enfin  par  lettres  patentes 
du  20  décembre  1659  l'amiral  se  trouva  dessaisi  au  profit  d'une 
^mmission  composée  de  conseillers  d'État  et  de  maîtres  des  re- 
quêtes, établie  successivement  sous  le  nom  de  Conseil  des  prises, 
Conseil  d'Etat  du  roi  et  Conseil  royal  des  finances.  Ce  dernier 
conseil,  dont  la  composition  et  les  attributions  subirent  diverses 
modifications  par  les  règlements  du  9  mars  1695,  du  12  mai  1702, 
du  12  février  1719,  du  3  novembre  1733,  du  23  avril  1744  et  du 
19  juillet  1778,  fut  définitivement  supprimé  sous  la  première  Ré- 
publique, qui  transféra  sa  juridiction  aux  tribunaux  de  commerce 
(loi  du  3  brumaire  an  IV),  avec  appel  devant  les  tribunaux  de  dé- 
partement (loi  du  8  floréal  an  IV). 

Quatre  ans  plus  tard,  un  arrêté  du  gouvernement  consulaire,  en 
date  du  8  germinal  an  VIII  institua  à  Paris  un  conseil  des  prises 
et  créa  dans  chaque  port  de  France,  des  colonies  et  des  pays 
neutres  des  tribunaux  spéciaux,  auxquels  fut  attribuée  une  juridic- 
tion restreinte  et  dont  un  des  membres  était  chargé  de  faire  l'ins- 
truction des  prises. 

À  la  paix  générale,  le  conseil  des  prises  n'ayant  plus  qu'une  uti- 
lité secondaire  et  momentanée,  uno  ordonnance  royale  datée  du 
23  août  1815  lui  substitua  le  comité  du  contentieux  du  conseil 
d'Etat,  qui  conserva  cette  attribution  sous  la  monarchie  de  juillet 
el  sous  la  seconde  République. 

Lors  de  la  guerre  d'Orient,  un  décret  impérial  en  date  du  18  juil- 
let 1854  rétablit  le  conseil  dos  prises  à  titre  permanent  comme 
juridiction  de  première  instance  et  rendit  au  conseil  d'Etat  son 
véritable  rôle  en  cette  matière,  celui  do  Cour  d'appel.  Ce  régime 
subsiste  encore  ;  il  a  fonctionné  sans  modification  quant  aux  attri- 


(1)  Nom  donné  à  trois  Juridictions  qui  siégeaient  au  Palais  de  Justice 
de  Paris  :  1°  la  Cour  établie  Maréchaussée  de  France  ;  2°  l'Amirauté  ; 
3*  la  Réformation  générale  des  eaux  et  forêts.  Ces  trois  juridictions 
conserrèrent  leur  nom  jusqu'en  1790. 
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En  Hollanda 
et  en  S  aède 


En 
Danemark. 


En  Proue. 


butions  de  1859  à  1871,  pendant  les  guerres  d'Italie,  du  Mexique, 
de  Chine  et  d'Allemagne  *. 
En  stagne.  §  3049.  En  Espagne,  une  ordonnance  du  1er  juillet  1779  attri- 
bue la  juridiction  des  prises  en  première  instance  au  ministre  de 
la  marine,  et  en  appel  au  conseil  suprême  de  guerre  et  de  ma- 
rine *\ 

§  3050.  La  Hollande  a  depuis  longtemps  un  tribunal  d'amirauté 
spécial  pour  juger  les  matières  de  prises.  Il  en  est  de  même  en 
Suède***. 

§  3051 .  En  Danemark,  il  est  d'usage  d'établir  pour  chaque  guerre, 
dans  chaque  cercle  judiciaire  renfermant  des  ports  de  mer,  un  tri- 
bunal de  prises,  dont  la  sphère  d'action  ne  dépasse  pas  l'instruction 
des  causes  ;  le  jugement  appartient  en  première  instance  au  tribu- 
nal d'amirauté,  dont  le  siège  est  à  Copenhague,  et  en  appel  à  la 
Cour  suprême  d'amirauté  ****. 

§  3052.  Jusqu'à  la  guerre  des  duchés  de  PElbe,  il  n'existait  point 
en  Prusse  de  tribunaux  de  ce  genre.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque, 
par  règlement  du  20  juin  1854,  que  l'on  créa  à  Berlin  un  conseil 
des  prises,  composé  d'un  président,  de  six  conseillers  et  d'un  pro- 
cureur général  spécial,  tous  nommés  par  le  roi.  Les  appels  des  dé- 
cisions de  ce  tribunal  devaient  être  portés  à  un  conseil  supérieur 
présidé  par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  Cour  suprême, 
et  composé  en  outre  de  trois  conseillers  de  cette  Cour  et  d'un  di- 
recteur du  ministère  des  affaires  étrangères  et  du  commerce.  Cette 
juridiction  spéciale,  étant  purement  temporaire  et  n'ayant  déraison 
d'être  que  pendant  la  durée  des  hostilités,  est  reconstituée  à  l'ou- 
verture de  chaque  guerre  nouvelle.  S'il  était  nécessaire  de  créer  des 
tribunaux  de  prises  pour  l'Empire  allemand,  ce  serait  à  l'Empereur 
d'en  prendre  l'initiative  *****. 

§  3053.  La  constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique  étend  le 
pouvoir  des  tribunaux  ordinaires  à  toutes  les  affaires  mari- 
times. 

«  Il  est  évident,  dit  Story,  que  la  connaissance  de  toutes  les 


Anx 
EUli-Uni*. 


•  Massé,  1. 1,  S  414;  Pistoye  etDuverdy,  t.  II,  tit.  8  ;  Merlin,  Répertoire, 
v.  Prises  marit.,  §  7,  art.  2;  Dalloz,  Répertoire,  y.  Prises  marit.,  sect.  6, 
art.  2,  §§  260  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  438;  Gessner,  pp.  371, 
372  ;  Valin,  Traité,  p.  220  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  347,  note  1. 

**  Negrin,  Derecho  marit.  int.,  pp.  183,  184  ;  Abreu,  Tralado,  cap.  xxin  ; 
Gessner,  p.  372  ;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  438. 

*••  Gessner,  p.  372  ;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  438. 

**•*  Gessner,  p.  372  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  347,  note  1. 

*'•**  Gessner,  pp.  372,  373;  Perels,  p.  343. 
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questions  concernant  les  prises  maritimes  faites  sous  l'autorité  des 
Etats-Unis  doit  appartenir  exclusivement  aux  Cours  fédérales  do 
l'Union;  s'il  en  était  autrement,  comment  pourrait-on  établir  d'une 
façon  satisfaisante  ou  soutenir  avec  quelque  fondement  la  légalité 
des  captures?  Cette  juridiction  est  comme  un  accessoire  non  seu- 
lement naturel,  mais  même  nécessaire,  de  la  faculté  de  faire  la 
guerre  et  de  négocier  avec  les  autres  nations.  Si  Ton  agissait  dif- 
féremment, il  s'ensuivrait  que  la  paix  de  toute  une  nation  pourrait 
être  compromise  à  chaque  mement  par  la  conduite  répréhensible 
d'un  de  ses  membres.  » 

Les  Cours  de  district  des  Etats-Unis  en  tant  que  Cours  d'ami- 
rauté, sont  aussi  bien  des  tribunaux  de  prises  que  des  tribunaux 
&  instance.  Leur  juridiction  en  matière  de  prises  a  cependant  dans 
l'origine  été  sérieusement  contestée  ;  on  invoquait  contre  elles  que 
cette  juridiction  n'était  point  une  branche  inhérente  à  celle  dite 
d'amirauté,  mais  bien  un  pouvoir  extraordinaire,  qui,  comme  cela 
a  lieu  en  Angleterre,  demandait  à  être  constitué  ou  créé  en  vertu 
d'une  délégation  ad  hoc  au  moment  où  une  guerre  éclate.  Cette 
question  ayant  en  1794  été  soumise  à  la  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  celle-ci  décida  à  l'unanimité  «  que  toute  Cour  de  district  des 
Etats-Unis  possède  tous  les  pouvoirs  d'un  tribunal  d'amirauté, 
qu'on  la  considère  comme  tribunal  d'instance  ou  comme  tribunal 
de  prises.  »  Cette  décision  a  été  confirmée  depuis  lors  dans  di- 
verses espèces  analogues,  et  la  juridiction  revendiquée  par  les 
Cours  de  district  a  été  finalement  sanctionnée  par  la  loi  du 
26  juin  1812  sur  les  prises. 

La  Cour  suprême  a  également  décidé  que  ni  le  président  des 
Etats-Unis  ni  aucun  autre  fonctionnaire  agissant  sous  son  autorité 
ne  peuvent  attribuer  juridiction  en  matière  de  prises  à  des  Cours 
ou  à  des  tribunaux  dont  l'autorité  n'émane  point  de  la  constitution 
ou  des  lois  des  Etats-Unis.  C'est  la  jurisprudence  qui  fut  appliquée 
à  l'occasion  de  la  nomination  comme  juge  de  prises  de  Yalcalde 
(maire)  de  Monterey,  port  du  Mexique,  occupé  militairement  par  les 
Etats-Unis  comme  territoire  conquis.  Cette  nomination  faite  par  le 
gouvernement  de  la  Californie  avait  été  ratifiée  par  le  président  ; 
mais  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  déclara  nulle  et  de  nul  effet 
toute  sentence  rendue  par  ce  juge,  attendu  qu'un  pareil  tribunal 
n'avait  pas  compétence  pour  prononcer  sur  les  droits  de  la  confédé- 
ration et  statuer  sur  des  espèces  relevant  du  droit  des  gens  \ 

'Kent,  Corn.,  v.  I,   pp.  378  et  ôeq.;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §   437; 
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neolrti . 


Opinion  des 
publieutM  : 

Hûbner. 


Marteni. 

Kltbor. 


§  3054.  Si  les  auteurs  sont  généralement  d'accord  sur  l'attribu- 
tion de  la  compétence  en  matière  de  prises  lorsque  les  captures 
sont  ennemies,  et  s'ils  admettent  que  dans  ce  cas  le  capturé  doit 
être  jugé  par  la  nation  du  capteur,  leur  opinion  cesse  d'être  una- 
nime lorsqu'il  s'agit  de  la  capture  de  navires  neutres.  Certains  pu- 
blicisles  voudraient  voir  attribuer  la  juridiction  de  ces  prises  au 
souverain  neutre  ;  d'autres  proposent  de  traiter  ces  questions  par 
la  voie  diplomatique  ou  de  les  soumettre  à  des  juridictions 
mixtes. 

§  3055.  Cette  dernière  théorie  a  été  défendue  pour  la  première 
fois  pendant  la  guerre  de  Sept  ans  par  le  jurisconsulte  danois  Hûb- 
ner, qui  prétendit  que  toutes  les  prises  neutres  devaient  être  discu- 
tées de  cour  à  cour  par  voie  de  négociation  ;  et  comme  de  sem- 
blables procédés  entraînent  nécessairement  des  lenteurs  préjudiciables 
aux  parties  intéressées,  il  suggéra  la  création  d'une  Cour  mixte  ou 
commission,  composée  de  personnes  agréées  par  les  deux  puis- 
sances, pour  décider  du  sort  des  prises,  non  d'après  les  lois  du 
pays  où  les  prises  auraient  été  amenées,  mais  bien  selon  ce  qu'il 
appelle  le  code  de  la  raison  et  les  principes  du  droit  des  gens  uni- 
versel, sauf  les  dérogations  consacrées  par  les  traités. 

A  l'appui  de  cette  théorie  Hûbner  fait  observer  que  la  compé- 
tence des  tribunaux  belligérants  pour  statuer  sur  des  prises  neutres 
n'est  pas  fondée  en  droit,  d'abord  parce  que  le  fait  incriminé  et  la 
capture  elle-même  ont  eu.  lieu  en  pleine  mer,  hors  des  limites  de 
la  juridiction  de  la  puissance  qui  s'en  arroge  le  jugement  ;  ensuite 
parce  qu'un  souverain  n'a  aucune  autorité  sur  les  sujets  d'un  autre, 
à  moins  qu'ils  ne  se  soient  rendus  volontairement  sur  son  terri- 
toire. Or  les  prises  neutres,  étant  amenées  de  force  dans  les  ports 
du  belligérant,  ne  peuvent  être  supposées  avoir  librement  reconnu 
la  juridiction  étrangère.  Enfin,  cette  juridiction  est  contraire  à 
tous  les  principes,  en  ce  que  le  belligérant,  s'y  trouvant  person- 
nellement intéressé,  devient  à  la  fois  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause. 

Hartens  et  Klûber  se  montrent  favorables  à  la  proposition  de 
Hûbner.  «  L'Océan  étant  parfaitement  libre,  dit  Klûber,  les  puis- 
sances belligérantes  n'y  peuvent  exercer  aucune  domination  sur 
les  navires  marchands  des  neutres.  Ces  navires  sont  en  pleine 


Story,  Corn.,  b.  2,  ch.xxxviu,  §  866  ;  Halleck,  ch.  xxxi,  §§  8,  9;  Conc- 
kling,  Treatise,  p.  135  ;  Gessner,  p.  372  ;  Pœhls,  pp.  1228-1230  ;  Law- 
rence, Elem.  by  Wheaton,  note  201  ;  Hautefeuille,  Des  droit*,  t.  III,  p.  347; 
note  1  ;  Howard,  Reports,  v.  XIII,  p.  515  ;  Bulmerincq,  Rapport^  p.  266. 
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mer  à  l'égard  de  chacune  de  ces  puissances  ce  que  l'Etat  neutre 
est  à  l'égard  de  l'Etat  belligérant.  Or,  en  vertu  de  leur  indépen- 
dance politique,  ces  Etats  ne  reconnaissent  point  de  juge  commun, 
et  aucun  d'eux  ne  reconnaît  surtout  la  juridiction  de  l'autre  sur 
les  siens.  Il  résulte  de  là  que,  d'après  le  droit  des  gens  naturel, 
aucun  tribunal  n'est  compétent  dans  les  causes  de  prises,  si  le  na- 
vire a  été  arrêté  en  pleine  mer...  » 

Hautefeuille  ne  rejette  pas  l'idée  du  jurisconsulte  danois  comme  HMitMiie. 
mauvaise;   il  penche  même  pour  qu'on  en  tente  consciencieu- 
sement l'essai;   mais  le  projet  d'établir  un  tribunal  mixte    lui 
paraît  presque  impossible  à  réaliser,  du  moins  d'une  manière  ef- 
ficace : 

«  Je  ne  parle  pas,  dit-il,  de  la  difficulté  de  créer  dans  chacun 
des  ports  des  deux  belligérants  un  tribunal  pour  chaque  nation 
neutre  ;  mais  il  faut  nécessairement  que  la  majorité  des  juges  ap- 
partienne à  l'une  des  deux  parties,  et  il  semble  naturel  que  le  sou- 
verain territorial  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  que  le  belligérant 
réclame  pour  lui  ce  privilège  ;  dès  qu'il  existera  une  majorité,  à 
quelque  parti  qu'elle  appartienne,  elle  sera  toujours  disposée  à 
faire  pencher  la  balance  de  son  côté.  » 

A  ces  objections,  Gcssner  répond  :  «  Nous  accordons  à  ïlaute~  <*"***> 
feuille  qu'un  pareil  tribunal  international,  pas  plus  qu'aucun 
autre  tribunal  composé  d'hommes,  ne  présente  de  garanties  abso- 
lues d'impartialité.  Il  nous  semble  toutefois  que  cette  institution 
serait  un  progrès  sur  l'organisation  employée  jusqu'ici.  Il  va  sans 
dire  que  la  création  proposée  ne  peut  s'opérer  que  par  une  entente 
entre  les  parties  intéressées...  Nous  aimons  à  penser  que  les  sou- 
verains, qui  en  1856  se  sont  rendus  au  congrès  de  Paris  pour  abolir 
la  course  et  rétablir  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise, ne  tarderont  pas  à  s'entendre  également  pour  instituer  des 
tribunaux  dont  la  composition  internationale  présentera  plus  de  ga- 
ranties d'impartialité  que  les  tribunaux  actuels....*.  »  Quant' à  la 
difficulté  que  Hautefeuille  entrevoit  pour  la  création  de  tribunaux  , 
internationaux  dans  la  nécessité  d'en  établir  un  dans  chacun  des 
ports  des  belligérants,  Gessuer  pense  que  la  chose  ne  serait  pas  in- 
dispensable ;  il  suffirait,  selon  lui,  d'établir  un  de  ces  tribunaux 
dans  chacun  des  pays  belligérants  et  de  décider  qu'un  ou  deux  juges 
changeraient  suivant  la  nationalité  du  neutre  sur  la  propriété  duquel 
il  y  aurait  à  prononcer. 

Des  diverses  opinions  que  nous  venons  de  rappeler,  il  résulte  Lord  stoweiu 
que  les  tribunaux  de  prises  ne  sont  pas  considérés  comme  des  tri- 
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bunaux  ordinaires  ou  civils,  mais  plutôt  comme  des  tribunaux  in- 
ternationaux. C'est  ce  qui  faisait  dire  au  juge  anglais  Sir  W.  Scott 
(Lord  Stowell),  en  parlant  d'un  tribunal  de  ce  genre  :  «  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  c'est  une  Cour  internationale,  bien  qu'elle 
siège  ici  sous  l'autorité  du  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Elle  appar- 
tient aux  autres  nations  aussi  bien  qu'à  la  nôtre,  et  ce  que  les 
étrangers  ont  droit  de  lui  demander,  c'est  l'administration  du  droit 
des  gens  simplement  et  en  dehors  de  principes  empruntés  à  notre  ju- 
risprudence municipale,  pour  laquelle,  on  le  sait  bien,  ils  ont  de 
tout  temps  exprimé  une  assez  forte  répugnance.  »  Un  autre  juge 
anglais  avait  dit  antérieurement  :  «  Le  juge  des  prises  doit  être 
animé  du  désir  d'être  également  juste  pour  tous,  Tros  Rutu- 
lusve,  comme  s'il  était  l'arbitre  élu  de  tout  le  monde  commer- 
çant. » 
piiiiiimore.  Enfin,  PhiHimore  reconnaît  que  les  tribunaux  de  prises  sont  des 
tribunaux  internationaux  appelés  à  juger  conformément  au  droit 
des  gens  et  non  d  après  les  lois  municipales,  en  appliquant  im- 
partialement à  tous  les  Etats  et  à  leurs  sujets  une  jurisprudence 
constante  basée  sur  des  principes  certains  et  connus,  afin  que  leurs 
sentences  commandent  le  respect  des  nations.  Les  juges  de  prises 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  dont  ils  sont  les  interprêtes 
n'a  pas  un  caractère  à  Rome,  un  autre  à  Athènes  (nec  erit  alia  /ex 
Rornœ,  alia  Athenis ;  alia  nunc,  aliaposthac,  etc.  Cicero,  De  Re- 
puhlica,  III,  c.  22),  mais  qu'elle  est  partout  la  même,  fondée 
sur  les  principes  imprescriptibles  du  droit  et  de  la  justice  éternelle 
et  appliquée  d'après  ces  principes,  autant  que  le  permet  la  faiblesse 
humaine. 

Gessner  fait  encore  observer  que,  malgré  les  excellents  prin- 
cipes de  leurs  jurisconsultes  et  de  leurs  publicistes,  les  tribunaux 
de  prises  anglais  ont  souvent  donné  lieu  à  bien  des  plaintes,  et  i 
trouve  là  une  preuve  do  plus  à  l'appui  de  son  opinion  :  «  qu'il 
n'est  pas  bon  que  les  tribunaux  internationaux  appelés  à  juger  en 
matière  de  prises  soient  par  leur  composition  des  tribunaux  natio- 
naux4. » 

Lieux  on       §  3056.  Etant  admis  que  le  tribunal  du  capteur  est  le  seul  Com- 
pensent   être  v  *  * 
établi»       de* 
tribunaux    de 

i>n..e*.  »  Oessner,  pp.  374  et  seq.;  Hubner,  t.  II,  pte.  1,  p.  182;  Galiani,  pte.  1 , 

cap.  ix,  §  8  ;  Martens,  Précis,  §  312;  Klûber,  Droit,  §  296  ;  Pistoye  et  Du- 
verdy,  t.  II,  tit.  8,  ch.  i,  sect.  4;  Massé,  t  I,  §  410;  Hautefeuiile, 
Des  droits,  t.  III,  pp.  314  et  seq.;  PhiHimore,  Com.,  v.  III,  §  433;  Ray- 
neval,  De  la  liberté,  t.  I,  p.  215;  Jacobsen,  Seerecht,  p.  537  ;  Steck,  Essais, 
p.  108;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  VI,  p.  348. 
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pétent  dans  les  causes  de  prises  maritimes,  il  nous  reste  main- 
tenant à  examiner  en  quel  lieu  ce  tribunal  doit  être  institué  et  quelle 
est  Tètendue  de  sa  juridiction.  «  Lorsque  la  propriété  est  conduite 
dans  le  port  d'un  allié,  dit  Wheaton,  rien  n'empêche  le  gouverne-  wheaton. 
ment  de  ce  pays,  quoiqu'il  ne  puisse  lui  même  condamner,  de  per- 
mettre l'exercice  de  cet  acte  final  d'hostilité,  c'est-à-dire  la  condam- 
nation de  la  propriété  de  l'un  des  belligérants  au  profit  de  l'autre. 
Il  existe  un  intérêt  commun  entre  les  deux  gouvernements,  et  tous 
les  deux  sont  présumés  autoriser  toutes  mesures  donnant  un  résul- 
tat à  leurs  armes  et  considérer  les  ports  de  chacun  d'eux  comme 
servant  mutuellement  à  cet  effet.  » 

Kent  est  d'avis  que  les  sentences  de  condamnation  prononcées  Kent. 
dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  énoncées,  ont  une  vali- 
dité irréprochable.  C'est  également  la  règle  acceptée  par  la  juris- 
prudence anglaise  :  elle  admet  qu'une  prise  conduite  dans  un  port 
allié  et  en  guerre  avec  le  pays  auquel  le  navire  appartient 
puisse  être  condamné  légalement  dans  ce  lieu  par  le  consul  du 
capteur. 

Cette  dernière  doctrine  a  longtemps  existé  ailleurs  que  dans  le 

Royaume-Uni  ;  mais  elle  n'est  plus  admise  nulle  part  depuis  que 

les  consulats,  ramenés  au  véritable  but  de  leur  institution,  ont  été 

universellement  privés  en  pays  de  chrétienté  de  l'exercice  de  toute 

attribution  judiciaire,  de  toute  fonction  pouvant  porter  atteinte  aux 

droits  souverains  du  pays  où  ils  résident*. 

§  3057.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  ressortir  plus  haut  en      euuiîm*- 
i.i  ,  .    .  .         ,  ment  de  tri- 

développant  les   principes   généraux  en  matière  de  compétence,  »>«»»«*  <*e 

l'Etat  du  capteur  n'a  pas  plus  le  droit  de  revendiquer  pour  ses  M°tre. 
propres  magistrats,  consuls  ou  autres,  le  droit  de  juger  ses  prises 
en  pays  neutre,  qu'il  n'a  qualité  pour  déléguer  son  pouvoir  judi- 
ciaire aux  tribunaux  siégeant  sur  un  territoire  étranger.  On  a  vu 
toutefois  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  française  se  pro- 
duire exceptionnellement  quelques  cas  de  condamnations  pronon- 
cées par  des  Cours  de  prises  que  les  belligérants  avaient  établies 
dans  un  port  neutre.  La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  en  1794,  et  néciMon  dé 
Sir  William  Scott  (Lord  Stowell),  un  des  juges  de  l'amirauté  an-  £»■*«•  de* 

t    .  .  i  ,  «    ,         -    •       7     ,  .  .       EtaU-Unii  et 

glaise,  cinq  ans  plus  tard,  ayant  été  saisis  de  la  question  par  voie  ^euLord  Sl°- 
d 'appel,  décidèrent  que  de  semblables  sentences  ne  suffisaient  pas 

*  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.n,  §  13  ;  Kent,  Com.f  v.  I,  p.  109;  Philli- 
more,  Corn.,  v.  III,  §§365  et  seq.;  Twiss,  War,  §  186;  Halleck,  ch.  xxxi, 
§  10;  Hautefeuille ,  Des  droits,  t.  III,  tit.  3,  ch.  n  ;  Pistoye  et  Duverdy, 
t.  H,  tit.  8  ;  Abbott,  Law  of  merchants,  p.  21. 
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pour  transférer  la  propriété  des  navires  ou  des  cargaisons  capturés. 
H.atefeaiiie.  Hautofeuillo  arrive  aux  mêmes  conclusions  :  *  Le  vaisseau  de 
guerre,  dit-il,  ou  l'armateur  belligérant  qui  reçoit  l'hospitalité  dans 
un  port  est  couvert  par  le  pavillon  de  son  souverain  ;  il  est  une 
portion  du  territoire  de  son  pays;  pour  tout  ce  qui  touche  ses  actes 
intérieurs  il  ne  peut  être  soumis  à  une  juridiction  étrangère,  pas 
même  à  celle  du  souverain  de  la  mer  sur  laquelle  il  flotte.  Cette 
juridiction  ne  peut  atteindre  que  les  rapports  extérieurs  avec  les 
hommes  ou  les  choses  soumis  à  l'autorité  territoriale.  Or  le  navire 
saisi  est  entré  dans  le  port  d'asile  sous  le  pavillon  du  souverain 
belligérant.  La  nation  propriétaire  du  port  ne  saurait,  sans  porter 
atteinte  aux  droits  de  ce  belligérant,  sans  violer  le  territoire  d'un  na- 
vire, s'immiscer  dans  la  connaissance  des  faits  qui  ont  motivé  la 
saisie,  faits  exécutés  à  la  haute  mer  et  en  vertu  de  la  délégation 
accordée  par  le  souverain  à  ses  vaisseaux  ou  à  ses  armateurs. 
D'ailleurs  le  neutre  ne  peut  s'attribuer  la  connaissance  des  faits  qui 
ont  motivé  la  saisie,  les  apprécier,  les  déclarer  valables  ouïes  con- 
damner. Si  les  motifs  qui  ont  amené  la  saisie  sont  réels,  si  le  na- 
vire neutre  a  par  sa  conduite  mérité  d'être  arrêté  et  condamné, 
cette  condamnation  ne  peut  évidemment  pas  émaner  d'un  souve- 
rain que  cette  conduite  n'a  pas  offensé  et  qui  est  complètement  in- 
différent à  tous  les  faits.  D'un  autre  côté,  si  la  saisie  n'est  pas 
fondée,  s'il  y  a  lieu  de  la  déclarer  nulle  et  même  de  condamner  le 
croiseur  à  des  dommages  et  intérêts,  il  est  évident  que  les  autorités 
du  port  de  refuge  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer  contre  lui  ;  car 
son  souverain  seul  possède  cette  puissance.  Enfin  j'ajouterai  même 
qu'il  serait  le  plus  souvent  dangereux  pour  le  neutre  de  s'immiscer 
dans  le  jugement  des  prises,  parce  que  ces  affaires  soulèvent 
presque  toujours  des  questions  graves  et  controversées  du  droit 
des  gens,  que  le  souverain  étranger  ne  saurait  résoudre  sans  mé- 
contenter au  moins  l'une  des  deux  parties  et  souvent  toutes  les 
deux,  sans  encourir  le  reproche  de  partialité.  » 

Tous  ces  arguments  sont  directement  applicables  à  la  thèse  que 
nous  soutenons.  En  effet,  si  les  neutres  ne  peuvent  pas,  sans  man- 
quer à  leur  Caractère,  s'immiscer  dans  les  actes  de  capture,  à  plus 
forte  raison  ne  sauraient-ils  tolérer  qu'un  tribunal  étranger  s'éta- 
blisse et  fonctionne  sur  leur  territoire  \ 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  JII,  pp.  325  et  seq.;  Phillimore,  Com.f 
v.  III,  §  3G7;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  110;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  n, 
§  13  ;  Manning,  pp.  380-382  ;  Bynkershoek,  Quaest.,  lib.  I,  cap.  v  ;  Ro- 
binson,  Adm.  reports,  v.  IV,  p.  43/  v.  VI,  p.  138  ;  Perels,  p.  343. 
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§  3058.  La  juridiction  ordinaire  de  l'amirauté  anglaise  s'étend  u?£jjJ"*£ 
aussi  bien  aux  prises  faites  en  pleine  mer  qu'à  celles  qui  sont  <jeB  tnbnawu 

*  *  *  .de   prives    en 

opérées  en  temps  de  guerre  par  des  forces  navales,  soit  seules,  ^jjj*gj^  j* 
soit  avec  le  concours  de  l'armée  de  terre,  dans  des  ports  étran-  unû. 
gers,  sur  des  rivières,  dans  des  rades  et  autres  lieux  occupés  par 
les  armes  du  capteur,  enfin  aux  saisies,  aux  reprises  et  aux  embargos 
exécutés  lorsque  l'ouverture  des  hostilités  est  imminente.  Elle  em- 
brasse également  toutes  les  questions  accessoires  ou  incidentes 
que  ces  captures  peuvent  faire  naître,  la  juridiction  exclusive  en 
matière  d'affrètements,  de  dommages,  de  frais  et  dépens  de  jus- 
tice, d'offenses,  de  préjudices  personnels,  de  mauvais  traitements 
et  d'abus  de  pouvoir,  en  tant  que  ces  diverses  matières  se  ratta- 
chent aux  prises  maritimes  de  jure  belii. 

Cette  accumulation  d'attributions,  qu'explique  d'ailleurs  l'absence 
de  tribunaux  de  commerce,  est  fondée  sur  ce  que  la  faculté  qu'a 
le  juge  de  connaître  du  principal  implique  sa  compétence  à  l'é- 
gard de  l'accessoire.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  qu'en  An- 
gleterre comme  aux  États-Unis,  la  défense  absolue  faite  aux  tribu- 
naux ordinaires  de  connaître  des  faits  de  capture  que  nous  venons 
d'énumérer  ne  s'étend  pas  aux  cas  de  prises  opérées  sur  terre 
sans  le  concours  d'aucune  force  navale,  et  dont  le  jugement  a  été 
enlevé  à  la  Cour  d'amirauté  pour  rester  dans  le  domaine  du  droit 
commun  :  cette  doctrine  a  été  soutenue  à  la  fois  par  Lord  Mans- 
field  et  par  Sir  William  Scott  (Lord  Stowell). 

Cette  question  de  compétence  n'a  pas  encore,  à  notre  connais- 
sance du  moins,  été  judiciairement  résolue  aux  États-Unis  en 
termes  nets  et  précis.  On  voit  seulement,  d'après  l'affaire  du  navire 
Emulons  rapportée  par  les  publicistes  américains,  que  la  Cour  su- 
prême de  Washington,  sans  se  prononcer  sur  le  droit  absolu  de 
l'amirauté  de  juger  les  prises  faites  exclusivement  par  des  forces 
de  terre,  penche  à  admettre  que  sa  juridiction  n'est  pas  limitée 
aux  prises  opérées  en  mer.  Par  contre  on  peut  dire  qu'en  règle 
générale,  sauf  les  cas  que  nous  avons  mentionnés  plus  haut,  les 
tribunaux  de  prises  sont  incompétents  pour  statuer  en  matière  de 
simple  butin  \ 

§  3059.  Aucune  législation,  aucun  principe  de  droit  interna-     Présence 
Uonal  n  exige  que  la  prise  se  trouve  dans  le  lieu  même  où  siège  pn»«. 


*  Kent,  Corn.,  v.  1,  p.  380  ;  Halleck,  ch.  xxxi,  §  13  ;  Phillimort,  Com., 
v.  III,  §§  127  et  seq.  ;  Gallison,  Reports,  v.  I,  p.  563  ;  Robinson,  Reports, 
v.  I,  pp.  237,  238  ;  v.  IV,  p.  185  ;  Bulmerincq,  Rapport,  pp.  7,  184. 
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le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  sa  validité.  Cette  condition  serait 
d'ailleurs  souvent  impossible  à  remplir,  puisqu'il  y  a  des  pays  où 
les  Cours  de  prises  ou  d'amirauté  sont  établies  dans  l'intérieur  des 
terres,  au  siège  du  gouvernement,  comme  en  France  par  exemple. 
D'un  autre  côté,  le  capteur  peut,  avant  qu'une  sentence  lui  en  ait 
adjugé  la  propriété,  avoir  été  contraint  par  force  majeure  à  dé- 
truire ou  à  préempter  dans  un  but  d'utilité  publique  les  objets  dont 
il  s'est  emparé  j ure  bellù 

Les  enquêtes  relatives  à  la  capture,  les  actes  nécessaires  pour  sa 
constatation,  pour  la  description  et  l'inventaire  du  navire  et  du  char- 
gement, pour  leur  conservation  ou  leur  vente  éventuelle,  l'accom- 
plissement des  formalités  préliminaires  et  des  dispositions  adminis- 
tratives qui  les  concernent  peuvent  avoir  lieu  dans  un  autre  endroit 
que  celui  od  siège  le  tribunal  des  prises  ;  mais  le  tribunal  a  seul  le 
droit  de  prendre  les  mesures  exigées  par  ces  dispositions,  ainsi  que 
pour  les  interrogatoires  ultérieurs  qui  pourraient  devenir  néces- 
saires. Les  parties  qui  ne  seront  pas  présentes  pour  faire  valoir 
leurs  droits  peuvent  se  faire  représenter. 

La  seule  obligation  impérative  qui  existe  en  cette  matière,  c'est 
que  le  capteur  ou  le  gouvernement  dont  il  relève  mette  le  tri- 
bunal compétent  à  même  de  prononcer  en  pleine  connaissance  de 
cause  sur  la  régularité  de  la  prise,  qu'il  lui  fournisse  tous  les  élé- 
ments de  sa  sentence,  et  que  les  choses  capturées  qui  n'existent 
plus  en  nature  soient  suppléées  par  une  caution  ou  des  valeurs 
équivalentes. 
Èeiio.  «  Pour  que  les  tribunaux  de  la  nation  du  capteur,  dit  Bello, 

soient  investis  de  la  juridiction  en  matière  de  prises,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  prise  soit  conduite  dans  ses  eaux  ou  dans  son 
territoire.  Il  suffit  que  le  capteur  s'en  soit  emparé  jure  belli  et 
en  ait  la  possession  paisible  sur  un  territoire  neutre.  On  a  sup- 
posé pendant  un  certain  temps  qu'un  tribunal  de  prises  siégeant 
dans  le  pays  du  souverain  dont  il  représente  l'autorité  ou  d'un 
souverain  allié  n'avait  pas  juridiction  sur  les  prises  qui  demeu- 
raient dans  des  ports  neutres,  parce  que  dans  l'espèce  la  posses- 
sion nécessaire  pour  l'exercice  de  la  juridiction  in  rem  faisait  dé- 
faut. Sir  W.  Scott  a  reconnu  combien  cette  maxime  était  fondée  ; 
mais  il  a  pensé  que  la  Cour  d'amirauté  avait  consacré  la  validité 
des  condamnations  de  prises  existant  en  pays  neutre  d'une  ma- 
nière si  formelle  et  si  péremptoire  qu'il  n'était  plus  possible  d'aban- 
donner cette  règle  pour  revenir  à  la  pratique  ancienne.  Aujour- 
d'hui la  règle  de  l'amirauté  britannique  est  établie  définitivement 
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par  la  coutume  générale  des  nations,  et  quoique  la  prise  se  trouve 
sous  la  juridiction  neutre,  si  le  capteur  en  a  la  possession,  la  dé- 
tient en  son  pouvoir,  ce  seul  fait  suffit  pour  rendre  légitime  le  juge- 
ment «ri  rem  \  » 

§  3060.  Les  tribunaux  de  prises  maritimes  doivent  être  guidés     R*gi«  g» 
dans  leurs  décisions  par  les  règles  et  les  principes  généraux  du  cie^"™* 
droit  international  ;  il  faut  par  conséquent  qu'ils  consultent  de  pré-  wu^'du? 
férence  les  lois  spéciales  et  les  stipulations  conventionnelles  en  •*£!». 
vigueur  entre  l'État  du  capteur  et  celui  de  la  prise.   Lorsque  ces 
éléments  font  défaut,  ils  ne  peuvent  naturellement  prendre  pour 
base  de  leurs  jugements  que  les  préceptes  du  droit  commun  et  les 
inspirations  de  la  saine  équité. 

Dans  les  temps  modernes,  l'usage  a  prévalu  pour  les  belligérants 
de  faire  connaître  au  commencement  de  la  guerre  les  règles  par- 
ticulières  qu'ils  entendent  imposer  en  matière  de  prises  aux  com- 
mandants des  navires  armés  ;  l'observation  de  ces  prescriptions 
n'est  toutefois  obligatoire  pour  les  juges  qu'autant  qu'elles  sont  en 
harmonie  avec  les  principes  généraux  du  droit  international.  Si 
tous  les  publicistes  sont  d'accord  sur  ce  point,  les  tribunaux  de 
prises,  surtout  celui  de  l'amirauté  anglaise,  n'y  voient  guère 
qu'une  théorie  qu'ils  se  croient  libres  de  ne  pas  respecter  invaria- 
blement dans  la  pratique  ;  rien  d'étonnant  dès  lors  que  de  nom- 
breux abus  aient  été  la  conséquence  de  la  prétention  de  certaines 
grandes  puissances  d'attribuer  à  leurs  lois  intérieures,  au  préjudice 
des  neutres,  une  autorité  qui  intrinsèquement  n'appartient  qu'au 
seul  droit  international  **. 

§  3061.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Heffter  «  qu'en  général  les     opinion  d 
modes  de  procéder  et  les  règles  qui  président  aux  motifs  de  déci-  l^SSi  lit 
sion  des  tribunaux  de  prises  sont  peu  favorables.aux  neutres.  Très  c°  He™e, /  ' 
souvent  ce  ne  sont  que  des  instruments,  des  hameçons  politiques 
mis  au  service  d'un  égoïsme  avide...  j> 

Wheaton  n'est  pas  moins  explicite  :  «  Quoique,  dit-il,  la  théorie     wheaton. 
du  droit  public  considère  les  tribunaux  de  prises  établis  par  le  pays 
belligérant  et  siégeant  dans  ce  pays  exactement  comme  s'ils  étaient 

•  Bello,  pte.  2,  cap.  v,  §  4;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  186;  Kent, 
Com.,  v.  I,  pp.  381,  382;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  8  ;  Pbillimore, 
Corn.,  v.  III,  §§  361  et  seq.  ;  Manning,  p.  382  ;  Bulmerincq,  Revue  de  droit 
tw*.,  t.  XI,  1879,  p.  196;  Bulmerincq,  Rapport,  p.  255. 

••  Gessner,  pp.  387  et  seq.  ;  Heffter,  §  173  ;  Bluntschli,  §  847  ;  Fiore, 
t.  II,  pp.  5*27  et  seq.;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  n,  §  15;  Pistoye  et 
Duverdy,  t.  II,  tit.  8  ;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  186;  Bulmerincq, 
Rapport,  p.  295  ;  Boeck,  Propriété  privée  ennemie,  §  362  ;  Perels,  p.  344. 
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établis  par  le  pays  neutre,  siégeaient  dans  le  pays  neutre  et  ju- 
geaient toujours  conformément  au  droit  international  commun  à 
chacun  d'eux,  on  sait  fort  bien  cependant  que  dans  la  pratique  ces 
tribunaux  prennent  pour  guide  les  ordonnances  sur  les  prises  et  les 
instructions  émanées  du  souverain  belligérant  sans  s'inquiéter  si 
elles  s'accordent  avec  la  règle  suprême.  Si  donc  les  sentences  défi- 
nitives de  ces  tribunaux  devaient  être  regardées  comme  absolument 
concluantes  au  point  d'écarter  toute  enquête  sur  leur  mérite,  la 
conséquence  évidente  serait  d'investir  l'État  belligérant  du  pouvoir 
législatif  sur  les  droits  des  neutres  et  d'empêcher  ces  derniers  de 
montrer  que  les  ordonnances  et  les  instructions  d'après  lesquelles 
les  sentences  ont  été  prçnoncées  sont  contraires  à  cette  loi  par 
laquelle  les  étrangers  seuls  sont  fiés  *. 
Boeck.  Suivant  Boeck  enfin,  les  tribunaux  des  prises  doivent  se  guider  à 

la  fois  par  des  considérations  juridiques,  les  affaires  de  prises  ayant 
avant  tout  le  caractère  de  questions  de  droit  ;  mais  à  côté  de  ces 
questions,  et  préalablement  à  elles,  il  existe  une  question  purement 
politique  qu'on  peut  appeler  question  d'opportunité.  Enfin  les  tribu- 
naux des  prises  sont  des  tribunaux  internationaux  non  par  leur 
composition,  mais  par  la  mission  dont  ils  sont  investis, 
pratiquerai.       §  3062.  La  France  est  la  première  puissance  qui  ait  placé  la  ju- 
^e^DaUoM"  risprudence  en  matière  de  prises  sur  le  terrain  international,  par  ses 
France,      ordonnances  de  1543  et  de  1584,  dont  ses  règlements  postérieurs 
Espagne,     n'ont  fait  qu'étendre  et  fortifier  l'esprit.  L'Espagne  a  obéi  aux 
mêmes  inspirations  dans  ses  ordonnances  de  1702  et  de  1718  et 
Prowe.      dans  son  règlement  de  prises  de  1779.  En  Prusse,  la  loi  dispose 
que  les  droits  des  capteurs  seront  déterminés  à  chaque  guerre 
suivant  les  circonstances  du  moment.  Le  règlement  promulgué  en 
1864  à  l'occasion  de  la  guerre  du  Schleswig  n'était  obligatoire  pour 
les  tribunaux  de  prises  qu'autant  qu'il  n'était  pas  en  opposition 
Autriche,     avec  des  clauses  formelles  du  droit  des  gens.  L'Autriche  et  le  Da- 
Danemark.    nemark  ont  dans  la  même  guerre  suivi  une  conduite  analogue.  Le 
Euu-unw.    gouvernement  des  États-Unis,  au  commencement  de  la  lutte  avec 
les  sécessionnistes  du  Sud,  se  borna  à  déclarer  le  25  avril  1861  qu'il 
se  conformerait  aux  principes  de  la  déclaration  du  congrès  de  Paris 
de  1856. 
Angleterre.       Le  cabinet  de  Londres  ne  s'en  est  pas  écarté  théoriquement  ; 
mais  dans  la  pratique,  les  décisions  de  ses  tribunaux  maritimes 

*  Heffter,  §  173;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  n,  §  16  ;  Boeck,  Propriété 
privée,  §§  335,  337. 
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n'ont  pas  été  invariablement  d'accord  avec  ces  principes,  basées 
qu'elles  étaient  sur  des  ordres  du  conseil  privé  en  contradiction  sous 
plus  d'un  point  de  vue  avec  le  droit  international. 

§  3063.  Malgré  cela  les  juges  anglais  les  plus  distingués  proclament    DéeUntiom 
que  les  sentences  en  matière  de  prises  doivent  être  conformes  aux  r»*"- 
règles  internationales.  A  l'appui  de  cette  assertion  nous  rappor- 
tons ici  les  paroles  prononcées  par  Sir  W.  Scott  (Lord  Stowell)  dans  Lordstowdi. 
la  fameuse  cause  du  convoi  de  navires  suédois  condamnés  au  mé- 
pris du  droit  des  gens  : 

«  En  formant  mon  jugement  j'ai  la  conscience  de  m'être  cons- 
tamment souvenu  et  préoccupé  de  ce  que  les  devoirs  de  ma  posi- 
tion exigent  de  moi,  c'est-à-dire  de  ne  pas  émettre  d'opinion 
passagère  et  équivoque  pour  obéir  dans  le  moment  à  des  considéra- 
tions d'un  intérêt  national  particulier,  mais  d'administrer  avec 
impartialité  cette  justice  que  le  droit  des  gens  dispense  sans  dis- 
tinction aux  États  indépendants,  que  les  uns  soient  neutres  et  les 
autres  belligérants  ;  au  point  de  vue  du  territoire,  selon  le  droit  et 
l'usage  admis  chez  les  nations,  le  siège  de  l'autorité  judiciaire  est 
sans  doute  ta,  dans  le  pays  belligérant  ;  mais  la  loi  même  ne  se 
localise  pas.  Il  est  donc  du  devoir  de  celui  qui  siège  ici  de  résoudre 
la  question  pendante  comme  s'il  siégeait  à  Stockholm  et  était 
appelé  à  se  prononcer  sur  la  même  affaire,  de  ne  point  accueillir  de 
la  part  de  la  Grande-Bretagne  des  prétentions  qu'il  n'accueillerait 
pas  de  la  part  de  la  Suède  dans  les  mêmes  circonstances,  et  de  ne 
point  imposer  à  la  Suède,  comme  pays  neutre,  des  devoirs  qu'il  ne 
se  reconnaîtrait  pas  le  droit  d'imposer  à  la  Grande-Bretagne,  si  elle 
se  trouvait  investie  du  même  caractère  neutre.  » 

Le  même  jurisconsulte  dans  une  autre  sentence  rendue  en  1810 
soutient  la  validité  des  ordres  en  conseil  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
par  la  raison  qu'étant  qualifiés  de  représailles,  ils  ne  sont  pas  par 
cela  même  en  contradiction  avec  le  droit  international,  auquel  ils  ne 
deviendraient  contraires  que  s'ils  étaient  dépouillés  de  ce  caractère. 
Voici  son  argumentation  : 

«  C'est  plutôt  pour  corriger  toute  méprise  possible  à  ce  sujet  que 
poussé  par  le  sentiment  d'une  obligation  que  m'impose  la  présente 
discussion,  que  je  fais  observer  que  cette  Cour  est  tenue  d'ap- 
pliquer le  droit  des  gens  aux  sujets  des  autres  pays  dans  les  diffé- 
rentes relations  qu'ils  peuvent  avoir  avec  notre  pays  et  son  gouver- 
nement. C'est  ce  que  les  autres  nations  ont  le  droit  de  revendiquer 
pour  leurs  sujets,  et  elles  ont  le  droit  de  se  plaindre,  si  on  ne  le 
leur  accorde  pas.  Telle  est  la  loi  non  écrite  de  cette  Cour,  confirmée 
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par  ses  décisions  successives  et  sanctionnée  par  l'usage  général  des 
États  civilisés.  Il  est  strictement  vrai  en  même  temps  que,  aux 
termes  de  la  constitution  de  notre  pays,  le  roi  en  son  conseil  pos- 
sède des  droits  législatifs  supérieurs  à  ceux  de  cette  Cour,  et  qu'il 
a  la  faculté  de  publier  des  ordonnances  et  des  instructions  qu'elle 
est  tenue  d'observer  et  de  faire  observer  :  c'est  ce  qui  constitue  la 
loi  écrite  de  cette  Cour. 

«  Ces  deux  propositions  :  que  la  Cour  est  tenue  d'appliquer  les 
règles  du  droit  des  gens,  et  qu'elle  est  aussi  tenue  d'exécuter  les 
ordres  du  roi  pris  en  conseil,  ne  sont  pas  en  contradiction  Tune 
avec  l'autre.  On  doit  présumer  en  effet  que  ces  ordres  et  ces  ins- 
tructions se  conforment  dans  les  circonstances  données  aux  prin- 
cipes de  la  loi  non  écrite  de  la  Cour,  ou  bien  ce  sont  des  applica- 
tions de  ces  principes  aux  cas  qui  y  sont  indiqués,  cas  qui,  avec 
tous  les  faits  et  les  circonstances  s'y  rattachant  et  en  constituant  le 
caractère  légal,  ne  pourront  être  qu'imparfaitement  connus  de  la 
Cour  elle-même  ;  ou  ce  sont  des  règlements  positifs,  d'accord  avec 
ces  principes,  et  s'appliquant  à  des  matières  qui  exigent  des  règles 
plus  précises  et  mieux  définies  que  les  principes  généraux  n'en 
peuvent  fournir. 

<r  La  constitution  de  cette  Cour  relativement  au  pouvoir  législa- 
tif du  roi  en  son  conseil  est  analogue  à  celui  du  parlement  du 
royaume.  Ces  Cours  ont  leur  loi  non  écrite,  qui  consiste  dans  les 
principes  admis  de  la  raison  et  de  la  justice  naturelles  ;  elles  ont 
également  leur  loi  écrite  ou  leur  droit  coutumier  dans  les  actes  du 
parlement,  qui  sont  des  applications  directes  des  mêmes  principes 
à  des  sujets  particuliers,  ou  des  règlements  positifs  d'accord  avec 
ces  principes  et  relatifs  à  des  matières  qui  ne  seraient  pas  suffi- 
samment élucidées,  si  les  Cours  se  bornaient  aux  informations  in- 
complètes que  pourraient  leur  procurer  de  simples  conjectures 
générales.  Quel  serait  le  devoir  des  présidents  de  ces  Cours,  s'ils 
étaient  tenus  de  faire  observer  un  acte  du  parlement  qui  serait  en 
contradiction  avec  ces  principes  ?  C'est  là  une  question  qui,  je  le 
présume,  ne  saurait  être  posée  a  priori,  parce  qu'on  ne  saurait 
admettre  a  priori  la  supposition  qu'un  pareil  cas  se  présente.  De 
même  cette  Cour  ne  se  livrera  pas  à  des  conjectures  sur  la  question 
de  savoir  quel  serait  son  devoir  en  pareille  occurrence  ;  car  elle 
ne  saurait,  sans  irrévérence  extrême,  présumer  qu'une  semblable 
occurrence  puisse  survenir,  et  elle  est  d'autant  moins  disposée  à 
se  laisser  aller  à  de  telles  conjectures  que  son  expérience  et  l'exa- 
men qu'elle  en  a  fait  l'ont  mise  à  même  de  reconnaître  qu'en  gé- 
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néral  ces  ordres  et  ces  instructions  sont  conformes  aux  principes 
de  la  loi  non  écrite.  » 

Selon  Gessner,  LordStowell  commet  ici  la  faute  de  comparer 
les  ordres  du  conseil  privé,  auxquels  la  constitution  anglaise  ne  re- 
connaît pas  force  de  loi,  avec  les  actes  du  parlement,  qui  sont  véri- 
tablement des  lois  et  qui  par  conséquent  doivent  avoir  pour  le 
magistrat  une  portée  toute  différente. 

Dans  l'affaire  du  navire  nord-américain  Minerve,  capturé  pour 
s'être  livré  au  commerce  avec  les  colonies  anglaises  au  mépris 
d'une  ordonnance  royale  de  1803,  Sir  John  Mackintosb  prononça  Mtciuo.h. 
une  sentence  plus  précise  et  plus  concluante.  Examinant  si  le  juge 
des  prises  est  tenu  d  observer  des  ordonnances  royales  contraires 
au  droit  des  gens,  il  exprime  l'avis  que  l'observation  de  ces  ordon- 
nances n'est  absolument  obligatoire  que  pour  les  officiers  de  la 
marine  royale,  dont  elles  doivent  régler  les  captures,  mais  que 
les  juges  des  prises  conservent  leur  indépendance  ;  et  il  conclut 
qu'il  est  indubitable  que  dans  des  cas  pareils  le  devoir  du  juge  est 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  «  instructions  »  contraires  à  la  légis- 
lation internationale,  et  de  ne  consulter  que  cette  loi  universelle 
qui  régit  tous  les  princes  et  tous  les  États  civilisés  et.  au-dessus  de 
laquelle  aucun  d'eux  ne  saurait  prétendre  avoir  d'autorité. 

Nous  pourrions  citer  encore  un  grand  nombre  de  déclarations  DécWon  du 
analogues  de  juges  anglais  ;  mais  nous  nous  bornerons  à  reproduire 
le  passage  d'une  décision  de  la  commission  judiciaire  du  conseil 
privé  prononcé  le  27  mars  1855  à  propos  de  la  question  de  savoir 
si  un  croiseur  pouvait  être  exempté  du  paiement  des  frais  de  pro- 
cédure en  cas  de  capture  illégale  d'un  navire  neutre  : 

«  Le  conseil  privé  exposa  que  le  droit  qu'il  était  appelé  à  définir 
ne  concerne  pas  seulement  la  marine  britannique,  mais  qu'il  s'étend 
aux  croiseurs  de  toutes  les  nations  ;  qu'on  ne  peut  permettre  à  aucun 
État  de  prendre  des  mesures  exceptionnelles  à  son  profit  exclusif 
ou  à  celui  de  quelques-uns  de  ses  sujets  ;  que  les  décisions  des  tri- 
bunaux étrangers  ont  la  même  importance  en  droit  que  celles  des 
tribunaux  nationaux,  et  que  les  tribunaux  maritimes  anglais  ne 
doivent  admettre  comme  propre  à  excuser  ou  à  justifier  la  conduite 
d'un  officier  de  la  marine  anglaise  que  ce  qui  pourrait  être  admis 
au  même  titre  par  tous  les  autres  pays.  » 

Rutherfortb  établit  ainsi  la  suprématie  du  droit  international  luuarforui. 
dans  la  matière  qui  nous  occupe  : 

«  L'État  auquel  appartiennent  ceux  qui  font  des  captures,  en 
examinant  la  conduite  de  ses  sujets  et  en  décidant  si  les  navires  et 
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les  objets  qu'ils  ont  saisis  l'ont  été  loyalement  ou  non,  décide  une 
question  entre  ses  sujets  et  les  étrangers  qui  réclament  la  pro- 
priété, et  cette  controverse  ne  s'élève  pas  dans  les  limites  de  son 
territoire,  mais  sur  l'immensité  de  l'Océan.  Donc  le  droit  qu'il  exerce 
n'est  pas  une  juridiction  civile,  et  le  droit  civil  particulier  à  son  ter- 
ritoire n'est  pas  la  loi  qui  doit  régler  sa  conduite.  Ni  le  lieu  où  s'est 
élevée  la  controverse,  ni  les  parties  qui  y  sont  intéressées  ne  sont 
soumis  à  cette  loi.  La  seule  loi  qui  puisse  régir  cette  controverse  est 
le  droit  naturel  appliqué  aux  corps  collectifs  des  sociétés  civiles, 
c'est-à-dire  le  droit  des  gens,  à  moins  qu'il  n'ait  été  conclu  enti  les 
deux  États  auxquels  appartiennent  ceux  qui  ont  fait  la  capture  et 
les  autres  réclamants  quelque  traité  particulier  qui  les  oblige  mu- 
tuellement à  se  départir  des  droits  qu'autrement  ils  auraient  fondés 
sur  le  droit  des  gens.  Quand  il  existe  de  pareils  traités,  ils  sont 
dans  tout  ce  qu'ils  contiennent  une  loi  pour  les  deux  États  et  pour 
tous  leurs  sujets  dans  les  relations  des  uns  avec  les  autres.  L'État 
auquel  appartiennent  ceux  qui  font  une  capture  doit  donc,  en  dé- 
terminant ce  qui  peut  ou  ce  qui  ne  peut  pas  être  pris  légalement, 
juger  conformément  à  ces  traités  particuliers  et  au  droit  des  gens 
tout  à  la  fois...  » 
Dérobe.      §  3064.  Considérant  que  les  tribunaux  de  prises  doivent  régler 

Cm     de  leur  ligne  de  conduite  sur  les  prescriptions  du  droit  international, 

HTnufeniiie.  Hautefeuille  dit  : 

«  Il  est  un  principe  que  les  juges  chargés  de  prononcer  la  prise 
des  navires  neutres  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue:  c'est  qu'ils 
sont  de  véritables  jurés  pour  l'appréciation  du  fait,  en  même  temps 
que,  comme  magistrats,  ils  prononcent  l'application  de  la  loi  ; 
c'est  que  l'équité  est  la  seule  règle  qui  doive  les  diriger  comme 
jurés  ;  que  les  traités  et,  en  l'absence  de  traités,  la  loi  primitive, 
forment  les  seules  lois  qu'ils  peuvent,  qu'ils  doivent  appliquer.  La 
loi  générale  des  nations  est  l'indépendance  absolue  de  toutes  et  de 
chacune  d'elles  à  l'égard  de  toutes  et  de  chacune  des  autres  ;  les 
devoirs  d'impartialité  et  d'abstention  d'hostilité  de  la  part  des 
neutres  sont  des  exceptions  à  ce  principe  général  ;  ils  doivent  être 
renfermés  dans  les  limites  posées  par  la  loi  qui  les  a  créés  ;  ils  ne 
peuvent  jamais  être  étendus  ni  aggravés.  Le  jugement  des  prises 
est  un  acte  d'équité  ;  les  juges  doivent  donc  se  garder  avec  le  plus 
grand  soin  de  se  laisser  séduire  par  l'intérêt  de  leur  propre  pays 
intérêt  qui  trop  souvent  est  d'accord,  en  apparence  du  moins,  avec 
celui  des  armateurs.  » 
Le  devoir  qui  est  prescrit  ici  aux  juges  des  prises  résulte  encore 
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du  caractère  pénal  des  questions  sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à 
prononcer,  car  elles  ont  un  caractère  essentiellement  pénal  ;  il  faut 
donc  que  les  conditions  nécessaires  pour  une  condamnation  pénale 
soient  remplies.  Pour  qu'un  navire  neutre  soit  déclaré  coupable  il 
faut  qu'il  ait  commis  une  faute  réellement  punissable,  c'est-à-dire 
une  culpa  lato,  mais  il  n'est  responsable  ni  de  la  culpa  levis  ni  de  . 
ce  qui  est  arrivé  par  accident.  Ce  principe,  adopté  par  la  jurispru- 
dence anglaise,  a  trouvé  un  interprète  fidèle  dans  Sir  W.  Scott,  sir  w.seott. 
qui  dit  dans  une  de  ses  décisions  : 

«  Les  événements  inévitables,  les  cas  de  force  majeure  et  ceux 
dans  lesquels  la  partie  ne  pouvait  agir  différemment  ne  peuvent  être 
traités  dans  ces  questions  comme  dans  d'autres.  Le  tribunal  ne 
croit  donc  pas  devoir  s'écarter  de  son  devoir  en  interprétant  les  lois 
avec  modération  et  sans  oublier  les  circonstances  \  » 

§  3065.  Sauf  pour  les  pays  et  dans  les  cas  où  la  loi  municipale  Portée 
ouvre  le  recours  en  appel,  les  jugements  de  prises  sont  définitifs  en  a?  condamna-1 
ce  qui  concerne  la  validité  de  la  capture  et  l'attribution  de  la  pro- 
priété de  la  prise  à  celui  qui  s'en  est  emparé  ;  ils  mettent  fin  à 
toute  controverse,  à  toute  procédure  judiciaire  entre  le  capteur  et 
le  capturé  ;  mais  ils  réservent  à  celui-ci  tous  ses  droits  dans  son 
propre  pays,  et  constituent  même  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  pour  les  actions  accessoires  ou  connexes,  telles  que  celles 
qui  découlent  des  polices  d'assurances  contre  les  risques  de  guerre. 

§  3066.  Dans  un  jugement  relatif  à  l'assurance  d'une  propriété  c*.  pratique. 
qui  avait  été  condamnée  en  France  à  raison  de  la  violation  d'un 
traité  entre  la  France  et  les  États-Unis,  Lord  Ellenborough  disait  : 
«  La  sentence  de  condamnation  ne  s'appuie-t-elle  pas  sur  le  fait 
que  le  navire  n'était  porteur  des  papiers  dont,  selon  le  tribunal 
français,  il  doit  être  muni  en  vertu  du  traité  ?  Je  ne  prétends  pas 
dire  que  l'interprétation  de  ce  traité  donnée  par  les  juges  soit 
correcte  ;  mais,  quelque  injuste  qu'elle  soit,  comme  les  juges  étaient 
compétents  pour  interpréter  ce  traité,  ce  qu'ils  ont  effectivement 
fait,  le  respect  et  le  sentiment  de  courtoisie  que  les  nations  civili- 
sées se  doivent  entre  elles  nous  obligent  à  nous  en  rapporter  à 
leur  appréciation.  Qu'on  allègue  ce  qu'on  voudra,  qu'on  prétende  que 
le  tribunal  français  en  condamnant  le  navire  a  commis  une  infrac- 
tion au  traité,  laquelle  porte  atteinte  aux  garanties  de  la  neutralité, 

*  Gessner,  pp.  390  et  seq.  ;  Hautefeuiile,  Des  droits,  t.  III,  pp.  344, 345  ; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  436  ;  Rutherforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  vi,  §9  ;  Bul- 
merincq,  Rapport,  pp.  265,  282. 
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ou  nous  devons  contester  sa  juridiction,  ou  nous  devons  nous  en 
tenir  à  sa  décision.  » 
Lépi.uiioo      §  3067.  Les  États-Unis  ont  pris  pour  règle  que  la  décision  d'un 

«**■>•.  m  "  tribunal  étranger  transfère  la  propriété  de  la  chose  condamnée, 
quand  même  la  loi  sur  laquelle  cette  décision  s  appuie  serait  in- 
.  juste,  contraire  au  droit  des  gens,  dérogatoire  aux  immunités  des 
neutres  et  déclarée  telle  par  le  président  et  le  congrès  de  la  ré- 
publique. C'est  en  conformité  de  cette  règle  que  le  gouvernement 
fédéral  proclama  que  les  propriétaires  nord-américains  n'avaient 
pas  le  droit  de  revendiquer  devant  les  autorités  judiciaires  de  leur 
pays  les  biens  condamnés  par  les  tribunaux  français  en  vertu  du 
célèbre  décret  rendu  à  Milan  le  17  décembre  1807  (1)  \ 
R*gUi  «      §  3068.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  les  questions  de 

cédnre  eoa>t-  prises  ont  un  double  aspect,  l'un  politique  et  l'autre  juridique. 

tien  d«  Pri-  Envisagées  sous  le  premier  point  de  vue,  elles  dépendent  directe- 
ment du  gouvernement,  de  sorte  qu'on  peut  admettre  jusqu'à  un 
certain  point,  comme  Ta  dit  Dana,  que  les  captures* soient  prima 
fade  la  propriété  de  l'Etat.  Il  ne  faut  cependant  pas,  comme  cer- 
taines puissances  se  sont  donné  le  tort  de  le  faire,  accorder  à  cet 
élément  une  importance  telle  qu'il  affaiblisse  ou  détruise  complè- 
tement le  côté  juridique  de  la  question.  C'est  pour  n'avoir  pas 
tenu  suffisamment  compte  de  cette  distinction  qu'on  a  vu  trop 
souvent  la  politique  empiéter  sur  le  domaine  de  la  justice  et  pro- 
mulguer des  lois  arbitraires  et  d'exception  qui  ont  jusqu'ici  em- 
pêché d'arriver  à  un  système  de  procédure  unifotme.  Sur  quelques 
points  toutefois,  il  existe  aujourd'hui  une  pratique  qui  diffère  assez 
peu  d'un  pays  à  l'autre.  Ainsi  l'usage  a  prévalu  partout  d'adopter 
comme  base  de  procédure  une  instruction  sommaire  confiée  à  l'au- 
torité judiciaire  ou  administrative  du  port  où  la  prise  a  été  conduite, 
et  dont  les  résultats  écrits  sont  ensuite  adressés  au  tribunal  appelé 
à  statuer  sur  la  prise. 

Voici  généralement  comment  on  procède  à  cette  instruction.  Le 
capteur,  dès  qu'il  arrive  au  mouillage,  est  tenu  de  remettre  à  l'au- 
torité chargée  de  faire  l'instruction  l'ensemble  des  documents 
qu'il  a  en  sa  possession,  tels  que  procès-verbal  de  capture,  in- 

(1)  De  Clercq,  t.  II,  p.  242;  State  papcrstv.  VIII,  p.  482;  Martens,  Nouv. 
recueil,  t.  I,  p.  452  ;  Bulletin  des  lois,  1807,  n°  169. 

*  Heflfter,  §  172  ;  Bluntschli,  §§  850, 858  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III, 
p.  358,  359  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  v,  §  4;  Chitty,  v.  III,  ch.  xm,  p.  609; 
Wildman,  v.  II,  pp.  375  et  seq.  ;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit.,  sect.  7  ; 
Bulmerincq,  Rapport,  p.  184. 
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ven taire  de  prise,  papiers  de  bord,  plis  cachetés,  interrogatoire 
des  capturés,  enfin  la  confirmation  sous  serment  des  déclarations 
consignées  dans  ses  rapports  de  mer.  Ces  premières  formalités 
remplies,  un  délégué  spécial  se  rend  à  bord  de  la  prise,  lève  les 
scellés,  dresse  en  présence  des  intéressés  un  inventaire  détaillé 
tant  du  navire  que  de  la  cargaison,  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  vente 
des  marchandises  périssables  et  fait  emmagasiner  à  terre  celles  qui 
doivent  être  conservées.  Aussitôt  qu'il  se  trouve  muni  du  dossier 
résumant  cette  instruction  préliminaire  et  des  pièces  ou  mémoires 
que  les  capturés  ont  pu  de  leur  côté  faire  dresser  pour  la  défense 
de  leurs  droits,  le  tribunal  procède  au  jugement  sur  la  validité  ou 
l'illégitimité  de  la  capture. 

Ne  pouvant  exposer  ici  en  détail  la  marche  qne  suivent  à  cet 
égard  les  diverses  puissances  maritimes  du  globe,  nous  nous  bor- 
nerons à  résumer  les  principes  consacrés  en  France,  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis  \ 

§  3069.  Pistoye  et  Duverdy  analysent  la  législation  française     Législation 

,  .  ,  an  Teneur  en 

dans  les  termes  suivants  :  Franco. 

«  Il  n'y  a  de  nécessaire  pour  le  jugement  d'une  prise  que  le  rSÏSl^ 
rapport  du  capitaine  corsaire  ou  du  chef  de  la  prise,  attesté  par 
deux  des  principaux  de  son  équipage  ;  le  procès-verbal  de  trans- 
port à  bord  des  officiers  de  l'amirauté  ;  l'interrogatoire  du  capi- 
taine fris  et  de  deux  de  ses  gens  (ou  de  l'otage  en  cas  de  rançon), 
et  les  pièces  trouvées  dans  le  vaisseau  pris,  avec  les  traductions 
de  celles  qu'on  a  jugé  à  propos  de  faire  translater.  C'est  ce  qu'il 
faut  essentiellement  envoyer  au  conseil  des  prises,  savoir  :  les  pa- 
piers en  original  avec  traductions,  et  des  expéditions  en  forme  de 
la  procédure,  dont  les  minutes  doivent  rester  au  greffe. 

«  De  toutes  ces  pièces  il  est  dressé  un  état,  en  forme  de  bref 
inventaire,  par  le  greffier,  et  l'envoi  doit  en  être  fait  sans  différer, 
et  dans  le  mois  au  plus  tard,  au  secrétaire  général  de  la  marine  ; 
et  lorsqu'il  y  a  eu  des  raisons  pour  retarder  cet  envoi,  il  faut  les 
déclarer.  Sur  tout  cela,  on  peut  voir  l'instruction  du  6  juin  1672, 
le  règlement  du  21  octobre  1688,  ceux  du  16  août  1692  et  du 
9  mars  1695,  avec  les  jugements  de  M.  l'amiral  du  8  février  1696 
et  du  18  avril  1697. 

«  Le  greffier  doit  aussi  joindre  au  dossier  un  état  ou  mémoire 

*  Gessner,  pp.  399  et  seq.  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  348  et 
seq.;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,tit.  8;  Dana,  EUm.  by  Wheaton,  note  186; 
Bluntschii,  §§  848,  849  ;  Heffter,  §  173  ;  Bulmerincq,  Rapport,  p.  266  ;  Pe- 
rels,  p.  344  ;  Boeck,  Propriété  privée,  §§  378,  381. 
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des  frais  de  justice  faits  jusque-là,  suivant  la  lettre  de  M.  l'amiral 
du  27  mai  1708  et  du  20  août  1710. 

«  Si  un  même  corsaire  amenait  ou  envoyait  plusieurs  prises 
dans  le  même  port  et  toutes  à  la  fois,  il  faudrait  faire  séparément 
-/       ,  l'instruction  de  chaque  prise,  à  cela  près  que  si  c'était  lui  qui  les 

&r,  amenât,  il  n'aurait  qu'un  rapport  à  faire  pour  toutes.  (Instruction 

^  du  16  août  1692.) 

'■''■■■  «  Quant  aux  papiers  trouvés  sur  la  prise,  ce  n'est  point  aux  of- 

• k  ficiers  de  l'amirauté  à  en  faire  le  triage  pour  n'envoyer  que  ceux 

qui  leur  paraîtraient  nécessaires  ou  utiles  ;  il  faut  qu'ils  les  en- 
voient tous,  sans  en  retenir  un  seul,  quelque  inutile  qu'il  puisse 
être.  (Jugement  de  M.  l'amiral  du  25  avril  1997.) 

«  Toutes  ces  règles  sont  encore  applicables  de  nos  jours.  Les 
officiers  d'administration  de  la  marine  dans  nos  ports  et  dans  ceux 
de  nos  colonies,  et  nos  consuls  dans  les  ports  étrangers  doivent 
suivre  exactement  les  prescriptions  des  arrêtés  du  6  germinal  an  VIII 
et  du  2  prairial  an  XI.  La  nécessité  de  cette  instruction  locale  est 
telle  qu'à  défaut  de  représentation  des  pièces  de  cette  instruction 
le  capteur  ne  peut  obtenir  la  déclaration  de  validité  de  la  prise. 
C'est  ce  qu'a  jugé  le  conseil  d'Etat  le  26  mars  1817.  Par  contre, 
le  défaut  de  présentation  des  pièces  de  l'instruction  tourne  au 
profit  du  capturé  ;  car  le  capteur  doit  toujours  être  en  mesure  de 
justifier  la  capture,  et  faute  de  preuve  la  prise  doit  être  relâ- 
chée. C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  reconnu  par  décision  du 
2  mai  1816  dans  le  fait  du  corsaire  la  Réussite  contre  le  Saint- 
Bonaventure.  » 
capture  du      §  3070.  En  1817,  M.  Frédéric  Legris  saisit  le  conseil  d'Etat  d'une 

nanre      la 

Bonne  -  so-  demande  tendant  à  faire  déclarer  la  validité  de  la  prise  du  navire 
russe  la  Bonne-Société,  qu'il  annonçait  avoir  été  faite  par  son 
corsaire  Y  Heureux-Tonton  en  octobre  1813  en  vue  du  port  de 
Dantzig.  Le  demandeur  ne  produisait  ni  le  jugement  prononcé 
à  l'égard  de  cette  prise  par  l'administration  de  la  marine  du  port 
de  Dantzig,  ni  les  pièces  de  l'instruction  qui  avait  dû  précéder  le 
jugement,  ni  même  aucune  des  pièces  de  bord  de  la  prise,  qu'il 
prétendait  avoir  été  détruits  sur  place  par  ordre  des  autorités. 
Le  comité  du  contentieux  fut  d'avis  de  suppléer  à  l'absence  des 
pièces  requises  par  des  preuves  d'une  autre  nature  ;  et,  sur  la  pro- 
position du  garde  des  sceaux,  une  ordonnance  royale  prescrivit 
l'ouverture  d'une  enquête  sur  le  fait  et  sur  les  circonstances  de 
la  prise  de  la  Bonne-Société.  Ainsi  mis  en  mesure  de  justifier  sa  ré- 
clamation, le  capteur  produisit  un  certificat  délivré  le  25  novembre 
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par  le  général  Rapp,  gouverneur  de  Dantzig,  qui  constatait  que  le 
corsaire  V Heureux-Tonton  n°  3,  armé  par  M.  Legris,  avait  fait  en- 
trer en  octobre  1813  un  navire  russe  appelé  la  Bonne-Société,  qui 
avait  été  déclaré  de  bonne  prise  et  dont  le  chargement,  consistant 
en  graines  de  lin,  en  suifs  et  en  sirops  de  raisin,  avait  été  mis  en 
réquisition  pour  le  service  de  la  place.  Le  capteur  et  le  ministre  de 
la  marine  établirent  en  outre  que  toutes  les  opérations  qui  avaient 
eu  lieu  à  Dantzig  concernant  les  prises  avaient  été  faites  pendant 
le  siège  de  la  place  par  l'autorité  militaire  sans  l'intervention  du 
consulat,  dont  le  titulaire  se  trouvait  absent.  Le  sieur  Legris  sou- 
tint enfin  qu'en  principe  le  défaut  d'instruction  ou  de  procédure 
sur  une  prise  ne  pouvait  nuire  aux  droits  des  capteurs  ;  qu'on  devait 
supposer  qu'aucune  instruction  préliminaire  n'avait  eu  lieu  au  su- 
jet de  la  capture  de  la  Bonne-Société,  puisqu'il  n'en  existait  pas  de 
trace  au  ministère  de  la  marine  ;  que  les  difficultés  inhérentes  au 
siège  de  Dantzig  avaient  forcément  dû  empêcher  le  consul  d'y  exer- 
cer ses  fonctions,  et  que  l'inaccomplisseinent  de  ces  formalités, 
quels  qu'en  fussent  l'auteur  et  la  cause,  ne  devait  pas  rejaillir  sur 
l'armateur,  le  capitaine  et  les  matelots  de  Y  Heureux-Tonton.  Sui- 
vant lui,  l'instruction  de  la  prise  n'est  et  ne  peut  en  aucun  cas  être 
mise  à  la  charge  des  capteurs,  puisque  les  règlements  en  imposent 
l'obligation  formelle  aux  consuls,  avec  injonction  expresse  d'en 
faire  renvoi  au  ministère  de  la  marine,  sans  qu'elle  passe  ou  doive 
passer  par  les  mains  des  armateurs. 

Voici  quelle  fut  sur  cette  affaire  l'arrêt  du  conseil  d'État  :  Arr^±\ 

«  Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Legris  et  enre- 
gistrée le  28  septembre  1816,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  dé- 
clarer bonne  et  valable  la  prise,  que  ledit  sieur  Legris  expose  avoir 
été  faite  en  octobre  1813  devant  le  port  de  Dantzig  pendant  le 
siège  de  cette  place,  d'un  navire  russe  dit  la  Bonne-Société  par  le 
corsaire  français  Y  Heureux-Tonton,  dont  il  était  armateur,  en  con- 
séquence lui  adjuger  ladite  prise,  ainsi  qu'aux  marins  formant 
l'équipage  dudit  corsaire  ; 

«  Vu  les  certificats  du  lieutenant  général  comte  Rapp  et  du 
contre-amiral  commandant  sur  l'état  de  la  prise,  en  date  du  25  no- 
vembre 1815  et  du  19  juin  1816  ; 

c  Vu  les  lettres  y  relatives  de  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  adressées  au  ministère  de  la  justice  le  19  novembre  1816 
et  le  1*  janvier  1817  ; 

«  Vu  l'ordonnance  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice,  rendue  en  date  du  5  février  1817 


conseil  d'Etat 
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et  portant  :  «  Attendu  qu'il  n'est  produit  ni  jugement  de  condam- 
nation de  la  prise,  ni  aucune  pièce  de  bord  du  bâtiment  capturé, 
non  plus  qu'aucune  pièce  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  dû  être 
procédé  à  ce  sujet  ;  et  attendu  qu'il  est  allégué  que  les  papiers  des 
administrations  françaises  à  Dantzig  ont  été  détruits  par  ordre  su- 
périeur pendant  le  siège  ;  qu'avant  faire  droit,  il  sera  fait  une  infor- 
mation sur  le  fait  et  les  circonstances  de  ladite  prise  ; 

«  Yu  l'information  faite  en  exécution  de  ladite  ordonnance,  com- 
mencée le  3  mars  1817  et  close  le  17  du  même  mois,  dans  laquelle 
ont  été  reçues  les  déclarations  du  lieutenant  général  comte  Rapp, 
gouverneur  de  Dantzig  pendant  le  siège,  du  contre-amiral  comte 
Dumanoir,  commandant  la  marine  dans  ce  port  pendant  le  même 
temps,  des  sieurs  Barthomeux,  commissaire  ordonnateur  des 
guerres,  et  Juge,  commissaire  des  guerres,  qui  étaient  aussi  de  ser- 
vice à  Dantzig  à  cette  époque  ; 

«  Vu  la  lettre  du  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes 
du  19  dudit  mois  de  mars  et  celle  dudit  sieur  Juge  du  même  mois  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ladite  information 
et  des  renseignements  que  les  papiers  des  administrations  fran- 
çaises de  Dantzig  n'ont  pas  été  détruits,  qu'en  conséquence  il  n'y  a 
pas  lieu  d'admettre  d'autres  justifications  et  preuves  de  ladite  prise 
et  de  sa  légitimité  que  celles  requises  par  les  règlements  ; 

«  Considérant  que  lesdites  justifications  et  preuves  ne  sont  pas 
produites  : 

a  La  requête  du  sieur  Legris  est  rejetée.  » 

De  cette  décision  on  est  autorisé  à  déduire  qu'en  France,  à  dé- 
faut d'instruction  dans  le  port  où  la  prise  a  été  amenée  et  aussi 
faute  de  représenter  les  papiers  de  bord  qui  constatent  qu'une  prise 
est  valable,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger  la  prise  au  capteur. 
Dô.rot  §  3071.  Le  décret  du  2  prairial  an  XI  établit  pour  ce  genre  de 

,x?!na   procès  diverses   règles    générales   dont   voici   les  plus    impor- 
tantes : 

Art.  69.  —  Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise, 
l'officier  d'administration  de  la  marine  se  transportera  immédiate- 
ment sur  le  bâtiment  capturé,  dressera  procès-verbal,  de  l'état 
dans  lequel  il  le  trouvera  et  posera,  en  présence  du  capitaine  pris 
ou  de  deux  officiers  ou  matelots  de  son  équipage,  d'un  préposé 
des  douanes,  du  capitaine  ou  autre  officier  du  navire  capteur  et 
même  des  réclamants,  s'il  s'en  présente,  les  scellés  sur  tous  les 
fermants.  Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  présence  d'un 
préposé  des  douanes. 


du   '.'  prairial 
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Art.  70.  —  Le  préposé  des  douanes  prendra  à  bord  un  état  dé- 
taillé des  balles,  ballots,  futailles  et  autres  objets  qui  seront  mis  à 
terre  ou  chargés  dans  les  chalands  et  chaloupes  ;  un  double  de  cet 
état  sera  envoyé  à  terre  et  signé  par  le  garde-magasin,  pour  valoir 
réception  des  objets  y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objots  et  au  moment  de  leur 
entrée  en  magasin,  il  en  sera  dressé  inventaire  en  présence  d'un 
visiteur  des  douanes,  qui  en  tiendra  état  et  le  signera  à  chaque 
séance. 

Art.  71.  —  Il  sera  établi  à  bord  un  surveillant,  lequel  sera  chargé, 
sous  sa  responsabilité,  de  veiller  à  la  conservation  des  scellés  et  des 
autres  objets  confiés  à  sa  garde. 

Art.  72.  —  L'officier  d  administration  de  la  mariné  du  port  dans 
lequel  les  prises  seront  amenées  procédera  tout  de  suite,  et  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  des  pièces, 
à  l'instruction  de  la  procédure  pour  parvenir  au  jugement  des 
prises. 

Art.  73.  —  Cette  instruction  consiste  dans  la  vérification  des 
scellés,  la  réception  et  l'affirmation  des  rapports  et  de  la  déclara- 
tion du  chef  conducteur,  l'interrogatoire  de  trois  prisonniers  au 
moins,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouverait  un  pareil  nombre,  l'inven- 
taire des  pièces,  états  ou  manifestes  de  chargement  qui  auront  été 
remis  ou  qui  seront  trouvés  à  bord,  la  traduction  des  pièces  de 
bord  par  un  interprète  juré,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Art.  74.  — Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers,  charte 
partie  ni  connaissements,  l'équipage  du  navire  capteur  sera  inter- 
rogé séparément  sur  les  circonstances  de  la  prise  pour  faire  con- 
naître, s'il  se  peut,  sur  qui  la  prise  aura  été  faite. 

Art.  75.  —  L'officier  d'administration  de  la  marine  sera  assisté 
dans  tous  ces  actes  du  principal  préposé  des  douanes  et  appellera 
en  outre  le  fondé  de  pouvoir,  des  équipages  capteurs,  s'il  y  en  a. 
A  défaut  de  fondé  de  pouvoir,  l'équipage  sera  représenté  par  le  con- 
ducteur de  la  prise,  réputé  fondé  de  pouvoir. 

Art.  76.  —  Dans  le  cas  d'avaries  ou  de  détérioration  de  tout  ou 
•  partie  de  la  cargaison,  l'officier  d'administration  de  marine,  en 
apposant  les  scellés,  ordonnera  le  déchargement  et  la  vente  dans 
un  délai  fixé. 

La  vente  ne  pourra  cependant  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  pu- 
bliquement affichée  dans  le  port  de  l'arrivée  et  dans  les  communes 
et  les  ports  voisins,  et  après  qu'on  aura  appelé  le  principal  préposé 
des  douanes  et  le  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs,  ou,  à 
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défaut,  le  conducteur  de  la  prise.  Le  produit  de  ces  ventes  sera  pro- 
visoirement déposé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  78,  —  Aussitôt  que  la  procédure  d'instruction  sera  termi- 
née, il  sera  procédé  sans  délai  à  la  levée  des  scellés  et  au  déchar- 
gement des  marchandises,  qui  seront  inventoriées  et  mises  en  ma- 
gasin, lequel  sera  fermé  de  trois  clés  différentes,  dont  l'une 
demeurera  entre  les  mains  de  l'officier  supérieur  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  une  seconde  entre  celles  du  receveur  des 
douanes,  et  la  troisième  sera  remise  à  l'armateur  ou  à  celui  qui  le 
représentera. 

Art.  79.  —  Il  sera  aussi  procédé  sans  délai  à  la  vente  provisoire 
des  effets  sujets  à  dépérissement,  soit  sur  la  réquisition  de  l'offi- 
cier d'administration,  soit  à  la  requête  de  l'armateur  ou  de  celui  qui 
le  représentera.  Pourra  même  l'officier  supérieur  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  lorsque  les  prises  seront  évidemment  ennemies, 
permettre  la  vente  tant  du  navire  que  des  cargaisons  sans  at- 
tendre le  jugement  de  bonne  prise,  laquelle  vente  se  fera  dans 
le  délai  qui  aura  été  fixé  par  ledit  officier  supérieur,  et  toutefois 
après  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  36  (1)  auront  été 
remplies. 

Art.  80.  —  Si  la  prise  a  été  faite  sous  pavillon  neutre  ou  n'est 
pas  évidemment  ennemie,  la  vente,  même  provisoire,  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  le  consentement  du  capitaine  capturé,  et,  en  cas  de 
refus,  s'il  y  a  nécessité  de  la  vendre,  cette  nécessité  sera  constatée 
par  une  visite  d'experts  nommés  contradictoirement  par  l'armateur 
ou  son  représentant  et  ce  même  capitaine,  ou  d'office  par  l'officier 
supérieur  de  l'administration  de  la  marine. 

Art.  81.  —  S'il  se  présente  des  réclamants,  les  effets  par  eux  ré- 
clamés pourront  leur  être  délivrés  par  l'officier  d'administration, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  pourvu  que 
lesdites  réclamations  soient  fondées  en  titre  valable,  à  la  charge 
par  celui  qui  les  aura  faites  de  donner  bonne  et  suffisante  caution, 
faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

L'article  82  fixe  les  conditions  générales  de  ces  ventes,  matière 
dont  s'occupe  également  l'art.  15  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VI1L 


(1)  Cet  article  s'occupe  des  prises  constamment  ennemies.  Deux  cas 
peuvent  se  présenter  :  ou  les  objets  chargés  sur  la  prise  sont  sujets  à 
dépérissement,  alors  la  loi  en  prescrit  la  vente  immédiate;  ou  les  objets 
ne  sont  pas  sujets  à  dépérissement,  alors  la  loi  laisse  à  la  discrétion  de 
l'officier  supérieur  de  la  marine  de  déterminer  si  la  vente  doit  avoir 
lieu  avec  délai  ou  bien  si  elle  doit  être  retardée  jusqu'au  jugement* 
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§  3072.  Les  dispositions  contenues  dans  ces  arrêtés  ont  été  ap-        cm 
pliquées  en  différentes  occasions  par  le  conseil  des  prises  et  la  Cour 
de  cassation. 

Ainsi,  dans  l'affaire  du  smogleur  la  Nancy,  capturé  par  le  cor-    JJ^^JJ: 
saire  l'Enjôleur,  le  conseil  des  prises  (27  thermidor  an  IX)  décida  ■^Jf0*  d* 
que  lorsqu'il  résulte  de  l'interrogatoire  du  capitaine  capturé  et  de    La  Nancy 
son  équipage  que  le  navire  est  ennemi,  cette  déclaration  ôte  juri-   YSnjôuur. 
diquement  toute  valeur  aux  inductions  contraires  tirées  des  pièces 
trouvées  à  bord  au  moment  de  la  prise.  Le  capitaine  de  la  Nancy, 
revenant  sur  ses  premiers  aveux,  prétendait  que  son  bâtiment  était 
un  smogleur  français  ou  du  moins  franco-batave,  puisqu'il  appar- 
tenait au  port  de  Flessingue  possédé  en  commun  par  la  République 
Française  et  par  la  République  Batave,  qui  toutes  les  deux  y  perce- 
vaient alternativement  les  impôts. 

A  ces  moyens  de  défense,  le  commissaire  du  gouvernement  fran- 
çais opposa  les  conditions  suivantes  :  «  La  Nancy  n'est  pas  un 
smogleur  batave,  mais  bien  réellement  anglais.   Les  réponses  du 
capitaine  et  celles  de  l'équipage  lors  de  leur  interrogatoire  ne  per- 
mettent pas  le  plus  léger  doute  &  cet  égard.  Le  capitaine,  qui  est 
Anglais,  a  reconnu  que  le  navire  et  la  cargaison  lui  appartenaient, 
que  son  navire  était  du  port  de   Leeds,  en  Angleterre,   que  son 
équipage  se  composait  exclusivement  de  matelots  anglais,  que  ses 
papiers  étaient  simulés  et  qu'il  ne  les  avait  pris  qu'en  vue  de  mieux 
assurer  la  liberté  de  sa  navigation.  Il  n'a  pas  dit  un  seul  mot  des 
lettres  de  bourgeoisie.  Je  ne  prétends  pas  inférer  de  là  qu'elles 
soient  matériellement  fausses  ;  mais  il  y  a  lieu  de  supposer  qu'elles 
ont  été  préparées  d'avance  afin  de  mieux  cacher  la  simulation  de 
pavillon,  dont  le  capitaine  a  fait  l'aveu.  »  Le  conseil,  adoptant 
l'avis  du  commissaire  du  gouvernement,  valida  la  prise  de  la  Nancy 
et  l'adjugea  avec  sa  cargaison  aux  armateurs  et  à  l'équipage  de 
YErv'âleur*. 
§  3073.  Dans  l'instance  pendante  entre  le  navire  autrichien  la     Fautes  dé* 

*  clarattoD.i    du, 

Cybèle  et  le  corsaire  français  Y  Achille,  qui  l'avait  capturé,  le  même  capteur. 

tribunal  décida  (13  ventôse  an  X)  que  la  prise  doit  être  déclarée  uco^lé 

nulle  lorsque  le  capteur  déclare  faussement  dans  son  procès-verbal  YAchUle- 
de  prise  :  1°  qu'il  y  a  eu  combat,  tandis  que,  au  contraire,  le  na- 

*  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  8,  ch.  H  ;  Barboux,  Jurisprudence  du 
conseil  des  prises,  pp.  45  etseq.  ;  Valin,  Traité,  ch.  v,  sect.  3;  Gessner, 
pp.  399  et  seq.  ;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit.,  sèct.  7,  §§  271  et  seq.; 
Merlin,  Répertoire,  v.  Prises  marit.;  Lebeau,  Code  des  prises  ;  Massé,  t.  I, 
!  415;  Hautefeuille,  Les  droits,  t.  III,  tit.  13,  ch*  u,  sect.  2,  §  2. 


William. 
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vire  capturé  s'est  rendu  sans  résistance  ;  2°  que  l'équipage  entier 
a  pris  la  fuite,  tandis  que  tous  les  hommes  sont  restés  à  bord 
après  la  prise  et  qu'ils  n'ont  quitté  le  bâtiment  que  sur  l'ordre  et 
d'après  le  consentement  formel  du  corsaire  ;  et  3°  lorsqu'à  son 
arrivée  il  dissimule  la  présence  à  bord  de  plusieurs  matelots  du 
bâtiment  capturé,  qu'il  ne  fait  comparaître  pour  l'interrogatoire 
que  plusieurs  jours  après  son  arrivée  au  port. 
semonce  et       §  3074.  A  propos  de  la  capture  du  navire  anglais  le  John-William 

faux  pavillon.  .  •        1       »»  1      n  •»  •  .  t'mr* 

Le  pour-  Par  *e  corsaire  le  Pourvoyeur  la  Cour  de  cassation  jugea  (19  ger- 
i£fbrjoCh£  mînal  an  VII)  c  que  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  corsaire  français 
a  tiré  le  coup  de  semonce  et  fait  une  prise  sous  pavillon  étranger, 
les  juges  doivent  interroger  non  seulement  l'équipage  capturé, 
mais  encore  les  officiers  et  les  matelots  du  bâtiment  capteur  •  ; 
elle  cassa  en  conséquence  le  jugement  du  tribunal  de  Calais,  qui, 
se  contentant  de  la  déposition  des  gens  du  navire  capturé  sans  con- 
fronter ceux-ci  avec  l'équipage  du  capteur  ni  recourir  aux   autres 
sources  d'information  prescrites  par  la  loi,  avait  admis  comme 
prouvé  le  fait  de  semonce  sous  un  faux  pavillon   et  dépouillé   le 
capteur  en  adjugeant  la  prise  à  l'État  \ 
Decitionidee      §  3075.  Pendant  la  dernière  guerre  contre  l'Allemagne,  la  France 
p°rue*  '  fraiw  institua  deux  conseils  des  prises  :  l'un  a  siégé  à  Paris  du  22  oc- 
2T^im«w  tobre  1870  au  7  janvier  1871,  sous  la  présidence  de  M.  de  Clercq, 

l'Allemagne  .    .  .,    .         J      .    .  *       _  _   r  .    ,    ,  .  _^F 

en  ]87o.i67i.  ministre  plénipotentiaire  et  membre  du  comité  du  contentieux  des 
affaires  étrangères  ;  l'autre  a  fonctionné  à  Tours  et  à  Bordeaux. 
Parmi  les  décisions  rendues  par  ces  conseils  aucune  ne  s'applique 
à  des  espèces  ou  à  des  points  de  droit  absolument  nouveaux.  Tous 
les  bâtiments  avaient  été  pris  sous  pavillon  ennemi  par  des  croi- 
seurs de  la  marine  militaire  :  circonstance  qui  a  naturellement  en- 
traîné leur  condamnation  et  leur  adjudication  au  profit  des  cap- 
teurs, sous  réserve  des  droits  dévolus  à  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  leurs  cargaisons.  Les  conseils,  se 
guidant  sur  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  16  avril  1856, 
n'ont  prononcé  la  confiscation  des  objets  trouvés  à  bord  au  profit 
des  capteurs  que  lorsqu'ils  ont  pu  constater  que  les  marchandises 
appartenaient  réellement  et  en  toute  propriété  à  des  sujets  enne- 
mis ;  toutes  les  fois,  au  contraire,  qu'il  a  été  prouvé  qu'elles  appar- 
tenaient à  des  neutres,  les  conseils  en  ont  ordonné  la  restitution 


•  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  8,  ch.  il  ;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises 
marit.,  sect.  7,  §§  271  et  Seq. 
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immédiate  à  leurs  propriétaires,  à  la  charge  par  eux  de  payer  les 
frais  de  procédure,  de  gardiennage  et  de  magasinage,  et  le  fret  jus- 
qu'au port  où  le  navire  capturé  avait  été  conduit. 

Dans  tous  les  cas  où  la  neutralité  du  chargement  ne  leur  a  pas 
paru  suffisamment  établie,  les  conseils  ont  accordé  des  sursis  aux 
intéressés  jusqu'à  due  justification  de  leur  droit  de  propriété  et  de 
leur  qualité  de  sujets  neutres. 

D'après  la  jurisprudence  invariablement  consacrée  à  cet  égard 
en  France,  les  effets  personnels,  l'argent,  les  instruments  nautiques 
et  les  pacotilles  reconnus  appartenir  en  propre  aux  capitaines  et 
aux  équipages  des  navires  capturés  ont  été  restitués  intégralement 
et  sans  frais  aux  ayants  droit. 

§  3076.  Comme  exemple  de  la  procédure  que  nous  venons  de       ç>B 
résumer,  nous  croyons  utile  de  reproduire  les  motifs  sur  lesquels  le 
conseil  des  prises  de  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  de  Clercq,  a 
basé  sa  décision  dans  les  deux  cas  suivants  (audience  du  31  dé* 
cembre  1870)  : 

Dans  l'affaire  du  trois-mâts  prussien  Johann,  capturé  par  l'aviso  lo  Johann. 
de  la  marine  française  le  Bougainville  et  amené  à  Cherbourg,  le 
navire  a  été  déclaré  de  bonne  prise  comme  propriété  ennemie  ;  la 
pacotille,  les  effets  personnels,  les  instruments  et  les  cartes  ont  été 
restitués  au  capitaine  ;  quant  à  la  cargaison,  revendiquée  par  les 
chargeurs  et  des  consignataires  établis  en  pays  neutre,  une  partie 
a  été  déclarée  de  bonne  prise,  tandis  que  l'autre  partie  a  dû  être 
restituée  aux  réclamateurs  ou  à  leurs  ayants  cause,  contre  le  rem- 
boursement des  frais  de  garde,  procédure  ou  autres,  et  contre  paie- 
ment, en  faveur  des  capteurs,  à  qui  le  montant  en  est  adjugé  dans 
les  conditions  réglementaires,  du  fret  proportionnel  acquis  au  na- 
vire depuis  Cherbourg.  Cette  sentence  est  précédée  de  considérants 
longuement  développés,  desquels  nous  extrayons  ceux  qui  ont  le 
plus  particulièrement  trait  à  la  cargaison  : 

«  Considérant  que  des  actes  notariés  et  autres  documents  pro- 
duits à  l'appui  de  la  requête  résulte  la  preuve  manifeste  que  les 
réclamateurs  des  marchandises  inscrites  sur  les  connaissements 
cotés  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  là,  16  et  19  sont 
tous  sujets  neutres  et  propriétaires  de  denrées  qui  leur  étaient  ex- 
pédiées par  leurs  correspondants  de  Belize  ; 

«  Considérant  que  pour  les  connaissements  cotés  15  et  17  le 
chargeur  est  le  sieur  Cramer,  qui  ne  justifie  pas  avoir  perdu  sa 
qualité  de  sujet  allemand,  mais  que  le  destinataire  C.-W.  Diesel- 
dorff,  d'origine  hambourgeoise,  a  été  naturalisé  dans  le  Honduras 
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britannique  et  a  établi  en  due  forme  sa  qualité  de  propriétaire  ex- 
clusif de  la  marchandise  qu'il  réclame  ; 

<c  Considérant  que  les  marchandises  inscrites  sur  le  connaisse- 
ment coté  18,  bien  que  chargées  par  Hunter  et  C°,  qui  semblent 
être  sujets  neutres,  sont  consignées  à  Schroeder  et  Bœminger, 
commanditaires  de  la  maison  Schroeder,  de  Hambourg,  port  en- 
nemi ; 

«  Considérant  que  Schroeder  et  Bœminger  sont,  tous  les  deux 
d'origine  allemande,  et  qu'en  principe  on  ne  cesse  pas  d'appartenir 
à  un  pays  parce  qu'on  réside  dans  un  autre  en  vue  d'y  faire  le 
commerce  ; 

a  Considérant  que  pour  ne  plus  tenir  à  sa  patrie  il  faut  y  avoir 
renoncé  par  l'adoption  d'une  patrie  nouvelle,  c'est-à-dire  par  la 
naturalisation ,  seule  capable  de  donner  l'intégralité  des  droits  du 
citoyen  ; 

«  Considérant  que  de  même  qu'un  neutre  malgré  sa  résidence 
en  pays  ennemi  ne  perd  pas  de  plein  droit  sa  qualité  de  neutre,  la 
résidence  commerciale  d'un  ennemi  dans  un  port  neutre  ne  fait  pas 
perdre  à  celui-ci  sa  qualité  ennemie  ; 

«  Considérant  que  Schroeder  et  Bœminger,  en  réclamant  comme 
cosignataires  les  quinze  balles  couperose  du  connaissement  coté  18, 
ne  justifient  pas  avoir  acquis  par  naturalisation  la  nationalité  an- 
glaise et  ne  fournissent  aucune  pièce  probante  à  l'appui  de  leur 
prétendu  droit  de  revendication  contre  les  capteurs  du  Johann  ; 

«  Considérant  enfin  qu'à  l'exception  des  marchandises  consignées 
à  Schrœder  et  Bœminger  par  le  connaissement  coté  18,   la  pro- 
priété neutre  de  la  cargaison  du  Johann,  telle  qu'elle  est  spécifiée 
sur  les  connaissements  cotés  1  à  là  inclusivement,  16  et  19,  se 
trouve  dûment  justifiée,  et  doit  être  restituée  aux  ayants  droit,  con- 
formément à  la  déclaration  du  16  avril  1856,  etc.  • 
u  paui-       §  3077.  Dans  l'affaire  du  brick  prussien  Paul-Auguste,  capturé 
"*"*  *'    par  l'aviso  à  vapeur  français  le  Souffleur  y  et  déclaré  de  bonne  prise 
comme  propriété  ennemie,  le  conseil. 
«  En  ce  qui  concerne  la  cargaison  ; 

a  Considérant  que  des  trois  connaissements  trouvés  à  bord  et 
de  l'interrogatoire  du  capitaine,  ainsi  que  du  manifeste  de  la  douane 
de  sortie,  résulte  la  preuve  manifeste  que  la  cargaison  du  Paul- 
Auguste  a  été  embarquée  le  17  juin  à  Terra-Nova,  port  neutre,  à 
destination  de  Rotterdam,  port  également  neutre  ; 

«  Considérant  que  si  le  soufre  dont  se  compose  cette  cargaison 
constitue  un  article  de  contrebande  de  guerre,  il  n'est  cependant 
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saisissable  comme  tel,  quand  ses  propriétaires  sont  neutres,  que 
lorsqu'il  est  destiné  i  l'ennemi  ; 

t  Considérant  que  le  Paul-Auguste  a  embarqué  sa  cargaison 
dans  un  port  neutre  pour  un  autre  port  neutre,  i  une  époque  où, 
la  guerre  n'étant  ni  déclarée  ni  présumable,  le  soufre  constituait 
un  article  de  commerce  licite  ; 

«  Considérant  qu'en  l'absence  de  tout  indice  résultant  soit  des 
pièces  trouvées  à  bord,  soit  des  déclarations  faites  par  le  capturé, 
il  est  impossible  de  déterminer  si  Wolf  et  Cle  de  Terra-Nova, 
chargeurs  du  Paul- Auguste,  sont  propriétaires  de  la  cargaison  ou 
ont  agi  comme  simples  commissionnaires  d'ordre  et  pour  compte 
d'un  tiers  ; 

«  Considérant  que  la  même  incertitude  existe  quant  à  la  qualité 
réelle  de  Scbleusner,  Stœngel  et  G*  de  Rotterdam,  mentionnés 
sur  un  des  connaissements  comme  cosignataires  de  2,500  cantars 
de  soufre  ; 

«  Considérant  que  le  surplus  de  la  cargaison  du  Paul-Auguste, 
soit  1,300  cantars  de  soufre,  étant  consigné  à  ordre,  ne  peut  être 
revendiqué  contre  le  capteur  qu'à  charge  de  justifier  d'un  droit 
de  propriété  neutre  qui  ne  se  laisse  induire  d'aucune  des  pièces 
trouvées  à  bord  de  la  prise  ; 

«  Considérant  que  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  la  déclaration 
du  congrès  de  Paris  en  date  du  16  avril  1856,  les  cargaisons  em- 
barquées sous  pavillon  ennemi  ne  peuvent  être  revendiquées  par 
les  intéressés  qu'à  la  condition  par  eux  de  justifier  en  due  forme 
de  leur  droit  de  propriété  et  de  leur  nationalité  neutre  ; 

«  Considérant  qu'à  raison  des  circonstances,  cette  double  justi- 
fication n'a  pu  être  faite  jusqu'à  présent  ni  par  Wolf,  Raabe  et  C10 
de  Terra-Nova,  ni  par  Scbleusner,  Stœngel  et  Cl*  de  Rotterdam, 
ni  par  les  ayants  droit  du  connaissement  à  ordre  trouvé  à  bord  du 
Paul-Auguste. 

«  Décide  qu'il  est  sursis  à  statuer  sur  la  validité  de  la  capture 
de  la  cargaison  de  soufre  trouvée  à  bord  du  navire  Paul-Auguste 
jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  suent  justifié  en  due  forme  de  leur 
qualité  de  citoyens  neutres  \  o 

§  3078.  Les  Cours  de  prises  anglaises  appliquent  en  principe  le    L*fîÎj£0B 
droit  international.  Pour  répéter  le  langage  de  Lord  Stowell,  «  la 

*  Conseil  des  prises,  décisions  rendues  d'octobre  1870,  à  janvier  1871.  Ex- 
trait du  Bulletin  officiel  de  la  marine,  Paris,  1871  ;  Bulmerincq,  Rapport, 
p.  216. 
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Acte  13 
Georget  II. 


Rapport  au 

roi. 

1753. 

Devoir* 
ihi  capteur. 


Devoir* 
des    neutre». 


Cour  d'amirauté  jugeant  en  pareille  matière  est  proprement  et 
véritablement  une  Cour  de  droit  international  et  n'a  pas  pour  mis- 
sion d'appliquer  les  lois  particulières  de  tel  ou  tel  pays  ». 

On  admet  toutefois  que  le  droit  international  trouve  son  expres- 
sion dans  les  actes  ou  les  lois  que  le  parlement  juge  à  propos  de 
voter  ;  et,  à  vrai  dire,  on  invoque  d'une  manière  directe  les 
principes  généraux  du  droit  international  que  lorsqu'il  s'agit  de 
cas  non  résolus  par  la  loi  sur  les  prises  ou  par  des  décisions  pré- 
cédentes. 

Depuis  1740,  de  nombreux  actes  du  parlement  ont  fixé  les  règles 
à  suivre  dans  la  procédure  en  matière  de  prises. 

§  3079.  L'acte  13  Georges  II  dispose  que  lorsqu'un  certain  délai 
s'est  écoulé  sans  que  la  prise  ait  été  réclamée,  cette  prise  doit  être 
relâchée  ou  condamnée,  selon  les  résultats  de  l'instruction  provi- 
soire. Cette  disposition  paraît  toutefois  avoir  été  rarement  appliquée. 
C'est  du  moins  ce  qui  ressort  d'une  lettre  écrite  par  Sir  William 
Scott  et  Sir  J.  Nicholl  à  M.  Jay,  ministre  des  Etats-Unis  à  Londres, 
lettre  dans  laquelle  ces  deux  célèbres  jurisconsultes  adoptent  les 
principes  développés  dans  le  rapport  présenté  au  roi  d'Angleterre 
en  1753,  auquel  nous  empruntons  les  passages  suivants  : 

a  Le  capteur,  aussitôt  après  avoir  amené  sa  prise  dans  le  port, 
doit  envoyer  ou  déposer,  sous  la  foi  du  serment,  au  greffe  de  la 
Cour  d'amirauté  tous  les  papiers  qu'il  a  trouvés  à  bord  du  navire 
capturé.  Au  bout  de  quelques  jours  les  commissaires  du  port  où 
la  prise  est  amenée  procèdent,  dans  la  forme  prescrite,  à  l'inter- 
rogatoire sommaire  (in  prœparatorio)  du  capitaine  et  de  quelques- 
uns  des  hommes  de  l'équipage  ;  dès  que  cet  interrogatoire  est  ter- 
miné, le  procès-verbal  en  est  également  envoyé  au  greffe  de  la 
Cour  d'amirauté.  Le  capteur  retire  du  greffe  un  avis,  qu'il  fait 
afficher  à  la  Bourse  royale,  et  par  lequel  il  porte  la  capture  à  la 
connaissance  du  public  et  invite  toutes  les  personnes  intéressées 
à  exposer  les  motifs  qu'ils  opposent  à  la  condamnation  du  navire 
et  de  la  cargaison.  A  l'expiration  d'un  délai  de  vingt  jours,  l'avis 
est  renvoyé  au  greffe  avec  une  copie  du  certificat  de  sa  publica- 
tion. S'il  survient  quelque  réclamation,  alors  on  instruit  la  cause 
en  s'appuyant  sur  les  informations  et  les  preuves  fournies  par  les 
papiers  de  bord  et  l'interrogatoire  préparatoire. 

cr  Voici  maintenant  quels  sont  les  devoirs  à  remplir  par  les 
neutres.  Dès  qu'il  arrive  dans  le  port,  le  capitaine  doit  dresser  un 
protêt  en  règle,  qu'il  transmet  avec  les  enquêtes  et  documents  qu'il 
juge  utiles  au  correspondant  de  ses  armateurs  à  Londres,  ou  au 
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consul  de  sa  nation,  qu'il  charge  de  revendiquer  le  navire  ou  la 
cargaison.  Le  plus  habituellement  le  capitaine  se  transporte  lui- 
même  i  Londres  pour  aviser  personnellement  à  la  défense  de  ses 
intérêts.  L'ayant  droit  fût  alors  rédiger  par  un  avocat  une  requête 
qui  expose  sommairement  les  faits  établissant  à  qui  appartiennent  le 
navire  et  le  chargement  et  prouvant  qu'ils  ne  constituent  pas  pro- 
priété ennemie.  La  caution  pour  la  garantie  éventuelle  des  frais 
auxquels  le  réclamant  pourrait  être  condamné  est  de  60  livres 
sterling.  D'un  autre  côté,  si  le  capteur  n'avait  pas,  dés  son  arrivée 
au  port,  rempli  les  obligations  qui  lui  sont  imposées,  il  pourrait  y 
être  contraint,  à  la  demande  du  défendeur.  » 

§  3080.  Quant  aux  formes  de  la  procédure,  le  document  que    *«**d«™. 
nous  analysons  les  résume  en  ces  termes  : 

<(  La  sentence  d'absolution  ou  de  condamnation  avec  ou  sans 
frais  repose,  en  première  instance,  exclusivement  sur  les  pièces 
de  bord  et  sur  les  déclarations  sous  serment  des  capitaines  et  des 
officiers  des  deux  navires.  Si  ces  documents  ne  fournissent  aucun 
motif  i  condamnation,  on  prononce  la  relaxation  de  la  prise  ;  dans 
le  cas,  au  contraire,  où  ils  laisseraient  subsister  quelque  doute, 
on  doit  rechercher  de  nouvelles  preuves. 

«  La  revendication  du  navire  et  du  chargement  doit  être  pour- 
suivie par  une  personne  qui  déclare  sous  serment  qu'elle  considère 
la  demande  comme  fondée.  En  matière  de  droit  international,  la 
bonne  foi  est  de  rigueur  ;  les  navires  doivent  donc  être  munis  de 
papiers  complets  et  authentiques,  et  le  capitaine  est  tenu  de  con- 
naître exactement  ses  devoirs. 

«  Le  droit  international  exige  que,  lorsque  le  réclamant  a  par  sa 
faute  éveillé  des  soupçons,  il  soit  condamné  à  une  quote-part  pro- 
portionnelle des  frais,  même  quand  le  navire  est  relâché.  C'est  ce 
qui  a  lieu  notamment  en  cas  d'irrégularité,  de  falsification  ou  de 
jet  à  la  mer  des  papiers  de  bord,  ou  bien  encore  s'ils  ont  fait  naîtro 
des  doutes  sur  leur  authenticité,  ou  si,  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion, il  y  a  eu  de  la  part  du  capitaine  et  des  officiers  soit  des  dé* 
positions  contradictoires,  soit  impossibilité  de  se  prononcer  sur  la 
propriété  neutre  ou  ennemie  du  navire  ou  de  la  cargaison.  Toutes 
les  fois  que  la  prise  n'est  pas  déclarée  bonne  et  valable,  le  capteur 
est  condamné  aux  frais  de  procédure  et  à  des  dommages  et  intérêts 
en  faveur  du  capturé. 

«  Lorsque  le  caractère  de  la  prise  ne  ressort  pas  clairement  des 
papiers  de  bord  et  de  l'instruction  préparatoire,  on  accorde  parfois 
au  réclamant  la  faculté  d'en  fournir  la  preuve  à  l'aide  de  déposi- 
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tioos  de  témoins  spéciaux  (affidavits)  ;  si  ces  témoignages  lui  font 
défaut  ou  ne  suffisent  pas  à  établir  ses  droits,  on  s'arrête  à  la  pré- 
somption légale  que  les  biens  capturés  constituent  propriété 
ennemie.  Enfin,  toutes  les  fois  que  les  documents  et  les  personnes 
trouvés  à  bord  ne  fournissent  pas  de  preuves  dignes  de  foi,  le 
capteur  peut  recourir  à  d'autres  moyens,  aux  frais  du  défendeur, 
qui  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  d'avoir  fourni  des  éléments  in- 
suffisants d'appréciation  *.  » 
Législation  §  3081.  Story  fait  remarquer  avec  raison  que  nulle  procédure 
cidê"tinn"  n'offre  des  différences  aussi  nombreuses  et  aussi  frappantes  que 
celles  qui  existent  entre  la  marche  adoptée  par  les  tribunaux  ordi- 
naires de  justice  et  les  formes  consacrées  par  les  Cours  de  prises. 
«  Dans  celles-ci,  ajoute-t-il,  l'instruction,  la  nature  des  preuves 
et  les  formes  de  procédure  reposent  sans  doute,  en  général,  sur 
les  règles  du  droit  civil,  mais  avec  toutes  les  modifications  et  les 
transformations  exigées  tantôt  par  les  belligérants,  tantôt  par  les 
neutres.  » 

D'après  la  législation  nord-américaine,  la  production  des  preuves 
puisées  dans  les  pièces  de  bord  et  dans  l'interrogatoire  de  l'équi- 
page suit  immédiatement  l'achèvement  de  l'instruction  prélimi- 
naire de  la  cause,  et  est  admise  aussi  bien  en  première  instance 
qu'en  appel.  Les  formes  de  procédure  sont  d'ailleurs  les  mêmes 
qu'en  Angleterre. 

Une  des  obligations  les  plus  essentielles  imposées  aux  capteurs 
par  la  législation  nord-américaine  est  celle  d'amener  sans  retard 
la  prise  dans  un  port  de  l'Union  pour  y  être  jugée  par  le  tribunal 
compétent  ;  l'oubli  de  cette  injonction  entraîne  pour  le  capteur 
condamnation  à  dommages  et  intérêts  envers  le  neutre  dont  il  a 
saisi  les  biens. 

Pour  arriver  à  la  restitution  de  la  propriété  capturée,  Payant 
droit  est  tenu  d'accompagner  sa  demande  d'une  déclaration  par 
témoins  établissant  la  réalité  des  faits  qui  militent  en  sa  faveur. 
Tant  que  cette  déclaration  n  a  pas  été  produite,  on  ne  lui  permet 
pas  de  contrôler  le  dossier  de  l'affaire,  en  raison  des  graves  incon- 
vénients qui  en  pourraient  résulter.  Dans  quelques  occasions 
cependant,  le  juge  autorise  la  communication  de  certaines  pièces, 
afin  que  le  défendeur  puisse  préciser  les  points  principaux  de  sa 
réclamation. 

*  Phiilimore,  Corn.,  v.  III,  §  440;  Gessner,  pp.  403  et  seq.  ;  Wiidman, 
v,  II,  ch.  x  ;  Wheaton,  On  captures,  app.  ;  Wheaton,  Reports,  v.  I,  p.  494. 
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Les  tribunaux  nord-américains,  s'écartant  sur  ce  point  des  usages 
suivis  par  les  Cours  anglaises,  ne  rendent  leur  jugement  sous  forme 
de  décision  interlocutoire  qu'après  la  solution  finale  de  toutes  les 
questions  pendantes.  Les  sentences  prononçant  relaxation  des  prises 
sont  tantôt  pures  et  simples,  tantôt  accompagnées  d'une  condam- 
nation au  paiement  des  frais  *. 

§  3082.  La  sentence  du  tribunal  de  prises  met  fin  à  la  respon-  Renouai»- 
sabilité  du  capteur  en  même  temps  qu'elle  donne  ouverture  à  celle 
de  l'État.  Un  semblable  jugement  est  bien  définitif  i  l'égard  des 
sujets  du  pays  ;  mais  il  ne  saurait  avoir  le  même  caractère  à  l'égard 
des  étrangers,  dont  les  gouvernements  peuvent,  certaines  circons- 
tances étant  données,  exiger  que  leurs  nationaux  soient  dédom- 
magés des  préjudices  qu'ils  ont  soufferts  et,  en  cas  de  refus, 
recourir  soit  à  des  actes  de  représailles,  soit  à  une  rupture 
d'hostilité. 

Ce  principe  est  défendu  par  un  grand  nombre  de  publicistes  et 
repose  sur  des  précédents  historiques,  parmi  lesquels  on  peut  citer 
le  différend  survenu  en  1753  entre  l'Angleterre  et  la  Prusse,  ainsi 
que  celui  que  les  États-Unis  eurent  avec  le  Danemark  en  1830  et 
dont  nous  avons  parlé  ailleurs.  Quant  i  nous,  il  nous  est  difficile 
de  l'accepter  sans  réserve  et  d'admettre  que,  sauf  les  cas  de  déni 
formel  de  justice  ou  de  violation  manifeste  des  règles  les  plus  sa- 
crées du  droit  international,  un  jugement  de  Cour  de  prises  ne  soit 
pas  aussi  obligatoire  pour  les  étrangers  que  pour  les  nationaux.  La 
souveraineté  des  États  et  l'indépendance  absolue  de  leurs  tribunaux 
exigent  également  que  les  sentences  judiciaires,  lorsqu'elles  sont 
devenues  définitives,  soient  acceptées  et  respectées  comme  telles 
par  tous  ceux  dont  elles  affectent  les  intérêts  **. 

§  3083.  Tout  capteur  est  responsable  des  prises  qu'il  fait  et  des  Frai«et  in- 
préjudices  que  ces  actes  ont  occasionnés  à  des  tiers.  Lors  donc  que  dômm*gw  oc 
la  capture  n'est  pas  déclarée  bonne  et  valable  par  les  tribunaux  ap-  *  **  J° "**" 
pelés  à  la  juger  et  que  la  restitution  aux  ayants  droit  en  est  ordonnée, 

*  Halleck,  ch.  xxxi,  §§  20  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  pp.  560  et 
seq.;  Dana,  EUm.  by  Wheaton,  note  186;  Wiidman,  v.  II,  ch.  x  ;  Boeck, 
Propriété  privée  ennemie,  §  372;  Bulmerincq,  Rapport,  p.  184. 

##  Wheaton,  Ëlém.,  pte.  4,  ch.  n,  §  16  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  n, 
§5;  Bynkershoek,  Quaest.,  lib.  I,  cap.  xxiv;  Vattel,  Le  droit,  liv.  II, 
ch.  xvin,  §  350;  Rutherforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  ix,  §  19;  Martehs,  Précis, 
§257  ;  Manning,  pp.  383,  384;  Halleck,  ch.  xxxi,  §§  16,17;  Bello,  pte.  2, 
cap-  v,  §  4;  Martens,  Essai  sur  les  armateurs,  ch.i,  §  4  ;  Dalloz,  Répertoire, 
v.  Prises  marit.,  sect.  6;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  p.  191  ;  Pradier- 
Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  330,331. 
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il  peut,  suivant  les  circonstances,  être  condamné  soit  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  soit  au  paiement  des  frais  de  procédure  ;  sous 
ce  rapport  les  tribunaux  sont  souverains  pour  apprécier  s'il  y  a 
lieu  ou  non  i  indemnité. 

Hautefeuille  fait  à  ce  sujet  l'observation  suivante  :  «  Les  traités 
et  l'usage  général  des  nations  ont  admis  que  cette  séparation  serait 
faite  par  le  paiement  à  la  partie  saisie  de  tous  les  dommages  qu'elle 
a  pu  éprouver  et  des  bénéfices  dont  elle  a  été  privée;  mais  pour 
donner  ouverture  au  droit  de  réclamer  des  dommages  et  intérêts 
il  ne  suffit  pas  que  la  saisie  ait  été  jugée  non  valable  ;  il  est  néces- 
saire que  le  jugement  constate  que  la  saisie  était  dénuée  de  fonde- 
ment au  moment  même  où  elle  a  été  opérée.  » 

Hautefeuille  ajoute  que  le  capteur  ne  peut  jamais  être  tenu  à  des 
dommages  et  intérêts  lorsque  le  relâchement  a  été  amené  par  des 
pièces  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur  le  navire  au  moment  de  la 
saisie, 
mrïiïoît  §  3084  En  1854,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  YOstee,  se  ren- 
1854.  '  dant,  sous  pavillon  mecklembourgeois  de  Cronstadt  à  Elsencur, 
fut  saisi  par  un  vaisseau  de  guerre  anglais  et  envoyé  à  Londres 
pour  être  jugé  comme  prise.  Après  l'examen  des  papiers  de  bord 
et  l'interrogatoire  ordinaire  de  l'équipage,  on  constata  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  le  condamner.  Le  navire  et  son  chargement 
furent  rendus  aux  ayants  droit,  mais  sans  frais  ni  dommages  et  in- 
térêts. 

Appel  ayant  été  interjeté  devant  le  conseil  privé,  les  membres  de 
ce  conseil,  dans  le  jugement  qu'ils  rendirent,  émirent  l'avis  que  la 
restitution  d'un  navire  et  de  son  chargement  peut  entraîner  selon 
les  circonstances  de  l'affaire  l'une  ou  l'autre  des  conséquences 
suivantes  :  1°  les  ayants  droit  peuvent  être  enjoints  de  payer  aux 
capteurs  leurs  frais  et  dépens  ;  ou  2°  la  restitution  peut  être  une 
restitution  pure  et  simple,  sans  frais,  dépens  ou  dommages  et  in- 
térêts i  Tune  ou  à  l'autre  partie  ;  ou  3°  les  capteurs  peuvent  être 
enjoints  de  payer  des  frais  ou  des  dommages  et  intérêts  aux  ayants 
droit.  Ces  prescriptions  répondent  aux  différentes  circonstances 
dans  lesquelles  les  captures  peuvent  s'effectuer,  mais  qui  ne  four- 
nissent pas  en  définitive  de  juste  cause  de  condamnation. 

Un  navire  peut  avoir  occasionné  sa  capture  par  sa  propre  con- 
duite ;  or  en  pareil  cas  il  est  raisonnable  qu'il  doive  indemniser  les 
capteurs  des  dépenses  que  sa  conduite  a  causées  ;  ou  bien  il  peut, 
sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  se  trouver  dans  une  situation  sus- 
pecte de  nature  à  donner  le  droit  ou  même  à  imposer  le  devoir  à 
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un  belligérant  de  lo  saisir.  Il  peut  y  avoir  faute  de  la  part  du  cap- 
teur ou  de  celle  du  capturé  ;  or  dans  ces  cas  il  peut  exister  damnum 
absque  injuria  (dommage  par  suite  de  préjudice)  et  n'y  avoir  lieu 
qu'à  restitution  pure  et  simple.  Un  troisième  cas  peut  se  présenter, 
où  non  seulement  le  navire  n'est  point  en  faute,  mais  encore  ne 
fournit,  par  quelque  acte  de  son  fait,  volontaire  ou  involontaire, 
aucun  sujet  légitime  de  soupçon  ;  en  pareil  cas,  un  belligérant  peut 
à  ses  risques  et  périls  le  saisir  en  courant  la  chance  de  rechercher 
et  de  produire  quelque  fait  propre  à  justifier  la  capture  ;  mais  s'il 
n'y  parvient  pas,  il  parait  raisonnable  qu'il  paie  les  frais  et  les 
dommages  qu'il  a  occasionnés. 

Les  membres  du  conseil  privé  admirent  que  l'affaire  qui  leur  était  ' 
soumise  rentrait  sous  une  de  ces  trois  règles,  et  ils  accordèrent  aux 
ayants  droit  leurs  frais  dqns  la  juridiction  inférieure,  mais  non  en 
appel.  Us  leur  allouèrent  aussi  des  dommages,  dont  le  montant  de- 
vait être  fixé  par  le  Registrar  et  des  négociants.  Ce  montant  fut 
plus  tard  payé  par  le  gouvernement  anglais. 

Les  frais  et  les  dommages,  lorsqu'ils  sont  décrétés  contre  les 
capteurs,  ne  le  sont  pas  à  titre  de  pénalité,  mais  de  compensation  à 
la  partie  lésée.  Pour  exempter  les  capteurs  des  frais  et  des  dom- 
mages eu  cas  de  restitution,  il  faut  qu'au  navire  ou  au  chargement 
se  rattachent  quelques  circonstances  donnant  de  justes  raisons  de 
croire  que  le  navire  ou  le  chargement  pouvaient  se  trouver  en  état 
de  prise  légitime.  On  ne  saurait  définir  ce  qui  au  juste  constitue 
cette  cause  probable  de  nature  à  justifier  une  capture  :  elle  doit  se 
régler  d'après  les  circonstances  particulières  à  chaque  cas.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  faire  condamner  les  capteurs  à  payer  des  frais 
et  [des  dommages,  de  prouver  qu'ils  ont  tenu  une  conduite 
vexatoire.  Une  erreur  commise  de  bonne  foi,  quoique  occa- 
sionnée par  un  acte  du  gouvernement,  n'affranchit  pas  non 
plus  les  capteurs  de  l'obligation  d'indemniser  un  neutre  des 
dommages  que  les  capteurs  lui  ont  fait  éprouver  par  leur  con- 
duite. 

Dans  le  cours  de  leur  jugement,  les  membres  du  conseil  privé  dé- 
clarèrent en  outre  que  la  loi  qu'ils  allaient  poser  ne  pouvait  être 
limitée  à  la  marine  anglaise  ;  la  règle  doit  s'appliquer  aux  capteurs 
en  général,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent.  On  ne  peut  per- 
mettre à  aucun  pays  d'établir  une  règle  exceptionnelle  en  sa  propre 
faveur  ou  en  faveur  de  classes  particulières  de  ses  sujets.  Les  dé- 
cisions rendues  par  des  tribunaux  étrangers  sur  le  droit  des  gens 
ont  droit  à  la  même  portée  que  celles  des  autres  tribunaux  où  siège 
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le  tribunal  qui  les  a  rendues.  L'Amérique  a  emprunté  presque  tous 
ses  principes  de  jurisprudence  sur  les  prises  aux  décisions  des  tri- 
bunaux anglais,  et,  quel  qu'ait  pu  être  le  cas  autrefois,  aujourd'hui 
il  n'est  pas  d'autorités  que  les  tribunaux  anglais  ne  citent,  dans  les 
affaires  où  elles  sont  applicables,  avec  plus  de  respect  que  celles 
des  jurisconsultes  distingués  de  France  ou  d'Amérique.  Les  rai- 
sons qu'on  fait  valoir  pour  justifier  ou  excuser  la  conduite  d'un  of- 
ficier de  la  marine  anglaise  doivent  être  admises  par  les  tribunaux 
de  tous  les  pays  des  deux  côtés  de  l'Atlantique  pour  justifier  ou  ex- 
cuser les  capteurs  de  leur  nationalité  respective. 
Loi  dM  §  3085.  D'après  la  loi  des  États-Unis  (acte  du  26  juin  1812, 
section  6)  les  Cours  compétentes  pour  statuer  en  cette  matière 
sont  autorisées  à  restituer  les  prises  en  totalité  ou  en  partie  lorsque 
la  capture  a  été  faite  sans  cause  juste  ;  si  elle  a  été  faite  sans 
cause  probable  ou  autrement  sans  raison  plausible,  elles  peuvent 
adjuger  à  la  partie  lésée  des  dommages  et  intérêts.  Pour  baser  une 
sentence  de  ce  genre,  on  se  guide  en  général  d'après  l'intention  et 
le  degré  de  bonne  foi  qui  ont  dû  faire  agir  les  capteurs  ;  il  est 
rare  qu'un  tribunal  alloue  des  indemnités  pour  la  simple  er- 
reur qu'il  a  pu  commettre,  i  moins  que  les  conséquences  n'en 
aient  été  très  sérieuses  pour  les  intéressés.  Lorsque  la  prise  dé- 
clarée non  valable  par  les  tribunaux  s'est  perdue  par  la  faute  ou  la 
négligence  de  ceux  qui  s'en  sont  emparés,  ces  derniers  sont  tenus 
de  payer  la  valeur  du  bâtiment  et  du  chargement  à  ses  proprié- 
taires et  de  leur  rembourser  des  frais  qu'ils  auront  pu  faire  et 
même  le  montant  de  la  prime  d'assurance,  si  elle  a  été  payée.  Les 
tribunaux  de  prises  ont  beaucoup  discuté  les  questions  relatives  à 
la  responsabilité  qui  incombe  à  des  propriétaires  de  navires  armés 
en  course,  ainsi  qu'aux  chefs  d'escadre,  pour  les  prises  faites  par 
leurs  subordonnés.  Ces  chefs  ont  à  répondre  de  toutes  les  fautes 
ou  délits  que  commettent  les  gens  sous  leurs  ordres,  soit  en  leur 
présence,  soit  d'après  les  instructions  qu'ils  leur  donnent.  Quant 
aux  frais  et  aux  indemnités  à  payer  aux  parties  lésées,  on  suit  à 
cet  égard  la  règle  générale  d'après  laquelle  l'offenseur  est  seul  res- 
ponsable. Aux  États-Unis,  on  fait  peser  sur  les  chefs  d'escadre  et  les 
propriétaires  de  navires  en  course  jusqu'à  la  responsabilité  des  actes 
commis  par  simple  autorisation  ;  en  Angleterre,  au  contraire,  il  est 
indispensable  que  les  ordres  donnés  soient  positifs  et  formels.  Les 
armateurs  et  les  capitaines  de  corsaires  sont  responsables  des  cap- 
tures illégales  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  totale  des  pertes 
qu'ils  ont  réellement  occasionnées.  Les  répondants  ne  sont  respon~ 
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sables  que  du  montant  garanti  par  eux,  à  moins  que  leur  caution 
ne  soit  illimitée  *. 

§  3086.  On  demande  si  dans  le  cas  où  le  capteur  est  dans  l'im-  J   /««mant 

°  r.  dos  dommage» 

possibilité  de  payer  les  dommages  et  intérêts,  l'Etat  auquel  il  ap-  <*  intérêts. 
partient  doit  le  faire  i  sa  place. 

Il  faut  ici  distinguer  entre  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  cor- 
saires. Dans  tous  les  pays,  ces  derniers  doivent  fournir  un  caution- 
nement destiné  entre  autres  choses  à  assurer  aux  neutres 
satisfaction  dans  le  cas  où  il  leur  serait  porté  préjudice.  On  doit 
donc  rendre  responsable  le  capitaine  d'abord,  ensuite  le  proprié- 
taire ;  dans  le  cas  où  le  capitaine  et  le  propriétaire  ne  seraient  pas 
une  seule  et  même  personne,  leurs  ressources  privées  et  le  cau- 
tionnement doivent  être  mis  i  contribution.  Ce  principe  a  été 
reconnu  formellement  par  de  nombreux  traités. 

Hautefeuille  fait  la  remarque  parfaitement  juste  que  dans  le  cas 
où  le  cautionnement  et  la  fortune  du  propriétaire  et  du  capitaine  ne 
suffiraient  pas  au  paiement  de  l'indemnité,  l'État  avec  l'autori- 
sation duquel  le  corsaire  a  été  armé  en  est  responsable  envers  le 
neutre. 

§  3087.  Comme  on  a  pu  en  juger  par  ce  qui  précède,  la  juri-  JgJJjJJJ'JjJ 
diction  en  matière  de  prises  est  encore  loin  d'être  complète,  établie  p""b- 
sur  des  bases  fixes  et  invariables  ;  elle  présente  beaucoup  d'imper- 
fections, de  défectuosités  et  d'équivoques,  qui  en  compromettent  ou 
en  infirment  essentiellement  l'autorité.  Il  n'est  donc  pas  surprenant 
que  des  publicistes,  même  parmi  les  plus  autorisés,  ne  l'admettent 
qu'avec  certaines  réserves  comme  une  nécessité  éventuelle  en  vue 
d'éviter  de  pires  conséquences,  et  manifestent  des  tendances  à  une 
sérieuse  réforme  en  cette  matière. 

De  son  côté,  l'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session  de 
1877,  tenue  i  Zurich,  au  mois  de  septembre,  a  pris  les  résolutions 
suivantes  : 

«  L'Institut  déclare  que  le  système  actuel  des  tribunaux  et  celui 
de  l'administration  de  la  justice  en  matière  de  prises  sont  défec- 
tueux et  considère  comme  urgent  de  porter  remède  i  cet  état  de 
choses  par  une  nouvelle  institution  internationale. 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  360  et  seq.  ;  Massé,  1. 1,  §  419  ; 
Gessner,  pp.  414  et  seq.;  Bluntschli,  §  854;  Fiore,  t.  II,  p.  533;  Philli- 
more,  Com.,  v.  III,  §§  452  et  seq.;  Kent,  v.  I,  p.  105;  Wildman,  v.  II, 
pp.  163  et  seq.;  Halleck,  ch.  xxx,  §§  29,  30;  Bello,  pte.  2,  cap.  v,  §4; 
Bynkershoek,  Qussst,  lib.  I,  cap.  xix;  Valin,  Traité,  pp.  238,240;  Steck, 
Suais,  p.  113;  Gessner,  p.  425;  Halleck,  ch.  xxxi,  §  29,  note. 
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«c  II  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  : 

«  1°  De  formuler  par  traité  les  principes  généraux  en  matière  de 
prises  ; 

a  2°  De  remplacer  les  tribunaux  jusqu'ici  exclusivement  compo- 
sés de  juges  appartenant  à  l'État  belligérant  par  des  tribunaux  in- 
ternationaux, qui  donnent  aux  particuliers  intéressés  de  l'État  neutre 
ou  ennemi  de  plus  amples  garanties  d'un  jugement  impartial  ; 

«c  4°  De  s'entendre  sur  une  procédure  commune  à  adopter  en 
matière  de  prises. 

«  Toutefois  l'Institut  croit  devoir  déclarer  que  dès  à  présent  il 
considérerait  comme  un  progrès  l'institution  de  tribunaux  mixtes, 
soit  de  première  instance,  soit  d'appel,  sur  les  bases  de  projet  éla- 
boré par  M.  Westlakc.  » 

M.  Westlake  propose  l'institution  d'un  tribunal  des  prises,  propre 
ou  spécial,  sur  le  territoire  du  belligérant,  mais  seulement  quand 
un  État  neutre  a  préalablement  conclu  un  traité  d'organisation  du 
tribunal  des  prises  avec  l'un  des  États  belligérants,  et,  dans  l'éven- 
tualité d'une  guerre,  pour  le  cas  de  prises  faites  sur  les  nationaux 
du  neutre.  Dans  ce  tribunal,  le  belligérant  et  le  neutre  nommeraient 
chacun  un  juge,  puis  un  troisième  ;  ou  même  un  quatrième  juge, 
s'il  le  fallait,  serait  désigné  par  une  ou  deux  puissances  neutres. 

Dans  le  cas  où  cela  ne  serait  pas  admis,  le  neutre  intéressé  pro- 
poserait au  belligérant  certains  États,  parmi  lesquels  le  belligérant 
en  choisirait  un  ou  plusieurs,  qui  désigneraient  le  juge  ou  les 
deux  juges  nécessaires*. 


SECTION    III.     —    DU    PARTAGE    DES    PRISES  EN  COMMUN. 


chiure*  §  3088.  On  appelle  captures  en  commun  celles  qui  sont  opérées 
soit  par  deux  ou  plusieurs  navires  agissant  de  conserve  ou  isolé- 
ment, soit  avec  le  concours  ou  sous  la  protection  de  troupes  de 
terre. 

Cette  sorte  de  captures  soulève  des  questions  fort  délicates.  II 
s'agit  en  effet  de  rechercher  quels  sont  les  véritables  auteurs  de  la 
capture,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  droit  de  participer  à  sa  valeur. 


*  Bulmerincq,  Revue  de  droit  tnt.,t.  XI,  1879,  p.  186;  Rapport,  pp.  561 
et  seq.  ;  Boeck,  Propriété  ennemie,  pp.  346  et  seq. 


faites 
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L'usage  général  est  de  répartir  le  produit  de  la  prise  entre  tous 
ceux  qui  ont  effectivement  et  matériellement  coopéré  à  la  capture. 
Toutefois  l'application  de  cette  règle  aux  cas  particuliers  qui  peu- 
vent survenir  est  plus  difficile  qu'on  ne  se  l'imagine  au  premier 
abord f  et  exige  une  étude  attentive  des  circonstances  qui  s'y  ratta- 
chent. L'appréciation  de  la  part  de  coopération  nécessaire  pour 
constituer  une  capture  en  commun  dépend  en  grande  partie  du  ca- 
ractère des  navires  et  de  leur  situation  respective  au  moment  où  la 
prise  a  été  faite  \ 
§  3089.  Dans  les  prises  opérées  par  des  vaisseaux  de  guerre,    Pratiquer- 

.  *  .  sacrée  au  niijet 

tous  ceux  qui  sont  présents  au  moment  de  la  capture  ont  droit  au  <ie»  capture» 

ii  i    •  -n  «     î  i         »  î»    i  i»  effectué»*  par 

partage  de  leur  produit  net.  Cette  règle  est  basée  sur  1  obligation  de.  bâtiments 
qui  incombe  à  tous  les  bâtiments  de  l'État  indistinctement  d'atta- 
quer l'ennemi  partout  où  il  se  trouve,  et  sur  la  présomption  qui  en 
découle  que  les  vaisseaux  de  cette  classe  qui  étaient  présents  sur 
le  lieu  de  la  capture  se  trouvaient  \kanimo  capiendi.  On  allègue  éga- 
lement comme  raison  justificative  de  ce  mode  de  procéder  la  né- 
cessité de  fortifier  par  tous  les  moyens  possibles  l'harmonie  si 
nécessaire  dans  le  service  maritime.  Mais  le  bâtiment  qui  réclame 
une  semblable  participation  doit  avoir  été  présent  à  l'acte  de  la 
capture  ou  au  moins  au  commencement  de  la  chasse  et  du  combat, 
c'est-à-dire  que  son  intervention  doit  avoir  été  au  moins  morale, 
si  elle  n'a  pu  être  matérielle,  s'il  n'y  a  pas  eu  concours  immédiat, 
direct  et  effectif.  Quand  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  • 
capture  n'établissent  pas  d'une  manière  satisfaisante  la  présomption 
d'animus  capiendi,  ainsi  qu'il  arrive,  par  exemple,  lorsque  le  bâti- 
ment réclamant  a  dirigé  sa  route  vers  un  lieu  différent  de  celui  oh 
le  fait  s'est  accompli,  toute  réclamation  de  sa  part  aux  bénéfices  de 
la  prise  est  mal  fondée.  Cependant  la  divergence  dans  la  route 
suivie  n'est  pas  toujours  un  motif  suffisant  pour  invalider  une  de- 
mande de  partage  ;  car  deux  vaisseaux  peuvent  très  bien  ne  pas 
parcourir  la  même  ligne  pour  atteindre  le  but  commun  qu'ils  ont 
l'an  et  l'autre  en  vue  ;  il  y  a  même  des  circonstances  où  ils  obtiennent 
de  meilleurs  résultats  en  naviguant  séparément  ou  en  suivant  des 
directions  contraires.  Toutefois  lorsque  le  bâtiment  réclamant  a 
changé  de  route  avant  que  la  capture  ait  été  opérée  et  a  ainsi  prouvé 
qu'il  renonçait  à  tout  dessein  de  continuer  la  chasse,  sa  réclamation 

•  Twiss,  War,  §  184;  Haileck,  ch.  xxx,  §6;  Phillimore,  Corn.,  v.  III, 
§§386  et  seq.;  Wildman,  v.  II,  pp.  327  et  jseq.;  Pistoye  et  Duverdy, 
t.  II,  tit.  9,  oh.  il,  sect.  4;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit.,  sec(.  $ 
art.  3. 
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ne  saurait  être  admise,  pas  plus  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple 
reconnaissance  sans  intention  manifeste  de  s'emparer  du  navire 
surveillé.  Il  est  également  difficile  de  supposer  l'existence  de  Yani- 
mus  capiendi  lorsqu'on  n'a  fait  qu'apercevoir  la  prise  du  haut  des 
mâts.  Dans  toutes  les  espèces  de  ce  genre,  la  preuve  doit  être  four- 
nie par  la  partie  qui  réclame  une  participation  aux  bénéfices  de  la 
prise.  Or  il  ne  suffit  pas  que  le  bâtiment  qui  prétend  avoir  con- 
couru à  la  capture  prouve  qu'il  était  en  vue  de  celui  qui  l'a  défini- 
tivement opérée  ;  il  faut  encore  qu'il  ait  été  vu  par  le  navire  cap- 
turé.   Ce  double  fait  se  constate   d'abord   directement  par  les 
dépositions  des  témoins,  ensuite  implicitement  par  une  déduction 
corrélative  et  incontestable.  On  entend  par  être  en  vue  le  fait  d'être 
aperçu  à  la  fois  par  le  capteur  et  par  le  capturé,  de  sorte  que  la 
présence  du  tiers  puisse  être  considérée  comme  une  cause  d'inti- 
midation ou  de  découragement  pour  le  navire  poursuivi  et  d'appui 
moral  pour  le  poursuivant.  Cette  dernière  condition  n'est  même  pas 
indispensable,  s'il  est  constaté  qu'après  que  le  prétendant  au  béné- 
fice de  la  capture  a  été  aperçu  des  deux  parties  en  présence,  les 
obscurités  de  la  nuit  l'ont  seules  empêché  de  conserver  la  même  posi- 
tion et  qu'il  a  continué  de  marcher  dans  la  direction  qu'il  suivait 
lorsqu'il  s'est  approché  de  la  prise  \ 
servicei      §  3090.  Les  services  rendus  antérieurement  ou  postérieurement 
poiténeun  à  à  l'amarinage  d'une  prise  ne  donnent  aucun  droit  aux  bénéfices 
qui  en  proviennent, 
eu  En  1800,  un  bâtiment  de  guerre  anglais  avait  été  expédié  pour 

" iqnM'  porter  des  renforts  à  Lord  William  Bentiock  i  Iivourne.  En  pas- 
sant près  des  côtes  d'Italie,  il  entendit  le  feu  d'une  attaque  com- 
binée des  troupes  sous  le  commandement  de  ce  général  et  de  la 
flotte  anglaise  contre  la  ville  de  Gênes.  Au  lieu  de  continuer  de 
marcher  vers  Iivourne,  il  gouverna  dans  la  direction  de  la  canon- 
nade et  arriva  en  vue  de  Gènes  au  moment  où  la  place  capitulait  ; 
mais  comme,  d'une  part,  il  ignorait  complètement  quel  était  le 
but  de  l'attaque,  et  comme,  d'autre  part,  les  belligérants  ne 
savaient  même  pas  qu'il  se  trouvât  en  vue,  il  ne  fut  point  admis 
au  partage  des  prises  opérées  dans  le  port  à  la  suite  de  la  reddi- 
tion de  la  place.  On  agit  de  même  â  l'égard  d'un  autre  vaisseau 
de  guerre,  expédié  pour  renforcer  l'escadre  anglaise  opérant  contre 


*  Phillimore,  Coro.,  v.  III,  §§  389  et  seq.  ;  Twiss,  War,  §  184  ;  Halleck, 
ch.  xxx,  §§  7, 8  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  327, 342  et  seq.  ;  Dalloz,  Répertoire 
V.  Prises  marit.,  sect.  8,  art.  3,  §  2. 
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Buenos-Aires,  lequel  arriva  au  lieu  de  sa  destination  après  la  ca- 
pitulation \ 

§  3091.  Les  navires  convoyeurs  peuvent  être  admis  aux  béné-  Navire- 
fices  des  prises,  pourvu  qu'ils  soient  munis  de  l'autorisation  né-  c#nToyoure- 
cessaire  et  que  la  capture  n'ait  pas  lieu  à  une  distance  telle  qu'elle 
les  empêcherait  de  remplir  le  devoir  spécial  qui  leur  est  imposé, 
celui  de  protéger  le  convoi  confié  à  leur  garde.  En  abandonnant 
le  convoi  pour  chasser  une  prise,  ils  perdent  tous  les  droits  atta- 
chés à  leur  caractère  militaire  **. 

§  3092.  Lorsque  plusieurs  navires  sont  réunis  pour  opérer  sur  Réunion  de 
un  même  point  ou  pour  mènera  fin  la  même  entreprise,  et  lors-  une  même  en- 
qu'ils  sont  sous  les  ordres  d'un  seul  et  même  chef,  l'usage  a  pré-  trepnse* 
valu  d'accorder  à  tous  un  droit  égal  de  participation  aux  béné- 
fices des  prises,  quand  bien  même  ils  ne  se  seraient  pas  trouvés 
en  vue  au  moment  de  la  capture.  On  suppose  en  effet,  que,  comme 
ils  sont  tous  placés  sous  le  commandement  du  même  chef  supé- 
rieur, ils  ne  forment  qu'un  seul  corps,  et  que  partant  ils  ont  tous 
droit  de  profiter  de  ce  que  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ont  pu 
capturer.  Dans  ces  circonstances,  l'unique  point  à  résoudre  est 
de  savoir  si  effectivement  tous  les  bâtiments  en  question  faisaient 
partie  de  l'escadre  au  moment  de  la  prise.  Par  exemple,  pour  les 
navires  employés  au  blocus  de  ports  ou  de  côtes  le  service  de 
croisière  est  considéré  comme  collectif  et  solidaire,  et  tous  les  bâ- 
timents qui  font  partie  de  l'escadre  ont  droit  au  partage  de  toutes 
les  prises  faites,  bien  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'y  aient  pas 
coopéré. 

Ainsi  lors  du  blocus  du  Texel  en  1790,  plusieurs  des  navires      c«  .u«- 
de  l'escadre  chargée  de  cette  opération  firent  isolément  une  cap-  HTuS»"1 


Texel. 


du 


ture  sans  que  les  autres  navires  fussent  en  vue.  La  Cour  d'ami- 
rauté décida  néanmoins  que  l'escadre  tout  entière  devait  participer 
au  produit  de  la  prise.  Cette  participation  est  du  reste  admise 
même  dans  le  cas  où  une  parue  de  l'escadre  aurait  été  matérielle- 
ment empêchée  de  prêter  son  concours. 

Pendant  qu'une  escadre  anglaise  bloquait  le  port  de  la  Valette    capture  du 
dans  Tlle  de  Malte,  un  navire  français,  le  Guillaume- Tell,  chercha   0,iSwî!m#" 
vainement  i  s'échapper  et  tomba  au  pouvoir  de  la  partie  de  l'es- 
cadre chargée  de  lui  donner  la  chasse.  Les  juges  décidèrent  égale- 

*  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  392;  Wildman,  v.  II,  p.  338  ;  Halleck, 
ch.  xxx,  §  10  ;  Dodson,  Reports,  v.  I,  p.  38  ;  v.  II,  p.  88. 

"  Wildman,  v.  II,  pp.  344, 345;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  395  ;  Halleck, 
ch.  xxx,  §  13. 
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ment  dans  cette  circonstance  que  le  produit  de  la  prise  devait  être 
partage  entre  tous  les  navires  employés  au  blocus,  quoique  plu- 
sieurs eussent  été  mis  par  les  vents  contraires  dans  l'impossibilité 
physique  d'appuyer  la  poursuite  *. 
*  circoniiun.  §  3093.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  fait  de  la  réu- 
œb«t  ia  non  nion  suffise  pour  conférer  un  droit  absolu  de  partage  à  tous  les 

?/*  participation  .  . 

\*\-         mx  bénéfice»,  navires  qui  composent  le  groupe  ;  il  est  encore  nécessaire  que 
ces  navires  soient  revêtus  d'un  caractère  militaire  et  en  état  de 

f;  rendre  des  services  de  guerre.  Par  exemple,  si  un  navire  faisant 

partie  d'une  escadre  chargée  de  maintenir  un  blocus  se  trouve 
désemparé  ou  avarié  au  point  d'être  hors  d'état  de  rendre  aucun 
service  au  moment  de  la  capture,  il  est  considéré  comme  exclu 
du  partage,  au  même  titre  que  le  serait  tout  autre  bâtiment 
resté  étranger  au  fût  de  la  capture.  La  même  règle  est  appli- 
quée aux  bâtiments  de  transport,  qui  en  raison  de  leur  destina- 
tion particulière  ne  peuvent  intervenir  dans  des  actes  de  cette 
nature**. 
4  cm  où  u.      §  3094.  Si,  au  moment  d'une  capture  opérée  par  une  escadre, 

bénéfices  sont  °  .       .       '        _  r_  r   .         f  t  _ 

commun»,  et  un  ou  plusieurs  des  bâtiments  qui  en  font  partie  viennent  à  se  se- 

ca»  où  il*  ces-  *  ...  .  •      ,    t»       , 

sent  de  iéire.  parer  des  autres  de  manière  à  ne  pouvoir  concourir  à  I  opération 
commune,  on  considère  ces  bâtiments  comme  ayant  cessé  de  faire 
partie  de  l'escadre  et  ne  devant  plus  par  suite  jouir  des  avantages 
qui  échoient  aux  autres.  Par  contre,  le  gros  de  l'escadre  ne  peut 
réclamer  le  partage  des  prises  faites  par  ces  bâtiments  qui  s'en 
sont  détachés.  Il  en  est  de  même  de  deux  navires  faisant  route  de 
conserve  et  qui  viennent  à  se  séparer  soit  pour  cause  de  mauvais 
temps,  soit  afin  de  continuer  chacun  de  son  côté  la  chasse  d'un 
ennemi  :  les  prises  faites  par  chacun  d'eux  restent  intégralement 
acquises  à  celui  qui  les  a  opérées  et  ne  sont  point  partagées  avec 
le  gros  de  la  flotte  ou  de  l'escadre  dont  il  fait  partie,  à  moins  que 
celle-ci  n'y  ait  apporté  un  concours  direct.  La  même  chose  arrive 
lorsqu'un  navire,  temporairement  détaché  d'une  armée  navale,  re- 
joint le  corps  de  bataille  avant  qu'un  résultat  définitif  ait  été 
obtenu.  Enfin,  lorsque  deux  navires  poursuivent  ensemble  un  na- 
vire ennemi  et  que  l'un  d'eux  reçoit  l'ordre  de  donner  la  chasse  i 

*  Wildman,  v.  II,  pp.  329  et  seq.  ;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  398  ;  Hal- 
leck,  ch.  xxx,  §  11  ;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit,  sect.  8,  art.  3,  §2, 
n°  336  ;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  III,  §  311  ;  Edwards,  Reports,  pp.  6, 
124  ;  Fauchille,  Du  blocus  maritime,  p.  381. 

**  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  398;  Twiss,  War,  §  184;  Halleck,  ch.  xxx, 
§  12  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  335  et  seq. 
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un  autre  adversaire,  tous  les  deux  sont  considérés  comme  ayant 
participé  à  la  capture  des  navires  poursuivis,  quel  que  soit  celui 
qui  ait  amariné  la  prise  *. 

§  3095.   Certaines  opérations  militaires  faites  en  commun  par     capture* 
des  forces  navales  et  des  forces  de  terre  conduisent  parfois  à  la  force.  S/me! 


et    <lo     terre 
combinées. 


capture  de  navires  ou  de  marchandises  ennemis  ;  lorsque  les  rè- 
glements sur  les  armées  en  campagne  n'établissent  pas  à  ce  sujet 
des  prescriptions  différentes,  on  applique  dans  ce  cas  les  principes 
généraux  que  nous  venons  de  résumer.  Seulement,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  partage  égal  du  produit  des  prises,  il  rie  suffit  pas,  comme 
pour  la  marine,  que  les  deux  forces  soient  employées  d  une  ma- 
nière générale  à  la  poursuite  du  même  but  hostile  ;  il  faut  encore 
que  les  troupes  de  terre  aient  directement  et  effectivement  con- 
couru à  l'acte  même  de  la  capture  ;  leur  présence  passive  sur  le 
lieu  de  l'engagement  ou  dans  le  voisipage  de  l'action  ne  leur  ouvre 
aucun  droit  au  butin. 

§  3096.  Le  conseil  d'Etat  de  France,  dans  un  avis  motivé  du  p^ûient* 
A  août  1809,  a  tracé  le  mode  de  procéder  relativement  aux  prises  A7i!  *i  » 
faites  en  commun  par  des  forces  de  terre  et  de  mer.  Voici  dans  5onFrin!eEt.iu 
quels  termes  il  s'exprime  :  4  ao,u  lS09 

«  Considérant  que  bien  qu'une  batterie  de  terre  qui  tire  sur  un 
bâtiment  ennemi  ne  remplisse  à  la  rigueur  que  son  devoir,  cette 
réflexion  n'a  point  été  appliquée  aux  navires  de  l'Etat  et  qu'il  y 
a  de  suffisants  motifs  pour  assimiler  les  uns  aux  autres  et  pour 
accorder  aux  militaires  qui  desservent  les  batteries  une  prise  qui 
n'eût  point  eu  lieu  sans  leur  fait  ;  qu'en  cas  de  concurrence  avec 
des  vaisseaux  de  l'Etat  ou  des  bâtiments  armés  en  course,  le  même 
principe  doit  conduire  â  établir  le  partage  entre  les  uns  et  les 
autres  eu  égard  au  nombre  des  canons  et  des  hommes  et  dans  les 
proportions  de  leurs  grades,  de  la  manière  qui  est  observée  entre 
plusieurs  vaisseaux  capteurs  ; 

«  Le  conseil  est  d'avis  que  les  garnisons  des  forts  et  des  batte- 
ries de  la  côte,  qui  par  l'effet  seul  de  leur  artillerie  font  échouer  un 
bâtiment  ennemi  ou  l'obligent  à  amener  son  pavillon,  ont  droit  à  la 
prise,  de  la  même  manière  qu'un  bâtiment  de  l'Etat  qui  eût  opéré 
ladite  prise,  et  sous  la  même  déduction  envers  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  ; 

«  Que  lorsque  les  batteries  auront  contribué  à  la  prise  de  vais- 


*  Wildman,  v.  II,  pp.  332  et  seq.  ;  Halleck,  ch.  xxx,  §  14;  Phillimore, 
Corn.,  v.  III,  §  398. 
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seaux  ennemis  concurremment  avec  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de 
la  marine  impériale  ou  des  bâtiments  armés  en  course,  les  gar- 
nisons au  service  desdites  batteries  doivent  concourir  au  partage 
de  la  prise  avec  les  vaisseaux  ou  bâtiments  co-capteurs  en  raison 
du  nombre  respectif  des  canons  et  des  hommes  et  en  proportion 
des  grades,  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  les  lois  et  les  règle- 
ments généraux  pour  les  prises  qui  auraient  été  faites  concurrem- 
ment par  plusieurs  bâtiments  de  l'Etat  ou  armés  en  course,  et 
toujours  sous  la  déduction  du  droit  envers  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  ; 

«  Que  lorsque  le  fait  de  la  coopération  contestée  par  quelques- 
unes  des  parties  intéressées,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  un  détachement  ou  partie  d'un  détachement  de  troupes  de  terre 
a  contribué  à  la  prise,  c'est  au  conseil  des  prises  â  y  statuer, 
d'après  la  nature  des  armes  employées  par  le  détachement,  la  dis- 
tance à  laquelle  il  se  trouvait  de  l'ennemi,  et  d'après  toutes  les 
autres  circonstances  de  la  capture,  et  à  régler  quels  sont  ceux  qui 
ont  droit  â  la  prise  ; 

N  «  Que  les  mêmes  dispositions  dans  les  mêmes  circonstances  s'ap- 
pliquent aux  préposés  des  douanes  qui  ont  fait  une  prise  ou  y  ont 
concouru,  a 

Quant  à  ces  derniers,  il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'antérieu- 
rement à  la  décision  que  nous  venons  de  transcrire,  on  considérait 
qu'ils  n'avaient  pas  qualité  pour  faire  des  prises  sur  l'ennemi,  et 
que  les  prises  par  eux  faites  devaient  être  adjugées  à  l'État  comme 
les  prises  faites  par  des  citoyens  non  porteurs  de  lettres  de 
marque. 
capture  du  §  3097.  Le  nommé  Lebrasse,  maître  canonnier  de  la  frégate  la 
Gazelle ,  en  station  aux  Antilles,  fut  chargé  avec  quatre  hommes 
de  l'équipage  de  faire  â  terre  le  service  d'une  batterie  de  côte.  Le 
négrier  le  Navarrais,  qui  faisait  la  traite,  fut  capturé  par  cette 
batterie.  Le  ministre  de  la  marine  ordonna  que  le  produit  de  la 
prise  fût  partagé  entre  tout  l'équipage  de  la  Gazelle.  Sa  décision 
était  fondée  sur  l'article  16  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784, 
qui  dit  :  «A  l'égard  des  navires  qui  ont  été  pris  en  fraude  par  les 
vaisseaux  et  bâtiments  garde-côtes,  la  totalité  dudit  produit  (des 
confiscations)  appartiendra  aux  commandants,  aux  états-majors  et 
aux  équipages  preneurs,  à  la  seule  déduction  des  frais  de  justice, 
du  dixième  de  l'amiral  et  de  six  deniers  par  livre  au  profit  des  in- 
valides de  la  marine.  » 

Lebrasse  attaqua  cette  décision  ;  il  soutenait  que  la  prise  devait 


Garde-côtes 
munis  do  let- 
tres do  mar- 
que. 
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être  distribuée  seulement  aux  cinq  hommes  de  la  batterie  qui  for- 
maient un  poste  à  part,  qu'il  commandait  ce  poste  et  qu'il 
n'avait  pas  de  supérieurs  ;  qu'il  ne  pouvait  être  considéré  au 
moment  de  la  prise  comme  faisant  partie  de  l'équipage  de  la  Ga- 
zelle.  Mais  cette  réclamation  fut  repoussée  le  25  octobre  1835  par 
le  conseil  d'Etat,  qui  décida  que  le  sieur  Lebrasse,  en  s'empa- 
rant  du  bâtiment  négrier  à  l'aide  d'un  détachement  de  cinq 
hommes  dont  le  commandement  lui  avait  été  confié,  n'avait  agi  ni 
pu  agir  en  son  nom  privé  et  pour  son  propre  compte  ;  que  le  ser- 
vice et  la  garde  d'une  batterie  de  garde  ne  le 'rendaient  pas  indé- 
pendant du  navire  d'où  il  avait  été  détaché;  que  dès  lors  la  prise 
devait  être  partagée  entre  tous  les  hommes  de  l'équipage  de  la 
Gazelle  et  non  pas  seulement  entre  ceux  qui  faisaient  le  service  de 
la  batterie*.  » 

§  3098.  On  accorde  quelquefois  des  lettres  de  marque  aux  bâti- 
ments légers  chargés  de  garder  les  côtes  dans  l'intérêt  de  la  pêche 
ou  du  service  des  douanes,  afin  qu'ils  puissent  croiser  en  dehors 
des  limites  ordinaires  de  leur  circonscription  et  courir  sus  aux  na- 
vires marchands  ennemis.  Ces  bâtiments  battent  flamme  et  sont 
bien  la  propriété  de  l'Etat;  mais  ce  ne  sont  pas  à  proprement  par- 
ler des  navires  faisant  partie  de  la  flotte  militaire  ;  partant  ils  ne 
sont  pas  comme  ceux-ci  obligés  de  chasser  partout  les  navires  en- 
nemis. Par  la  même  raison,  ils  ne  sont  pas  admis  non  plus  au  béné- 
fice de  la  présomption  de  Vanimus  capiendi.  D'après  ces  diverses 
considérations,  les  Cours  d'amirauté  anglaises  leur  appliquent  rela- 
tivement aux  captures  faites  en  commun  la  jurisprudence  consacrée 
pour  les  corsaires  **. 

§  3099.  Les  prises  opérées  conjointement  par  des  embarcations  enPrisc0^nf^ 
armées  se  partagent  avec  les  navires  dont  les  embarcations  sont 
détachées,  celles-ci  constituant  une  partie  intégrante  des  bâtiments 
qui  les  ont  équipées.  Mais  lorsqu'une  de  ces  embarcations  a  agi  sé- 
parément du  navire  auquel  elle  appartient  pour  se  mettre  à  la  dis* 
position  d'un  autre  bâtiment,  ce  dernier  entre  en  partage  des  droits 
résultant  de  prises  que  l'embarcation  peut  avoir  faites  ***• 


*Pistoye  etDuverdy,  t.  II,  pp.  432  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  v.  III, 
§  399  ;  Wiidman,  v.  II,  pp.  338,  339  ;  Haiieck,  ch.  xxx,  §  15;  Dalloz,  Ré- 
pertoire, v.  Prises  marit.,  sect.  8,  art.  3,  §2. 

-  Halleck,  ch.  xxx,  §  18  ;  Twiss,  War,  §  184;  Wiidman,  v.  II,  p.  351  ; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  395. 

—  PhiUimore,  Corn.,  v.  III,  §  396  ;  Twiss,  War,  §  184;  Halleck,  ch.  xxx, 
19  ;  Wiidman,  v.  II,  p.  349. 


avec  ilen   em- 
barcations. 
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Prîtes  cf-       §  3100.  Les  prises  faites  par  des  transports  sont  soumises  aux 
dM  naVirJdé  mêmes  règles.  L'escadre  à  laquelle  ces  navires  de  transport  appar- 
tiennent  participe  au  produit  de  leurs  prises,  quelle  que  soit  la 
distance  à  laquelle  se  trouve  la  flotte  au  moment  où  la  capture  a 
eu  lieu  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  caractère  des  navires  et  leur 
situation  respective  soient  établis  par  des  preuves  suffisamment 
précises*. 
Droit»  des      §  3101.  Les  navires  alliés  ont  droit  au  partage  des  prises.  Sous 
cette  matière,  ce  rapport,  on  ne  distingue  point  si  le  produit  des  prises  faites  en 
commun  est  adjugé  aux  gouvernements  ou  attribué  aux  officiers  et 
aux  équipages  des  navires  capteurs. 

Lorsque  le  gouvernement  d'un  des  capteurs  alliés  décide  qu'il  y 
a  lieu  de  restituer  la  prise  et  que  le  gouvernement  de  l'autre  est 
d'un  avis  contraire,  les  juges  se  bornent  à  fixer  la  part  qui  revient 
aux  deux  groupes  de  capteurs,  en  laissant  chacun  libre  de  disposer 
de  son  lot.  Une  capture  faite  en  commun  par  plusieurs  alliés  sou- 
lève naturellement  la  question  de  savoir  quel  est  le  tribunal  compé- 
Pratîqne  tent  pour  prononcer  sur  la  validité  des  prises.  C'est  pour  aller  au- 
dantiaV^ë  devant  de  toute  difficulté  à  cet  égard  que  lors  de  la  guerre  d'Orient, 
par  convention  spéciale  du  20  mai  1854,  la  France  et  l'Angleterre 
établirent  les  règles  suivantes  : 

«  1°  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des  deux  nations 
agissant  en  commun,  le  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des 
dépenses  nécessaires,  sera  divisé  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura 
d'hommes  embarqués  sur  les  bâtiments  capteurs,  sans  tenir  compte 
des  grades  ;  les  parts  revenant  aux  hommes  embarqués  sur  les  bâ- 
timents de  la  nation  alliée  seront  payées  et  délivrées  à  la  personne 
dûment  autorisée  par  le  gouvernement  allié  à  les  recevoir  ;  la  ré- 
partition des  sommes  revenant  aux  navires  respectifs  sera  faite  par 
les  soins  de  chaque  gouvernement,  suivant  les  lois  et  les  règlements 
du  pays. 

«  2°  Si  la  prise  a  été  faite  par  des  croiseurs  de  Tune  des  deux 
nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de  Pautre,  le 
partage,  le  paiement  et  la  répartition  du  produit  net  de  la  prise, 
déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  auront  lieu  également 
de  la  manière  indiquée  ci-dessus. 

a  3°  Si  la  prise  faite  par  un  croiseur  de  l'un  des  deux  pays  a  été 
jugée  par  les  tribunaux  de  l'autre,  le  produit  net  de  la  prise,  dé- 

*  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  396  ;  Wildraan,  v.  II,  pp.  334,  335  ; 
Twiss,  War,  £  184;  Halleck,  ch.  xxx,  §20. 
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duction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  remis  de  la  même  ma- 
nière au  gouvernement  du  capteur  pour  être  distribué  conformément 
à  ses  lois  et  règlements  \  » 

§  3102.  Les  corsaires,  n'étant  pas  obligés,  comme  les  bâtiments  ,^ïealid0e" 
de  guerre,  d'attaquer  l'ennemi  partout  où  ils  le  rencontrent,  ne  corMirM- 
jouissent  pas  de  l'ensemble  des  droits  et  des  avantages  acquis  aux 
navires  de  la  marine  militaire,  c'est-à-dire  qu'on  ne  leur  applique 
pas  la  présomption  de  Vanimus  capiendi:  leur  intention  de  pro- 
céder ou  de  coopérer  à  une  capture  doit  être  démontrée  par  des 
actes  précis,  ou  établie  par  des  preuves  non  équivoques.  C'est  gé- 
néralement en  vue  d'avantages  personnels  qu'ils  se  munissent  de 
lettres  de  marque  ;  on  ne  saurait  donc  équitablement  les  mettre 
sur  le  même  pied  que  ceux  qui  agissent  en  vertu  de  l'engagement 
solennel  que  leur  mandat  leur  impose;  aussi  refuse-t-on  aux  cor- 
saires toute  participation  aux  prises  pour  le  fait  seul  de  s'être  trou- 
vés en  vue  lorsque  les  captures  ont  été  opérées.  On  comprend  en 
effet  que  procéder  différemment  donnerait  lieu  à  de  nombreux  abus, 
un  corsaire  pouvant,  par  exemple,  être  tenté  de  suivre  à  distance 
une  escadre  ou  une  division  navale  pour  profiter  sans  danger  et  sans 
peine  du  butin  fait  sur  l'ennemi  *\ 

§  3103.  Dans  le  cas  de  prises  opérées  par  un  corsaire  conjointe-  J*1™^^ 
ment  avec  un  bâtiment  de  guerre,  les  droits  de  ce  dernier  ne  J^^tX 
priment  pas  ceux  qui  appartiennent  en  propre  au  corsaire,  et  il  y  ^rmrJ"u  de 
a  lieu  à  concert  entre  eux  pour  la  surveillance  des  intérêts  respectifs 
et  la  sauvegarde  des  droits  des  tiers. 

Quand,  la  poursuite  ayant  eu  lieu  en  commun,  le  corsaire  se 
trouve  le  premier  à  portée  de  canon  et  ouvre  son  feu,  tandis  que 
le  navire  dé  guerre  s'empare  réellement  de  la  prise,  on  les  consi- 
dère tous  deux  comme  l'ayant  faite  en  commun,  et  le  bénéfice  en  est 
partagé  entre  eux  par  portions  égales.  Dans  le  cas  où  un  des  capteurs 
a  eu  à  supporter  des  dépenses  pour  la  conservation  des  intérêts 
communs,  le  remboursement  s'en  effectue  sur  la  totalité  de  la  prise, 
et  le  restant  net  donne  seul  lieu  à  la  répartition  réglementaire***. 

*  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II.  p.  447;  Phillimore,Com.,  v.  III,  §§  400,401  ; 
Twiss,  War,  §  185  ;  Halleck,  ch.  xxx,  §  16  ;  Merlin,  Répertoire,  v.  Prises 
marit.;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit.,  sect.  8,  art.  3,  §  2,  n°  341;  Or- 
tolan, Règles,  t.  II,  app.,  pec.  ;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  185. 

*•  Phillimore, Corn.,  v.  III,  §§  387,388;  Wildman,  v.  II, pp. 341, 342  ;  Twiss, 
War,  §184;  Halleck,  ch.xxx,  §  17  ;  Bj'nkershoek,Qna?s*.,  Hb- 1,  cap.  xvin] 

##*  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  9,  ch.  u  ;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises 
marit,  sect.  8,  art.  3,  §  2,  n°  340  ;  Wildman,  v.  II,  p.  345  ;  Halleck, 
ch.  xxx,  §  23. 
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Législation        §  3104.  Le  règlement  du  27  janvier  1706  et  le  décret  du  9  sep- 

française.  mcum*  i  *•  •  •  •  t^  t 

tembre  1806  sont  les  dispositions  qui  régissent  en  France  le  par- 
tage ou  la  répartition  des  prises  faites  par  les  corsaires,  soit  en 
commun,  soit  avec  les  bâtiments  de  l'Etat,  soit  avec  le  concours 
d'un  ou  de  plusieurs  navires  étrangers  ou  appartenant  à  une  nation 
alliée. 
Règlement      Le  règlement  de  1706  porte  : 

du  27  janTier  °  r  , 

1706.  a  Article  premier.  —  Aucun  ne  pourra  être  admis  au  partage 

d'un  vaisseau  pris  sur  l'ennemi,  s'il  n'a  contribué  à  l'arrêter  ou  con- 
tracté société  avec  celui  qui  s'en  est  rendu  maître. 

«  Art.  2.  —  Celui  qui  prétend  partager  un  vaisseau  ne  sera  point 
censé  avoir  contribué  à  l'arrêter,  s'il  n'a  combattu,  ou  s'il  n  a  fait 
tel  effort  qu'en  intimidant  l'ennemi  par  sa  présence  et  en  lui  cou- 
pant le  chemin  et  l'empêchant  de  s'échapper  il  l'ait  obligé  à  se 
rendre,  sans  qu'il  lui  suffise  d'avoir  été  en  vue  et  d'avoir  donné 
la  chasse,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  cette  chasse  aura  été  inu- 
tile. 

a  Art.  3.  —  Les  armateurs  qui  établiront  leur  demande  en  par* 
tage  sur  une  convention  de  partager  les  prises  faites  tant  en  pré- 
sence qu'en  absence,  ne  pourront  justifier  cette  convention  que 
par  acte  qui  en  contiendra  les  conditions  et  signé  des  capitaines  ou 
de  leurs  écrivains  en  leur  présence,  s'ils  ne  savent  signer,  ce  dont 
il  sera  fait  mention  dans  l'acte  ;  défendant  Sa  Majesté  d'avoir 
aucun  égard  aux  sociétés  verbales,  qu'elle  déclare  nulles  et  de  nul 
effet. 

a  Art.  4.  —  Les  armateurs  qui  donneront  la  chasse  à  un  vais- 
seau ennemi  et  qui  en  apercevront  plusieurs  autres  pourront 
néanmoins,  en  se  séparant  pour  les  poursuivre,  convenir  par  des 
signaux  de  s'admettre  réciproquement  au  partage  des  différentes 
prises  qu'ils  feront. 

a  Art.  5.  —  Lorsque  plusieurs  corsaires,  sans  être  unis  par  au- 
cune société,  auront  donné  en  même  temps  dans  une  flotte,  ils  par- 
tageront entre  eux,  à  proportion  du  calibre  de  leurs  canons  et  de 
la  force  de  leur  équipage,  le  produit  de  tous  les  bâtiments  qui  en 
auront  été  pris,  de  même  que  s'ils  avaient  fait  société,  ayant  tous 
également  contribué  à  la  prise. 

<c  Art.  6.  — Les  prisonniers  trouvés  sur  les  vaisseaux  ennemis 
seront  exactement  interrogés  par  les  officiers  des  amirautés,  tant 
sur  le  nombre  des  vaisseaux  qui  leur  ont  donné  la  chasse  et  qui 
ont  contribué  à  les  arrêter  que  sur  les  signaux  qu'ils  auront 
aperçus. 


-*twtj  +ç*ar^  *,  - 
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«  Art.  7.  —  Ces  mêmes  officiers  interrogeront  aussi  les  équi- 
pages des  armateurs,  s'ils  en  sont  requis,  sur  la  vérité  des  si- 
gnaux. » 

§  3105.  Comme  complément  de  ce  règlement,  l'empereur  Napo-  g  J^jjJ^ 
léon  Ier  promulgua  le  9  septembre  1806  un  décret,  qui  fixe  la  valeur   w°e. 
relative  des  armes  et  détermine  par  rapport  aux  hommes  d'équi- 
page la  part  revenant  à  chaque  corsaire  dans  les  captures  opérées 
en  commun.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Article  premier.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  corsaires,  sans 
être  unis  par  aucune  société,  auront  fait  concurremment  une  prise, 
son  produit  sera  partagé  en  proportion  du  calibre  des  canons,  ca- 
ronades,  et  obus  montés  sur  affûts,  en  batterie  et  prêts  à  tirer, 
dont  chaque  corsaire  sera  armé,  et  du  nombre  d'hommes  compo- 
sant l'équipage  de  chacun  d'eux. 

«  Art.  2.  —  Les  caronades  dont  chaque  corsaire  se   trouvera 
armé  seront  évaluées  ainsi  qu'il  suit  :  une  caronade  de  12  livres  de 
balles  sera  considérée  comme  un  canon  de  6  ;  une  caronade  de  24  . 
comme  un  canon  de  12,  et  ainsi  de  suite. 

t  Art.  3.  —  Trois  pierriers  d'une  livre  de  balles  chacun  seront 
évalués  comme  un  canon  de  3. 

«  Art.  A.  —  Le  surplus  du  règlement  du  27  janvier  1706  conti- 
nuera à  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  » 

S  3106.  Nous  allons  maintenant  examiner  comment  le  conseil    Joruprmiea- 

•  ••      i»tV  •  i  ,      ,  ce    de  prises 

des  prises  et  le  conseil  dEtat  ont  interprété  les  prescriptions  francise. 
qui  précèdent  dans  quelques-uns  des  cas  déférés  à  leur  juri- 
diction. 

Le  navire  la  Brillante,  qui  naviguait  sous  pavillon  autrichien,  Capture  de 
avait  été  capturé  par  plusieurs  corsaires  ;  un  d  entre  eux,  1 Adolphe, 
prétendit  avoir  concouru  à  la  prise.  Cette  allégation  fut  contredite 
par  les  dépositions  de  l'équipage  capturé,  qui  établissaient  que 
V Adolphe,  quoique  en  vue,  se  trouvait  tellement  éloigné  du  lieu  du 
combat  qu'aucun  de  ses  boulets  n'aurait  pu  porter.  A  ce  témoi- 
gnage, r Adolphe  opposait  les  déclarations  des  vigies  de  la  côte  es- 
pagnole, en  face  de  laquelle  le  combat  s'était  livré. 

Voici  quelles  furent  les  conclusions  des  commissaires  du  gouver- 
nement : 

«  Le  corsaire  V Adolphe  réclame  dans  le  partage  de  la  prise  de  la 
Brillante,  navire  impérial  et  par  conséquent  ennemi.  Les  cor- 
saires français  la  Marguerite,  VEspérance  et  le  Furet  lui  contestent 
cette  part.  Le  règlement  du  27  janvier  1706  concernant  le  partage 
des  prises  est  la  seule  loi  à  consulter  dans  cette  affaire.  Le  rappor- 
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teur  a  mis  sous  vos  yeux  les  déclarations  des  capturés,  les  certifi- 
cats de  vigie,  qui  se  trouvaient  à  la  suite  de  l'information  prise  à 
Algesiras,  enfin  tous  les  moyens  que  les  parties  ont  fait  valoir  pour 
l'intérêt  de  leur  cause.  Vous  y  avez  puisé  les  faits  qui  doivent  ser- 
vir de  base  à  la  décision  que  vous  allez  rendre.  Je  ne  me  permettra 
que  de  courtes  observations. 

«  Je  ferai  remarquer  d'abord  que  les  déclarations  ne  doivent  ni 
ne  peuvent  prévaloir  sur  le  témoignage  assermenté  de  l'équipage 
capturé,  alors  surtout  que  l'on  considère  l'énorme  distance  du  lieu 
de  la  capture  à  celui  où  étaient  placées  les  vigies.  Le  témoignage 
des  vigies  est  non  seulement  incertain,  mais  discordant  ;  car  la 
première  affirme  que  les  quatre  alliés  et  le  François-Xavier  firent 
route  ensemble  pour  la  première  relâche,  tandis  que  la  deuxième 
vigie  déclare  qu'après  quelques  coups  de  canon  le  corsaire  espa- 
gnol prit  route  à  l'inverse  du  navire  capturé.  Le  témoignage  de 
l'équipage  est  au  contraire  uniforme  ;  celui  du  capitaine  capturé,  le 
plus  favorable  à  l'Adolphe,  puisqu'il  dit  que  ce  navire  fut  le  pre- 
mier à  faire  feu,  déclare  que  ses  boulets  ne  l'atteignaient  pas,  et 
qu'il  s'est  rendu  uniquement  aux  trois  corsaires,  puisque  les  autres 
ne  pouvaient  en  aucune  manière  l'avoir  pris  et  que,  quoique 
V Adolphe  voulût  aller  à  bord,  il  ne  le  put  malgré  toute  la  diligence 
qu'il  faisait  pour  cela,  et  son  équipage  riait  de  voir  ce  qu'il  faisait 
et  de  la  poudre  qu'il  employait  en  vain  pendant  le  temps  que  dura 
le  combat. 

«  V Adolphe  s'était  principalement  basé  sur  cette  déposition  pour 
fonder  son  droit  au  partage  ;  il  allègue  de  plus  des  conventions 
verbales  entre  les  corsaires  du  détroit.  11  est  certain,  malgré  les 
dispositions  du  règlement,  que  si  ce  traité  verbal  existait,  les  trois 
corsaires  manqueraient  à  la  bonne  foi  en  cherchant  à  s'y  sous- 
traire ;  mais,  outre  que  ces  traités  sont  prohibés  par  le  règlement, 
ils  ne  sont  point  convenus  par  les  trois  corsaires,  et  dès  lors  l'appli- 
cation de  la  loi  doit  se  faire  naturellement  aux  faits  connus.  Or  il 
est  de  fait  qu'il  n'y  avait  point  de  traités  par  signaux.  Rien  ne 
prouve  qu'il  y  en  a  eu  de  verbaux  :  un  seul  témoin  dit  que  Y  Adolphe 
a  fait  feu  le  premier  sur  la  Brillante  ;  mais  tous  s'accordent  à  dire 
que  son  boulet  n'arrivait  qu'à  moitié,  qu'il  ne  pouvait  pas  même 
donner  la  chasse  par  suite  du  calme  qui  régnait.  Ses  efforts  ont 
donc  été  impuissants,  puisqu'ils  ont  été  inutiles  à  la  capture,  sui- 
vant l'expression  de  la  loi. 

«  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  ait  combattu,  parce  que  le 
combat  est  une  action  réciproque  ;  ni  qu'il  ait  contribué  à  arrêter 
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la  Brillante,  puisque  le  calme  ne  lui  permettait  pas  seulement 
de  lui  donner  la  chasse.  V  Adolphe  ne  peut  con  se  que  minent  point 
prétendre  au  partage  du  navire,  d'après  les  propres  termes  de  la 
loi. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  le  navire  la  Bril- 
lante, déclaré  constamment  ennemi,  soit  adjugé  aux  trois  corsaires 
la  Marguerite,  le  Furet  et  YEspérance,  et  à  ce  que  les  fins  de 
Y  Adolphe  tendantes  à  partage  soient  rejetées.  » 

C'est  dans  ce  sens  que  le  tribunal  prononça  son  jugement,  du- 
quel il  résulte  subsidiairement  que  «  le  corsaire  qui,  quoique  pré- 
sent sur  le  lieu  du  combat,  n'y  a  pas  pris  part  utilement,  parce 
que  ses  boulets  ne  portaient  pas,  ne  peut  prétendre  au  partage  de 
la  prise.  »  Cette  opinion  est  corroborée  par  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  20  mars  1810,  qui  a  décidé  que  lorsque  plusieurs  cor- 
saires réclament  une  prise,  elle  ne  doit  être  adjugée  qu'à  ceux  qui 
ont  pris  part  au  combat,  ou  qui  par  leurs  manœuvres  ont  déter- 
miné la  prise  à  amener  son  pavillon. 

§  3107.  Le  navire  suédois  YAurora  fut  chassé  et  capturé  le  VAurora. 
8  décembre  1808  ;  la  prise,  amarinée  vers  midi  et  demi,  fut  con- 
duite vers  trois  heures  et  demie  dans  le  port  de  Boulogne  par  les 
trois  corsaires  le  Génie,  la  Fortune  et  la  Princesse-dé- Bologne.  Les 
trois  capitaines  firent  respectivement  leurs  rapports,  et  deman- 
dèrent, dans  des  proportions  bien  différentes,  le  partage  du  na- 
vire capturé.  Le  Génie  prétendait  que  la  totalité  de  la  prise  devait 
lui  appartenir,  parce  qu'il  s'en  était  emparé  seul.  La  Fortune  de- 
mandait moitié  de  la  prise,  parce  qu'elle  avait  coopéré  à  la  cap- 
turc  du  navire.  Enfin  la  Princesse-de-Bologne  demandait  que  la 
capture  fût  partagée  en  trois  portions  égales,  parce  qu'elle  avait 
aussi  chassé  le  navire  suédois,  et  que  par  sa  présence  et  ses  ma- 
nœuvres elle  avait  intimidé  le  capitaine  capturé  et  par  suite  coopéré 
à  la  prise. 

Voici  le  jugement  qui  fut  rendu  sur  cette  affaire  par  le  conseil 
des  prises  le  2  mai  1809  : 

a  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  qu'il  n'existait  aucune  espèce  de 
société  entre  les  corsaires  le  Génie,  la  Fortune  et  la  Princesse-de- 
Bologne  lorsqu'il  fut  donné  chasse  au  navire  ennemi  VAurora ,  que 
même  le  corsaire  le  Génie,  l'ayant  le  premier  semonce,  Ta  seul 
amariné  au  moins  une  demi-heure  avant  que  le  corsaire  la  Fortune 
l'eût  abordé  ;  que,  d'autre  part,  il  est  établi  par  les  témoignages 
des  vigies  et  l'instruction  que  le  corsaire  la  Fortune  était  à  une 
très  petite  distance  du  corsaire  le  Génie  quand  le  navire  capturé  a 
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amené  son  pavillon  :  d'où  l'on  peut  conclure  que  c'est  la  présence 
de  l'un  et  de  l'autre  corsaire  qui  a  empêché  le  capitaine  de  songer 
à  s'enfuir  ou  à  se  défendre,  quoiqu'il  fût  armé  et  eût  un  équipage 
nombreux  ;  que  le  capitaine  du  corsaire  le  Génie,  premier  capteur, 
pour  favoriser  son  système  d'exclusion,  se  trouve  en  contradiction 
flagrante  avec  les  vigies  et  les  rapports  de  ses  deux  concurrents  et 
les  déclarations  mêmes  des  capturés  sur  l'heure  où  la  chasse  avait 
commencé,  sur  le  moment  de  l'amarinage  et  sur  l'intervalle  qui 
s'était  écoulé  entre  ce  moment  et  celui  auquel  le  corsaire  la  Fortune 
avait  mis  du  monde  à  bord  de  la  prise  ;  qu'on  ne  peut  se  dé- 
fendre d'un  violent  soupçon  d'intelligence  entre  le  capitaine  du 
corsaire  le  Génie  et  le  capitaine  de  YAurora,   lorsqu'on  voit  que 
celui-ci,  sur  la  demande  s'il  y  avait  plusieurs  corsaires  en  vue  au 
moment  de  la  prise,  a  répondu  évasivement  qu'il  n'en  existait  pas 
à  sa  connaissance,  et  que  d'ailleurs  le  feu  du  corsaire  le  Génie 
l'empêchait  d'y  faire  attention,  tandis  que  c'était  en  plein  jour 
qu'il  avait  été  chassé  par  les  trois  corsaires,  et  qu'il  demeurait 
avéré  qu'il  n'était  pas  éloigné  de  plus  d'une  demi-lieue,  et  que  ce 
soupçon  était  confirmé  par  le  contenu  d'une  lettre  du  capitaine  de 
VAurora  au  capitaine  ou  armateur  du  corsaire  le  Génie,  de  laquelle 
il  résultait  assez  clairement  qu'il  avait  été  fait  des  promesses  pé- 
cuniaires au  capitaine  suédois  avant  son  interrogatoire,  sans  doute 
pour  qu'il  se  déclarât,  comme  il  l'avait  fait,  en  faveur  du  corsaire 
le  Génie,  et  que  si  ces  promesses  ne  se  réalisaient  pas,  il  pourrait 
changer  de  langage  ;  qu'il  faut  conclure  de  cette  lettre  que  s'il  fût 
resté  étranger  à  toute  espèce  de  suggestion,  le  capitaine  capturé  et 
son  équipage  seraient  convenus  tous  à  la  fois  de  la  présence  du 
corsaire  la  Fortune  et  de  la  part  qu'a  eue  ce  corsaire  dans  sa  reddi- 
tion, et  qu'au  surplus,  dans  le  doute  sur  le  véritable  motif  qui 
avait  engagé  le  capturé   à  dissimuler  la   vérité,  l'interprétation 
devait  tourner  contre  le  corsaire  le  Génie,  qui  avait  eu  recours  à 
des  moyens  illicites,  à  des  suppositions  intéressées  pour  tâcher  de 
s'approprier  à  lui  seul  la  prise  :  que  quoique  la  Princesse-de-Bo- 
logne fût  en  vue  et  que  ce  corsaire  eût  chassé  aussi  bien  que  les 
autres  deux  corsaires,  la  grande  distance  â  laquelle  il  était  de  la 
prise,  l'espace  de  temps  qu'il  a  mis  à  l'aborder  ne  permettent  pas 
de  croire  qu'il  ait  pu  contribuer  en  rien  à  déterminer  le  capitaine 
suédois  à  se  rendre,  lorsqu'il  était  poursuivi  de  plus  près  par  deux 
autres  corsaires.  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en 
partage  de   l'armateur    du  corsaire  la  Rrincesse-de-Bologney  le 
conseil  adjuge  le  navire  suédois  VAurora  au  profit  des  armateurs 
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et  des  équipages  des  corsaires  le  Génie  et  la  Fortune,  pour  le 
produit  net  de  ladite  prise  être  réparti  entre  les  armateurs  et  les 
équipages  desdits  corsaires  dans  la  proportion  fixée  par  les  règle- 
ments. 9 

Les  uns  et  les  autres  ayant  refusé  de  se  conformer  à  ce  jugement, 
on  en  appela  au  conseil  d'Etat,  qui  confirma  la  décision  du  conseil 
des  prises. 

§  3108.  Dans  un  autre  appel  interjeté  sur  une  décision  du  conseil    l«  ohard, 
des  prises  à  l'occasion  de  la  capture  du  navire  anglais  le  Chard,  le 
conseil  d'Etat  rendit  l'arrêt  suivant. (1er  mai  1816)  : 

e  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  armateurs  et  des 
équipages  des  corsaires  le  Marsouin,  la  Dorade,  la  Félicité,  les 
Deux-Fanny  et  Y  Actif,  tendant  à  l'annulation  d'une  décision  du 
conseil  des  prises  du  14  septembre  1814,  en  conséquence  à  ce 
qu'il  soit  ordonné  que  la  prise  anglaise  le  Chard  sera  partagée 
entre  eux  et  les  corsaires  le  Théophile  et  le  Lucifer  ;  vu  la  décision 
susdite  du  conseil  des  prises  du  14  septembre  1814,  laquelle,  entre 
autres  dispositions,  déclare  bonne  et  valable  la  prise  faite  le  30  jan- 
vier 1814  par  les  corsaires  français  le  Théophile  et  le  Lucifer  du 
navire  anglais  le  Chard,  et  qui,  sans  avoir  égard  aux  réclamations 
à  fin  de  partage  élevées  par  les  corsaires  la  Dorade,  Y  Actif,  le 
Marsouin,  les  Deux-Fanny  et  la  péniche  la  Félicité,  dont  ils  sont 
déboutés,  adjuge  aux  seuls  corsaires  le  Théophile  et  le  Lucifer  le 
produit  de  la  vente  dudit  navire  le  Chard  et  de  sa  cargaison,  sauf 
prélèvement,  en  faveur  des  armateurs  et  de  l'équipage  du  corsaire 
le  Marsouin,  de  l'indemnité  due  audit  corsaire  pour  la  remorque 
qu'il  a  donnée  à  la  prise  ; 

«  Considérant,  sur  la  compétence,  que  le  droit  de  juger  de  la 
validité  des  prises  comprend  celui  de  déterminer  quel  est  le  cap- 
teur; 

«  Considérant,  sur  le  fond,  qu'attendu  l'état  de  détresse  où  se 
trouvait  le  navire  le  Chard  et  l'impossibilité  où  il  était  d'opposer 
aucune  résistance,  la  capture  ne  pouvait  consister  que  dans  la 
simple  occupation  de  cette  prise  et  dans  sa  conduite  dans  les  ports 
de  France  ; 

«  Que  les  corsaires  le  Théophile  et  le  Lucifer,  qui  sont  d'accord 
sur  le  partage  de  ladite  prise,  l'ont  seuls  amarinée  et  amenée  à  Di- 
nan  ;  que  le  corsaire  la.  Dorade,  qui  s'est  approché  de  la  prise  même 
avant  le  Lucifer,  mais  qui  ne  l'a  pas  occupée,  n'a  pas  influé  utile- 
ment par  sa  seule  présence  sur  la  capture  du  bâtiment,  qui  ne  vou- 
lait ni  ne  pouvait  résister  :  que  les  corsaires  Y  Actif,   le  Marsouin, 
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les  Deux-Fanny  et  la  péniche  la  Félicité,  qui  étaient  plus  éloignés 
que  la  Dorade,  sont  encore  moins  fondés  à  prétendre  qu'ils  ont 
coopéré  utilement  à  la  capture  ;  qu'aux  termes  du  règlement  du 
27  janvier  1706,  aucun  ne  peut  être  admis  au  partage  des  prises, 
s'il  n'a  contribué  à  les  arrêter  ; 

«  La  requête  des  armateurs,  des  capitaines  et  des  équipages  des 
corsaires  le  Marsouin,  la  Dorade,  les  Deux-Fanny  et  la  Félicité,  et 
celle  de  l'armateur  du  corsaire  V Actif  sont  rejetées.  » 

De  cet  arrêt  il  ressort  que  «  lorsqu'un  navire  qui  ne  pouvait  offrir 
aucune  résistance  est  amariné  par  un  croiseur  en  présence  de  plu- 
sieurs autres  croiseurs,  la  prise  doit  être  adjugée  à  celui  qui  Ta  le 
premier  occupée  ». 

La  décision  du  conseil  des  prises  (29  messidor  an  IX)  règle  le 
partage  de  la  prise  dans  le  cas  où  elle  a  été  faite  concurremment 
par  deux  corsaires  dont  l'un  est  étranger,  et  alors  même  que  celui- 
ci  ne  réclame  pas  le  partage  ou  est  resté  inconnu, 
u  v*rtu.  §  3109.  Le  navire  anglais  la  Vertu  fut  capturé  le  7  floréal  an  IX 
sur  les  côtes  d'Afrique,  non  loin  du  cap  des  Moulins.  Cette  capture 
douna  lieu  à  un  litige  devant  la  Cour  des  prises.  Le  commissure 
du  gouvernement  présenta  ses  conclusions  : 

«  Il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  corsaire  français  le 
Brutus,  ainsi  que  de  l'interrogatoire  subi  par  le  capitaine  anglais, 
qu'un  cbebeck  espagnol,  dont  le  nom  est  d'ailleurs  ignoré,  contri- 
bua par  ses  manœuvres  et  par  le  feu  de  ses  canons  à  la  reddition 
de  la  Vertu,  avec  tant  d'évidence  que  la  prise  fut  amarinée  sous 
le  commandement  commun  d'un  officier  français  et  d'un  officier 
espagnol.  A  la  vérité,  le  capteur  espagnol  ne  parait  avoir  cherché 
par  aucune  démarche  postérieure  à  faire  valoir  ses  droits  au  partage 
de  la  prise  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  capteur  français  ne  les  conteste 
point,  et  le  silence  de  ces  deux  corsaires  est  comme  un  hommage 
rendu  à  la  justice  du  conseil,  sur  lequel  ils  se  reposent  entièrement  ; 

«  Le  cbebeck  espagnol  a  combattu,  et  l'on  ne  peut  douter  que 
ses  efforts  et  sa  présence  n'aient  intimidé  l'ennemi,  surtout  lorsqu'on 
considère  que  le  premier  il  avait  osé  diriger  sa  marche  contre  le 
brick  capturé,  manœuvre  qui  suppose  du  moins  en  lui  le  sentiment 
de  la  supériorité  de  ses  forces  ; 

a  Par  ces  considérations  je  conclus  à  ce  que  le  conseil,  en  pro- 
nonçant la  validité  de  la  prise,  ordonne  que  le  produit  en  sera  par- 
tagé entre  le  corsaire  français  et  le  chebeck  espagnol.  » 

Le  conseil  se  prononça  dans  le  sens  des  conclusions  du  commis* 
saire  du  gouvernement. 
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Mais  quand  deux  corsaires,  sans  avoir  formé  de  société,  donnent 
la  chasse  à  plusieurs  bâtiments,  l'un  d'eux  qui  a  fait  une  prise  ne 
doit  pas  être  obligé  de  la  partager  avec  l'autre,  si  ce  dernier  n*a 
pas  contribué  à  cette  prise  :  c'est  ainsi  qu'a  jugé  le  conseil  des 
prises  le  23  germinal  an  IX.  * 

§  3110.  Le  navire  espagnol  armé  en  course  Y  Espérance  et  le  l?  **™* 
corsaire  français  la  Jeune- Abeille  rencontrèrent  en  même  temps 
quatre  navires,  dont  trois  étaient  anglais  et  un  américain.  Les  cor- 
saires qui  n'avaient  fait  aucune  société  entre  eux  poursuivirent  ces 
navires  en  se  dirigeant  principalement  contre  Y  Aigle  et  Y  Anne. 
Ce  dernier  navire  anglais  fut  enfin  capturé  par  le  corsaire  français 
sans  le  concours  de  l'espagnol.  Par  décision  du  23  prairial  an  IX, 
le  conseil  des  prises  adjugea  la  prise  à  la  Jeune- Abeille.  Le  cor- 
saire espagnol,  qui  n'avait  pas  été  partie  à  cette  décision,  saisit  le 
conseil  de  la  question  de  savoir  s'il  ne  devait  pas  être  admis  au 
partage  de  la  prise  de  Y  Anne  ;  il  s'appuyait  sur  l'article  5  du  règle- 
ment du  27  janvier  1700,  qui  porte  que  lorsque  plusieurs  cor- 
saires, sans  être  unis  par  aucune  société,  auront  donné  en  même 
temps  dans  une  flotte  ennemie,  ils  partageront  le  produit  de  tous 
les  bâtiments  qui  auront  été  pris.  Le  conseil  rendit  la  décision  sui- 
vante : 

«  Le  conseil,  au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des 
pièces  que  le  corsaire  espagnol  Y  Espérance  n'a  en  aucune  manière 
contribué  à  la  prise  de  Y  Anne  ;  que  l'on  ne  peut  regarder  comme 
une  flotte  quatre  petits  navires,  marchant  à  de  grandes  distances 
les  uns  des  autres,  dont  trois  étaient  anglais  et  le  quatrième  amé- 
ricain ;  qu'ainsi  ce  n'est  point  de  la  part  du  corsaire  Y  Espérance 
avoir  donné  dans  une  flotte  ennemie  que  de  s'être  avancé  pour 
se  saisir  des  papiers  du  navire  Y  Aigle,  au  moment  où  le  corsaire 
français  la  Jeune-Abeille  le  fit  mettre  en  travers  et  envoya  son 
canot  pour  l'amariner  :  ce  qui  ne  le  forçait  pas  d'abandonner  cette 
prise  pour  courir  sur  le  navire  Y  Anne,  déclare  les  armateurs  et 
l'équipage  du  corsaire  espagnol  Y  Espérance  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande en  partage  de  la  prise  du  navire  anglais  Y  Anne,  adjugé  aux 
armateurs  et  à  l'équipage  de  la  Jeune- Abeille  par  décision  du 
23  prairial  an  IX,  laquelle  continuera  d'être  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur.  » 

§  311 1.  Le  conseil  des  prises  se  prononça  dans  le  même  sens  havaiiumi. 
(17  ventôse  an  IX)  à  propos  de  la  contestation  élevée  entre  les  cor* 
saires  la  Favorite  et  les  Bouches-du-Rhône  afin  de  partage  du  na- 
vire anglais  le  Vaillant,  dont  le  caractère  ennemi  était  constant  et 

23 
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dont  la  prise  était  par  conséquent  valide.  La  prise  fut  adjugé  à  la 
Favorite  comme  ayant  seule  opéré  la  capture. 
uEntn-        §  3112.  Une  autre  décision  du  même  tribunal  en  date  du  13  ni- 
vôse  an  IX  résout  une  question  très  importante.  C'est  l'assimi- 
lation du  signal  fait,  lors  de  la  rencontre  de  l'ennemi,  à  un  autre 
corsaire,  qui  y  répond,  à  la  formation  avec  ce  dernier  d'un  contrat 
de  société  impliquant  partage  de  la  prise  ;  mais  le  partage  ne  doit 
pas  avoir  lieu,  si  le  corsaire  invité  à  prendre  part  au  combat  se 
borne  à  rester  spectateur  de  la  lutte.  Les  corsaires  français  Y  Es- 
pérance et  r Adolphe  et  le  corsaire  espagnol  Saint-François-Xavier 
avaient  rencontré  le  navire  anglais  l'Entreprise,  qui  fut  capturé  en 
définitive  par  Y  Espérance;  Y Adolphe  n'en  réclama  pas  moins  sa 
part  de  prise.  Le  conseil  des  prises  repoussa  cette  réclamation 
pour  ces  motifs  :  «  Vu  les  pièces,  desquelles  il  résulte  principale* 
ment  :  d'abord  que  la  validité  de  la  capture  du  navire  Y  Entreprise 
par  le  corsaire  français  V Espérance  n'offre  pas  le  moindre  doute, 
puisqu'elle  a  été  faite  sous  pavillon  anglais  et  que  le  capitaine  et 
les  hommes  de  l'équipage,  tous  Anglais  ou  Portugais,  ne  s 'étant 
rendus  qu'après  combat,  ont  déclaré  le  navire  et  le  chargement 
propriété  anglaise.  Ensuite,  sur  la  question  de  savoir  si  ladite  prise 
anglaise  appartiendra  en  entier  au  corsaire  français  V Espérance  et 
s'il  doit  la  partager  avec  l'autre  corsaire  français  Y  Adolphe  et  le  cor- 
saire espagnol   Saint-François-Xavier;  qu'à  l'égard  du  corsaire 
français  Y  Adolphe  il  y  eut  primitivement  une  espèce  de  convention 
formée  par  le  signal  que  donna  Y  Espérance  à  Y  Adolphe,  qui  en  y 
répondant  à  la  distance  d'une  demi-lieue  contractait  l'obligation  de 
concourir  de  tous  ses  moyens  à  l'attaque  et  à  la  défaite  de  l'ennemi 
commun  ;  mais  que,  loin  d'avoir  rempli  cette  obligation,  il  est  dé- 
,  montré,  tant  par  le  procès-verbal  de  capture  des  parties  que  par 
leurs  aveux  mutuels,  et  indépendamment  des  dépositions  diver- 
gentes et  contradictoires  des  témoins: 

«  1°  Que  le  corsaire  Y  Adolphe  n'appareilla  et  ne  mit  à  la  voile 
que  quelque  temps  après  le  signal  qui  lui  fut  donné  par  Y  Espé- 
rance; 

«  2°  Que  sa  marche  fut  lente  et  tardive,  et  qu'arrivé  au  fort  du 
combat  qui  s'était  engagé  vivement  entre  l'Anglais  et  Y  Espérance^ 
au  lieu  de  faire  usage  de  sa  grosse  artillerie,  il  ne  tira  pas  alors  un 
seul  coup  de  canon  et  laissa  froidement  le  corsaire  Y  Espérance  ex- 
posé aux  forces  supérieures  de  l'ennemi,  qui  l'avait  déjà  désemparé 
et  serait  parvenu  à  le  couler  bas,  si  le  capitaine  français  et  son  in- 
trépide équipage  n'eussent  trouvé  tout  à  la  fois  leur  salut  et  la  vie- 


§  3112]  DU  PARTAGE  DBS   PRISES  EN  COMMUN  355 

toire  en  abordant  seuls,  le  sabre  à  la  main,   le  navire  anglais,  qui 
se  rendit  aussitôt  ; 

«  3°  Que  le  prétexte  allégué  que  Y  Espérance  étant  placée  entre 
le  navire  ennemi  et  l'Adolphe,  celui-ci  ne  pouvait  se  servir  de  ses 
canons  sans  s'exposer  à  tirer  sur  le  propre  équipage  de  V Espé- 
rance, est  réellement  dérisoire  et  ne  saurait  en  imposer  un  moment 
aux  marins  les  moins  exercés,  puisqu'en  admettant  que  telle  fût 
la  position  des  trois  navires,  une  simple  manœuvre,  en  faisant 
convenablement  usage  de  son  gouvernail  et  de  ses  voiles,  donnait 
à  V Adolphe  la  facilité  de  pointer  toute  son  artillerie  contre  l'Anglais, 
et  que  s'il  ne  l'a  fait,  c'est  qu'apparemment  il  a  craint  d'essuyer 
toute  la  bordée  de  l'ennemi  et  qu'il  a  voulu  seulement  prendre 
part  à  la  prise,  s'il  y  avait  lieu,  sans  courir  personnellement  aucun 
danger; 

«  4°  Que  Y  Adolphe  parait  ne  s'être  décidé  à  tirer  un  coup  de 
canon  qu'au  moment  où  le  navire  anglais  s'est  rendu  après  avoir  été 
abordé  par  Y  Espérance,  et  que  ce  n'est  pas  ce  coup  de  canon  qui 
détermina  la  reddition,  puisqu'il  est  incertain  que  le  navire  en  ait 
été  atteint,  et  que  le  capitaine,  le  pilote  et  plusieurs  hommes  de 
l'équipage  capturé  ont  déclaré  de  la  manière  la  plus  précise  n'avoir 
amené  leur  pavillon  qu'au  seul  corsaire  Y  Espérance,  sans  avoir  égard 
à  aucun  autre; 

a  5°  Que  les  vigies  des  tours  et  les  particuliers  se  trouvant  à 
terre  qui  ont  déposé  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  Y  Adolphe, 
outre  que  la  grande  distance  où  ils  étaient  du  champ  de  bataille  ne 
leur  permettait  pas  de  bien  juger  toutes  les  circonstances,  n'ont 
pourtant  point  attesté  que  le  corsaire  Adolphe  eût  secondé  le  cor- 
saire Y  Espérance  lors  de  l'attaque  ni  pendant  la  durée  du  combat, 
que  Y  Espérance  soutint  seul  contre  Y  Entreprise  ; 

«  6°  Qu'en  se  conduisant  de  cette  manière  le  corsaire  Adolphe  a 
méconnu  ses  devoirs  et  abandonné  ses  compatriotes  aux  hasards 
d'une  lutte  dans  laquelle,  quoique  inégaux  en  nombre  et  en  forces, 
ils  ont  triomphé  uniquement  par  leur  courage  et  l'intelligence  de 
leurs  manœuvres;  qu'ainsi  Y  Adolphe  a  volontairement  renoncé  à  la 
gloire  qu'il  avait  été  appelé  à  recueillir  par  le  premier  signal  du 
corsaire  Y  Espérance;  que  quant  au  navire  espagnol  le  Saint-François- 
Xavier,  il  n'a  fait  ni  reçu  aucun  signal,  s'est  contenté  de  demeurer 
spectateur  tranquille  du  combat  à  une  distance  bien  hors  déportée, 
n'a  pas  tiré  un  seul  coup  de  canon,  quoiqu'il  en  eût  deux  de  24,  et 
que,  n'ayant  pris  aucune  part  active  à  la  capture  ni  ne  Tayaut  dé- 
terminée, il  ne  peut  raisonnablement  prétendre  à  la  partager  ;  que, 
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d  après  ces  diverses  considérations,  on  ne  peut  refuser  au  capitaine 
du  corsaire  V Espérance  et  à  son  brave  équipage  un  juste  tribut 
d'éloges  pour  le  courage  qu'ils  ont  eu,  avec  un  frêle  bâtiment  armé 
seulement  de  six  canons  de  12  et  de  6,  d'aller  droit  à  un  navire  en- 
nemi fort  de  seize  canons  de  8  et  de  trente-cinq  hommes  d'équi- 
page, de  l'attaquer  sans  hésiter,  de  le  combattre  corps  à  corps,  de 
l'aborder  et  de  s'en  emparer  sans  l'assistance  du  corsaire  qu'ils 
avaient  d'abord  appelé  à  eux  ;  qu'en  accordant  la  moindre  part  du 
butin  à  ceux  qui  se  sont  montrés  étrangers  au  combat,  ce  serait 
arracher  au  vainqueur,  honoré  du  suffrage  unanime  des  vaincus,  le 
prix  de  son  intrépidité,  et  qu'une  telle  action  d'éclat  qui  rappelle 
les  hauts  faits  de  nos  plus  célèbres  marins,  l'honneur  du  nom  fran- 
çais, et  rivalise  avec  l'héroïsme  journalier  des  républicains  sur  le 
continent,  est  bien  propre  à  exciter  autant  la  reconnaissance  de  la 
patrie  que  la  sollicitude  du  gouvernement  : 
«  Rejette  la  demande  en  partage  du  corsaire  Y  Adolphe.  » 
capture      §  3113.  L'exemple  suivant  peut  servir  de  règle  quant  au  partage 

du  William.     ,,  .      r  .  r  .        r       .  ^?  ,/.  A    ,    ,,*/; 

Henry.        d  une  pnse  faite  par  un  corsaire  avec  le  concours  de  bâtiments  de  1  Etat. 
Pendant  les  guerres  du  premier  Empire,  un  bâtiment  anglais  se 
trouvant  en  vue  du  Havre,  le   corsaire  le  Due-de-Dantzick,  qui 
n'avait  pas  encore  rempli  toutes  les  formalités  réglementaires  exi- 
gées pour  commencer  une  croisière,  demanda  au  commissaire  de 
marine  l'autorisation  de  sortir  du  port  pour  courir  sus  à  l'ennemi. 
La  demande  fut  accueillie,  mais  à  charge  d'opérer  de  concert  avec 
trois   navires  de    l'Etat  mouillés  dans  les  bassins.  Le  corsaire, 
ayant  mis  à  la  voile  le  premier,  parvint  à  capturer  le  navire  dont 
il  s'agit  et  à  l'amariner  avant  d'avoir  été  rejoint  par  les  équipages 
de  la  marine  militaire.  Comme  il  prétendait  avoir  seul  droit   à  la 
prise  et  se  refusait  à  tout  partage,  l'affaire  fut  portée  devant  le  con- 
seil des  prises,  qui,  le  2  novembre  1808,  rendit  la  décision  suivante  : 
«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  navire  anglais 
William-Benry,  aperçu  le  matin   du  13  février  à  deux  lieues  du 
Havre,  presque  entièrement  démâté  et  n'ayant  d'autre  perspective 
que  le  naufrage,  fut  d'abord  atteint  et  amariné  à  une  lieue  de  terre, 
vers  une  heure  après  midi,  par  le  corsaire  le  Duc-de-Dantzick  seul, 
sorti  pour  s'en  emparer;  que  tout  au  plus  trois  quarts  d'heure  après 
le  capitaine  de  prises,  quoiqu'il  n'en  ait  rien  dit  dans  sa  présente 
déclaration,  laissa,  en  présence  du  corsaire,  sans  aucune  opposition 
ou  protestation  quelconque,   le  lougre  le  Chasseur^  un  des  trois 
bâtiments  sortis  dans  la  même  vue  que  le  Duc-de-Dantzick,  mettre 
sut*  la  prise  une  partie  dé  son  équipage  ;  que  bientôt  le  cutter 
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le  Mars  en  envoya  sur  son  canot,  toujours  sans  réclamation,  pour 
aider  la  manœuvre  ;  qu'enfin  l'aviso  V Estelle  escorta  ta  prise,  qui 
fut  remorquée  et  introduite  dans  le  port  à  onze  heures  du  soir  par 
les  trois  bâtiments  de  l'Etat  à  l'aide  d'autres  embarcations  ;  que, 
suivant  le  rapport  du  16  février,  l'authenticité  est  attestée  par  le 
commissaire  principal  de  marine,  le  chef  militaire  et  des  mouve- 
ments du  port  s'étant  avec  raison  refusé  à  la  sortie  du  corsaire 
parce  qu'il  n'avait  pas  rempli  les  formalités  nécessaires,  lui  et  les 
cosignataires  du  corsaire  allèrent  trouver  le  commissaire  principal 
de  marine  faisant  fonctions  de  préfet,  qui  permit  au  Duc~de-Dant- 
zick  de  se  mettre  en  mer  sous  la  condition  expresse  que  les  secours 
à  porter  au  bâtiment  désemparé  (le  William-Henry)  le  seraient 
concurremment  avec  les  bâtiments  de  l'Etat,  et  que  si  le  bâtiment 
était  ennemi,  la  même  concurrence  aurait  lieu  pour  la  capture  ;  que 
cette  condition,  à  laquelle  les  cosignataires  avaient  bien  voulu 
souscrire,  n'était  autre  chose  que  la  réquisition  de  concours  indiqué 
par  l'article  23  de  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX,  laquelle,  aux  termes 
de  l'article  7  du  règlement  du  7  fructidor  an  VIII,  est  dans  les  attri- 
butions des  préfets  maritimes,  et  qu'à  raison  de  l'urgence  et  de  la 
précipitation  avec  laquelle  il  fallait  agir  on  a  pu  se  dispenser  de 
rédiger  par  écrit  ;  mais  que  l'armateur  dudit  corsaire  et  ses  consi- 
gnataires  au  Havre,  le  capitaine  et  l'équipage  ont  constamment  et 
formellement  articulé,  tant  dans  la  défense  que  dans  les  déclara- 
tions réitérées,  que  la  permission  de  sortie  avait  été  accordée  sans 
aucune  espèce  de  condition,  et  que,  suivant  eux,  on  n'aurait  pas  eu 
le  droit  d'en  accorder;  qu'au  milieu  de  l'incertitude  que  peuvent 
produire  des  faits  si  diamétralement  opposés,  foi  est  due  aux  té- 
moignages des  deux  fonctionnaires  publics  investis  de  la  confiance 
du  souverain,  dont  l'intervention  avait  été  nécessaire  pour  l'objet 
qu'il  s'agit  d'éclaircir,  et  l'un  desquels  (le  commissaire  principal 
de  marine),  interpellé  au  nom  de  S.  E.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  a  de  nouveau  certifié  sur  son  honneur  l'existence  de  la 
condition,  en  ajoutant  qu'elle  avait  été  acceptée  avec  reconnaissance 
par  les  représentants  du  corsaire  :  Ordonne  que  le  produit  net  de  la 
prise  du  navire  anglais  le  William-Henry  et  de  sa  cargaison  sera 
partagé  entre  les  armateurs  et  l'équipage  du  corsaire  le 
Duc-de-Danlzick  et  les  bâtiments  de  l'Etat  le  Chasseur,  le  Mars 
et  XEstelle  dans  la  proportion  fixée  par  les  règlements  \  » 


•  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  9,  ch.   u,   sect.  4;  DaUoz,  Répertoire, 
v.  Prises  marit.,  sect.  8,  art.  3. 
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Partagea»      §  3114.  En  l'absence  de  règlements  fixant  le  mode  de  partage 

prises  en  com-  "#  "  #-  *         , 

mon.  des  pnses  opérées  en  commun,  la  répartition  se  fait  par  les  voies 

judiciaires.  La  règle  habituelle  des  tribunaux  est  dans  ce  cas  de 
prendre  pour  base  la  force  relative  des  navires  capteurs,  déterminée 
d'après  le  chiffre  de  l'équipage  du  bâtiment  qui  a  amariné  la  prise 
et  le  nombre  des  hommes  placés  à  bord  des  navires  qui  ont  coo- 
péré à  la  capture.  Cette  même  règle  s'applique  aux  prises  faites  en 
commun  par  un  bâtiment  de  l'Etat  et  un  navire  privé,  national  ou 
allié,  qu'il  soit  ou  non  muni  de  lettres  de  marque  *. 

*  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  402;  Twiss,  War,  §  185;  Halleck,  ch.  xxx, 
§  25;  Bynkershoek,  Qumst.,  lib.  I,  cap.  xvm;  Piatoye  et  Duverdy,t.  II, 
p.  447;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit.,  sect.  8,  art.  3  ;  Gallison,  Re- 
ports, v.  II,  p.  2. 
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QUATRIÈME  PARTIE 


FIN    DE    LA    GUERRE 


LIVRE  PREMIER 

DES   TRAITÉS    DE    PAIX 


§  3115.  Le  but  suprême  de  la  guerre  est  la  paix,  c'est-à-dire  le  tfttJ*3jf#É[!| 
rétablissement  du  calme  et  de  la  tranquillité,  en  d  autres   termes,  p*u 
des  rapports  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  entre  les  nations  que 
les  hostilités  avaient  désunies. 

Il  y  a  trois  moyens  principaux  de  réaliser  la  paix  :  -1*  la  cessa- 
tion de  faut  des  hostilités  de  la  part  des  belligérants  et  la  reprise 
entre  eux  des  relations  qui  existaient  avant  la  guerre  ;  2D  la  sou- 
mission absolue  de  l'un  des  Etats  belligérants  à  l'autre  par  suite  de 
conquête  et  d'absorption  ;  3°  la  conclusion  d'un  traité  général  et 
formel  de  paix*. 

§  3118.  L'usage  consacré   veut  que  les  belligérants,  quand  ils  option  .i*. 
entendent  mettre  fin  à  la  guerre,  fassent  une  déclaration  expresse 
pour  constater  la  cessation  des  hostilités  ou  stipulent  à  cet  effet  des 
arrangements  ad  hoc.  Toutefois,  comme  il  n'existe  à  cet  égard 

*  Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  xxv,  |2  ;  Vattel,  Le  droit,  Hv.  III,  g  38  ; 
liv.  IV,  §§  6  et  seq.;  Wolf,  Jus  gent.,  cap,  vin;  Raynoval,  Jfeft*,  liv*  III, 
ch.  xxi,  §  1  ;  Heffter,  §  176;  Phillimoret  Corn,,  v.  ïlïf  gg  509,  510  ;  Blunts- 
chli.  §§  700  et  seq.;  Kent,  Cow.,  v.  I,  p.  16«  ;  Marin,  le*  Mf,  t.  II,  pp.  536 
et  seq.;  Halleek,  ch.  xxxiv,  §  1  ;  Martens,  Précis,  g  270  |  Riquelme,  Hb.  {, 
tit.  1,  cap.  xiii  ;  Hall,  Int.  law,  pte.  3,  ch.  ix,  g    197. 
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aucune  obligation  impérative,  ils  peuvent  par  une  espèce  de  con- 
vention tacite  suspendre  de  fait  tout  acte  de  guerre  et  rétablir  im- 
médiatement entre  eux  des  relations  d'amitié  et  de  bonne  intelli- 
gence. Ainsi  la  guerre  entre  la  Pologne  et  la  Suède  se  termina  en 
1716  par  une  simple  suspension  des  hostilités   de  part  et  d'autre, 
et  ce  fut  seulement  dix  ans  plus  tard  que  l'état  de  paix  entre  ces 
puissances  fut  reconnu  de  jure  par  des  lettres  échangées  entre  les 
deux  souverains.  Jusqu'au  traité  de  Kudjuk-Kainardji(1774),  comme 
le  fait  observer  Geffcken,  la  Turquie  ne  concluait  que  des  armistices; 
l'empire  musulman  se  considérait  comme  en  état  de  guerre  perma- 
nent vis-à-vis  des  puissances  chrétiennes.  Dans  des  temps  plus  rap- 
prochés de  nous,  on  a  vu  suspendre  de  fait  la  guerre  déclarée  entre 
l'Espagne  et  le  Chili,  et  se  renouer  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays  avant  qu'un  traité  formel  de  paix  fût  venu  mettre  un 
terme  au  conflit  qui  avait  amené  la  lutte  et  la  rupture  des  rapports 
diplomatiques.  Un  pareil  mode  de  procéder  n'est  cependant  pas 
sans  inconvénient.  Dans  cet  état  de  choses,  le  statu  quo  accepté  par 
les  belligérants  lors  de  la  suspension  des  hostilités  peut  sans  doute 
servir  de  base  naturelle  au  rétablissement  des  relations  pacifiques  ; 
mais  en  l'absence  d'une  déclaration  expresse,  on  ne  saurait  en  infé- 
rer que  les  griefs  ou  les  réclamations  qui  ont  donné  naissance  à  la 
guerre  ou  que  la  guerre  a  suscités  se  trouvent  abandonnés  ;   ils 
doivent  plutôt  être  considérés  comme  restant  à  l'état  de  question 
ouverte  ou  comme  n'ayant  plus  de  raison  d'être.  Le  statu  quo post 
bellum  subsiste  tant  qu'on  ne  conteste  pas  les  modifications  de  fait 
opérées  par  la  guerre  ;  pour  le  reste,  le  statu  quo  ante  bellum  de- 
meure la  règle.  En  outre,  le  moment  précis  auquel  la  guerre  a  cessé 
pour  faire  place  à  la  paix  est  incertain.  Un  point  de  départ  fixe  est 
nécessaire  pour  la  cessation  des  hostilités  d'un  côté  comme  de  l'autre. 
Une  déclaration  explicite  du  rétablissement  de  la  paix  permet  seule 
de  constater  le  règlement  définitif  des  différends  qui  avaient  occasionné 
la  rupture,  et  de  déterminer  dans  quelle  mesure  les  parties  ont 
renoncé  à  leurs  prétentions  respectives  ;  autrement  les  causes  de  la 
guerre,  loin  d'avoir  disparu,  subsisteraient  pour  une  guerre  nouvelle. 
S'il  est  un  cas  ob  un  traité  de  paix  ne  soit  pas  indispensable,  c'est 
celui  de  la  retraite  ou  de  l'expulsion  d'un  envahisseur  ;  car  alors  il 
y  a  un  résultat  matériel  acquis  :  le  territoire  momentanément  oc- 
cupé est  définitivement  affranchi*. 

*  Heffter,  §  177  ;  Steck,  Essais,  n°  2;  Philiimore,  Com.,  v.  III,  §  511  ; 
Bluntschli,  §  700;  Morin,  Les  lois,  t.  II,  p.  541  ;  Boeck,  Propriété  privée 
ennemie,  §  240. 
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§  3117.  La  soumission  du  vaincu  au  vainqueur  par  suite  de  con- 
quête ou  d'absorption  peut  être  absolue  ou  conditionnelle.  La  sou- 
mission, même  sans  condition,  doit  être  interprétée  selon  les  lois 
de  l'humanité,  c'est-à-dire  que  le  vainqueur  n*a  pas  ie  droit  d'exi- 
ger ce  qu'un  homme  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  un  autre.  Suivant 
le9  lois  modernes  de  la  guerre,  l'Etat  vainqueur  est  fondé  à  dépouil- 
ler l'Etat  vaincu  de  tout  ou  partie  de  son  domaine  souverain  ;  mais 
il  ne  peut  jamais  s'emparer  des  droits  privés  de  l'ennemi  ni  enchaî- 
ner la  liberté  des  personnes.  Le  droit  extrême  du  vainqueur  s'arrête  à. 
l'annexion  du  territoire  conquis,  sur  lequel  il  n'acquiert  ainsi  que  des 
droits  publics.  La  conquête  ne  donne  pas  un  pouvoir  absolu  sur  les 
personnes  et  les  biens  ;  les  habitants  et  leurs  familles  ont  leur  exis- 
tence indépendante,  et  l'Etat  ne  peut  disposer  d'eux  arbitrairement. 

§  3118.  L'anéantissement  de  l'existence  politique  de  l'adversaire, 
dit  Geffcken,  et  l'appropriation  de  ses  droits  souverains,  est  sans 
contredit,  le  titre  de  propriété  le  moins  enviable,  puisqu'il  repose 
uniquement  sur  la  force,  a  Néanmoins,  ajoute  Geffcken,  il  faut  re- 
connaître qu'il  y  a  aussi  dans  la  situation  actuelle  des  cas  où  une 
pareille  debellaiio  semble  la  seule  solution  possible  ».  Il  y  a  des 
cas  où  il  n'y  a  pas  moyen  d'amener  le  vaincu  à  conclure  une  paix 
conforme  aux  intérêts  de  l'Etat.  Comme  exemple,  Geffcken  donne  le 
Hanovre  et  la  Hesse  en  1866  \ 

§  3119.  Les  traités  de  paix  sont  des  conventions  par  lesquelles 
deux  ou  plusieurs  souverains  consacrent  entre  eux  d'une  manière 
expresse  la  fin  des  hostilités,  sans  que  pour  cela  Tune  des  parties 
tombe  pour  l'avenir  sous  la  dépendance  absolue  de  l'autre  :  c'est 
cette  réserve  qui  distingue  le  traité  de  paix  de  la  soumission  ou  de 
la  conquête  proprement  dite  *\ 

§  3120.  Afin  que  les  traités  de  paix  soient  revêtus  d'un  carac- 
tère parfaitement  légal  et  obligatoire,  le  droit  des  gens  a  dû  exiger 
pour  leur  conclusion  des  conditions  analogues  à  celles  que  le  droit 
civil  prescrit  à  l'égard  des  engagements  les  plus  sérieux,  et  prin- 
cipalement des  conditions  de  capacité  personnelle  de  la  part  des 
contractants.  Ces  conditions  sont  réglées  par  le  droit  public  ou  po- 
litique de  chaque  pays,  selon  la  forme  de  gouvernement  ou  la  cons- 
titution qui  le  régit. 


Son  miuîon 
et  iMiinjinHi» 
du  l'un  ik+i 
boit*  gérai  U< 


Jejfcktfl. 


Tr*st** 
de    pait. 


•  Heffter,§§  178,  179;  Phi lliraore,  Corn.,  v.  III,  §512;  Bluntschli,  §  701. 

##  Heffter,  §  179;  Vattel,  le  droit,  liv.  IV,  g  9;  Klûber,  Ùroit,  §322  ; 
Rayneval,  Ins*.,  t.  II,  liv.  III,  ch.  xxi  ;  BlimtachU,  §703  ;  Fiore,  t.  II, 
pp.  1,  2;  Pradier-Fodéré,  Principe,  p.  568  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit  1, 
cap.  xin. 
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En  principe,  on  peut  établir  que  l'autorité  suprême  investie 
de  la  faculté  de  déclarer  la  guerre  possède  seule  aussi  celle 
de  signer  la  paix  ;  c'est  du  moins  ce  qui  a  lieu  dans  les  mo- 
narchies absolues  et  même  dans  la  plupart  des  Etats  représen- 
tatifs. 

Cependant,  si  la  personne  revêtue  du  plus  haut  pouvoir  ot  du 
droit  de  représenter  l'Eut  ne  peut  d  après  la  constitution  conclure 
la  paix  sans  le  consentement  des  chambres  ou  de  tout  autre  corps 
politique,  cette  restriction  doit  être  respectée  endroit  international, 
et  le  traité  ne  sera  valable  et  exécutoire  que  si  la  ratification  est 
accordée,  ou  si,  par  suite  d'un  changement  de  constitution,  elle 
n'est  pas  requise. 
précédent»  §  3121.  Ainsi  nous  voyons  que  postérieurement  à  la  mort  de 
Charles  XII,  les  rois  de  Suéde,  quoiqu'ils  pussent  se  passer  du  con- 
sentement de  la  diète  pour  déclarer  la  guerre,  n'avaient  pas  la  fa- 
culté de  faire  la  paix  sans  le  concours  du  Sénat. 

Une  législation  analogue  a  longtemps  prévalu  en  France  où, 
sous  le  règne  de  François  I",  les  Etats  Généraux  annulèrent  le 
pacte  par  lequel  le  roi,  pour  prix  de  sa  rançon,  cédait  la  province 
de  Bourgogne  à  l'empereur  Charles-Quint.  Le  refus  de  sanction  de 
ces  Etats  reposait  à  la  fois  sur  ce  que  le  roi  n'avait  pas  le 
pouvoir  d'aliéner  le  domaine  public,  aussi  bien  parce  qu'il  était  pri- 
sonnier que  parce  que  l'assentiment  de  la  nation  représentée  parles 
Etats  Généraux  était  essentiel  à  la  validité  d'un  traité  de  cession 
territoriale. 
pratique      §  3122.  Cette  partie  du  droit  français  a  depuis   cette   époque 

adoptée       en     ,    °  ,     ,  ,r  _  .  â  ^  r,  .  r   ^ 

France.  éprouvé  de  nombreuses  altérations.  Aux  termes  des  chartes  cons- 
titutionnelles de  181  &  et  de  1830,  le  roi  pouvait  déclarer  la  guerre, 
conclure  des  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  mais  le 
pouvoir  réel  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  se  trouvait  en  réalité  dans 
les  mains  des  Chambres,  qui  avaient  seules  le  droit  d'accorder  ou 
de  refuser  les  crédits  nécessaires  pour  ouvrir  ou  continuer  les  hos- 
tilités. 

La  constitution  du  14  janvier  1852  reconnut  le  président  de  la 
République  comme  le  commandant  en  chef  de  toutes  les  forces  de 
terre  et  de  mer.  Il  avait  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  de  signer 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  seulement  il  n'avait 
que  l'initiative  des  lois,  lesquelles  devaient  être  soumises  aux  déli- 
bérations et  au  vote  du  corps  législatif  et  du  sénat. 

Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852,  en  rétablissant  l'Em- 
pire, maintint  la  constitution  du  14  janvier  de  la  même  année  dans 
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toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  n'étaient  pas  incompatibles  avec 
le  nouvel  état  des  choses  ;  et  plus  tard  le  sénatus-consulte  du 
20  avril  1870,  qui  modifia  cette  loi  constitutive  dans  plusieurs 
points  essentiels,  ne  changea  rien  quant  à  la  prérogative  Im- 
périale pour  la  conclusion  et  la  ratification  des  traités  de  paix  et 
d'alliance. 

Les  lois  organiques  promulguées  le  28  février  1875,  qui  régissent 
actuellement  la  République  française,  ne  contiennent  aucune  dis- 
position précise  à  cet  égard  ;  nous  y  lisons  seulement  que  «  le 
président  de  la  République  dispose  de  la  force  armée  et  que  cha- 
cun de  ses  actes  doit  être  contresigné  par  un  ministre  (1).  »  Géné- 
ralement les  lois  et  les  traités,  avant  d'être  promulgués  et  rendus 
exécutoires,  ont  besoin  d'être  approuvés  par  la  chambre  des  dé- 
putés et  le  sénat. 

§  3123.  En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  conclure  les  traités,  «|W*w 
notamment  les  traités  de  paix,  la  loi  anglaise  présente  une  certaine 
ambiguïté.  S'il  est  vrai  qu'elle  considère  cette  faculté  comme  une 
des  prérogatives  de  la  couronne,  elle  la  restreint  tellement  qu'on 
peut  dire  que  le  pouvoir  législatif  en  est  Tunique  et  véritable  dé* 
positaire.  La  concession  faite  à  la  royauté  semble  être  purement 
de  forme  ;  car  dans  la  pratique  il  est  certain  que  le  pouvoir  de 
faire  la  guerre  appartient  en  réalité  au  parlement,  sans  l'approba- 
tion duquel  la  prérogative  royale  ne  peut  s'exercer  et  qui  est  par 
conséquent  à  même  de  contraindre  la  couronne  à  conclure  la 
paix,  en  lui  refusant  les  subsides  nécessaires  pour  poursuivit  les 
hostilités. 

§  3124.  Pour  pouvoir  décider  quelle  est  pour  les  Etats  confédérés  GJjJJgS^ 
l'autorité  investie  du  droit  de  conclure  les  traités,  il  faut  avoir  égard 
à  la  nature  de  la  confédération.  Si  l'Union  est  formée  de  divers 
Etats,  dont  chacun  conserve  une  souveraineté  respectivement  com- 
plète et  sans  réserve,  il  est  évident  que  ce  droit  doit  appartenir  au 
conseil  fédéral  ou  au  président  de  la  confédération. 

Il  résulte  de  la  lettre  du  pacte  fondamental   de  la  République        *«  , 
nora-améncaine  que  le  président  jouit  du  droit  exclusif  de  signer 
les  traités  de  paix,  qui  toutefois  ne  peuvent  être  ratifiés  et  ne  de- 
viennent lois  suprêmes  de  la  nation  qu'après  avoir  été  sanctionnés 
par  le  sénat. 

En  Allemagne,  l'Empereur  a  exceptionnellement  (endroit  de  con-    Aiiemmgae. 
dure  la  paix  ;  mais  si  le  traité  règle  des  matières  qui  sont  du  ressort 

(1)  Journal  officiel  du  28  février  1875. 
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de  la  législation  de  l'Empire,  il  faut  la  notification  du  Conseil  fédé- 
ral et  du  Reichstag*. 
Étende  de      §  3125.  L'autorité  générale  de  conclure  les  traités  de  paix  im- 
côndure   ie*  plique  nécessairement  la  faculté  d'en  stipuler  les  conditions.  Lors- 
pli*!    "    e  qu'une  nation  a  conféré  à  son  pouvoir  exécutif  sans  réserve  le 
droit  de  traiter  et  de  contracter  des  engagements  avec  les  autres 
Etats,  elle  est  considérée  comme  l'ayant  investi  de  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  faire  un  contrat  valable.  Or  les  lois   fondamen- 
tales d'un  Etat  peuvent  retirer  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'alié- 
ner ce  qui  appartient  à  l'Etat  ;  mais  si  elles  ne  comportent  pas  de 
disposition  expresse  à  cet  effet,  on  est  en  droit  d'en  déduire  que 
l'Etat  a  conféré  au  pouvoir  chargé  de  conclure  des  traités  une  au- 
torité proportionnée  à  tous  les  besoins  de  la  nation,  et  les  Etats 
étrangers  n'ont  pas  d'autre  présomption  pour  nouer  des  relations 
sûres  avec  le  gouvernement.  Il  s'ensuit  que  le  pouvoir  exécutif  peut 
alors  engager  la  nation  par  l'aliénation  d'une  partie  de  son  terri- 
toire, qu'il  s'agisse  de  propriétés  publiques  ou  privées.  Ce  pouvoir 
étant  l'organe  de  la  nation,  les  aliénations  auxquelles  il  consent 
sont  valables,  parce  qu'elles  sont  censées  émaner  de  la  volonté  de 
la  nation  *\ 
Empêche-      §  3126.  Il  est  telles  circonstances  par  suite  desquelles  un  sou- 
^uTereia  do  verain  ne  serait  plus  capable  d'exercer  la  prérogative,  qu'il  tient 
ire  a  pan.    ^  gQn  ^.^  ou  ^  ja  constitution  de  ses  Etats,  de  traiter  de  la 
paix. 

Lorsque,  par  exemple,  un  prince  est  devenu  prisonnier  de  guerre, 
il  se  trouve  dans  une  certaine  mesure  dépouillé  de  la  liberté  de  ses 
actes  et  de  ses  décisions,  qui  peuvent  dès  lors  sembler  enchaînées 
par  la  force  ou  dominées  par  une  pression  irrésistible.  Or  l'équité 
naturelle  ne  permet  pas  de  faire  subir  à  tout  une  nation  les  con- 
séquences d'une  pareille  situation.  L'influence  bienfaisante  que  la 
civilisation  a  exercée  sur  les  mœurs  est  parvenue,  après  de  longs  dé- 
bats, à  faire  résoudre  la  question  dans  un  sens  plus  équitable  ;  le 
chef  d'Etat  tombé  en  captivité  est  désormais  regardé  comme  mi- 
neur ou  en  tutelle,  et  partant  comme  inhabile  à  traiter  par  lui- 

•Vattel,  Le  droit,  liv.  IV,  §  10;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  iv,  §  1  ;  ' 
Bluntschli,  §705;  Fiore,  t.  II,  pp.  2  et  seq.;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  168; 
Halleck,  ch.  xxxiv,  §§  2,  3  ;  Morin,  Les  lois,  t.  II,  pp.  544  et  seq.  ;  Pra- 
dier-Fodéré,  Principes, pp.  568,  569;  Pando,  p.  579  ;  Bello,pte.  2,  cap.ix, 
§  6;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  1,  cap.  xm;  Lawrence,  Elem.  by  Wheaton, 
note  247;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  note  sur  le  §  10  ;  Annuaire  des  deux- 
Mondes,  1851-1852,  p.  952. 

**  Halleck,  new  éd.  Baker,  ch.  ix,  §  5. 
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même,  à  engager  ses  sujets  par  les  actes  au  prix  desquels  il  serait 
tenté  Cacheter  sa  mise  en  liberté.  En  pareil  cas,  ce  sont  les  corps 
constitués  de  la  nation  *  privée  temporairement  de  son  souverain , 
qui  sont  appelés  à  exercer  le  pouvoir  de  négocier  et  de  conclure  la 
paix.  C'est  le  cas  qui  s'est  présenté  en  France  en  suite  de  la  guerre 
de  1870*, 

§  3127,  Souvent  les  belligérants,  quoique  également  las  de  la 
guerre,  continuent  les  hostilités,  soit  par  opiniâtreté  ou  animosité, 
soit  plutôt  parce  que  chacun  d'eux  craint  de  faire  des  avances  qu'on 
pourrait  prendre  pour  un  symptôme  de  faiblesse.  Alors  des  amis 
communs  interposent  leurs  bons  ofûces,  en  prenant  simplement 
l'initiative  d'une  démarche  qui  ménage  les  amours -propres  respec- 
tifs, ou  en  offrant  une  médiation  qui  facilite  et  détermine  les  négo- 
ciations finales  de  la  paix. 

Nous  avons  déjà  traité  ailleurs  de  la  portée  et  de  la  forme  de  cette 
médiation,  des  devoirs  et  des  droits  des  médiateurs  (1). 

§  3128,  Mais  le  cas  peut  se  présenter  qu'un  Élat  intervenant 
comme  médiateur  prétende  non  seulement  donner  des  conseils, 
mais  les  faire  prévaloir,  en  laissant  entendre,  en  déclarant  même 
explicitement  qu'il  est  décidé  à  imposer  par  la  force  les  conditions 
qu'il  propose  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  médiation  armée* 

Cette  médiation  armée  ne  découle  pas  d'un  droit  et  n'en  crée  au-» 
cun  par  elle-même  ;  c'est  un  acte  politique  dont  les  gouvernements 
sont  seuls  juges  et  responsables,  et  dont  ils  sont  maîtres  de  res- 
treindre ou  d'étendre  la  portée. 

Du  moment  que  le  médiateur  arme  se  déclare  prêt  à  prendre  part 
à  la  guerre,  si  les  belligérants  n'acceptent  pas  les  conditions  qu'il 
prétend  leur  imposer,  il  se  place  de  fait  en  dehors  du  droit  des 
gens  en  temps  de  paix,  et  les  relations  entre  lui  et  les  belligérants 
se  règlent  d'après  la  raison  d'État  et  la  nécessité  **• 

§3129,  L'ouverture  des  négociations  pour  la  conclusion  de  la  Nàgad*tiMf. 
paix  soulève  deux  questions  préliminaires. 


MéilitLiittl 


•  VatteU  le  droit,  iiv.  IV,  g  13;  Woiff,  Jus  genL,  §  932;  Wheaton, 
Elém.w  pte.  4f  ch.  iv,  §  2  ;  Pando,  p.  581  ;  BeLlo,  pte.  2,  cap.  ix,  g  6;  Rl- 
qnelme,  lib.  L  tit.  1,  cap.  xiii  ;  Halleck,  ch,  xxxiv,  g§  3,  4  ;  Moriii,  Des 
loti*  t.  II,  p.  545. 

(1)  Voir  pte.  l,  liv,  XVII,  §  1623  ;  liv.  XIX,  §  1682. 

"  Vattel,  Le  droit,  Iiv.  II,  §  328;  liv.  IV,  g  17;  Kliiber,  Droit,  £1320; 
Martens,  Précis.  §  176  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  206  et  seq.  ;  Marin,  Les  lois,  t.  H, 
pp.  539,  540;  Bello,  pte.  2,  cap,  ix,  §  6;  PraUïer-Fodéré,  VaUtf,  t.  II, 
pp.  306,  307;  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  31^;  Hcffter-Geflfcken, 
p.  203. 


366  LIVRE  1«\   —  DES  TRAITÉS  DE  PAIX  [§  3130 

Il  s'agit  d'abord  de  savoir  quelles  formalités  seront  observées 
dans  la  conduite  des  négociations  ;  or  il  n'existe  point  de  règles 
fixes  à  cet  égard,  si  ce  n'est  celles  qu'implique  nécessairement  le 
respect  dû  à  l'égalité  et  à  la  dignité  des  États.  S'il  surgit  quelque 
difficulté  sur  un  point  de  forme,  on  s'entend  généralement  pour 
l'aplanir  avant  d'aborder  l'œuvre  principale,  la  discussion  et  la  si- 
gnature du  traité. 

Un  sujet  plus  urgent,  plus  important,  c'est  le  choix  de  l'endroit 
où  les  négociations  doivent  s'ouvrir  et  se  poursuivre.  Cette  question 
est  plus  du  domaine  des  convenances  que  de  celui  du  droit  inter- 
national. On  recherche  surtout  un  lieu  qui  soit  d'un  accès  facile 
et  commode  pour  chacun  des  belligérants  ;  mus  il  est  rare  qu'on 
choisisse  le  territoire  de  l'un  d'eux.  Le  plus  souvent  les  négocia- 
tions ont  lieu  sur  le  territoire  d'une  puissance  neutre,  de  sorte  que 
toute  présomption  de  pression,  d'intimidation  ou  de  coercition  quel- 
conque soit  écartée.  Ainsi  c'est  à  Zurich  que  fut  élaboré  et  signé 
le  traité  de  paix  qui  mit  fin  en  1857  à  la  guerre  entre  la  France, 
l'Autriche  et  l'Italie  ;  c'est  à  Bruxelles  que  furent  ouvertes  les  né- 
gociations entre  la  France  et  l'Allemagne  en  1871,  négociations  qui 
furent  ensuite  continuées  à  Francfort,  où  fut  finalement  conclu  le 
traité  de  paix  du  10  mai  1871.  C'est  enfin  à  Berlin  que  s'est  con- 
clue, en  1878,  la  paix  qui  a  mis  fin  à  la  guerre  russo-turque  (1). 
Préiimioairefl  §  3130.  Dans  la  plupart  des  cas,  de  nombreux  pourparlers  et  tra- 
vaux préparatoires  retardent  la  signature  du  traité  de  paix  définitif; 
alors,  afin  d'assurer  immédiatement  le  rétablissement  de  la  paix,  on 
a  recours  à  une  convention  provisoire,  connue  généralement  sous  la 
dénomination  de  préliminaires  de  paix. 

Ces  préliminaires  ne  sont  souvent  qu'un  sommaire  abrégé  des 
stipulations  essentielles  de  la  paix  définitive  ;  mais  souvent  aussi  ils 
prennent  la  forme  de  véritables  traités.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  dès 
qu'ils  ont  été  signés  et  ratifiés,  ils  deviennent  obligatoires  et  pro- 
duisent dans  la  limite  de  leur  teneur  les  mêmes  effets  que  les  traités 
définitifs  par  lesquels  ils  doivent  être  remplacés,  indépendamment 
du  sort  de  ces  derniers,  à  moins  qu'on  ne  soit  expressément  con- 
venu du  contraire  :  ce  qui  changerait  le  traité  préliminaire  en  un 
simple  projet. 

La  conclusion  des  préliminaires  ne  suspend  pas  les  négociations 
pour  le  traité  définitif,  lesquelles  se  continuent  dans  le  même  en- 
droit ou  dans  un  autre  choisi  à  cette  fin. 

(1)  De  Clercq,  t.  X. 


de  paix. 


généraux. 
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Comme  exemples  de  traités  préliminaires  de  ce  genre  nous 
mentionnerons  le  traité  de  Vienne  de  1735,  la  paix  de  Breslau  du 
11  juin  1842,  celle  d'Aix-la-Chapelle  du  30  avril  1748,  celle  de 
Paris  du  30  novembre  1782,  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis, 
celle  de  Versailles  du  20  janvier  1783  entre  l'Angleterre  d'une  part 
et  la  France  et  l'Espagne  de  l'autre,  et  plus  récemment  les  prélimi- 
naires de  Nicolsbourg  du  26  juillet  1866,  qui  précédèrent  la  paix  de 
Prague,  signée  seulement  le  23  août  suivant  par  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, les  préliminaires  de  Versailles  du  26  février  1871,  par  les- 
quels furent  réglées  les  relations  entre  la  France  et  l'Allemagne  en 
attendant  la  paix,  qui  fut  signée  à  Francfort  le  10  mai  suivant, 
enfin  les  préliminaires  de  San  Stefano  en  1878  \ 

§  3131.  Dans  les  traités  de  paix,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les  ar-  ,   Rédaction 

.    ,  ,     ,  ,  .   ,  ^\  '   ..  °  du    traité  de 

Ucles  généraux  et  les  articles  particuliers.  •  p«*. 

Les  articles  généraux  sont  ceux  qu'on  retrouve  dans  tous  les  *2£Ï£ 
traités  de  paix,  le  plus  souvent  rédigés  dans  des  termes  semblables, 
et  qui  comportent  généralement  le  rétablissement  de  la  paix,  la  ces- 
sation des  hostilités  et  de  leurs  conséquences  immédiates,  l'échange 
ou  la  restitution  des  prisonniers,  l'amnistie,  la  reprise  du  com- 
merce, de  la  correspondance,  etc. 

Les  articles  particuliers  sont  propres  à  tel  ou  tel  traité  pris  iso- 
lément et  n'ont  peu  ou  point  de  rapports  de  similitude  avec  ceux 
d'autres  traités  :  ils  renferment  plus  spécialement  les  conditions 
de  la  paix. 

Après  l'introduction  qui  énonce  les  motifs  du  traité  et  les  noms 
des  plénipotentiaires,  on  commence  par  ranger  les  articles  géné- 
raux, puis  on  fût  suivre  les  articles  particuliers  ;  enfin  un  dernier 
article  règle  le  mode  de  ratifications,  le  temps  et  le  lieu  de  leur 
échange. 

Quelquefois,  après  que  le  traité  a  été  rédigé,  on  y  ajoute  des  Articles 
articles  séparés,  mais  en  les  déclarant  expressément  aussi  obliga- 
toires que  s'ils  étaient  insérés  dans  le  traité  même.  Ces  articles 
ont  ordinairement  trait  aux  conditions  mêmes  de  la  paix  ou  à 
l'exécution  du  traité.  Ils  peuvent  être  ou  publics  ou  secrets  ;  dans 
ce  dernier  cas  c'est  que  leur  révélation  au  public  pourrait  entraîner 
quelque  danger  en  raison  de  leur  nature  ou  de  la  situation  des 
parties.  D'autres  fois  les  articles  séparés  n'ont  la  valeur  que  de 


*Martens,  liv.  VIII,   ch.  vin,  §  332;  Bluntschli,  §705  bis;  Woolsey, 
§  158;  Heflter-Geffcken,  pp.  205,  231. 


Artirlo* 
particuliers». 
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clauses  de  réserve  et  d'exception,  ayant  pour  objet  dfenipêcherque 
ce  qui  a  été  accordé  dans  l'espèce  ne  tire  à  conséquence  ;  ils  con- 
cernent surtout  les  titres  et  la  langue  dont  on  s'est  servi  pour  la  ré- 
daction du  traité. 

L."£r°  §  3132.  Chaque  nation  a  le  droit  d'employer  sa  langue  dans  la 
rédaction  des  traités  de  paix.  C'est  pourquoi  dans  plusieurs  traités 
rédigés  en  français,  tels  que  ceux  d'Aix-la-Chapelle  de  1748  et  de 
Paris  de  1763,  et  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  de  1815,  nous 
voyons  insérée  la  réserve  que  l'usage  de  cette  langue  ne  doit  pas 
être  regardé  comme  un  précédent  pour  l'avenir  (1)*. 

Traité*  où      §  3133.  Il  peut  arriver  que  plus  de  deux  puissances  aient  pris 

plu»  da  doux  °  r  i        r  r  r 

puis,  a  ne  e»  une  part  directe  à  la  guerre,  et  toutes  ces  puissances  doivent  con- 

tout  parties. 

courir  à  la  paix.  En  pareil  cas  ou  bien  on  rédige  un  seul  traité  au- 
quel toutes  les  puissances  sont  parties  contractantes  principales; ou 
bien  chaque  puissance  signe  avec  son  ennemi  un  traité  séparé,  du- 
quel il  ne  résulte  ni  droit  ni  obligation  pour  les  autres  puissances, 
à  moins  que  ces  traités  conclus  séparément  ne  soient  rendus  com- 
muns par  un  accord  exprès  ;  ou  bien  encore  une  puissance  accède 
à  un  traité  déjà  conclu,  auquel  elle  devient  dès  lors  partie  princi- 
pale, en  obtenant  ainsi  tous  les  droits  et  en  se  chargeant  de  toutes 
les  obligations  qu'elle  aurait  eues,  si  elle  eût  signé  immédiatement 
le  document  principal. 

Parfois  aussi  un  traité  de  paix  concerne  de  différentes  manières 
des  puissances  qui  n'ont  pas  pris  une  part  directe  à  la  guerre,  mais 
qui  étaient  des  auxiliaires,  ou  qui  du  moins  avaient  quelque  intérêt 
à  la  guerre  ou  à  la  paix.  Il  se  peut  alors  que  l'une  des  puissances 
contractantes  principales  stipule  quelque  chose  en  leur  faveur,  soit 
en  les  comprenant  dans  le  traité  de  manière  à  étendre  sur  elles  la 
paix  et  l'amitié,  sans  toutefois  les  rendre  par  là  parties  contrac- 
tantes principales,  soit  en  insérant  simplement  dans  le  traité  une 
clause  qui  leur  soit  particulière  ;  or  dans  ce  cas  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elles  signifient  formellement  leur  acceptation.  11  se  peut 
encore  qu'on  ajoute  au  traité  des  conventions  séparées  conclues  avec 
ou  entre  de  tels  Etats  et  que  ces  conventions  soient  déclarées  faire 
partie  du  document  principal. 
Accenion  §  3134.  Enfin  des  tierces  puissances  peuvent  être  invitées  à  ac- 
céder au  traité  en  vue  d'obtenir  leur  assentiment  ou  de  leur  faire 


(l)Pourla  langue  usitée  dans  les  relations  diplomatiques  et  les  traités, 
voir  pte.'l,liv.  XVI,  §1319. 
*  Martens,liv.  VIII,  ch.  vin,  §§  333-338;  Woolsey,  §  158. 
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honneur.  Toutes  les  fois  qu'une  puissance  accède  à  un  traité 
de  paix  soit  dans  ces  dernières  conditions,  soit  comme  partie 
principale  contractante,  elle  dresse  un  acte  d'accession,  dans  lequel 
le  traité  de  paix  est  inséré,  et  les  parties  principales  rédigent  un 
acte  d'acceptation,  renfermant  le  traité  de  paix  et  l'acte  d'acces- 
sion. 
S  3135.  D'autres  fois  certaines  puissances  protestent  formellement    Prau»uti«i 

contre  le  trai- 

contre  un  traité  de  paix  ou  contre  un  ou  plusieurs  de  ces  articles  ;  té. 
dans  ce  cas,  elles  adressent  un  acte  de  protestation  aux  principales 
puissances  contractantes.  Ainsi  le  Pape  protesta  contre  le  traité  de 
Westphalie,  et,  avec  le  roi  d'Espagne,  contre  l'acte  final  du  congrès 
de  Tienne  \ 

§  3136.   Certains  philosophes  n'envisagent  pas   les  traités  de      caractère 
paix  comme  autre   chose  que  des  conventions  momentanées,  de  trâuéa  dé 
simples  compromis  ;  ils  vont  jusqu'à  prétendre  que  si  Ton  insis-  pwx' 
tait,  après  des  luttes  plus  ou  moins  sanglantes,  pour  obtenir  des 
garanties  sérieuses,  complètes  et  absolues,  on  se  flatterait  vaine- 
ment de  ne  jamais  conclure  la  paix.  Sans  aller  aussi  loin,  on  peut 
admettre,  avec  Wheaton,  que  le  seul  moyen  d'arrêter  l'effusion 
du  sang  et  d'arriver  à  un  règlement  amiable  consiste  à  transiger  sur 
les  exigences  mutuelles  ;  car,  malgré  l'obligation  souscrite  par  les 
contractants  de  maintenir  entre  eux  la  paix  à  perpétuité,  rien  ne 
saurait  garantir  que  la  guerre  ne  se  renouvellera  pas,  puisque  les 
traités  se  rapportent  uniquement  à  la  lutte  à  laquelle  ils  mettent 
un  terme  et  signifient  simplement  que  la  lutte  a  pris  fin**. 

6  3137.  Embrassant  tous  les  effets  des  accords  internationaux     Effet»  de. 

,  .  ii*  i.       •  .    ,       ,  .  A       traités    de 

et  des  conventions  publiques  ordinaires,  les  traités  de  paix  entrai-  p**. 
nent  en  outre  avec  eux  des  conséquences  qui  leur  sont  propres  et 
particulières.  Nous  allons  en  exposer  les  plus  importantes. 

Ces  pactes  établissent  tout  d'abord  de  nouvelles  relations  entre 
les  contractants  ;  peu  importe  que  la  guerre  ait  été  justement  ou 
injustement  entreprise  par  le  vainqueur. 

La  paix  termine  absolument  les  différends  internationaux  et 
règle  d'une  manière  définitive  les  contestations  qui  ont  été  la  cause 
ou  le  prétexte  des  hostilités  ;  aussi  faut-il  empêcher  avec  soin  que 
les  préjudices  occasionnés  par  la  lutte  ne  servent  de  motif  à  de  nou- 
velles disputes  ;  autrement  la  paix  serait  à  proprement  parler  une 

*  Martens,  liv.  VIII,  ch.  vin,  §§  336,  337  ;  Woolsey,  §  158. 

**  Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  xx,  §  19  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  IV,  g  19  ; 
Wheaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  iv,  §  3;  Phiilimore,  Corn.,  v.  III,  §  509  ;  Kent, 
Com.,  v.  I,  p.  171  ;  Heffter,  §  180. 
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simple  trêve.  Une  guerre  nouvelle  ne  peut  être  provoquée  que  par 
des  causes  nouvelles. 

En  règle  générale,  les  traités  de  paix  mettent  fin  à  toute  espèce 
de  désaccord  et  de  réclamations  d'Etat  à  Etat,  sauf  sur  les  points 
découlant  de  faits  accomplis  pendant  la  guerre  et  pouvant  prêter  à 
des  règlements  particuliers.  De  ce  nombre  sont,  par  exemple,  les 
débats  sur  les  intérêts  privés,  les  affaires  contentieuses,  les  obliga- 
tions souscrites  par  les  prisonniers  pour  leur  subsistance,  les  frais 
d'entretien  des  troupes,  les  réquisitions,  etc. 

Ces  mêmes  traités  renferment  toujours  une  clause  générale 
d'oubli,  c  est-à-dire  une  déclaration  portant  que  les  belligérants  re- 
gardent leurs  inimitiés  comme  entièrement  apaisées  et  promettent 
réciproquement  de  ne  plus  en  faire  un  sujet  de  guerre.  La  stipula- 
tion est  forcément  complétée  par  une  amnistie  en  faveur  des 
personnes  et  le  pardon  de  tous  les  délits  de  trahison  dont  les 
sujets  des  Etats  belligérants  ont  pu  se  rendre  coupables.  Lorsque 
cette  clause  n'est  pas  expressément  énoncée,  elle  est  virtuellement 
sous-entendue,  car  l'amnistie  est  un  des  éléments  essentiels  de  la 
paix.  «  Si  Ton  permettait,  dit  Bluntschli,  de  continuer  la  lutte 
devant  les  tribunaux,  on  pourrait  toujours  craindre  que  les  parties 
n'eussent  de  nouveau  recours  aux  armes  et  que  la  guerre  ne  re- 
commençât avec  toutes  ses  horreurs.  Les  demandes  seraient,  il  est 
vrai,  dirigées  contre  certaines  personnes,  qu'on  accuserait  d'avoir 
causé  un  préjudice  pécuniaire  ou  commis  un  délit  ;  mais  derrière 
ces  personnes  se  trouverait  toujours  l'Etat  pour  lequel  elles  ont 
combattu.  » 

«  S'il  était  permis,  dit  Geffcken,  de  suivre  par  voie  de  juridio 
tion  civile  ou  criminelle  les  contestations  relatives  à  des  dommages 
soulierts  pendant  la  guerre,  celle-ci  ne  prendrait  jamais  fin.  Ceux 
qui  ont  agi  au  nom  de  l'Etat  ne  peuvent  non  plus  être  rendus 
personnellement  responsables  et  quand  ils  ont  outrepassé  leur 
mission,  ils  ne  doivent  compte  de  leur  conduite  qu'à  leur  gou- 
vernement, dont  le  droit  pénal  n'est  naturellement  pas  atteint  par 
l'amnistie  \  » 

§  3138.  L'état  de  possession  au  moment  de  la  conclusion  de  la 
peux  est  considéré,  à  moins  de  dispositions  contraires,  comme  la 


*  Grotius,  le  droit,  liv.  III,  ch.  xx,  §§  16, 18, 19  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  IV, 
§§  19-21  ;  Wheaton,  Êlérn.,  pte.  4,  ch.  iv,  §  3;  Heffter-Geffcken,  §  180 ; 
Martens,  Précis,  §  333;  Klûber,  Droit,  §  324  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  171  ; 
Blantschli,  §§708  et  seq.  ;  Halleck,  ch.  xxxiv,  §§8  et  seq.  ;  Pando,  p.  580; 
BeUo,  pte.  2,  cap.  ix,  §  6  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  1,  cap.  xni. 
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base  du  nouvel  ordre  public  créé  par  la  paix  :  chacun  conserve  la 
souveraineté  du  territoire  qu'il  occupe.  Le  traité  peut  cependant 
établir  la  paix  sur  d'autres  bases  que  l'état  de  possession  ou  réta- 
blir souvent  les  choses  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 
Lorsque  le  vaincu  ne  peut  obtenir  la  paix  qu'au  prix  d'une  portion 
de  son  territoire,  cette  cession  fait  partie  intégrante  du  traité  de 
paix  ou  d'un  acte  spécial  y  annexé,  dans  lequel  les  contrées  cédées 
sont  énumérées,  les  nouvelles  frontières  entre  les  Etats  contractants 
délimitées,  etc.  La  paix  seule  donne  la  sanction  du  droit  à  la  con- 
quête ou  à  l'annexion  violente. 

Nous  avons  précédemment  (1)  expliqué  les  effets  de  la  cession  ou 
de  la  conquête,  les  changements  qu'elle  produit  dans  la  situation 
respective  des  Etats,  les  modifications  qu'elle  apporte  aux  droits  et 
aux  intérêts  du  souverain  et  des  habitants  des  pays  qui  passent 
ainsi  sous  une  dénomination  étrangère.  Nous  nous  bornerons  ici  à 
dire  que  la  cession  ou  la  prise  de  possession  par  suite  de  la  con- 
quête n'est  considérée  comme  définitive  et  valable  qu'autant 
qu'elle  est  consacrée  par  le  traité  de  paix,  qui  contient  ordinaire- 
ment une  renonciation  formelle  de  l'ancien  souverain  au  territoire 
que  lui  arrache  le  sort  des  armes.  En  un  mot,  la  paix  est  la  consé- 
c ration  nécessaire  et  définitive  de  l'acte  de  cession  ;  car  elle  seule 
donne  la  sanction  du  droit  à  la  conquête,  voire  même  à  l'annexion 
violente.  Le  traité  de  paix  ne  règle  pas  seulement  la  question  de 
possession  ;  il  pose  en  outre  les  bases  des  nouvelles  relations  que 
les  modifications  territoriales  établissent  entre  les  différentes  parties 
intéressées.  Souvent  les  traités  de  paix  portant  cession  de  terri- 
toire renferment  une  clause  par  laquelle  des  commissaires  sont 
nommés  de  part  et  d'autre  à  l'effet  de  rectifier  les  frontières,  et  gé- 
néralement une  autre  clause  accorde  aux  habitants  des  pays  qui 
doivent  changer  de  souverain  un  délai  plus  ou  moins  long  pour 
disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  des  biens  qu'ils  y  possèdent  ou 
pour  se  retirer  dans  tel  autre  pays  qu'il  leur  plaît  de  choisir.  Nous 
trouvons  des  dispositions  analogues  dans  le  traité  de  paix  signé  à 
Paris  le  30  mai  1814  (2)  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Russie,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 

§  3139.  Le  traité  du  10  mai  1871  (3),  ayant  converti  en  un  traité     Tr»ité  aQ 

°  X   n      J  10  mai  1871 

entre  la  Fran- 
e«   et  l'Allé» 

(1)  Voir  pte.  2,  liv.  VIII.  »*»•• 

(2)  De  Clercq,  t.  II,  p.  414  ;  Neumann,  t.  II,  p.  462  ;  Savoie,  t.  IV,  p.  1  ; 
Russie,  1. 1,  p.  3  ;  Martens,  Tiouv.  recueil,  ,t.  II,  p.  1  ;  State  papers,  y.  I, 
p.  151  ;  Bulletin  des  lois,  1814,  n°  16;  Angeberg,  Congrès,  p.  161. 

(3)  De  Clercq,  t.  X. 
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de  paix  définitif  les  préliminaires  signés  à  Versailles  le  26  février 
précédent  (1),  en  vertu  desquels  la  France  cédait  à  l'Allemagne 
plusieurs  départements  de  l'Est,  il  a  été  introduit  dans  le  traité 
définitif  des  stipulations  à  l'effet  de  sauvegarder  les  intérêts  et  de 
régler  la  situation  des  habitants  des  territoires  annexés  à  l'Alle- 
magne. Voici  la  teneur  de  l'article  2  :  «  Les  sujets  français,  origi- 
naires du  territoire  cédé,  domiciliés  actuellement  sur  ce  territoire, 
qui  entendront  conserver  la  nationalité  française,  jouiront  jusqu'au 
1er  octobre  1872,  moyennant  une  déclaration  préalable  faite  à 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  domi- 
cile en  France  et  de  s'y  fixer,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
altéré  par  les  lois  sur  le  service  militaire,  auquel  cas  la  qualité 
de  citoyen  français  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de 
conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  réuni  à  l'Alle- 
magne. » 
Convention  Par  une  convention  additionnelle  au  traité  de  paix  signée 
du  ii?«£ma.  à  Francfort  le  11  décembre  1871  (2),  le  terme  fixé  pour  l'option 
entre  la  nationalité  française  et  la  nationalité  allemande  a  été 
étendu  jusqu'au  1er  octobre  1872  (3)  pour  les  individus  originaires 
des  territoires  cédés  qui  résident  hors  d'Europe  \ 
Légitimité      §  3140.  Quanta  la  question  de  la  légitimité  des  cessions  de 

des     cessions  .      .  .  ,.  -  ,  .        «. 

de  territoire,  territoire  imposées  comme  condition  de  paix,  Fiore  pense  que,  si 
^buebtes"  e"es  ne  Peuvent  ^tre  considérées  comme  le  but  que  le  vainqueur  se 
Fiore.  propose  en  faisant  la  guerre,  si  elles  ne  sont  pas  non  plus  un  droit 
inhérent  au  droit  de  guerre,  néanmoins  on  ne  peut  dans  tous  les 
cas  blâmer  le  vainqueur  qui  pose  une  semblable  condition  de  paix. 
D'après  Fiore,  cette  exigence  extrême  n'est  légitime  que  si  la 
cession  de  territoire  est  rendue  indispensable  pour  prévenir  de  nou- 
velles causes  de  guerre  dans  l'avenir.  D'où  il  conclut  la  règle  sui- 
vante :  ce  La  conquête  d'un  territoire  ne  peut  pas  être  par  elle- 
même  une  condition  suffisante  pour  exiger  la  cession  du  territoire 
conquis  quand  le  droit  du  vainqueur  n'existe  pas.  Le  vainqueur 
pourra  imposer  cette  cession,  quand  elle  sera  justifiée  par  des  con- 

(1)  De  Clercq,  t.  X. 

(2)  De  Clercq,  t.  X. 

(3)  De  Clercq,  t.  X. 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  I,  ch.  xx,  §244;  liv*  IV,  §§  11,  12;  Whéaton, 
Élém.,  pte.  4,  ch.  iv,  §  2;  Heffter,  §  182;  Bluûtschli,  §§  706,  707,  715  ; 
Fiore,  t.  II,  pp.  4  et  seq.  ;  Morin,  Les  lois,  t.  II,  p.  546;  Kent,  Com.y  v.  I, 
p.  169;  Halleck,  ch.  xxxiv,  §  5  ;  Pando,  p.  584;  Bello,  pte.  2,  cap.  ix, 
§  6;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  note  sur  le  §  11  ;  Pradier-Fodéré,  ValUl, 
t.  III,  pp.  177-181. 
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ditions  évidentes  de  moralité  et  par  un  intérêt  général  d'assurer  la 
paix.  » 

Geffcken  n'admet  pas,  comme  Fiore,  que  d'après  le  droit  inter-  oenatMi 
national  moderne  la  cession  de  territoire  soit  juste  ou  injuste  suivant  BhmwUJ. 
qu'elle  est  conforme  ou  contraire  aux  tendances  des  habitants.  Il 
n'admet  pas  non  plus  la  condition  que  pose  Bluntschli  :  «  la  recon- 
naissance de  la  cession  par  les  personnes  qui,  habitant  le  territoire 
cédé  et  y  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  passent  au  nouvel 
Etat.  »  Pour  lui,  l'assentiment  de  la  population  n  est  que  désirable, 
«  la  puissance  qui  dans  sa  souveraineté  politique  et  législative 
fait  la  cession,  voilà  l'unité  dont  l'assentiment  est  seul  nécessaire  ; 
exiger  la  sanction  spéciale  de  la  partie  cédée,  ce  serait  dans  la  plu- 
part des  cas  demander  que  le  vaincu  sorte  de  la  guerre  la  plus 
injuste  qu'il  a  commencée  lui-même  sans  éprouver  aucune  perte 
de  territoire  »  *. 

§  3141.  Quant  à  nous,  nous  abondons  dans  le  sens  de  Bluntschli      opu 
et  de  Fiore,    et  nous  admettons  dans  la  même  mesure  que  ce 
dernier  la  nécessité  de   la    sanction  donnée    par    la  population 
conquise. 

Ce  serait  assurément  un  non-sens  que  de  prétendre  entacher  ré- 
troactivement d'illégitimité  toutes  les  annexions  de  territoire  qui 
ont  été  accomplies  contrairement  à  la  volonté  des  populations 
annexées:  il  faut  le  reconnaître,  le  droit  de  conquûte  est  un  des 
facteurs  qui  ont  joué  le  plus  grand  rôle  dans  les  révolutions  de 
l'histoire. 

Cependant,  avec  le  développement  actuel  des  idées,  avec  les 
principes  universellement  reconnus  de  l'indépendance  des  nations, 
de  la  souveraineté  des  peuples,  il  y  a  de  notre  temps  quelque 
chose  qui  blesse  les  esprits  libéraux  à  voir  dos  populations  entières 
soumises  par  le  fait  seul  de  la  force  à  un  gouvernement  qu'au 
fond  du  cœur  elles  ne  reconnaissent  pas  comme  le  leur.  À  une 
époque  où  la  liberté  de  conscience  est  inscrile  en  tète  de  tous 
les  Codes,  ne  voit-on  pas  l'inconséquence  qu'il  y  a  à  faire  ainsi 
violence  aux  sentiments  sacrés  de  dévouement  à  l'Etat,  de  fidélité 
au  souverain,  en  un  mot,  à  la  religion  du  patriotisme?  Agir  de 
cette  façon,  c'est  obscurcir  chez  les  opprimés  la  notion  nette  de 
leur  devoir,  c'est  les  pousser  à  des  trahisons  qui  seront  des  actes 
de  fidélité,  c'est  faire  des  criminels  qui  seront  des  martyrs, 

Mans  n'y  a-t-il  pas  une  inconséquence  plus  frappante  encore  à 

.  *  Fiore,  §  1696  ;  Heffter-Geffcken,  pp.  438,  439  ;  Bluntschli,  §  286. 
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annuler  le  libre  arbitre  d'un  peuple  en  lui  imposant  une  nationalité 
qu'il  renie  alors  que  d'un  autre  côté  on  lui  octroie  le  suffrage 
universel.  C'est  donner  d'une  main  pour  reprendre  de  l'autre  ;  c'est 
établir  en  principe  ce  qu'on  détruit  en  fait. 

Le  droit  seul  de  la  force  est  impuissant  à  satisfaire  là-dessus  la 
conscience  publique,  aussi  voit-on  les  gouvernements  qui  font  de 
semblables  annexions  chercher  à  les  étayer  de  prétendus  droits 
dérivés  de  l'histoire,  de  circonstances  ethnographiques,  nécessités 
stratégiques,  etc.  Ce  sont  là  des  arguments  qui  peuvent  n'être 
pas  sans  valeur  pour  les  érudits,  mais  ne  convainquent  pas  les 
peuples;  des  arguments  qu'on  pourrait  bien  avancer  pour  appuyer 
les  vœux  et  les  revendications  d'opprimés,  mus  qui,  à  nos  yeux, 
ne  sauraient  être  mis  en  balance  avec  des  considérations  d'une 
importance  si  manifestement  supérieure. 
Cfltittioa  §  3142.  Toutes  les  pratiques,  tous  les  actes  violents  de  la  guerre 
de!  conTibu-  cessent  avec  la  signature  de  la  paix.  Les  lois  de  la  guerre  ne  sont 
quin.Kion."  de  plus  applicable  s,  et  les  lois  en  vigueur  en  temps  de  paix  repren- 
çaerre.  nflDt  ieur  coUrg  régulier.  Le  vainqueur  perd  donc  tout  droit  de 
percevoir  les  impôts,  d'ordonner  des  réquisitions,  de  lever  des 
contributions  de  guerre  sur  le  territoire  ennemi  encore  occupé 
ou  d'exiger  les  arrérages  de  celles  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d'en- 
caisser pendant  le  cours  de  la  guerre,  quand  même  elles  auraient 
été  ordonnées  régulièrement,  conformément  aux  usages.  Il  est  des 
traités  qui  contiennent  une  disposition  spéciale  à  cet  égard  :  nous 
mentionnerons  entre  autres  ceux  de  Hubertsbourg  de  1763  (ar- 
ticle II),  et  de  Francfort  du  16  mai  1871  (article  VIII).  Dès  que 
la  paix  est  conclue,  les  caisses  publiques  ne  peuvent  plus  être 
saisies  par  l'occupant  ;  elles  doivent  être  remises  sans  retard  aux 
autorités  régulières. 

Mais  lorsque  l'armée  se  trouve  en  pays  ennemi  au  moment  de 
la  conclusion  de  la  paix,  le  retrait  des  troupes  exige  un  certain 
temps  ;  il  y  a  donc  des  mesures  transitoires  à  prendre  pour  la  sé- 
curité de  ces  troupes  jusqu'à  ce  que  l'évacuation  du  pays  occupé 
soit  définitivement  consommée  ;  ces  mesures  ne  doivent  en  aucun 
cas  conserver  le  caractère  arbitraire  de  la  guerre  :  tous  les 
actes  d'hostilité  commis  après  la  paix  doivent  être  réprimés  et 
punis,  et  des  dédommagements  alloués  aux  personnes  qui  en  sont 
victimes  \ 
occupai      §  31  A3.  Cependant  la  conclusion  de  la  paix  ne  met  pas  toujours 

après  la  paix  * 

et  évacuation 

sncceisire. 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  IV,  §§  24, 29  j  Heffter,  §  180;  Bluntschli,  §717. 
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un  terme  à  l'occupation  du  territoire  de  l'un  des  belligérants  par 
l'autre.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque,  par  les  préliminaires  ou  le 
traité  de  paix,  a  été  stipulé  le  paiement  d'une  indemnité  de  guerre 
d'une  telle  importance  que  ce  paiement  ne  peut  s'effectuer  intégra- 
lement que  dans  un  certain  délai  et  par  des  acomptes  successifs, 
dont  la  quotité  et  les  époques  sont  déterminées  dans  les  conven- 
tions relatives  à  la  paix.  En  garantie  de  l'exécution  de  ces  arran- 
gements et  jusqu'à  l'acquittement  total  de  l'indemnité  stipulée,  les 
troupes  victorieuses  continuent  d'occuper  une  partie  du  territoire 
ennemi,  qu'elles  doivent  évacuer  ou  entièrement  à  la  fois  lors  du 
paiement  intégral,  ou  progressivement  à  mesure  du  versement  des 
acomptes.  C'est  ce  dernier  mode  d'occupation  et  d'évacuation  que 
nous  voyons  réglementé  par  l'article  3  des  préliminaires  de 
paix  du  26  février  1871  (1)  et  l'article  7  du  traité  du  10  mai  sui- 
vant (2). 

L'article  4  des  préliminaires  mettait  à  la  charge  du  gouvernement 
français  l'alimentation  des  troupes  allemandes  qui  devaient  rester  en 
France  jusqu'au  31  décembre  de  Tannée  courante.  Le  gouverne- 
ment français  devait  fournir  à  l'intendance  militaire  allemande, 
pour  500,000  rations  de  vivres  et  150,000  rations  de  fourrages 
ppr  jour,  une  indemnité  fixée  à  14  gros  (1  fr.  75)  pour  chaque  ra- 
tion de  vivres  et  à  20  gros  (2  fr.  50)  pour  chaque  ration  de  four- 
rages, le  chiffre  des  rations  devant  diminuer  à  mesure  que  s'effec- 
tuerait le  paiement  des  acomptes  des  frais  de  guerre.  De  plus,  le 
gouvernement  français  était  tenu  de  mettre  à  la  disposition  des 
troupes  allemandes,  dans  chaque  ville  ou  village  occupé  au  moins 
par  un  bataillon,  un  escadron  ou  une  batterie  d'artillerie,  tous  les 
établissements  militaires  dont  elles  avaient  besoin,  avec  les  ameu- 
blements nécessaires,  leur  chauffage  et  leur  éclairage,  d'après  les 
prescriptions  des  règlements  prussiens  (3).  Mais  était  interdite  ex- 
pressément aux  troupes  d'occupation  toute  réquisition  en  argent  ou 
en  nature  dans  les  départements  occupés. 

L'article  8  du  traité  de  paix  n'est  pas  moins  explicite  à  cet 
égard.  Il  prescrit  aux  troupes  allemandes  de  s'abstenir  de  réquisi- 
tions en  nature  et  en  argent  dans  les  départements  français  qu'elles 
occuperont  ;  toutefois,  pour  le  cas  où  le  gouvernement  français  se- 
rait en  retard  d'exécuter  lbs  obligations  contractées  par  lui  pour  leur 

(1)  De  Clercq,  t.  X. 

(2)  De  Clercq,  t.  X. 

(3)  Villefort,  Traités  relatifs  à  la  paix  avec  l'Allemagne,  t.  I,  pp.  40 
et  seq. 
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Différence 
entre  l'occu- 
pation âpre» 
la  paix  et  celle 
pendant  la 
guerre. 


Amnistie* 


entretien,  il  leur  reconnaît  le  droit  de  se  procurer  ce  qui  sera  né- 
cessaire à  leurs  besoins  en  levant  des  impôts  et  des  réquisitions 
dans  les  départements  occupés,  et  même  en  dehors  de  ceux-ci,  si 
leurs  ressources  n'étaient  pas  suffisantes  (1). 

§  3144.  MM.  Funck  Brentano  et  Sorel  font  ressortir  avec  raison 
la  distinction  essentielle  qui  existe  entre  l'occupation  après  la  paix 
et  l'occupation  pendant  la  guerre.  Tant  que  duraient  les  hostilités, 
l'Etat  occupant  était  envahisseur;  il  n'avait  aucun  droit  ni  sur  le 
territoire  si  sur  les  habitants;  son  pouvoir  ne  reposait  que  sur  la 
force  ;  cette  occupation  se  réglait  d'après  les  coutumes  de  la  guerre 
et  en  subissait  les  nécessités.  L'occupation  qui  a  lieu  en  temps  de 
paix  résulte  d'un  traité  et  par  conséquent  repose  sur  un  droit  ;  l'oc- 
cupant est  un  étranger  et  non  un  ennemi  ;  son  pouvoir  est  limité 
et  déterminé  par  une  convention  ;  il  se  règle  non  d'après  le  ré- 
gime de  la  guerre,  qui  repose  sur  la  nécessité,  mais  d'après 
le  régime  du  droit  des  gens  en  temps  de  paix,  qui  repose  sur 
le  respect  des  devoirs,  des  droits  et  des  intérêts  respectifs  des 
États  *. 

§  3145.  La  cessation  des  poursuites  et  des  actes  de  répression, 
qui  est  une  des  conséquences  de  la  conclusion  de  la  paix,  n'est  pas 
à  proprement  dire  une  amnistie.  Ce  mot  en  effet  implique  l'idée  de 
pardon  accordé  par  l'autorité  souveraine  pour  des  crimes  punis  par 
les  lois  de  l'État  ;  or  pendant  la  guerre  le  souverain  étranger  au  nom 
duquel  se  pratiquent  les  poursuites  ou  la  répression  n'a  au- 
cune autorité  légitime  sur  les  sujets  de  l'autre  Etat,  qui  d'ailleurs 
ne  sauraient  commettre  des  crimes  contre  les  lois  d'un  Etat  dont 
ils  ne  dépendent  pas.  Il  n'y  a  entre  ces  individus  et  le  souverain 
étranger  que  des  relations  de  fait,  et  le  traité  ne  peut  que  cons- 
tater la  cessation  de  ces  relations  et  des  conséquences  qu'elles  en- 
traînaient. 

L'amnistie  —  puisqu'on  a  conservé  le  terme  —  spécifiée  ou  im- 
pliquée par  le  traité  de  paix  comprend  exclusivement  les  actes 
coupables  qui  ont  été  commis  durant  la  guerre  et  qui  n'ont  pas  été 
réprimés  conformément  aux  lois  militaires  avant  la  cessation  des 
hostilités.  Toutefois  le  bénéfice  n'en  est  pas  applicable  à  ceux  des 
actes  que  ne  tolèrent  ou  n'excusent  point  les  usages  de  la  guerre, 
lorsque  l'Etat  duquel  dépendent  les  coupables  considère  ces  actes 


(1)  Villefort,  1. 1,  p.  69. 

*  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.326;  Hall,  International  law,  p.  482  ;  Blunts- 
chli,  §§  705,  716. 


1615, 


§  3146]  LIVRE  1er.  —  DES   TRAITÉS   DE  PAIX  377 

comme  des  crimes  de  droit  commua  et  autorise  les  poursuites 
contre  ses  sujets.  L'amnistie  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  délits 
commis  pendant  la  guerre  sur  un  territoire  neutre  par  les  sujets  de 
l'un  des  belligérants  au  préjudice  de  ceux  de  l'autre,  l'Etat  neutre 
ne  perdant  en  aucune  circonstance  le  droit  de  réprimer  ou  de 
punir  les  atteintes  portées  à  l'ordre  public  daus  les  limites  de  sa 
juridiction.  Il  est  superflu  d'ajouter  que  l'amnistie  s'applique  encore, 
moins  aux  dommages  et  aux  délits  antérieurs  à  la  guerre  ou  étran- 
gers à  la  cause  de  la  guerre.  Dans  tous  les  cas,  les  peibes  pro- 
noncées par  les  conseils  de  guerre  ne  sont  pas  supprimées  par  la 
conclusion  de  la  paix. 

Comme  nous  lavons  déjà  dit,  la  clause  d'amnistie  est  sous- 
entendue  dans  certains  traités,  et  formulée  en  termes  exprès  dans 
d'autres. 

8  3146.  Ainsi  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  en  date  du  9  juin      ttSfduta 

d  '  t  m  in  i  w  1  i  " 

1815  (1),  après  avoir  partagé  le  duché  de  Varsovie  entre  la  Russie  «j»«  Vm* 
et  la  Prusse  et  cédé  à  cette  dernière  une  partie  des  possessions  du  vu*» 
roi  de  Saxe,  stipule  par  rapport  aux  Polonais,  article  9  :  *  Il  y  aura 
amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en  faveur  de  tous  les  indi- 
vidus de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puissent  être.  » 
Article  12  :  «  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra 
à  l'avenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Po- 
logne. Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regardés 
comme  non  avenus  ;  les  séquestres  ou  les  confiscations  provisoires 
seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant 
d'une  cause  semblable.  »  Article  13  :  a  Sont  exceptés  de  ces  dis* 
positions  générales  à  l'égard  des  confiscations  tous  les  cas  ou  les 
édits  et  les  sentences  prononcés  en  dernier  ressort  auraient  déjà 
reçu  leur  entière  exécution  et  n'auraient  pas  été  annulés  par  des 
événements  subséquents.  »  En  ce  qui  concerne  les  Saxons,  l'article  22 
porte  :  «  Aucun  individu,  domicilié  dans  les  provinces  qui  se  trou- 
vent sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ne  pourra,  non  plus 
qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  présent 
traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  être  frappé 
dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pension  et  revenus  de 
tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché 


(1)  De  Clercq,  t.  II,  p.  567;  Russie,  1. 1,  p.  165;  Martens,  Aativ.  recueil, 
t.  II,  p.  379. 
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en  aucune  façon  quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu,  politi- 
quement ou  militairement,  prendre  aux  événements  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue 
à  Paris  le  30  mai  181 A  (1).  Cet  article  s'étend  également  à  ceux 
qui,  sans  être  domiciliés  dans  Tune  ou  dans  l'autre  partie  de  la 
Saxe,  y  auraient  des  biens-fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus  de 
quelque  nature  qu'ils  soient.  » 
Traité          Nous  trouvons  une  disposition  analogue  dans  le  traité  de  Prague 

a  îsé»!08,  intervenu  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  le  23  août  1866  (2),  par  le- 
quel la  première  de  ces  puissances  s'incorpore  définitivement  les 
duchés  détachés  du  Danemark  à  la  suite  de  la  guerre  de  1864  ; 
l'article  10  porte  :  «  Aucun  habitant  des  duchés  de  Holstein  et  de 
Sleswig  et  aucun  sujet  de  Leurs  Majestés  l'empereur  d'Autriche  et 
le  roi  de  Prusse  ne  seront  poursuivis,  inquiétés  ou  repris  dans  leur 
personne  et  leurs  biens  pour  leur  conduite  politique  pendant  les 
derniers  événements  et  pendant  la  guerre.  » 
Traiu         Enfin,  dans  le  traité  signé  à  Francfort-sur-le-Mein  le  10  mai 

6  um."  '  1871  (3),  qui  enlève  l'Alsace  et  la  Lorraine  à  la  France,  il  est  dit  à 
l'article  2  :  «  Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ou  recherché  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens 
à  raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires  pendant  la  guerre  \  • 

Mise  en  h-      §  3147.  Une  des  conséquences  nécessaires  et  logiques  de  Tarn* 

berlédespri-       ...  ,.  \  •  •        .        »  •  •  «    • 

.ooniers.  nistie,  c  est  que,  dès  que  la  paix  est  signée,  les  prisonniers  doivent 
être  remis  en  liberté  (4).  Cette  libération  est  de  droit  ;  seulement, 
comme  il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  et  même  des  dangers  à 
relâcher  les  prisonniers,  surtout  lorsqu'ils  sont  en  grand  nombre, 
sans  les  astreindre  à  une  certaine  discipline,  il  est  d'usage  de  les 
reconduire  dans  leur  pays  sous  la  surveillance  des  autorités  mili- 
taires. Quant  au  remboursement  des  frais  occasionnés  par  l'entro- 

(1)  De  Clercq,  t.  II,  p.  414;  Neumann,  t.  II,  p.  462;  Savoie,  t.  IV,  p.  1  ; 
Russie,  t.  I,  p.  3;  Martens,  JVbuu.  recueil,  t.  II,  p.  1;  State  papers,  v.  I, 
p.  151  ;  Bulletin  des  lois,  1814,  n°  16;  Angeberg,  Congrès,  p.  161. 

(2)  Archives  dipl.,  1866,  t.  III,  p.  197  ;  Moniteur,  1866,  p.  1084. 

(3)  De  Clercq,  t.  X. 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  IV,  §§  20  et  seq.  ;  Grotins,  Le  droit,  liv.  III,  oh.  xx, 
1 15;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  iv,  §  3;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  171  ;  Heffter, 
§  180;  Bluntsehli,  §§710  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  333;  Klûber,  Droit, 
§  324;  Halleck,  ch.  xxxiv,  §  9  ;  Pando,  p.  582  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  ix,  §  6  ; 
Riquelme,  lib.  I,  tit.  1,  cap.  xiii;  Ompteda,  Lit.,  §  327;  Kamptz,  NeueUt., 
§  329;  Moser,  Versuch,  t.  X,  pte.  2,  ch.  n,  p.  522;  Steck,  De  amnes- 
Ha,  n°  13;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  note  sur  le  §  20;  Funck  Brentano 
etSorel,  p.  316. 

(4)  Voir  pte.  5,  liv.  V,  sect.  1. 
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tien  des  prisonniers  durant  leur  captivité  et  par  leur  transport  jus- 
qu'à la  frontière,  il  peut  faire  l'objet  d'arrangements  particuliers 
entre  les  Etats  contractants  ;  mais,  que  ce  remboursement  soit  exigé 
ou  non,  la  discussion  de  cette  question  ne  saurait  entraver  le  rapa- 
triement des  prisonniers. 

8  3148.  Dans  sa  dernière  guerre  avec  la  France,  la  Prusse  a  mis  &*****» 
certaine  restriction  à  la  libération  des  prisonniers  :  elle  a  retenu  en  «iH7<M87t. 
captivité,  malgré  la  signature  de  la  paix,  ceux  qui,  pour  infraction  à 
la  discipline  que  leur  imposait  l'autorité  du  lieu  où  ils  étaient  pri- 
sonniers, avaient  été  condamnés  à  l'emprisonnement  par  la  juri- 
diction militaire  locale.  L'Allemagne,  à  ce  qu'il  parait,  considère 
ces  infractions  comme  équivalentes  à  des  délits  communs,  et  tous 
les  prisonniers  français  condamnés  ont  été  retenus  jusqu'à  ce  que 
l'empereur  d'Allemagne  ait  daigné  leur  faire  grâce  ;  encore  ne  l'a-t-il 
fait  qu'à  condition  que  la  plupart  achèveraient  le  terme  de  leur 
détention  dans  les  prisons  de  leur  pays.  La  France  n'a  pas,  que 
nous  sachions,  usé  de  réciprocité  sur  ce  point  ;  aucune  réserve  n'a 
été  mise  au  rapatriement  des  prisonniers  allemands.  Quant  à  nous, 
les  hostilités  ayant  cessé  et  les  prisonniers  devant  être  par  consé- 
quent réintégrés  dans  leur  état  d'avant  la  guerre,  il  nous  semble 
juste  et  logique  que  les  infractions  disciplinaires  soient  réputées 
non  avenues,  quand  même  il  y  aurait  déjà  condamnation  ;  car  ces 
infractions  sont  en  quelque  sorte  le  résultat  de  l'état  de  captivité,  et 
les  conséquences  doivent  n'en  plus  subsister  du  moment  que  cesse 
cet  état. 

Dans  le  traité  de  paix  du  31  mai  1871  (1),  la  rentrée  des  prison- 
niers en  France  est  entourée  de  garanties  exceptionnelles,  motivées 
par  leur  grand  nombre  ;  l'article  10  dit  en  effet  :  «  Le  gouverne- 
ment allemand  continuera  à  faire  rentrer  les  prisonniers  de  guerre, 
en  s'enlendant  avec  le  gouvernement  français.  Le  gouvernement 
français  renverra  dans  leurs  foyers  ceux  de  ses  prisonniers  qui  sont 
libérables.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  point  achevé  leur  temps  de  ser- 
vice, ils  se  retireront  derrière  la  Loire...  Vingt  mille  prisonniers  se- 
ront dirigés  sans  délai  sur  Lyon,  à  condition  qu'ils  seront  expédiés 
immédiatement  en  Algérie,  après  leur  organisation,  pour  être  em- 
ployés dans  cette  colonie  *.  » 

§  3149.  Le  traité  de  paix  n'invalide  pas  les  engagements  con-     p«nè*  fa 

trdt*     quint 


(1)  De  Clercq,  t.  X. 

•  Heffter,  §  181  ;  Bluntschli,  §  716  ;  Morin,  Les  fois,  t.  II,  pp.  549,  550; 
Hall,  International  law,  p.  482  ;  Bluntschli,  §  717. 


et    ni ï    obli- 
gation» ; 
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tractés  antérieurement  à  l'état  de  guerre,  notamment  ceux  qui  con- 
cernent les  territoires  occupés  par  chacun  des  belligérants  ou  à  eux 
restitués,  pourvu  que  ces  engagements  aient  établi  des  rapports 
permanents  et  réels  inhérents  à  ces  territoires,  les  choses  restituées 
à  chacune  des  parties  étant  censées  reprendre  leur  ancien  caractère 
légal. 

Il  n'altère  pas  non  plus  les  créances  définitives  ayant  pour  objet 
des  prestations  déterminées,  constatées  par  des  titres  non  contestés 
et  exigibles  déjà  avant  l'ouverture  des  hostilités  ;  car  la  guerre 
n'est  pas  une  cause  destructive  des  dettes. 

Les  droits  privés  des  sujets  et  des  souverains  belligérants,  ainsi 
que  ceux  de  leurs  familles,  ne  subissent  aucun  changement,  à  moins 
de  dispositions  particulières. 
Quant  aux      §  3150.  En  résumé,  on  peut  établir  que  la  paix,  quand  le  traité 

territoires   et  °  i  .       ,      .  .  ..  «  , 

aux  lieux  oc-  ne  con tient  pas  de  stipulation  contraire,  ou  bien  ne  change  pas  la 
situation  dans  laquelle  les  choses  se  trouvent  au  moment  de  la  con- 
clusion, ou  les  rétablit  dans  l'état  d'avant  la  guerre.  Dans  le  premier 
cas,  s'il  n'en  est  pas  fait  mention,  les  pays  et  les  places  occupés 
ou  conquis  restent  au  pouvoir  de  la  partie  qui  les  occupe,  par 
l'application,  de  la  règle  uti  possidetis  ou  ut  res  maneanî  quo  surU 
loco,  c'est-à-dire  que  les  choses  doivent  rester  dans  l'état  où  elles 
sont  au  moment  de  la  paix  ;  alors  chacun  conserve  la  souverai- 
neté du  territoire  qu'il  occupe.  Mais  en  règle  générale,  à  moins 
de  dispositions  expresses,  les  choses  doivent  être  rétablies  telles 
qu'elles  existaient  au  moment  où  elles  sont  tombées  aux  mains  de 
l'ennemi. 

Selon  Bello,  «  la  clause  qui  replace  les  choses  dans  l'état  anté- 
rieur à  la  guerre,  in  statu  quo  ante  bellum,  a  rapport  uniquement 
aux  propriétés  territoriales  et  se  borne  aux  changements  que  la 
guerre  a  produits  dans  leur  possession  naturelle;  la  base  delà 
possession  actuelle,  uti  possidetis,  se  rapporte,  au  contraire,  & 
l'époque  indiquée  dans  le  traité  de  paix  ou,  à  défaut,  à  la  date  même 
du  traité.  » 

Lorsque  le  traité  de  paix  stipule  la  restitution  du  territoire  occupé 
pendant  la  guerre,  le  territoire  doit  être  rendu  dans  l'état  où  il  se 
trouvait  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  Toutefois,  les  changements 
causés  par  la  guerre  ne  peuvent  faire  l'objet  de  réclamations  ;  mais 
toute  détérioration  ultérieure  est  interdite.  L'occupant  n'est  pas 
tenu  non  plus  à  la  restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  ;  il  a  en  outre 
.  la  faculté  d'enlever  les  choses  à  lui  appartenant,  de  détruire  ou 
d'emporter  les  ouvrages  qu'il  a  construits  à  ses   frais  pendant 
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l'occupation,  et  de  rétablir  les  lieux  comme  ils  étaient  avant  le  com- 
mencement des  travaux.  Le  traité  peut  cependant  stipuler  «les  ar- 
rangements particuliers  à  cet  égard. 

Les  publicistes  ont  à  ce  sujet  adopté  l'opinion  de  Vattel,  qui  dit 
que  :  «  en  restituant  une  chose,  on  doit  rendre  en  même  temps  tous 
les  droits  qui  y  étaient  attachés  lorsqu'elle  a  été  prise  ;  mais  il  ne 
faut  pas  comprendre  sous  cette  règle  les  changements  qui  peuvent 
avoir  été  une  suite  naturelle,  un  effet  de  la  guerre  même  et  de  ses 
opérations  \  » 

8  3151.  En  ce  qui  concerne  les  prises  maritimes,  on  conçoit  que  w* 
les  navires,  avec  leurs  chargements,  dont  la  capture  a  été  jugée  lé- 
gitime par  les  tribunaux  compétents  des  pays  belligérants  avant  ta 
paix,  ne  soient  pas  rendus  ou  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  ; 
mais  il  est  d'usage  de  restituer  ceux  dont  la  condamnation  n'a  pas 
encore  été  prononcée  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix,  ou 
d'en  payer  la  valeur. 

Nous  trouvons  une  disposition  en  ce  sens  dans  le  traité  de  Franc* 
fort  du  10  mai  1871  (1),  dont  l'article  13  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
bâtiments  allemands  qui  étaient  condamnés  par  les  conseils  de 
prises  avant  le  2  mars  1871  seront  considérés  comme  condamnés 
définitivement.  Ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  date 
sus-indiquée  seront  rendus  avec  la  cargaison  en  tant  qu'elle  existe 
encore.  Si  la  restitution  des  bâtiments  et  de  la  cargaison  n'est  plus 
possible,  leur  valeur,  fixée  d'après  le  prix  de  la  vente,  sera  rendue 
à  leurs  propriétaires  *\  » 

§  3152.  Les  conventions  dont  la  mise  en  pratique  avait  été  sus-    g#é*  « 


v  iLT.i'iir 
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pendue  pendant  la  guerre,  rentrent  en  vigueur  de  plein  droit  à  la  «E  *n*- 
conclusion  de  la  paix,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  modifiées  par  le  S»». 
traité  de  paix  ou  qu'elles  ne  se  rapportent  à  des  choses  que  la  guerre 
a  anéanties  ou  matériellement  modifiées. 

Si  le  traité  de  paix  modifie  les  traités  antérieurs  ou  en  consacre 
expressément  le  renouvellement,  ce  sont  les  dispositions  du  traité  de 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  IV,  §§  30,  31  ;  Grotius,  Le  droit,  Vtv.  III,  eh.  xx, 
§§  16,  18;  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  171,  172;  HefTter,  §§  180,  181  ;  Rcllo, 
pte.  2,  cap.  ix,  §6;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  ivt  §§ 3f  4,  G  ;  Halîeck, 
ch.  xxxrv,  §§  12,  19  ;  Bluntschli,  §  719  ;  Pando,  p.  582. 

(1)  De  Clercq,  t.  X. 

"  Bluntschli,  §§  709,  861,  862  ;  Wheaton,  Elém.t  pte.  4,  ch.  ivf  §  4  ; 
Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§518,  519;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  171  ;  Massé, 
t.  1,  §§370  et  seq.;  Pando,  pp.  582  et  seq.  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  v,  g  3  ; 
câp.  ix,  §3;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  1,  cap.  xm;  VHlefort,  Traités,  t.  I, 
p.  71  ;  Boeck,  Propriété  privée  ennemie,  §  245. 
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paix  qui  doivent  faire  loi  dorénavant  ;  mais  s'il  n'est  fait  aucune 
mention  particulière  à  cet  égard,  les  traités  antérieurs  doivent  né- 
cessairement continuer  de  sortir  leur  plein  et  entier  effet.  Pour 
qu'ils  fussent  abrogés  définitivement,  il  faudrait  qu'ils  n'eussent 
pas  été  seulement  suspendus,  mais  invalidés,  annulés  de  fut  parla 
guerre,  comme  dans  le  cas  des  traités  d'alliance,  qui  n'ont  plus  de 
raison  d'être  avec  la  fin  de  la  guerre  ;  il  faudrait  encore  que  leur 
contenu  fut  incompatible  avec  les  stipulations  du  traité  de  paix, 
comme  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  d'anciens 
traités  relatifs  à  la  délimitation  des  frontières  entre  deux  Etats.  Ces 
traités  restent  en  vigueur,  si  la  paix  n'entraîne  pas  une  cession  du 
territoire  et  partant  une  modification  de  la  frontière  ;  mais  ils  cessent 
de  fait,  si  la  frontière  ne  reste  plus  la  même. 

L'histoire  des  Etats-Unis  nous  fournit  un  exemple  des  difficultés 
que  peut  faire  naître  le  silence  gardé  dans  un  traité  de  paix  au 
sujet  d'anciens  traités.  L'Angleterre,  aux  termes  du  traité  du 
3  septembre  1783  (1),  par  lequel  elle  reconnaissait  Pindépendance 
de  ses  anciennes  colonies,  avait  accordé  aux  Etats-Unis  le  droit  de 
pêcher  sur  les  côtes,  des  possessions  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord.  On  conçoit  que  le  bénéfice  de  cette  concession  avait  été  in- 
terrompu et  rendu  illusoire  pendant  la  guerre  entre  les  deux  parties, 
à  laquelle  mit  fin  le  traité  de  Gand  en  1814.  Or,  ce  traité  n'ayant 
rien  dit  au  sujet  des  pêcheries  américaines,  lorsque  les  Etats-Unis 
voulurent  de  nouveau  profiter  des  droits  qu'ils  tenaient  des  traités 
antérieurs  à  la  guerre,  l'Angleterre  prétendit  qu'ils  avaient  été 
abrogés  parles  hostilités  et  que  la  paix  ne  les  faisait  point  revivre; 
que  c'était  dans  ce  sens  que  devait  être  interprété  le  mutisme  du 
traité  à  leur  sujet.  Le  gouvernement  de  Washington  soutint  que  le 
traité  de  1783  avait  un  caractère  permanent,  que  la  guerre  de  1812 
n'avait  fait  que  le  suspendre,  mais  ne  l'avait  pas  abrogé.  La  justice 
de  la  cause  des  Etats-Unis  était  tellement  évidente  que  l'Angleterre 
finit  par  consentir  à  signer  en  1818  un  traité  spécial,  accordant  aux 
pêcheurs  des  Etats-Unis  le  droit  de  pêcher  dans  certaines  parties 
déterminées  des  côtes  britanniques. 

Lorsque,  par  suite  du  traité  de  paix,  un  Etat  est  privé  d'une 
existence  indépendante,  il  est  évident  que  les  contrats  publics 
passés  avec  cet  Etat  cessent  avec  la  cessation  de  sa  personnalité 
distincte,  comme  cela  a  eu  lieu  par  rapport  à  la  Pologne  après 

(1)  Elliot,  v.  I,  p.  237  ;  State  papers,  v*  I,  p*  779  ;  Martens,  1*  édit., 
t.  II,  p.  407  ;  2t  édit.,  t.  III,  p.  553. 
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son  partage,  et  à  la  Crimée,  après  sa  soumission  à  la  Russie 
en  1783*. 

§  3153.  La  plupart  des  publicistes  s'accordent  à  admettre  que 
les  obligations  découlant  d'un  traité  de  paix  doivent  être  remplies  à 
partir  du  moment  de  sa  conclusion.  Toutefois  des  doutes  se  sont 
élevés  sur  la  question  de  savoir  si  le  traité  doit  être  considéré 
comme  parfait  et  définitivement  obligatoire  aussitôt  qu'il  est  revêtu 
de  la  signature  des  plénipotentiaires,  ou  bien  s'il  faut  attendre 
Rechange  des  ratifications.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  géné- 
ralement prévalu  de  nos  jours. 

a  Les  engagements,  dit  Rayneval,  datent  communément  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications,  à  moins  d'une  stipulation  con- 
traire. » 

Vattel  est  d'avis  que  le  traité  ne  lie  les  sujets  des  États  qu'après 
qu'il  leur  a  été  dûment  notifié. 

«t  Le  traité,  dit  Bluntschli,  n'est  parfait  qu'après  l'échange  des 
ratifications  ;  l'exécution  ne  peut  donc  en  être  exigée  qu'à  partir  de 
cette  date.  » 

Selon  Phillimore,  «  le  moment  précis  où  le  traité  public  com- 
mence à  entrer  en  vigueur  est,  comme  pour  les  contrats  privés,  le 
jour  où  il  a  subi  toutes  les  formalités  nécessaires  et  où  il  a  été  rati- 
fié. A  partir  de  ce  moment,  toutes  les  hostilités  doivent  cesser,  à 
moins  qu'une  date  particulière  n'ait  été  fixée  pour  le  commence- 
ment de  la  paix.  » 

Au  dire  de  Heffter  également,  les  ratifications  sont  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  validité  des  traités,  lors  même  qu'elles  n'ont 
pas  été  expressément  réservées.  Du  reste,  ainsi  que  le  fait  observer 
Geffcken,  les  ratifications  sont  toujours  réservées  aujourd'hui.  Tant 
qu'elles  n'ont  pas  eu  lieu,  le  traité  n'existe  pas  **. 

§  3154.  Heffter  pense  que  «  toutes  les  fois  qu'un  traité  de  paix 
n'indique  aucun  délai  pour  leur  cessation,  les  hostilités  doivent 
s'arrêter  à  l'instant  même  de  la  signature  du  traité  par  les  pléni- 
potentiaires des  belligérants  ». 

Le  traité  peut  avoir  un  effet  rétroactif,  qui  remonte  jusqu'à  la 


Quaad  les 
traités  de  paix 
commencent  - 
il*  à  produira 
leurs  effets? 

Opinion  de» 
publicistes  : 


Rajoeral. 


Vattel. 


Bluntschli. 


Phillimore. 


TT„fft,.r. 
Geffcken. 
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*  Wheaton,  Elém.>  pte.  2,  ch.  ni,  §§  9  etseq.;  Vattel,  Le  droit,  liv.  IV, 
ch.  xxra  ;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§  529  et  seq.  ;  Kent,  Coin.,  v.  I, 
pp.  177,  178  ;  Bluntschli,  §  718  ;  Heffter,  §  181  ;  Wildman,  v.  I,  p.  176  ; 
Halleck,  ch.  xxxiv,  §  22  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  1,  cap.  xin  ;  Morin,  Les 
loi$f  t.  II,  pp.  561  et  seq.;  American  State  papers,  v.  IV,  pp.  352  et  seq.  ; 
Woolsey,  §  160. 

"  Heffter,  §  87. 
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date  de  sa  signature  ;  mais  il  faut  que  cela  soit  stipulé  expressé- 
ment dans  le  traité  même.  La  mise  en  vigueur  peut  aussi  en  être 
différée  à  une  époque  postérieure  à  la  ratification,  mais  également 
en  vertu  d'une  disposition  particulière.  Par  contre,  l'acte  de  ratifi- 
cation peut  avoir  un  effet  rétrospectif  et  confirmer  le  traité  confor- 
mément aux  termes  de  ses  clauses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  plupart  des  cas  on  n'attend  pas  la  rati- 
fication du  traité  pour  mettre  fin  aux  hostilités  ;  elles  cessent  de 
fait  bien  antérieurement,  non  pas  en  vertu  du  traité  de  paix, 
puisqu'il  n'existe  pas,  mais  en  vertu  d'un  armistice  ou  de  prélimi- 
naires de  paix,  qu'en  général  les  belligérants  concluent  pour  enta- 
mer les  négociations  qui  doivent  aboutir  au  traité  définitif  ;  cet 
armistice  se  prolonge  jusqu'à  l'issue  de  ces  négociations. 

Souvent  le  traité  même  fixe  un  délai  pour  la  mise  à  exécution, 
intégrale  ou  partielle,  complète  ou  progressive,  de  ses  clauses,  par 
exemple  pour  l'évacuation  du  territoire  occupé,  le  paiement  d'in- 
demnités de  guerre,  etc.  Mais  cette  disposition  particulière  n'ar- 
rête pas,  ne  surseoit  pas  les  effets  du  traité  en  ce  qui  concerne  son 
objet  principal,  la  paix  proprement  dite,  c'est-à-dire  la  cessation 
des  hostilités  et  le  rétablissement  des  relations  réciproques  anté- 
rieures à  la  guerre  \  » 
t„.R6iPTV      §  3155.  Un  des  effets  du  traité  de  paix  est  donc  de  rendre  illégal 

bihté    indivi-  °  r  . 

doeiie.  tout  acte  d'hostilité  ou  de  violence  commis  après  sa  conclusion  et 
d'autoriser  de  la  part  de  la  partie  lésée  une  demande  en  réparation, 
lors  même  que  le  tort  aurait  été  causé  par  un  individu  ignorant 
encore  la  signature  de  la  paix.  En  pareil  cas,  l'individu  ne  saurait 
être  considéré  et  puni  comme  coupable  d'un  acte  criminel,  s'il 
prouve  clairement  son  ignorance  du  fait  et  partant  la  bonne  foi 
avec  laquelle  il  a  agi  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  l'affranchir  de 
la  responsabilité  civile  en  dommages  et  intérêts  :  c'est  à  son  gou- 
vernement à  le  mettre  à  couvert. 

Lorsque  la  paix  a  mis  fin  aux  hostilités,  il  est  du  devoir  de  l'État 
d'en  donner  connaissance  à  ses  sujets  en  temps  convenable  ;  et  s'il 
ne  l'a  pas  fait,  l'État  est  tenu  en  justice  d'indemniser  ses  agents  ou 


'Rayneval,  Inst.,  t. II,  liv.  III,  ch.xxm;  Vattel,Ic  Drot<,liv.  IV,  §§  24  et 
seq.;  Grotins,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  xx,  §  20  ;  Bluntschli,  §  724;  Phillimore, 
Com.,  v.  III,  §§517  et  seq.;  Heffter,  §  183;  Wheaton, Blém.,  pte.  4,  ch.iv, 
§  5  -,  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  172,  173  ;  Wildman,  v.  I,  pp.  145  et  seq.; 
Halleck,  ch.  xxxiv,  §  14  ;  Pradier-Fodéré, Principes, p.  571  ;  Bello,  pte.  2, 
cap.  ix,  §  6  ;  Pando,  pp.  5Ô2  et  seq.;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  1,  cap.  xin  ; 
Halleck,  new  éd.  by  Baker,  ch.  ix,  §  14. 
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sos  sujets  qui  agissent  dans  l'ignorance  de  la  conclusion  de  la  paix. 
Telle  a  été  la  jurisprudence  adoptée  dans  l'affaire  du  Mentor,  navire      caPure 
nord-américain  capturé  et  détruit  par  des  Anglais,  en  dehors  de  la 
baie  de  Delaware,  postérieurement  à  la  cessation  des  hostilités  entre 
les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  en  1783. 

§  3156.  Il  peut  arriver  qu'un  délai  ait  été  fixé  par  le  traité  de      D«iai  oxô 

_  pour  la  ces»a- 

paix  pour  la  cessation  des  hostilités  à  un  endroit  spécifié  et  qu'avant  tu»  de«  hos- 
l'expiration  de  ce  délai,  mais  avec  connaissance  de  la  paix,  une 
prise  ait  été  faite.  En  pareil  cas,  la  prise  est-elle  légitime  ?  Les 
juristes  ont  émis  des  opinions  différentes  à  ce  sujet. 

§  3157.  Le  juge  des  États-Unis  Kent  partage  l'opinion  d'Emerigon  :    ^pim*^*. 
que  la  prise  serait  illégitime,  par  la  raison  que  si  la  connaissance  de     Emer^n. 
la  paix  par  interprétation  après  l'époque  limitée  dans  les  différentes       Keot* 
parties  du  monde  rend  la  prise  nulle,  la  connaissance  positive  de  la 
paix  doit  d'autant  plus  produire  cet  effet. 

Phillimore  approuve  ce  raisonnement,  qu'il  recommande  à  lapra-    pwiiimore. 
tique  des  États. 

Wheaton,  tout  en  partageant  cette  manière  d'envisager  la  ques-     Wheaton. 
tion,  émet  le  doute  qu'en  pareil  cas  il  ne  faille  pour  soumettre  le 
capteur  aux  conséquences  légales  de  la  connaissance  positive  rien 
de  moins  cflie  la  notification  officielle  de  son  gouvernement. 

§  3158.  C'est  par  suite  de  l'absence  d'un  document  de  cette  na-     captai  .in 

.  •ii«  t^  i.  *x^  .i  j^rxn  navire  anglais 

ture  que  le  conseil  des  prises  en  France  rendit  le  22  avril  1803  une  swineherd 
décision  favorable  au  corsaire  français  la  Bellone  contre  le  navire  P"nÇeau"aiia 
anglais  le  Swineherd,  qu'il  avait  capturé  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  traité  préliminaire  de  paix  signé  le  1er  octobre  1801 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Cette  décision  était  fondée  sur  la 
double  circonstance  que  le  capitaine  de  la  Bellone  n'avait  été  in- 
formé de  l'existence  des  préliminaires  de  paix  par  aucun  document 
revêtu  d'un  caractère  authentique,  attendu  que  la  proclamation  du 
roi  d'Angleterre  à  cet  effet,  dont  il  avait  eu,  il  est  vrai,  connais- 
sance, n'était  accompagnée  d'aucune  attestation  d'autorités  fran- 
çaises, et  qu'au  surplus  la  Bellone  s'était  emparée  du  Swineherd 
lorsque  le  délai  pour  la  cessation  des  hostilités  indiqué  par  la 
proclamation  royale  pour  la  zone  dans  laquelle  la  prise  avait  été 
faite,  avait  encore  quatorze  jours  à  courir  à  la  date  de  la  capture 
(24  février). 
L'exposé  do  la  loi  concernant  a  le  défaut  de  connaissance  suffi-     e*Po«q  d* 

*  .  la  loi  *ur   le 

santé  de  la  cessation  de  toute  hostilité  *,  fait  dans  cette  affaire  par  défaut  de«on- 

'  naiwanco    do 

l'avocat  général  Collet  Descotils,  mérite  d  être  rapporté  :  i*  caution 

°  .  rr  dea  hostilité*. 

«  J'en  reviens,  dit-il,  à  1  opinion  d'Emerigon  et   de  Yalin  :  je 
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pense  comme  eux  qu'un  corsaire,  qui  a  une  connaissance  positive 
de  la  paix  avant  de  rencontrer  un  bâtiment  qui  auparavant  était 
ennemi,  n'a  pas  le  droit  de  l'arrêter,  hors  toutefois  le  cas  d'une 
légitime  défense,  encore  bien  que  les  délais  pour  la  validité  des 
prises  ne  soient  pas  encore  expirés. 

«  Mais  qu'entend-on  par  connaissance  posilive  de  la  paix  ?  Ces 
auteurs  en  parlent  ;  mais  aucun  ne  la  définit.  Je  vais  tâcher  de  le 
faire  d'après  les  principes  de  la  raison  et  de  suppléer  par  là  au 
silence  qu'ils  gardent  sur  ce  point, 

«  La  connaissance  dont  il  s'agit  doit  être  certaine,  assurée,  in- 
dubitable ;  elle  doit  émaner  média  te  ment,  ou  immédiatement  de  la 
puissance  à  laquelle  appartient  l'armateur,  et,  si  l'on  veut,  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  deux  puissances  contractantes. 

9  Cette  connaissance  doit  être  telle  qu'elle  prévienne  ou  dissipe 
tous  les  doutes,  toutes  les  incertitudes,  toutes  les  craintes,  tous 
les  dangers  que  pourrait  courir  le  corsaire  ;  elle  doit,  en  même 
temps  qu'elle  paralyse  les  lettres  de  marque,  qu'elle  impose  au  cor- 
saire le  devoir  de  s'abstenir  de  toutes  les  hostilités,  le  mettre  lui- 
même  à  l'abri  de  la  capture  ;  elle  doit  enfin  être  transmise  par  des 
pièces  authentiques  et  légales  qui  prémunissent  les  corsaires  contre 
le  danger,  en  se  retirant  dans  un  des  ports  do  leur  nation,  d'être 
pris  par  quelque  navire  ennemi  non  encore  informé  de  la  conclu- 
sion de  la  paix. 

o  II  s'en  faut  donc  de  beaucoup  que  je  sois  de  l'opinion  qu'une 
ignorance  absolue  de  la  paâx  soit  nécessaire  pour  qu'une  saisie  faite 
avant  l'expiration  des  délais  soit  valable  ;  l'admettre,  c'est  supposer 
qu'un  bruit  incertain,  qu'une  nouvelle  douteuse,  qu'un  rapport 
dont  aucune  pièce  authentique  ne  garantit  la  vérité  soient  suffisants 
pour  mettre  un  corsaire  dans  l'obligation  indispensable  de  cesser  sa 
croisière  et  de  rentrer  dans  le  port  de  son  armement,  tout  en 
demeurant  exposé  au  danger  d'être  capturé  pendant  le  temps  de  sa 
retraite. 

«  Je  ne  saurais  convenir,  avec  le  capitaine  Black,  que  dans  le 
cas  d'une  simple  annonce  de  paix  non  valablement  justifiée  le  cor- 
saire n'ait  le  droit  d'arrêter  que  provisoirement,  sauf  à  relâcher  le 
navire,  sans  être  susceptible  de  dommages  et  intérêts,  si  la  nou- 
velle se  trouve  vraie,  ou  à  en  poursuivre  la  confiscation,  si  elle  se 
trouve  fausse. 

a  Au  moment  même  de  l'arrestation,  la  saisie  est  bonne,  ou  elle 
est  nulle,  selon  que  le  corsaire  n'a  point  ou  qu'il  a  la  connaissance 
positive  de  la  paix.  S'il  l'a,  le  navire  doit  être  relâché  avec  dom- 
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mages  et  intérêts  ;  s'il  ne  Fa  point,  la  saisie  est  valable  et  la  confis- 
cation doit  être  prononcée.  » 
§  3159.  Une  décision  tout  à  fait  différente  fut  rendue  quelques     capture  ** 

la    Nymph* 

jours  après,  le  25  avril  1803,  par  le  même  conseil  des  prises  dans  pariap*^ 
l'affaire  du  navire  anglais  la  Nymphe,  capturé  par  le  corsaire  fran- 
çais la  Petite-  Renommée,  parce  qu'il  fut  prouvé  que,  bien  que  la 
prise  eût  été  faite  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  traité  pré- 
liminaire de  paix,  le  capteur  avait  eu  connaissance  suffisante  de 
l'existence  de  la  paix  ;  car  a  les  délais  ne  sont  convenus  par  les  puis- 
sances contractantes  que  pour  fixer  un  terme  après  lequel  aucune 
prise  ne  saurait  être  faite  et  déclarée  valable  et  pour  prévenir  de  cette 
sorte  les  plaintes  et  les  réclamations,  mais  nullement  pour  décider 
à  l'avance  la  légalité  des  prises  faites  injustement  et  en  connais- 
sance parfaite  de  l'état  de  paix  avant  l'expiration  des  délais  fixés.  » 

Voici  en  effet  quelle  était  la  position  respective  du  bâtiment  cap- 
teur et  du  bâtiment  capturé  par  rapport  à  la  connaissance  de  la 
signature  des  préliminaires  de  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre 
le  1er  octobre  1801  :    • 

La  Petite-Renommée,  chaloupe  armée  de  deux  pierriers,  partie  le 
23  novembre  1801  du  port  de  la  Liberté  de  la  Guadeloupe  pour  se 
rendre  à  la  Terre-Ferme,  s'était  emparée  dans  la  nuit  du  30  du 
même  mois  du  navire  anglais  la  Nymphe,  parti  de  Corté  en  Irlande 
le  17  octobre,  sept  jours  après  la  publication  officielle  de  l'échange 
fait  le  10  du  même  mois  des  ratifications  du  traité  de  paix,  et 
mouillé  à  la  Basse-Terre  de  Saint-Christophe,  où  il  devait  se  croire 
à  l'abri  de  toute  hostilité,  puisque  la  nouvelle  officielle  de  la  paix 
avait  été  publiée  depuis  longtemps  à  Saint-Christophe  et  dans  toutes 
les  Antilles. 

De  son  côté,  la  Petite-Renommée  avait  quitté  le  port  de  la  Liberté 
près  de  deux  mois  après  la  conclusion  de  la  paix,  qu'il  était  censé 
d'autant  moins  ignorer  alors  que  plusieurs  jours  avant  son  départ 
la  nouvelle  en  avait  été  apportée  à  la  Guadeloupe  par  une  frégate 
anglaise  et  par  un  parlementaire  du  gouverneur  de  la  Dominique, 
auquel  le  gouverneur  militaire  de  la  Guadeloupe  avait  répondu  le 
15  novembre  que  «  par  ce  double  message  les  deux  villes  princi- 
pales de  la  colonie  avaient  été  instruites  à  la  même  heure  d'une  nou- 
velle si  importante.  »  Malgré  l'existence  de  cette  lettre,  le  20  no- 
vembre, c'est-à-dire  cinq  jours  après  la  date,  une  commission  en 
course  avait  été  délivrée  à  la  Petite-Renommée,  qui  avait  quitté  le 
port  de  la  Liberté  huit  jours  après  l'aveu  fait  par  l'autorité  domi- 
nant à  la  Guadeloupe  de  la  connaissance  de  la  paix. 
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Devant  le  tribunal  appelé  à  prononcer  sur  la  légalité  de  la  prise, 
le  capteur  prétendit  qu'on  ne  pouvait  reconnaître  pour  information 
officielle  de  la  paix  conclue  que  celle  donnée  par  le  gouvernement 
même  du  pays,  qu'autrement*  on  serait  exposé  à  devenir  victime  de 
la  confiance  qu'on  aurait  eue  dans  une  fausse  nouvelle  venue  de 
l'ennemi  ;  or  dans  l'espèce  la  nouvelle  émanait  uniquement  d'au- 
torités anglaises.  Le  tribunal  n'admit  pas  cette  défense,  considé- 
rant qu'une  fausse  nouvelle  de  paix  donnée  officiellement  par  des 
commandants  militaires  d'une  nation  avec  laquelle  on  se  trouvait 
en  guerre  serait  sans  doute  un  acte  de  perfidie  sans  précédent  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'invoquer  dans  le  cas  dont  il  s'agissait.  La 
prise  fut  donc  déclarée  nulle,  illégale  et  contraire  au  droit  des 
gens  *. 
Étendae  de      §  3160.  Les  traité  s  de  paix  sont  également  valables,  qu'ils  se 

la  force  obli-  .  .      *  .  -it.i 

gaimre    des  concluent  avec  les  autorités  qui  ont  déclaré  la  guerre  ou  avec  un 
pau.  autre  gouvernement  de  facto  nouvellement  établi.  Il  est  de  principe 

en  effet  que  les  nations  n'ont  ni  à  s'immiscer  dans  les  affaires  inté- 
rieures d'aucune  autre,  ni  à  se  préoccuper  des  titres  du  parti  qui 
possède  l'autorité  souveraine.  Elles  ne  doivent  tenir  compte  que  du 
fait  de  la  possession  de  cette  autorité  et  des  pouvoirs  dont  ceux  qui 
la  possèdent  sont  investis  par  la  forme  de  gouvernement  existant  ou 
par  les  lois  fondamentales  en  vigueur  au  moment  de  la  négociation 
du  traité.  Lors  donc  qu'un  traité  de  paix  a  été  régulièrement  conclu 
par  les  personnes  compétentes,  il  est  obligatoire  pour  la  nation  en* 
tière,  et  partant  pour  tous  les  gouvernements  qui  se  succèdent 
au  pouvoir  ;  en  d'autres  termes,  les  puissances  contractantes  et 
leurs  sujets  sont  tenus  d'en  exécuter  fidèlement  les  stipula- 
tions. 

Il  va  sans  dire  que  quand  ces  traités  renferment  des  clauses,  telles 
que  des  engagements  financiers  ou  des  cessions  de  territoire,  qui 
pour  être  réalisées  ont  besoin  de  la  sanction  préalable  du  pouvoir 
législatif,  ces  clauses  sont  assimilées  à  une  obligation  conditionnelle 
et  ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit  ;  néanmoins,  la  foi  publique 
se  trouvant  engagée,  on  peut  affirmer  qu'à  moins  de  considérations 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  IV,  §24;  Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  xx,  §  20; 
Heffter,  §  183  ;  Philiimore,  Corn.,  v.  III,  §§  518-521  ;  Wheaton,  Elèrn., 
pte.  4,  ch.  iv,  §  5  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  172,  173  ;  Bluntschli,  §  709  ; 
Wildman,  v.  I,  pp.  158  et  seq.  ;  Halleck,  ch.  xxxiv,  §§  15,  16  ;  BeUo, 
pte.  2,  cap.  ix,  §  6  ;  Pando,  p.  583;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  1,  cap.  xui; 
Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  141  ;  Azuni,  Système,  t.  II,  p.  227  ;  Robinson, 
Adm.  reports,  v.  I,  p.  121  ;  de  Cussy,  liv.  Il,  ch.  xix,  §§  2,  3  ;  Hall,  Interna- 
tional law,  p.  487  ;  Boeck,  Propriété  privée  ennemie^  §  242. 
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d'un  ordre  majeur  le  refus  de  sanction  de  la  part  de  la  législature 
équivaut  à  un  outrage  international 

Quelquefois  encore  certaines  clauses  des  traités  de  paix  rendent 
nécessaires  des  arrangements  ultérieurs  ou  complémentaires  ;  les 
parties  s'entendent  à  cet  effet  par  des  conventions  additionnelles 
spéciales,  ou  bien  elles  nomment  des  commissions  chargées  d  aviser 
et  de  veiller  au  mode  d'exécution.  Ainsi  le  traité  principal  intervenu 
entre  l'Allemagne  et  la  France  le  10  mai  1871  (1)  a  été  suivi  de 
plusieurs  conventions  de  ce  genre,  au  nombre  desquelles  nous  cite- 
rons celle  qui  a  été  signée  à  Francfort  le  11  décembre  1871  (2)  et 
qui  a  trait  notamment  à  la  compétence  judiciaire,  au\  mines,  aux 
routes,  aux  canaux,  aux  forêts,  aux  propriétés  domaniales,  départe- 
mentales et  communales,  aux  chemins  de  fer  dans  les  territoires 
cédés*. 

8  3161.  Quand  il  existe  des  alliances  entre  un  des  belligérants  et      e?  **■ 
d  autres  nations,  il  est  évident  que  ces  dernières  doivent  être  com- 
prises dans  le  traité  de  paix  conclu  par  le  premier  :  c*est  ce  qui  a 
eu  lieu  à  Nimègue  en  1678  et  en  1679  (3),  à  Ryswick  en  1697  (4), 
à  Utrecht  en  1713  (5),  à  Paris  en  1814  (6)  et  en  1856  (7). 

Yattel  dit  que  si  un  des  alliés  insiste  pour  constituer  la  guerre  Vlllei- 
après  que  le  but  de  l'alliance  a  été  atteint,  les  autres  alliés  ont  le 
droit  de  traiter  seuls  et  par  eux-mêmes.  11  est  toutefois  assez  difficile 
de  préciser  les  circonstances  dans  lesquelles  une  semblable  éven- 
tualité peut  se  présenter  ;  car  on  doit  avant  tout  s'en  tenir  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  des  stipulations  convenues  (8)  *\ 

(1)  De  Clercq,  t.  X. 

(2)  De  Clercq,  t.  X. 

•Vattel,  Le  droit,  liv.  IV,  §§  35,  36  ;  Kent,  Cm.,  v,  l,  pp.  168,  169;  Heflf- 
ter,  §  184  ;  Morin,  Les  lois,  t.  II,  pp.  150  et  seq,  ;  Bello,  pte.  2,  cap,  ix% 
§6  ;  Pando,  p.  582  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  I,  cap,  xm  ;  Halleck,  new  ed,  Ba- 
ker, ch.  ix,  §  13. 

(3)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  pp.  350,  357,  365,  376,  389,  399,  432,  437  ; 
Léonard,  t.  III,  IV,  V. 

(4)  Dumont,  t.  VII,  pte.  2,  pp.  381,  399,  408,  422. 

(5)  De  Clercq,  t.  I,  p.  1  ;  Calvo,  t.  II,  pp.  100,  115;  Savoie,  t.  II,  pp.  281, 
325;  Castro,  t.  II,  p.  243  ;  Cantillo,  p,  87;  Dumont,  t,  VIII,  pte.  I, 
pp.  336,  339,  353,  356,  362,  393,  401  ;  State  papers,  v.  XXXV,  p.  815. 

(6)  De  Clercq,  t.  II,  p.  414  ;  Neumann,  t.  Il,  p.  462  ;  Savoie,  t.  IV,  p.  1  ; 
Russie,  t.  I,  p.  3  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  II,  p.  1  ;  State  pnper$f  v.  I, 
p.  151  ;  Bulletin  des  lois,  1814,  n°  16  ;  Angeberg,  Congrès  t  p.  161. 

(7)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  59  ;  Neumann,  t.  VI,  p.  274  ;  Savoie,  t,  VIII, 
p.  380  ;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  770;  Bulletin  des  lois,  1856,  n°  3S1  ; 
Ann.  des  Deux-Mondes,  1855-1856,  p.  901  ;  Leaur,  1856,  app,,  p.  7. 

(8)  Voir  Alliances,  pte.  2,  liv.  III. 

••  Vattel,   Le  droit,  liv.  IV,  §§  15,  16  ;  Kent,  Comtl  v.   I,   pp.  170,   171  ; 
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Condition* 
nécessaires 
pour  la  vali- 
dité des  trai- 
té! de  paix. 


Emploi  de  la 
contrainte. 


Vatlel. 


Bluntschli. 


Heffler. 


Wlieaton. 


§  3162.  Pour  que  les  pactes  dont  nous  nous  occupons  ici  soient 
valides,  il  faut  le  concours  des  trois  conditions  suivantes  : 

1°  Que  les  parties  contractantes  soient  dûment  autorisées  à  les 
conclure  ; 

2°  Qu'elles  y  donnent  leur  plein  assentiment; 

Et  3°  que  ce  consentement  soit  libre  et  spontané. 

À  ces  trois  conditions  on  peut  en  ajouter  deux  autres,  savoir  :  que 
l'entente  et  l'adhésion  aux  stipulations  soient  réciproques,  et  que 
l'exécution  en  soit  praticable  et  facile. 

§  3163.  L'emploi  de  la  violence  ou  de  l'intimidation  dans  la  con- 
clusion de  la  paix  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  rendre  le 
traité  nul.  «  On  ne  peut,  dit  Yattcl,  se  dégager  d'un  traité  de  paix 
en  alléguant  qu'il  a  été  extorqué  par  la  crainte  ou  arraché  par  la 
force.  » 

Cependant  il  est  des  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles 
ce  principe  est  écarté.  Ainsi,  par  exemple,  l'auteur  que  nous  venons 
de  citer  admet  que  l'exception  de  la  contrainte  puisse  être  alléguée 
«  contre  un  pacte  qui  ne  mérite  pas  le  nom  de  traité  de  paix,  contre 
une  soumission  forcée  à  des  conditions  qui  blessent  également  la 
justice  et  tous  les  devoirs  de  l'humanité.  » 

Bluntschli  mentionne  en  outre  le  cas  où  il  aurait  été  fait  usage  de 
contrainte  ou  de  violence  envers  le  plénipotentiaire  chargé  par  une 
des  parties  belligérantes  de  négocier  la  paix  ;  et  il  conclut  que  cette 
coercition  entraine  la  nullité  des  engagements  contractés. 

C'est  ce  qu'admet  également  HefTter,  lorsqu'il  dit  :  «  Le  traité  de 
paix  conclu  entre  les  plénipotentiaires  des  États  belligérants  est 
obligatoire  dans  toutes  les  circonstances,  quand  même  il  serait  im- 
posé par  la  prépondérance  de  l'une  des  deux  parties  qui  contractent 
et  impliquerait  une  renonciation  à  des  droits  incontestables.  Il 
suffit  à  cet  égard  qu'il  ne  soit  pas  le  résultat  de  violences  per- 
sonnelles pratiquées  envers  le  souverain  étranger  ou  ses  représen- 
tants. » 

Wheaton  établit  une  distinction  entre  le  droit  civil  et  le  droit  con- 
ventionnel :  «  La  conservation  de  la  société,  dit-il,  veut  que  les 
engagements  contractés  par  une  nation  sous  l'empire  de  la  force 
qu'impliquent  la  destruction  de  ses  forces  militaires,  la  détresse  de 
son  peuple  et  l'occupation  de  son  territoire  par  l'ennemi,   soient 


Wildman,  v.  I,  p.  168  ;  Halleck,  ch.  xxxiv,  §  7  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  ne, 
§  6  ;  Pando,  p.  581  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  1,  cap.  ni  ;  Schmaiz,  Europ.  F${- 
HerrecM,  §  277. 
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tenus  pour  obligatoires.  En  effet,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  les  guerres 
ne  pourraient  se  terminer  que  par  la  soumission  et  la  ruine 
totale  du  parti  le  plus  faible  ;  et  l'imperfection  des  considéra- 
tions ou  l'inégalité  des  conditions  d'un  traité  entre  nations,  qui 
suffiraient  pour  faire  rompre  un  contrat  entre  particuliers  sous 
prétexte  d'une  grossière  illégalité  ou  d'une  lésion  énorme»  n'en- 
traînent pas  une  raison  suffisante  pour  refuser  l'exécution  d'un 
traité. 

Fiore  attribue  à  la  nécessité  de  légitimer  les  faits  accomplis  pour  f«™. 
terminer  la  guerre  les  opinions  que  nous  venons  d  exposer  et  qu'il 
qualifie  d'erreurs,  et  il  ajoute  :  «  Ne  voyant  aucune  limite  au  droit 
de  la  force,  les  publicistes  ont  conclu  que  chaque  partie  pouvant 
renoncera  ses  droits,  lorsqu'elle  y  a  effectivement  renoncé  et  que 
sa  renonciation  est  acceptée,  le  traité  stipulé  oblige  aussi  la  partie 
qui  a  sacrifié  ses  droits  incontestables,  même  quant  aux  disposi- 
tions imposées  par  la  force.  Mais  ces  contradictions  doivent  dispa- 
raître du  droit  des  gens,  et  nous  espérons  que  le  règne  de  la  force 
finira  par  être  renversé  par  l'opinion  publique,  qui,  éclairée  par  la 
science,  obligera  la  diplomatie  à  marcher  dans  la  voie  de  la  rectitude 
et  à  ne  plus  fouler  aux  pieds  les  principes  de  la  justice  \  » 

§  3164.  La  non-exécution  ou  la  violation  d'une  ou  de  plusieurs  lofr™*™. 
dispositions  du  traité  constitue  une  infraction  dénature  à  occasionner 
de  nouvelles  complications,  à  entraîner  même  la  nullité  du  traité; 
elle  affranchit  en  tout  cas  la  partie  adverse  de  l'obligation  de  l'ac- 
complir de  son  côté,  ou  lui  donne  le  droit  de  demander  un  dédom- 
magement, une  réparation  et  des  garanties  pour  l'avenir.  Ainsi  en 
1798  le  congrès  des  États-Unis  décréta  la  rupture  des  traités  con- 
clus avec  la  France,  en  s'appuyant  sur  ce  que  cette  puissance  les 
avait  souvent  violés  ou  rompus,  et  avait  refusé  de  satisfaire  à  cer- 
taines réclamations  auxquelles  ils  servaient  de  base. 

«  L'infraction  au  traité  de  paix,  dit  Bello,  donne  à  l'offense  un       b*i(o. 
caractère  de  perfidie  qui  l'aggrave.  »   Mais  il  n'y  a  pas  à  propre- 
ment parler  rupture  de  la  paix  lorsque  les  dispositions  du  traité  ne 
sont  pas  exécutées  et  que  la  guerre  ne  recommence  pas.  On  peut 

*  Martens,  Précis,  §§  48-52;  Vattel,  Le  droit,  liv.  If,  g  157;  liv,  IV,  §  37; 
Biuntschli,  §§  408,  704;  Heffter,  §  180;  Wheatoa,  fifôm.,  pte.3t  ch.ii, 
§§7,8;  Fiore,  t.  II,  pp.  9,  10:  Morin,  Les  lois,  t.  Iî,  pp.  556  et  seq.; 
Klûber,  Droit,  §§  142,  143,  325;  Burlamaqui,  pte.  3,  ch.  x,  g  6;  ch.  xii, 
§2;  Wildman,  v.  I,  p.  140;  Halleck,  ch.  xxxiv,  g  21  ;  ch.  xxxvi,§  3  ; 
Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  258;  Riquelme,  lib,  I,  tit  1,  cap.  xv; 
Clergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  p.  157  ;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  notes  sur 
Jes   §§  37-44  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  146  et  seq. 
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dire  que  le  traité  de  paix  de  Zurich,  conclu  en  1857  entre  la  France, 
l'Autriche  et  l'Italie,  n'a  jamais  été  mis  entièrement  à  exécution  ; 
cela  n'a  pas  empêché  que  les  deux  premières  de  ces  puissances 
n'aient  cessé  depuis  d'entretenir  les  relations  les  plus  amicales. 
La  violation  des  stipulations  du  traité  diffère  essentiellement 
de  la  rupture  de  la  paix  ;  elle  doit  être  traitée  comme  toutes 
les  violations  de  conventions,  et  elle  peut  suivant  les  circonstances 
amener  de  dangereuses  complications,  provoquer  même  une  nou- 
velle guerre. 

Parmi  les  faits  regardés  comme  des  violations  de  traité,  on  range 
la  demande  injustifiable  de  délais  pour  l'accomplissement  des  stipu- 

vattei.  lations.  Vattel  assimile  à  un  refus  exprès  les  délais  affectés,  qui  n'en 
diffèrent,  selon  lui,  que  par  l'artifice  avec  lequel  celui  qui  en  use 
voudrait  couvrir  sa  mauvaise  foi. 

l«  non-ob-      §  3165.  La  non-observation  d'un  des  articles  du  traité  entraîne 

nervation  d'nn 

article    peut  la  rupture  du  traité  entier. 

rnpure  du      Selon  Grotius,  «  tous  les  articles  d'un  seul  et  même  traité  sont 
crétin*,     renfermés  les  uns  dans  les  autres  en  forme  de  condition,  comme  si 
l'on  avait  dit  formellement  :  Je  ferai  telle  ou  telle  chose,  pourvu  que 
de  votre  côté  vous  fassiez  ceci  ou  cela.  » 

BiuniBchii.        «  Le  traité  de  paix  forme  un  tout  »,  dit  Bluntschli. 

Un  État,  pas  plus  qu'un  individu,  n'a  le  droit  de  rejeter  ou  de  ne 
pas  observer  une  des  dispositions  d'un  contrat  et  de  revendiquer  le 
bénéfice  des  autres.  On  ne  saurait  admettre  non  plus  qu'il  soit  fait 
une  distinction  entre  les  articles  d'une  plus  ou  moins  grande  impor- 
tance. Toutefois  le  traité  peut  disposer  que,  quoiqu'on  vienne  à  en- 
freindre quelqu'un  des  articles,  les  autres  n'en  subsisteront  pas 
moins  dans  toute  leur  force,  ou  bien  que  la  violation  d'un  article  ne 
pourra  opérer  que  la  nullité  de  ceux  qui  y  répondent  et  qui  en  font 
comme  l'équivalent.  Mais,  faute  d'une  clause  expresse  dans  ce  sens, 
la  non-observation  d'une  seule  stipulation  infirme  et  rompt  le  traité 
dans  son  ensemble  et  son  intégralité. 

On  ne  saurait  faire  entrer  dans  la  catégorie  des  infractions  au 
traité  l'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  clauses,  soit  parce 
que  ces  clauses  ont  prévu  des  cas  qui  n'existaient  pas  ou  n'étaient 
pas  praticables,  soit  parce  que  les  contractants  se  sont  arrogé  en 
les  formulant  des  droits  qu'ils  n'avaient  pas  :  c'est  ce  qu'on  peut 
dire  du  traité  de  Prague  conclu  en  1866  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, par  lequel  il  est  attribué  une  existence  indépendante  aux 
États  du  raidi  de  l'Allemagne,  à  qui  Ton  enjoignait  de  former  une 
confédération  spéciale.  Vaine  injonction,  car  d'après  les  principes 


et   garanties. 
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du  droit  international  on  ne  pouvait  les  y  contraindre  ;  aussi  la  con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Sud  ne  s'est-elle  point  constituée,  et 
les  Etats  qui  devaient  la  composer  se  trouvent  aujourd'hui  englobés 
dans  l'Empire  allemand  restauré,  sans  que  ce  nouvel  état  de  choses 
ait  rompu  les  relations  créées  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  par  la 
paix  de  1866*. 

§  3166.  L'expérience  nous  enseigne  que  malheureusement  tous  A««rance« 
les  Etats  n'ont  pas  également  tenu  à  l'honneur  de  considérer  leurs 
engagements  comme  sacrés  et  inviolables  :  c'est  ce  qui  a  forcé  de 
recourir  à  des  garanties  et  à  des  précautions  'contre  la  perfidie  et 
la  mauvaise  foi.  On  puise  le  plus  souvent  ces  garanties  soit  dans 
le  dépôt  à  titre  de  gage  de  valeurs  mobilières,  soit  dans  l'occupa- 
tion temporaire  de  forteresses,  de  villes  ou  de  portions  de  terri- 
toire, soit  dans  l'intervention  d'un  souverain  tiers,  qui  fortifie  de 
sa  propre  parole  les  engagements  pris  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes. 

Lorsque  des  tierces  puissances  garantissent  ainsi  le  traité  de  paix, 
cette  garantie  peut  être  donnée  en  faveur  de  toutes  les  parties 
contractantes,  ou  seulement  à  l'avantage  de  l'une  d'elles  ;  elle  peut 
s'étendre  au  traité  tout  entier  ou  être  limitée  à  un  ou  à  plusieurs 
articles  particuliers. 

Les  actes  de  garantie  sont,  quant  à  la  forme,  dressés  comme  lo 
sont  les  actes  d'accession,  et  ils  sont  acceptés  de  même. 

La  garantie  oblige  le  garant  à  soutenir  l'exécution  du  traité  et  à 
prêter  sous  ce  rapport  aide  et  secours,  même  les  armes  à  la  main, 
à  celui  pour  lequel  il  s'est  porté  garant  et  qui  en  fait  la  réquisition  ; 
mais  la  garantie  n'autorise  pas  à  s'opposer  aux  changements  que 
les  parties  contractantes  voudraient  faire  au  traité  ;  dans  ce  cas 
toutefois,  la  garantie  cesse  d'être  obligatoire,  du  moins  par  rapport  à 
ces  changements. 

Quant  aux  alliés  qui  ont  participé  à  la  conclusion  de  la  paix,  le 
fait  de  la  garantie  fait  renaître  pour  eux  le  casus  fœderis  **. 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  IV,  §§  46  et  seq.  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  II,  ch.  xv, 
§  15  ;  liv.  III,  ch.  xix,  §  14  ;  Bluntschli,  §§  725,  726  ;  Heffter,  §  184;  Klii- 
ber,  Droit,  §  328;  Wheaton,  Elèm.,  pte.  4,  ch.  iv,  §§  7,  8;  Kent,  Com.,  v.  I, 
pp.  176,  177;  Halleck,  ch.  xxxiv,  §§  23  et  seq.  ;  Morin,  Les  lois,  t.  II, 
pp.  568  et  seq.  ;  Pando,  p.  586;  Belio,  pte.  2,  cap.  ix,  §  6  ;  Burlamaqui, 
Principes,  pte.  4,  ch.  xiv,  §  8;  Rayneval,  Inst..  t. II,  liv.  III,  ch.  xxvi;  Pin- 
heiro  Ferreira,  Vattel,  note  sur  les  §§  45-48;  Dana,  Elem.  by  Wheaton, 
note  257. 

"  Vattel,  Le  droit,  liv.  II,  §§  235  et  seq.  ;  Kluber,  Droit,  §§  155-159  ;  Mar- 
tens,  Précis,   §§   63-338  ;   Heffter,  §§  96,  97  ;  Bluntschli,  §§  430  et  seq.  ; 
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uiïtLtïe.  §  3167.  La  durée  de  ces  sortes  de  garanties  est  naturellement 
égale  ou  proportionnée  au  temps  nécessaire  pour  l'accomplissement 
de  l'objet  en  vue  duquel  elles  ont  été  constituées.  Par  contre,  l'Etat 
qui  a  fourni  la  garantie  ou  déposé  son  gage  a  le  droit  de  se  mettre 
en  garde  contre  la  tentation  que  pourrait  avoir  la  partie  adverse  de 
conserver  Tune  ou  l'autre  en  son  pouvoir  au  delà  du  terme  stipulé 
ou  du  temps  moralement  nécessaire  pour  accomplir  les  obligations 
souscrites  *. 

detfnitéi  §  3168.  Les  traités  de  paix  débutent  ordinairement  par  une  dé- 
claration de  paix  et  d'amitié  perpétuelles  entre  les  Etats  contrac- 
tants ;  mais  on  conçoit  que  la  paix  ne  puisse  faire  disparaître  immé- 
diatement les  antipathies  nationales  et  engendrer  la  confiance  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  qu'elle  crée.  Cette  proclamation  de  per- 
pétuité est  donc  la  plupart  du  temps  purement  illusoire.  Sans  re- 
monter à  des  époques  éloignées  de  nous,  nous  pouvons  nous  de- 
mander si  le  traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30  mai  1814  par  les 
grandes  puissances  européennes  est  parvenu  à  «  maintenir  entre 
tous  les  Etats  de  l'Europe  la  bonne  harmonie  et  intelligence  »,  cette 
«  paix  et  amitié  à  perpétuité  »,  que  ce  traité  et  les  actes  qui  l'ont 
suivi  avaient  pour  objet  d'établir.  Il  arrive  trop  souvent  que  le 
vaincu  subit  avec  impatience  et  ressentiment  les  conditions  aux- 
quelles sa  défaite  Ta  contraint  de  souscrire  et  n'attend  qu'une  oc- 
casion favorable  pour  s'en  affranchir  et  prendre  sa  revanche.  Tel  est 
l'enseignement  qui  ressort  de  l'histoire  de  notre  temps,  surtout 
lorsque  la  lutte  a  lieu  entre  deux  peuples  forts  et  puissants,  dont 
l'un  en  sort  momentanément  abattu,  mais  nullement  anéanti.  Les 
traités  de  paix  sont  donc  précaires  comme  toutes  les  choses  hu- 
maines :  ils  durent  ce  que  permet  le  cours  des  événements,  qui 
trompe  les  prévisions  les  plus  sages  et  déjoue  les  calculs  les  mieux 
concertés.  Cette  qualification  de  perpétuelle  appliquée  à  la  paix  ne 
doit  «  pas  s'entendre,  dit  Vattel,  comme  si  les  contractants  promet- 
taient de  ne  jamais  se  faire  la  guerre  pour  quelque  sujet  que  ce 
soit.  La  paix  se  rapporte  à  la  guerre  qu'elle  termine,  et  cette  paix 

Flore,  t.  II,  pp.  11  et  seq.;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  1,  cap.  xv  ;  Phillimore, 
Corn.,  v.  III,  §§  55  et  seq.;  Halleck,  ch.  xxxvi,  §  5;  Ompteda,  Lit., t.  II, 
p.  594;  Ganther,  Europ.  Vôlkerrecht,  t.  II,  p.  154;  Kamptz,  Neue  Lit., 
§§  249,  328  ;  Moser,  Versuch,  t.  VIII,  p.  855;  Fagel,  Diss.  de  garante, 
pp.  29  et  seq. 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  II,  §§243,  244  ;  Klûber,  Droit,  §  156;  Heffter,§§#, 
97  ;  Riquelme,  lib.  I,  tit.  1,  cap.  xv;  Halleck,  ch.  xxxvi,§  6;  Garden, 
Traité,  liv.  IV,  sect.  1,  §  15  Gunther,  Europ.  Vôlkerrecht,  t.  II,  p.  154;  ÏV 
gel,  #to.,pp.  16  et  seq. 
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est  réellement  perpétuelle,  si  elle  ne  permet  pas  de  réveiller  jamais 
la  même  guerre  en  reprenant  les  armes  pour  la  cause  qui  l'avait 
allumée.  » 

Un  traité  de  paix  peut  se  rompre  de  deux  manières  :  soit  par 
une  conduite  contraire  à  l'essence  de  tout  pacte  pacifique,  comme, 
par  exemple,  la  reprise  des  hostilités  sans  motif  plausible  après  le 
délai  convenu  pour  la  fin  de  la  lutte  ou  en  invoquant  de  nouveau 
la  cause  qui  a  motivé  la  guerre  ;  soit  par  l'infraction  à  quelqu'une 
des  clauses  du  traité,  chacune  de  ces  clauses  devant,  selon  la  doc- 
trine de  Grotius,  être  considérée  comme  solidaire  des  autres. 

Les  stipulations  relatives  aux  prises,  aux  blocus,  aux  prisonniers 
et  à  la  contrebande  de  guerre  ne  peuvent  être  annulées  qu'en  vertu 
de  nouvelles  conventions  ;  mais  les  obligations  des  traités,  mémo 
de  ceux  qui  sont  perpétuels,  expirent  toujours  lorsqu'une  des  parties 
contractantes  cesse  d'être  indépendante  ou  éprouve  dans  son  état 
une  modification  incompatible  avec  la  lettre  et  l'esprit  de  ces 
traités  *. 


•  Vattel,  Le  droit,  liv.  II,  §§  183  et  seq.  ;  Wheaton,  Elém.,  pte.  3,  ch.  n, 
§§9,  10;  Martens,  Précis,  §  58;  Heffter,  §§  98,  99;  Ortolan,  Bègles,t.  I, 
p.  101  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  175  et  seq  ;  Halleck,  ch.  xxxvi,  §  7  ;  Wild- 
man,  v.  I,  p.  176  ;  Schmalz,  liv.  II,  ch.  vin. 


LIVRE  II 


DU   DROIT  DE  POSTLIMINIE  ET  DU   DROIT  DE   REPRISE 


Définition      §3169.  Sur  certains  points,  au  sujet  desquels  le   traité  de  paix 

do    droit    de  °.      ,        .,  -  ,.  .  .  . 

pontiiminie.  garde  le  silence  ou  ne  renferme  aucune  disposition  expresse  ou  im- 
plicite concernant  les  droits  ou  les  propriétés  qui  ont  subi  un  chan- 
gement de  facto  pendant  les  vicissitudes  de  la  guerre,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  quelques  règles  de  justice,  lorsque  la  guerre  est  ter- 
minée, afin  d'établir  la  condition  de  ces  droits  ou  de  ces  biens,  qu'ils 
appartiennent  à  une  nation  ou  à  une  personne  privée.  Ces  règles 
constituent  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  postliminie. 

Le  droit  de  postliminie  (jus  postlimùm)  est  une  fiction  juri- 
dique (i)  en  vertu  de  laquelle  les  choses  ou  les  personnes  qui 
sont  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi  recouvrent  leur  état  primitif 
lorsqu'elles  rentrent  sous  la  puissance  de  la  nation  à  laquelle  elles 
appartenaient  avant  la  guerre,  et  que  dans  ce  cas  elles  sont  cen- 
sées n'avoir  jamais  quittée.  L'acte  de  la  capture  se  confondant  eu 
quelque  sorte  avec  celui  de  la  reprise  ou  de  la  réintégration  dans 
l'ancien  status,  on  suppose  que  les  individus  ou  les  objets  saisis 


(1)  Dans  son  commentaire  sur  le  Droit  des  gens  moderne  de  f  Europe 
par  G. -F.  de  Martens,  Pinheiro  Ferreira  fait  un  reproche  à  cet  auteur 
d'avoir  employé  le  mot  fiction  pour  définir  le  principe  de  postliminie.  Mar- 
tens, comme  tous  les  pu  bl  ici  s  tes  qui  ont  agi  de  même,  n'a  fait  en  cela 
qu'interpréter  le  texte  latin  qui  consacre  l'existence  du  droit  en  ques- 
tion. On  lit  dans  les  Instilutes  (1,  12.  5)  :  Poslliminium  fingit  eum  quicaptus 
est  in  civitate  semper  fuisse.  (La  postliminie  feint  ou  suppose  que  celui  qui 
a  été  fait  prisonnier  a  toujours  été  dans  la  ville.)  Nous  nous  croyons 
donc  suffisamment  autorisé  à  nous  servir  de  l'expression  adoptée  par 
les  auteurs  qui  nous  ont  précédé. 
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n'ont  perdu  un  seul  instant  ni  leur  caractère  national  ni  leurs  qua- 
lités civiles,  non  plus  par  conséquent  les  droits  qui  y  étaient  at- 
tachés et  dont  rexercice  n'aurait  ainsi  été  que  suspendu  pendant  la 
guerre. 

Bluntschli  définit  la  postliminie  «  le  rétablissement  de  Tordre  de 
choses  renversé  par  la  guerre  ». 

L'expression  de  postliminie  vient  du  droit  romain  ;  la  législation 
internationale  moderne  ne  lui  a  cependant  pas  conservé  la  signifi- 
cation circonscrite  que  lui  donnaient  les  lois  romaines,  qui,  8 'inspi- 
rant des  conditions  historiques  et  du  régime  particulier  consacré 
pour  la  constitution  de  la  société  et  de  la  famille,  avaient  attribué  au 
droit  de  Postliminie  un  caractère  privé  plutôt  que  public.  C'est 
pour  ne  s'être  pas  arrêté  à  cette  considération  que  Hallam  a  été 
amené  à  penser  que  le  droit  de  postliminie  est  tellement  subordonné 
aux  fictions  des  jurisconsultes  romains  qu'on  ne  saurait  l'admettre 
comme  fusant  partie  du  droit  des  gens  universel  et  que  son  appli- 
cation, même  par  analogie,  est  sans  portée  dans  les  temps  modernes. 
Ce  qui  de  nos  jours  distingue  principalement  le  droit  de  postlimi- 
nie de  ce  qu'il  était  dans  les  temps  anciens,  c'est  que,  tout  en  con- 
servant sa  portée  dans  le  droit  privé,  il  a  un  caractère  essentielle- 
ment public;  il  n'est  point  limité  aux  membres  d'une  seule  nation, 
mais  s'étend  à  ceux  de  toutes  les  nations  et  se  retrouve  par  consé- 
quent dans  les  relations  des  nations  entre  elles  \ 

§  3170.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit  de  Postlimi-  Fondement 
me  est  fondé  sur  le  devoir  imposé  aux  Etats  de  protéger  la  personne 
et  les  biens  de  leurs  sujets  contre  les  opérations  de  l'ennemi.  Cette 
raison  peut  bien  entrer  pour  quelque  chose  dans  la  constitution  de 
ce  droit  ;  mais  elle  ne  saurait  lui  servir  de  base,  attendu  qu'elle  a  un 
caractère  purement  individuel.  Le  droit  dont  il  s'agit  repose  sur  une 
base  plus  large,  sur  un  principe  supérieur,  qui  en  explique  le  ca- 
ractère à  la  fois  privé  et  public  ou  international.  Ce  principe,  c'est 
la  souveraineté  des  nations,  raison  suprême  qui  domine  et  résout 
ce  genre  do  questions  ;  car,  comme  Hefftcr  le  dit  avec  raison,  «  il  y 

•  Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  ix,  §  1  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §  204  ; 
Wheaton,  Elém.t  pte.  4,  ch.ni,§17;  Heffter,§  187;  Phillimore,  Corn.,  v.  III, 
§§  403,  809;  Kent,  Com.y  v.  I,  p.  114;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  I,  cap.  xvi; 
Martens,  Précis,  §  283  ;  Klûber,  Droit,  §  257;  Bluntschli,  §  727;  Fiore,  t.  II, 
pp.  348  et  seq.  ;  Cauchy,  1. 1,  pp.  187  et  seq.  ;  Garden,  Traité,t.  II,  p.  392; 
Rayneval,  In$t.$  liv.  III,  ch.  xvm,  §  1  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  iv,  §  8  ;  Pando, 
pp.  404  et  seq.  ;  Hallam,  Hist.,  t.  III,  p.  309;  Ompteda,  LiL9  §  328,  Kamptz, 
Neue  lit.,  §  313  ;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  III,  pp.  197  et  seq.  ;  Hall,  Int. 
law,  pte.  3,  cap.  v,  §  162. 
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a  des  droits  légitimes  qui  ne  peuvent  se  perdre  par  le  seul  fait  de 
la  guerre.  » 

«  Les  droits  dûment  acquis,  ajoute  Phillimore,  no  peuvont  être 
éliminés  d'une  façon  permanente,  soit  par  l'action  d'un  particulier, 
soit  par  celle  d'un  État  ennemi,  sans  le  consentement  de  l'Etat  au- 
quel appartient  le  propriétaire  primitif  \  » 

Le  droit  de  propriété,  dit  Fiore,  est  sacré  et  inviolable  dorant 
la  guerre  comme  durant  la  paix,  et  si  la  possession,  en  ce  qui 
concerne  le  propriétaire  légitime,  était  interrompue  par  un  fait  de 
guerre,  et  si  la  chose  retournait  ensuite  au  propriétaire  primitif, 
avant  que  le  belligérant  ne  l'eut  confisquée  légalement,  ce  proprié- 
taire rentrerait  dans  la  jouissance  de  ses  droits,  non  par  suite  d'une 
fiction  juridique,  mais  en  vertu  du  droit  réel  indestructible  qui  leur 
appartient  sur  la  chose,  tant  qu'il  n'y  a  pas  volontairement  renoncé, 
on  n'en  a  pas  été  légalement  exproprié,  dans  le  cas  et  dans  les 
formes  établis  parla  loi  **.  » 

§  3171.  L'étendue  de  ce  droit  n'est  point  absolue;  elle  se  mo- 
difie naturellement  selon  la  nature  particulière  des  événements  aux- 
quels il  se  rapporte.  La  loi  de  l'ancienne  Rome  l'appliquait  indistinc- 
tement aux  objets  mobiliers  et  aux  immeubles. 
immeuble.  g  3172,  Depuis  le  moyen  âge  le  respect  de  la  propriété  privée, 
que  les  progrès  de  la  civilisation  ont  imposé  aux  belligérants,  rend 
assez  rare  l'application  de  la  règle  du  Postliminium,  qui  s'applique 
en  général  uniquement  aux  immeubles  ;  mais  le  principe  n'en  sub- 
siste pas  moins,  et  toutes  les  fois  que  des  biens  immobiliers  appar- 
tenant à  des  particuliers  et  séquestrés  par  l'ennemi  rentrent  dans 
le  domaine  éminent  de  la  nation  de  laquelle  les  propriétaires  dé- 
pendent, ces  biens  bénéficient  du  droit  de  retour.  Ainsi,  lors  de 
la  conclusion  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Allemagne,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  français  ont  non  seulement  repris  la 
libre  et  complète  exploitation  de  leurs  lignes  respectives;  mais  en- 
core les  autorités  allemandes  ont  consenti  à  leur  restituer  le 
matériel  roulant  qu'elles  avaient  approprié  à  l'usage  des  années 
d'occupation    et    même    transporté    en    partie    en   Allemagne. 

L'application  du  droit  de  Postliminie  aux  biens  immeubles  fait 
naître  des  questions  d'une  grande  importance  à  cause  des  aliéna- 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §  206;  Heffter,  §  187;  Bluntschli,  §  727; 
Fiore,  t.  II,  p.  351  ;  Martens,  Précis,  §  283  ;  Klûber,  Droit,  §§  258,  259;  Phil- 
limore, Corn.,  v.  III,  §§  538,  539  ;  Halleck,  ch.  xxxv,  §  2;  Bello,  pte.  2, 
cap.  iv,  §  8  ;  Pfeiffer,  Dos  Recht,  pp.  40  et  seq. 

**  Fiore,  §  1707. 
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tions  qui  peuvent  avoir  été  opérées  plus  ou  moins  injustement  pen- 
dant le  cours  d'une  occupation  militaire.  Nous  ne  pouvons  que  nous 
en  référer  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  à  propos  des  consé- 
quences de  la  guerre  (1). 

La  règle  peut  se  résumer  ainsi  :  les  biens  immeubles  dont  l'en- 
nemi s'était  emparé  retournent  à  leurs  propriétaires  légitimes 
d'avant  la  guerre,  si  l'ennemi  vient  à  être  repoussé  ;  et  si  celui-ci, 
pendant  qu'il  les  occupait,  les  a  aliénés,  pareille  aliénation  est 
considérée  comme  nulle  et  n'infirme  pas  la  revendication  des 
propriétaires  dépossédés.  Cependant  le  traité  de  paix  peut 
stipuler  des  dispositions  spéciales,  voire  même  contraires,  à  cet 
égard. 

§  3173.  En  ce  qui  concerne  les  choses  mobilières,  le  caractère  Meuble.. 
distinct  que  les  législations  modernes  leur  attribuent  ne  permet  plus 
de  les  assujettir  à  l'exercice  du  droit  de  postliminie  ;  on  en  excepte 
du  moins  les  objets  qui,  d'après  les  usages  généraux  ou  les  lois  in- 
térieures! sont  devenus  propriétés  ennemies  à  titre  de  butin  de 
guerre. 

a  II  n'y  a,  dit  Yattel,  aucune  raison  intrinsèque  d'en  excepter  les 
biens  mobiliers.  Mais  la  difficulté  de  reconnaître  les  biens  de  cette 
nature  et  les  différends  sans  nombre  qui  naîtraient  de  leur  revendi- 
cation ont  fait  établir  généralement  un  usage  contraire.  Joignez  à 
cela  que  le  peu  d'espérance  qui  reste  de  recouvrer  des  effets  pris 
par  l'ennemi  et  une  fois  conduits  en  lieu  de  sûreté  fait  raisonnable- 
ment présumer  qu'ils  sont  abandonnés  par  les  anciens  propriétaires. 
C'est  donc  avec  raison  qu'on  excepte  du  droit  de  postliminie  les 
choses  mobilières  ou  le  butin,  à  moins  qu'il  ne  soit  repris  tout  de 
suite  à  l'ennemi  qui  venait  de  s'en  saisir  :  auquel  cas  il  n'est  ni  dif-  . 
ficile  à  reconnaître,  ni  présumé  abandonné  par  le  propriétaire.  Or, 
la  coutume  étant  une  fois  reçue  et  bien  établie,  il  serait  injuste  d'y 
donner  atteinte.  » 

Cependant  quelques  publicistes  admettent  le  droit  de  postliminie 
à  l'égard  de  toutes  les  choses  mobilières,  prétendant  que  les  lois 
intérieures  ou  les  conventions  publiques  peuvent  seules  déroger  à 
cette  règle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  nier  à  un  propriétaire  le  droit 
de  chercher  à  reprendre  les  objets  que  l'ennemi  lui  a  enlevés, 
surtout  si  la  spoliation  a  eu  lieu  contrairement  aux  lois  de  la  guerre. 
Il  n'y  a  pas  là,  il  est  vrai,  à  proprement  parler,  application  du  droit 

(1)  Voir  pte.  2,  liv.  VI,  sect*  1. 
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de  poslliminic,  mais  plutôt  du  principe  de  droit  civil,  que  «  en  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre  *.  » 

§  3174.  Lorsqu'un  territoire  occupé  par  l'ennemi  rentre  sous 
l'autorité  de  son  souverain  légitime  avant  ou  après  la  fin  de  la 
guerre,  soit  parla  force  des  circonstances,  soit  par  suite  d'un  traité 
de  paix,  on  considère  que  le  droit  de  ce  souverain  n'a  point  été  in- 
terrompu :  l'application  du  jus  postliminii  n'admet  dans  ce  cas  ni 
doute  ni  discussion. 

Lorsque  la  restitution  est  stipulée  par  le  traité  de  paix,  le  terri- 
toire ou  les  lieux  occupés  doivent  être  rendus  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient  lors  de  l'occupation  ;  toutefois  les  changements  et  les 
détériorations  survenus  depuis  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  ré- 
clamation; le  détenteur  n'est  pas  tenu  non  plus  à  la  restitution  des 
fruits  perçus  par  lui,  et  il  jouit  en  outre  de  la  faculté  d'enlever  les 
choses  à  lui  appartenant  affectées  à  l'usage  des  lieux  occupés  par 
lui. 

§  3175.  L'Etat  qui  n'a  pas  été  occupé  par  l'ennemi,  comme  le 
peuple  qui  à  la  suite  d'une  révolution  secoue  le  joug  de  ses  anciens 
maîtres  et  conquiert  une  nationalité  propre,  a  aussi  bien  le  droit 
de  rétablir  les  institutions  par  lesquelles  il  était  précédemment 
régi  que  d'en  adopter  de  nouvelles  ;  mais  les  publicistes  ne  sont 
pas  d'accord  sur  l'exercice  du  droit  de  postliminie  lorsque  l'État  a 
obtenu  son  indépendance  grâce  au  secours  que  lui  a  prêté  une  autre 
nation  **. 

§  3176.  Pour  résoudre  cette  question,  ils  ont  établi  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  l'indépendance  est  due  à  l'assistance  d'un  allié, 
et  celui  où  elle  l'est  à  l'intervention  d'une  puissance  amie.  Vattel 
et  Halleck  admettent  que  dans  les  deux  cas  l'État  rendu  libre  pos- 
sède des  titres  suffisants  pour  se  prévaloir  du  droit  dont  nous  nous 
occupons  ici. 


*  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §§  209,  212;  Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  vi, 
§§  3,  4  ;  ch.  ix,  §§  13,  14  ;  Wheaton,  Blém.,  pte.  4,  ch.  n,  §§  11,  17  ;  Kent, 
Corn.,  v.  I,  pp.  114,  115;  Phillimore,  Corn.,  v.lll,  §§  539  et  seq.  ;  Martens, 
Précis,  §282;  Kiiiber,  Droit,  §§  256-258;  Heffter,  §§  136,  190;  Bluntschli, 
§§  739,  740;  Fiore,  t.  II, pp.  352,353;  Bello,  pte.  2,  cap.  iv,§  8;  Riquelme, 
lib.  I,  tit.  1 ,  cap,  xn  ;  Pufendorf,  De  jure,  lib.  VIII,  cap.  vi,  §  17;  Buria- 
maqui,  Principes,  pte.  14,  ch.  vu,  §  20  ;  Lieber,  Political  ethics,  b.  2,  §  86; 
Krauss,  De  postliminio  praesertim  rerum  mobilium,  Vitel,  1763. 

**  Heffter,  §  188;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §§  213,  214  ;  Bynkershoek, 
Quxst,  lib.  I,  cap.  xvi;  Pufendorf,  De  jure,  lib.  VIII,  cap.  vi,  §  26  ;  Wheaton, 
Elém.,  pte.  1,  ch.  n,  §  18;  pte.  4,  ch.  n,  §  17  ;  Lieber,  Political  ethics,  b.  2, 
§  86;  Bluntschli,  §  729  ;  Fiore,  t.  II,  p.  353  ;  Halleck,  ch.  xxxv,  §§  9,  10; 
Rayneval,  Inst.,  liv.  III,  ch.  xvih  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  iv,  §  8. 
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Heffter  soutient,  au  contraire,  que  a  dans  le  cas  (et  dans  ce  cas     Be{pter- 
seulement)  où  les  troupes  ennemies  ont  été  repoussées  par   une 
puissance  étrangère  seule,   l'ancien  état  de  choses  ne  pourra  être 
rétabli  sans  le  consentement  de  celle-ci.  » 

Bluntschli  admet  la  même  doctrine  :  «  Lorsque,  dît-il,  l'ennemi  ***«***• 
est  expulsé  par  une  puissance  tierce  qui  n'est  ni  souveraine  ni 
alliée  du  souverain  de  la  contrée  libérée,  le  rétablissement  du 
gouvernement  et  de  la  constitution  antérieurs  ne  sera  pas  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'expulsion  des  ennemis.  La  puissance  libé- 
ratrice acquiert,  au  contraire,  le  droit  de  prendre  part  aux  négo- 
ciations qui  régleront  le  sort  du  pays  affranchi.  Il  va  sans  dire  que 
le  libérateur  ne  pourra  disposer  de  ce  pays  d'une  manière  définitive 
sans  tenir  compte  de  la  volonté  des  populations  *.  » 

§  3177.  En  1805.  à  la  suite  de  la  conquête  de  l'Italie  par  Napo-      tatMfc 

-  #  L  l  lion  de  GAae* 

léon  Ier,  la  République  de  Gênes  fut  et  demeura  incorporée  dans  *  i*  s*rd*i- 
l'Empire  français  jusqu'en  1814.  Le  26  avril  de  cette  même  année, 
le  général  anglais  William  Bentinck,  qui  avait  reçu  Tordre  d'occu- 
per le  territoire  génois,  lança  une  proclamation  par  laquelle  il  dé- 
clarait l'Etat  de  Gênes  rétabli  tel  qu'il  existait  en  1797 ,  sauf  les 
modifications  rendues  nécessaires  par  les  circonstances.  Néanmoins 
l'article  2  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  décida  l'annexion  de 
Gênes  au  royaume  de  Sardaigne  ;  et  cette  décision  fut  confirmée 
par  le  congrès  de  Vienne,  malgré  les  protestations  du  gouvernement 
provisoire  génois,  qui  invoquait  en  faveur  de  l'indépendance  et  de 
la  souveraineté  de  la  république  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1745, 

§  3178.  Ces  événements  donnèrent  lieu  à  des  discussions  au  sein      dî*u«m.i 
du  parlement  britannique.  Lé  27  avril  1815,  Sir  James  Macintosh  *§*  à*É*u 
déclara  dans  la  chambre  des  Communes  que,  même  en  ne  prenant    commum^ 
pas  en  considération  la  proclamation  de  Lord  Bentinck,  l'Angleterre 
ne  pouvait  équitablement  regarder  le  territoire  de  Gènes  comme  un 
pays  conquis,  qu'elle  aurait  le  droit  de  garder  à  titre  de  province 
annexée  ou  de  céder  à  une  autre  puissance.  L'orateur  basait  ce  rai- 
sonnement sur  le  fait  que  l'incorporation  de  Gênes  à  la  France 
en   1797  avait  eu  lieu  lorsque  cette  dernière  puissance  était  en 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  tandis  que  Gênes  était  un  Etat  ami  : 
d'où  il  résultait,  suivant  lui,  que  quand  le  général  Bentinck  avait 
pénétré  sur  son  territoire,  il  était  entré  sur  celui  d'un  pays  ami 
possédé  par  l'ennemi. 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.   III,  §  213;  Halleck,  ch«   xxxv,  §  10;  Hoffter, 
§  188  ;  Bluntschli,  §  729. 
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«l  C'est  pourquoi,  ajoutait  Sir  J.  Mackintosh,  la  Grande-Bretagne 
avait  à  exercer  un  droit  de  conquête  contre  la  France,  mais  non 
contre  la  République  de  Gênes.  Les  nations  continentales  qui  ont 
sanctionné  la  consommation  du  fait  de  l'annexion  de  Gênes  à  la 
Sardaigne  peuvent  bien  considérer  les  Génois  comme  sujets  do  la 
France,  et  leur  territoire  comme  une  de  ses  provinces  ;  l'Angleterre 
n'est  pas  dans  le  cas  de  suivre  la  même  politique.  » 

À  l'appui  de  son  opinion,  il  invoquait  encore  l'autorité  de  Vattel, 
dont  il  citait  le  paragraphe  suivant  : 

c  Lorsqu'une  nation,  un  peuple,  un  Etat  a  été  subjugué  tout  en- 
tier, on  demande  si  une  révolution  peut  le  faire  jouir  du  droit  de 
postliminie.  Il  faut  distinguer  les  cas  pour  bien  répondre  à  cette 
question.  Si  cet  Etat  subjugué  n'a  point  encore  donné  les  mains  à  sa 
nouvelle  sujétion,  s'il  ne  s'est  pas  rendu  volontairement  et  s'il  a 
seulement  cessé  de  résister  par  impuissance,  si  son  vainqueur  n'a 
point  quitté  l'épée  de  conquérant  pour  prendre  le  sceptre  d'un  sou- 
verain équitable  et  pacifique,  ce  peuple  n'est  pas  véritablement 
soumis  ;  il  est  seulement  vaincu  et  opprimé,  et  lorsque  les  armes 
d'un  allié  le  délivrent,  il  retourne  sans  doute  à  son  premier  état. 
Son  allié  ne  peut  devenir  son  conquérant  ;  c'est  un  libérateur  qu'il 
est  seulement  obligé  de  récompenser.  Que  si  le  dernier  vainqueur, 
n'étant  point  allié  de  l'Etat  dont  nous  parlons,  prétend  le  retenir 
sous  ses  lois  comme  un  prix  de  sa  victoire,  il  se  met  à  la  place  du 
premier  conquérant  et  devient  l'ennemi  de  l'Etat  opprimé  par  celui- 
ci  ;  cet  Etat  peut  lui  résister  légitimement  et  profiter  d'une  occasion 
favorable  pour  recouvrer  sa  liberté.  » 

«  Si  l'on  examine  attentivement  cette  doctrine,  disait  Mackintosh, 
on  voit  que  l'auteur  a  voulu  l'appliquer  à  deux  cas  entièrement 
distincts  :  celui  de  l'émancipation  par  un  allié  investi  réellement 
du  droit  de  postliminie,  et  celui  de  la  délivrance  obtenue  par  l'as- 
sistance d'un  Etat  n'ayant  pas  ce  caractère,  mais  dont  le  devoir 
est  de  rétablir  dans  son  indépendance  la  nation  opprimée.  Or 
cette  distinction  est  très  difficile  à  concilier  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  » 

Les  judicieuses  observations  du  célèbre  jurisconsulte  anglais  ne 
parvinrent  pas  à  faire  changer  de  conduite,  le  cabinet  de  Londres 
et  sa  manière  d'agir  en  cette  circonstance  a  été  blâmée  plus  tard  par 
un  grand  nombre  de  publicistes  *. 


*  Wheaton,  HisL,  t.  II,   pp.  173-177  ;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  g  123, 
126  ;  Mackintosh,  Works,  v.  111,  pp.  324,  336  ;  Kluber,  Acten,  b.  7,  §§  420 
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6  3179.  Les  nations  alliées  contre  un  ennemi  commun  devant  être      En  cas 

d'alliance. 

considérées  comme  un  seul  Etat,  le  principe  juridique  que  nous 
analysons  est  applicable  aux  choses  et  aux  personnes  saisies  par  l'un 
ou  l'autre  des  alliés. 

Quant  au  territoire  où  ce  principe  peut  être  mis  en  pratique,  il 
convient  d'envisager  la  nature  de  l'alliance.  Ainsi  dans  le  cas  d'une 
alliance  générale  on  en  fera  respectivement  l'application  au  terri- 
toire de  chacune  des  parties  contractantes.  Lorsque  de  deux 
puissances  alliées  Tune  est  complètement  subjuguée  et  que  l'autre 
ne  dépose  pas  les  armes,  l'association  des  belligérants  continue 
de  subsister,  et  par  suite  le  droit  de  postliminie  subsiste  égale- 
ment. Lors  donc  que  la  première  de  ces  deux  nations  recouvre  sa 
liberté,  les  anciens  propriétaires  peuvent  ipso  facto  revendiquer 
leurs  biens  \ 

§  3180.  Il  peut  arriver  qu'un  belligérant  établisse  sur  le  territoire  Rétabii™- 
qu'il  occupe  un  gouvernement  ou  une  autorité  suprême  et  crée  «en  sowre- 
ainsi  une  espèce  d'interrègne  dans  le  pouvoir  de  l'ancien  souve- 
rain. En  semblable  circonstance,  si  celui-ci  venait  à  être  réintégré, 
l'application  du  droit  de  postliminie  ne  serait  point  sans  difficulté  ; 
peut-être  même  deviendrait- elle  tout  à  fait  impraticable  à 
l'égard  de  beaucoup  d'actes  qui  devraient  être  envisagés  comme 
entièrement  consommés.  HefTter  nous  en  fournit  la  nomenclature 
suivante  : 

«  l9  Tous  les  changements  opérés  dans  la  constitution  du  pays 
pendant  l'invasion  cessent  d'être  obligatoires.  En  ce  cas,  les  rela- 
tions politiques  précédemment  établies  entre  le  souverain  et  le 
peuple  rentreront  en  vigueur,  à  moins  que  le  pouvoir  constitutionnel 
ne  juge  utile  d'y  faire  des  changements  ou  de  maintenir  certaines 
parties  de  la  constitution  intermédiaire. 

c  2°  Par  suite  du  rétablissement  de  l'ancien  état  de  choses,  les 
institutions  administratives  et  les  actes  purement  réglementaires 
pourront  être  révoqués  par  le  gouvernement  intermédiaire.  Le  sou- 
verain restauré  peut  rétablir  les  lois,  l'administration  et  les  autorités 
publiques,  telles  qu'elles  existaient  avant  l'invasion;  mais  les  droits 
privés  nés  sous  ce  régime,  ainsi  que  les  jugements  rendus  à  la 

433  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §  213  ;  Annual  Register,  British,  1814,  p.  191; 
Hansard,  Pari,  débutes,  v.  XXX,  pp.  894-935;  Hall,  International  law, 
p.  420. 

*  Bello,  pte.  2,  cap.  iv,  §  8  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §§  207,  208  ; 
Bynkershoek,  Qusest,  lib.  I,  cap.  v;  Heffter,  §  188  ;  Kent,  Corn.,  v.  I, 
p.  114;  Halleck,  ch,  xxxv,  §  5  ;  Kiuber,  Droit,  §  270. 
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même  époque,  sont  à  l'abri  de  toute  contestation,  pourvu  qu'ils 
puissent  se  concilier  avec  Tordre  de  choses  rétabli.  Les  conventions 
publiques  conclues  dans  l'intervalle  avec  des  souverains  étrangers 
continuent  à  subsister,  lorsqu'elles  sont  d'une  nature  réelle  (in  rem), 
sauf  la  faculté  de  les  abroger  par  suite  d'un  changement  de  circons- 
tances ou  pour  d'autres  motifs  légitimes. 

a  3°  Le  souverain  rétabli  doit  s'abstenir  de  faire  un  usage  ré- 
troactif de  ses  droits,  soit  envers  ses  propres  sujets,  soit  envers 
des  sujets  étrangers,  à  raison  de  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant 
son  expulsion  conformément  aux  règles  établies  par  le  pouvoir  in- 
termédiaire. Ainsi,  par  exemple,  il  serait  injuste  de  réclamer  des 
arriérés  d'impôts  ou  de  services  qui,  aux  termes  des  lois  précé- 
dentes,  auraient  dû  lui  être  payés  pendant  le  temps  de  son  ab- 
sence; car  le  gouvernement  intermédiaire  a  succédé  valablement 
aux  droits  et  aux  engagements  de  l'ancien  Etat.  Au  contraire,  les 
impôts  échus  à  cette  époque,  mais  non  recouvrés,  sont  dus  in- 
contestablement au  souverain  restauré;  il  peut  en  outre  réclamer 
l'exécution  des  marchés  passés  avec  le  gouvernement  intermé- 
diaire. 

«  4°  Les  aliénations  de  capitaux,  de  rentes  et,  en  général,  de  biens 
qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  et  non  du  domaine  privé  du 
souverain  ou  de  la  famille  souveraine,  opérées  par  le  gouvernement 
intermédiaire,  sont  considérées  comme  valables  *.  » 
De» contrat.  §  3181.  Cependant  Bluntschli  soutient  que  «  le  gouvernement 
domain*  pu?  restauré  n'est  pas  tenu  de  reconnaître  l'aliénation  des  domaines  ou 
des  revenus  de  l'Etat  opérée  parle  gouvernement  intérimaire,  ou 
les  dettes  contractées  par  celui-ci  pour  le  compte  du  pays  occupé  ; 
il  pourra  revendiquer  les  biens  aliénés  et  refuser  le  remboursement 
des  dettes.  » 

«  Bien  que  ces  actes,  dit-il,  rentrent  dans  l'administration  finan- 
cière du  gouvernement  intérimaire,  ils  ont  un  caractère  éminem- 
ment politique  ;  le  gouvernement  restauré  n'est  donc  nullement 
obligé  de  les  accepter,  a  11  fait  valoir  en  outre  que  le  vainqueur, 
qui  ne  fait  qu'occuper  un  territoire,  n'en  devient  pas  pour  cela  le 
souverain,  et  n'a  par  conséquent  le  droit  ni  d'aliéner  les  domaines 
publics  ni  de  contracter  des  engagements  au  nom  du  pays  ;  son 
droit  se  borne  à  exercer  l'autorité  exigée  par  les  opérations  militaires. 


*  Heffter,  §  188  ;  Klûber,  Droit,  §§  258,  259  ;  Pfeiffer,  In  wiefern;  Weiss, 
beutsches  Staatsrecht,  §  251  ;  Kamptz,  Beitrage,  t.  I,  n°  9,  §§4-8  ;  Schmalz, 
Europ.  Vôlkerrechts,  p.  267. 
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6  3182.  Celte  doctrine  semble  avoir  prévalu  dans  la  dernière  omt»!™- 
guerre  entre  la  France  et  la  Prusse.  À  mesure  qu  ils  pénétrèrent  wto-ioti. 
dans  l'intérieur  de  la  France,  les  Allemands  installèrent  dans  les 
principales  villes  occupées  par  eux  des  autorités,  tantôt  civiles, 
tantôt  militaires,  qui  administraient  le  territoire,  éditaient  des  or- 
donnances, faisaient  des  règlements,  rendaient  la  justice,  perce- 
vaient les  impôts,  levaient  des  réquisitions,  bref,  agissaient  en 
tout  comme  si  le  pays  avait  été  conquis,  On  en  a  vu  qui  sont  allés 
jusqu'à  aliéner  des  propriétés  publiques  et  i  passer  des  contrats 
pour  faire  des  coupes  de  bois  dans  les  forêts  domaniales,  notam- 
ment à  Nancy.  Quelques-unes  de  ces  coupes  n'étant  pas  achevées 
lorsque  la  paix  fut  signée,  les  adjudicataires,  qui  en  avaient  payé 
le  prix  par  anticipation  au  trésor  allemand,  eurent  la  prétention  de 
faire  considérer  leurs  contrats  comme  valables  et  obligatoires  pour 
la  France,  et  par  suite  de  terminer  l'exploitation  de  leurs  coupes. 
Le  gouvernement  français  soutint  que  ces  contrats,  ayant  pris 
naissance  pendant  la  guerre  sur  un  territoire  non  conquis,  mais 
simplement  occupé,  avaient  pris  fin  avec  les  hostilités;  que  la  res- 
ponsabilité en  incombait  au  belligérant,  qui  avait  outrepassé  ses 
droits;  que  la  France  considérait  ces  contrats  pour  la  partie  non 
réalisée  ou  non  exécutée  lors  de  la  signature  de  la  paix  comme  radica- 
lement nuls  et  caducs;  et  il  déclara  s'opposer, au  besoin  par  la  force, 
à  ce  qu'il  y  fût  donné  suite.  Le  H  décembre  1871,  au  moment 
d'apposer  leurs  signatures  à  la  convention  additionnelle  au  traité 
de  paix  du  10  mai  1871,  les  plénipotentiaires  français,  par  ordre 
de  leur  gouvernement,  firent  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante  : 
«  Des  aliénations  de  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'Etat  ont  été 
consenties  durant  la  guerre  sur  territoire  français  par  les  autorités 
civiles  et  militaires  allemandes-  À  raison  des  circonstances  au  mi- 
lieu desquelles  ont  été  souscrits  les  contrats  passés  à  ce  sujet,  le 
gouvernement  français  ne  saurait,  en  ce  qui  le  concerne,  recon- 
naître à  ces  contrats  ni  valeur  légale  ni  force  obligatoire,  et  entend 
repousser  toute  responsabilité  pécuniaire  ou  autre  que  les  tiers  in- 
téressés pourraient  de  ce  chef  vouloir  faire  peser  sur  lui.  v  11  leur  fut 
donné  acte  de  cette  déclaration  et  l'Allemagne  reconnut  que  le  gou- 
vernement français  était  rentré  dans  la  plénitude  de  ses  droits  sou- 
verains sur  les  propriétés  de  son  domaine  public** 

S  3183,  Aucun  de  ces  actes  rétroactifs  ne  saurait  naturellement    tsonmîi™ 

m  9  _  _  .1  uni-      nation 

se  produire  chez  un    peuple  complètement  conquis  par   le  vain-  **a*™. 
'  Blimischli,  §732;  Hall,  International  iawty>  418, 
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queur,  c'est-à-dire  ayant  perdu  son  indépendance,  attendu  que 
quand  même  il  parviendrait  à  recouvrer  sa  liberté  par  suite  d'une 
révolte  ou  d'une  intervention  étrangère,  il  ne  serait  pas  en  son 
pouvoir  d'annuler  les  faits  qui  se  sont  accomplis  pendant  la  période 
de  conquête  et  ont  assumé  un  caractère  de  légalité  incontestable  et 
indélébile. 

Lorsque  la  conquête  a  été  reconnue,  confirmée  par  le  traité  de 
paix,  l'aliénation  des  domaines  de  l'Etat  et  les  emprunts  contractés 
au  nom  du  pays  conquis  sont  valables  et  réguliers  ;  et  si  plus  tard 
l'ancien  gouvernement  vient  à  être  restauré,  il  n'aura  pas  le  droit 
d'en  prononcer  la  nullité  ;  il  ne  pourra  non  plus  donner  aux  lois  ou 
aux  règlements  qu'il  édictera  un  effet  rétroactif,  en  les  déclarant 
applicables  à  l'époque  pendant  laquelle  le  pays  était  occupé  par 
l'ennemi  :  force  lui  est  de  subir  les  conséquences  des  actes  du  gou- 
vernement intérimaire  auxquels  il  n'a  pu  s'opposer*. 
jus  posta-  §  318/i.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'adoucissement  dont  les  mœurs 
sont  redevables  aux  progrès  de  la  civilisation  a  fait  supprimer  Tes- 


viuiii  perso- 
narum. 

poFtiLnie'  clavage  auquel  les  peuples  de  l'antiquité  réduisaient  les  prisonniers 

par  rapport 
aux  person- 
ne*.) 


de  guerre,  et  qui  n'était  praticable  qu'en  l'absence  de  toute  con- 
dition civile  pour  certaines  classes  de  personnes.  Sous  l'empire  du 
droit  des  gens  moderne  le  jus  postliminii personarum  de  la  législa- 
tion romaine  n'est  plus  qu'une  formule  tombée  en  désuétude  et 
d'ailleurs  inutile  ;  en  effet,  la  captivité  ne  dépouille  pas  le  prisonnier 
de  ses  droits  individuels  ;  elle  constitue  une  simple  suspension  ma- 
térielle de  sa  liberté  ;  par  conséquent,  elle  n'implique  qu'une  inter- 
ruption temporaire  des  droits  civils,  dont  le  fait  de  la  détention 
empêche  l'exercice.  Ainsi  le  prisonnier  pendant  la  durée  de  sa  cap- 
tivité est  libre  de  faire  administrer  ses  biens  et  soigner  ses  intérêts 
par  des  mandataires  ;  il  peut  même  y  être  pourvu  d'office  par  le 
gouvernement  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient.  La  condition 
légale  du  prisonnier  de  guerre  est  celle  d'un  absent  et  produit 
les  effets  que  les  lois  de  chaque  Etat  attachent  à  cette  qualité. 
Dès  qu'il  recouvre  la  liberté,  le  prisonnier  reprend  la  pleine  jouis- 
sance de  ses  droits**. 
Effet  det      §  3185.  Le  droit  de  postliminie,  tenant  essentiellement  à  l'état  de 

traités  de  paix 
sur  le  droit  de 
postliminie. 

*  Heffter,  §  188  ;  Vatteî,  Le  droit,  liv.  III,  §  213  ;  Phillimore,  Com.%  v.  III, 
§§  572,  573  ;  Bluntschli,  §  733  ;  Pinheiro  Ferreira,  Vatiel,  note  sur  le 
S*  21 3. 

*#  Heffter,  §§  189,  190;  Ortolan,  Explication,  t.  I,  p.  241,  note  3; 
Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  vm,  §§  9,  13;  Wheaton,  Elém.,fte.  4,  ch.n, 
S  15. 
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guerre,  n'a  d'effet,  à  proprement  parler,  que  pendant  la  durée  des 
hostilités  et  cesse  eu  général  avec  le  rétablissement  de  la  paix; 
toutefois,  h  moins  de  stipulation  contraire,  expresse  ou  implicite,  il 
est  encore  susceptible  d'être  appliqué  après  la  paix  dans  les  espèces 
qui  n'ont  pas  été  résolues  par  le  traité  et  pour  lesquelles  la  mise 
en  pratique  de  Yuiipossideiis  n  est  pas  possible.  Ainsi,  par  exemple, 
lorsque  le  traité  de  paix  ne  contient  pas  de  dispositions  formelles 
sur  les  propriétés  saisies  pendant  la  guerre,  ces  propriétés  restent 
dans  l'état  où  le  traité  les  a  trouvées  et  sont  ainsi  acquises  à  ceux 
qui  les  détiennent.  Comme  nous  1  avons  vu  à  propos  de  la  portée 
des  traités  de  paix,  ces  actes  donnent  la  sanction  du  droit  aux  chan- 
gements matériels  survenus  pendant  la  guerre,  de  sorte  que  les 
droits  reconnus  à  la  conclusion  de  la  paix  ne  peuvent  être  changés 
que  par  la  création  de  nouveaux  droits. 

Heffter  fait  avec  raison  ressortir  la  contradiction  dans  laquelle  n*m*t. 
est  tombé  Vattel,  lorsque,  dans  son  traité  du  Droit  des  gens  (liv.  III, 
chap.  xiv,  §  214),  il  dit  que  a  les  provinces,  les  villes  et  les  terres 
que  l'ennemi  restitue  par  le  traité  de  paix  jouissent  du  droit  ôeposi- 
Hminie ;  carie  souverain  doit  les  rétablir  dans  leur  premier  état 
dès  qu'elles  retournent  eu  sa  puissance,  de  quelque  façon  qu'il  les 
recouvre  *,  et  lorsque  plus  loin  (§§  215  et  216)  il  déclare  que 
«  tout  ce  qui  est  cédé  à  l'ennemi  par  le  traité  de  paix  est  vérita- 
blement et  pleinement  aliéné  ;  il  n'a  plus  rien  de  commun  avec  le 
droit  de  postliminie,  à  moins  que  le  traité  de  paix  ne  soit  rompu 
et  annulé.  Et  comme  les  choses  dont  le  traité  de  paix  ne  dit  rien 
restent  dans  l'état  ou  elles  se  trouvent  au  moment  où  la  paix  est 
conclue  et  sont  tacitement  cédées  de  part  ou  d'autre  à  celui  qui  les 
possède,  disons  en  général  que  le  droit  de  postliminie  n'a  plus  lieu 
après  la  paix  conclue*  » 

En  résumé,  la  postliminie  est  un  droit  qui  prend  fin  avec  le  fait 
anormal  qui  lui  a  donné  naissance,  et  s'eiïacc  intégralement  par  la 
conclusion  de  la  paix,  en  ce  sens  que  les  biens  publies  ou  privés 
recouvrés  par  leurs  légitimes  propriétaires  sont  en  cas  de  nouvelle 
guerre  assimilés  à  ceux  qui  n'ont  jamais  été  dans  la  possession  de 
l'ennemi #. 

§  3186,  L'application  du  droit  de  postliminie  aux  reprises  touche     ktfM^m 
à  la  fois  aux  intérêts   des  belligérants  et  à  ceux  des  neutres.  Elle    p^uiminia 

titx  reprîj»»- 

*  Bello,  pte-  %  cap-  iv,  g  8  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III ,  SS  209,  212  et  seq,  ; 
Heffter,  i  188;  Wheaton,  Elém.f  pte,  4t  ch,  iv,  §  4;  Kent,  Com.t  v.  I, 
p.  116;  Phillimore,  €om*r  v.  tli,  §  539;  Manntng,  pp.  142,  143  ;  Kobinson, 
A  dm.  reports,  v.  VI,  pp.  45,  138  ;  Bluntschli,  g§  727-741-860. 
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Grotiui. 


Brnkorshoek. 

Pufeodorf. 

Vattel. 

Marteni. 

HefFtar. 


ne  comporte  pas  de  règle  fixe  et  invariable,  parce  que  la  question 
rentrant  plutôt  dans  le  domaine  du  droit  public  que  dans  celui  du 
droit  international,  chaque  peuple  la  résolue  à  son  point  de  vue 
particulier. 

Lorsque  le  navire  appartient  à  la  nation  qui  en  a  opéré  la  re- 
prise, il  est  clair  que  le  droit  de  reprise  et  de  propriété  sera  régi 
selon  les  lois  intérieures  de  cette  nation  et  que  la  restitution  du 
bâtiment  et  de  sa  cargaison  s'effectuera  conformément  à  leurs  dis- 
positions. Ce  qui  en  semblable  matière  complique  la  saine  appli- 
cation du  droit  de  postliminie,  c'est  le  caractère  variable  des  con- 
ditions auxquelles  chaque  pays  soumet  ses  captures  et  les  reprises 
avant  de  consacrer  l'extinction  légale  des  droits  du  possesseur  pri- 
mitif*. 

§  3187.  Quand  on  examine  les  opinions  émises  à  ce  sujet  par  les 
publicistes,  on  est  tout  d'abord  frappé  de  la  confusion  dans  laquelle 
la  plupart  sont  tombés  en  voulant  assimiler  les  reprises  opérées  par 
les  belligérants  à  celles  faites  par  les  neutres. 

S'appuyant  sur  les  lois  romaines,  qui  admettent  en  principe  que 
le  droit  de  la  guerre  confère  la  pleine  propriété  des  biens  enlevés  à 
l'ennemi,  Grotius  prétend  qu'on  est  censé  avoir  pris  une  chose  par 
droit  de  guerre  lorsqu'on  s'en  est  rendu  maître*  de  telle  manière 
que  l'ennemi  auquel  on  l'a  enlevée  [  doive  vraisemblablement  avoir 
perdu  l'espoir  de  la  recouvrer  :  d'où  il  conclut  que  les  navires 
et  les  autres  choses  dont  on  s'empare  sur  mer  ne  doivent  être  con- 
sidérés comme  pris  que  lorsque  le  capteur  les  a  conduits  dans  un 
port  ou  dans  une  rade  de  sa  dépendance,  ou  en  pleine  mer,  au  mi- 
lieu de  la  flotte,  c'est-à-dire  en  lieu  de  sûreté,  parce  que  c'est  alors 
seulement  que  l'ennemi  commence  à  désespérer  de  les  recouvrer  ;  il 
est  ainsi  amené  à  nier  la  légitimité  de  l'application  du  droit  de  post- 
liminie à  un  navire  qui  serait  repris  après  avoir  été  ainsi  conduit 
intra  prœsidia. 

Bynkershoek,  Pufendorf  et  Yattel  sont  du  même  avis.  Martens, 
au  contraire,  ne  regardant  pas  la  capture  comme  un  moyen  légi- 
time de  transmission  de  la  propriété,  pense  que  «  la  reprise  de* 


*  Heffter,  §  191  ;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  n,  §  12;  Bello,  pte.  2, 
cap.  v,  §  5;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  366  et  seq.;  Phillimore, 
Com.y  v.  III,  g  407  ;  Jouffroy,  Droit  marit.,  p.  313  ;  Pistoye  et  Duverdy, 
Traité,  t.  II,  tit.  7  ;  Manning,  p.  141  ;  Halleck,  ch.  xxxv,  §  12;  Dalloz, 
Répertoire,  v.  Prises  marit.,  sect.  3  ;  Martens,  Ueber  Caper,  §§  40  et  seq.  ; 
Steck,  Essais,  n°  8;  Pœhls,  Seerecht,  b.  4,  §§  509-511  ;  Kaltenborn,  Ses- 
recht,  b.  2,  p.  365. 
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vimit  à  la  rigueur  être  restituée  au  propriétaire,  et  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  recourir  à  la  Action  d'un  droit  de  postliraïnie  dès  qu'on 
se  persuade  que  la  seule  perte  de  possession  n'éteint  pas  la  pro- 
priété ■  ;  il  penche  donc  pour  qu'on  prenne  pour  base  une  autre 
condition,  notamment  te  traité  de  paix,  Heffter  se  range  à  l'avis  de 
Martens, 

Développant  cette  même  opinion,  Massé  s'exprime  ainsi  :  *  Que  m»*.*. 
dans  les  temps  anciens,  où  la  guerre  se  faisait  pour  le  pillage 
et  le  butin,  on  ait  placé  la  guerre  au  nombre  des  moyens  d'acqué- 
rir, cela  se  comprend,..  Mais  que  dans  les  temps  modernes,  où  la 
guerre  a  un  autre  mobile  que  l'intérêt  individuel  et  où  Ton  ne  se 
bat  plus  pour  piller,  on  puisse  adopter  les  principes  du  droit  ro- 
main et  même  dans  l'application  en  exagérer  la  portée,  c'est  ce  que 
je  ne  crois  pas  admissible.  Il  est  vrai  que  la  course  est  autorisée  et 
que  le  corsaire  qui  a  fait  une  prise  et  l'a  amenée  dans  un  port  de 
sa  domination  est  reconnu  propriétaire  de  sa  valeur  ;  mais  c  est  là 
moins  une  véritable  propriété  qu'une  possession  de  fait,  qui  ne  re- 
pose que  sur  la  volonté  du  souverain  du  capteur  et  qui  n'a  de  réa- 
lité que  parce  que  la  chose  prise  se  trouve  placée  hors  des  atteintes 
de  celui  à  qui  elle  a  été  prise.  C'est  une  occupation  fondée  sur  la 
force,  mais  non  sur  le  droit,  et  qui  ne  peut  être  translative  de  pro- 
priété que  lorsque  le  capturé  a  renoncé  à  ses  droits  pour  recon- 
naître ceux  du  capteur;  mais  comme  tant  que  dure  la  guerre  le 
capturé  n  est  jamais  présumé  faire  cette  renonciation,  qui  ne  peut 
résulter  que  des  stipulations  générales  d'un  traité  de  paix,  et  qu'au 
contraire,  alors  même  qu'il  a  perdu  l'espérance  do  recouvrer  sa 
chose,  il  est  présumé  conserver  la  volonté  de  la  reprendre,  s'il  la 
retrouve  jamais  à  sa  portée,  il  faut  en  conclure  que  le  droit  qui  naît 
de  l'occupation  du  capteur  est  essentiellement  résoluble,  et  qull 
cesse  au  moment  où  à  la  possession  du  capteur  succède  celle  d'un 
tiers  qui,  se  trouvant  soumis  à  la  même  juridiction  que  le  capturé, 
reste  passible  de  son  action  en  revendication P  Lors  donc  qu'une 
reprise  à  lieu,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  prise,  la  chose 
doit  être  restituée  à  son  précédent  propriétaire,  sous  la  seule  déduc- 
tion des  frais  de  reprise  et  de  la  récompense  due  aux  équipages  re- 
preneurs. Peu  importe  même  que  la  chose  ait  été  mise  à  couvert 
de  la  poursuite,  intra  prœsidia  ;  car  l'impossibilité  actuelle  de  la 
poursuite  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  volonté  de  pour- 
suivre. » 

Ces  idées  généreuses,  auxquelles  se  sont  ralliés   presque  tous   lumereniti*. 
les  publicistes  modernes  les   plus  éminents,  entre  autres  Haute- 
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feuille  et  Gessner,  ne  sont  cependant  pas  encore  entrées  dans  les 
usages  et  les  règles  du  droit  des  gens  *. 

Législation  §  3188.  Le  principe  consacré  en  France  est  que  le  navire  capturé 
par  un  ennemi  et  repris  par  un  armateur  français  avant  d'être  resté 
vingt-quatre  heures  au  pouvoir  du  capteur  doit,  ainsi  que  sa  car- 
gaison, être  restitué  aux  propriétaires,  sauf  le  tiers  de  la  valeur,  qui 
est  retenu  au  profit  de  celui  qui  a  fait  la  recousse.  L'ancienne  légis- 
lation française  n'établissait  point  de  distinction  entre  la  reprise 
faite  par  un  navire  de  guerre  et  celle  opérée  par  un  corsaire.  Sous 
le  règne  de  Louis  XIY  on  accordait  la  restitution,  alors  même  qu'il 
s'était  écoulé  un  plus  long  délai,  moyennant  le  paiement  d'une  gra- 
tification à  ceux  qui  avaient  opéré  la  reprise. 

ordonnance       Ce  mode  de  procéder  fut  confirmé  par  l'ordonnance  du  15  juin 

ir,  juin  1779.  1779,  laquelle  disait  :  «  En  ce  qui  concerne  les  reprises  faites  par 
les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  S.  M.,  le  tiers  sera 
adjugé  à  leur  profit  pour  droit  de  recousse,  si  elle  a  été  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures:  et  après  ce  délai  la  reprise  sera  adjugée 
en  entier  à  S.  M.,  comme  par  le  passé.  » 
Arrêté  Depuis  il  s'est  opéré  une  réaction  dans  le  sens  favorable  aux 

(  n  an  5;T  droits  du  propriétaire.  L'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  qui  règle  encore 
aujourd'hui  la  matière,  a  modifié  les  dispositions  des  ordonnances 
royales  précédentes  en  ce  qui  concerne  les  reprises  faites  par  les 
vaisseaux  de  guerre  ;  mais  sur  les  autres  points  il  a  en  général 
laissé  subsister  les  anciens  règlements.  L'article  54  est  ainsi  conçu: 
«  Si  un  navire  français  ou  allié  est  repris  par  des  corsaires  sur  les 
ennemis  de  l'Etat  après  qu'il  aura  été  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  ces  derniers,  il  appartiendra  en  totalité  auxdits  corsaires; 
mais  dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été  faite  avant  les  vingt-quatre 
heures,  le  droit  de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du 
navire  recous  et  de  sa  cargaison. 

«  Lorsque  la  reprise  sera  faite  par  un  bâtiment  de  l'Etat,  elle 
sera  restituée  aux  propriétaires,  mais  sous  la  condition  qu'ils  paie- 
ront aux  équipages  repreneurs  le  trentième  de  la  valeur  de  la  re- 
prise, si  elle  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  et  le 
dixième,  si  la  reprise  a  eu  lieu  après  les  vingt-quatre  heures  ; 
tous  les  frais  relatifs  à  cette  reprise  restituée  seront  à  la  charge  des 
propriétaires.  » 

*  Gessner,  pp.  344  et  seq.  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  vi,  §  3;  ch.ix, 
§  14;  Bynkerskoek,  Qu&st,  lib.  I,  cap.  v;  Martens,  Essai,  §  45;  Massé, 
t.  I,  §  424  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  385  et  seq.  ;  Boeck,  Pro- 
priété privée  ennemie,  §  311  ;  Bluntschli,  §§741,  859-863. 


indiicfl. 
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Les  armateurs  conservent  dans  toute  son  étendue  leur  droit  de 
recousse,  qui  demeure  fixé  au  tiers  de  la  valeur  dans  le  premier 
cas,  et  à  la  totalité  du  navire  et  de  sa  cargaison  dans  le  second  \ 

§  3189.  La  jurisprudence  anglaise  nfest  pas  aussi  restrictive.  Il  ugi*uti 
a  été  pendant  longtemps  d'usage  en  Angleterre  de  restituer  au  pro- 
priétaire toutes  les  reprises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  recousse,  dont  le  montant 
n'était  pas  fixé  d'une  manière  précise,  mais  variait  selon  les  cir- 
constances qui  avaient  accompagné  la  reprise.  Le  même  principe 
était  appliqué  aux  reprises  faites  par  des  corsaires,  à  moins  qu'elles 
n'eussent  été  opérées  intra  prœsidia;  la  restitution  se  faisait  dans 
ce  cas  pleine  et  entière.  Cet  usage  subsista  jusqu'à  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  époque  à  laquelle  il  fut  remplacé  par  la  légis- 
lation qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Attachant  désormais  peu  d'importance  à  la  question  de  temps, 
qui  jusque-là  avait  été  prise  en  si  haute  considération,  la  pre- 
mière loi  promulguée  sur  la  matière  allouait  au  vaisseau  de  guerre 
qui  faisait  une  reprise  un  huitième  de  la  valeur  du  navire  et  de  la 
cargaison,  sans  égard  au  délai,  dont  il  n'était  plus  tenu  compte 
que  pour  les  reprises  faites  par  des  armateurs,  qui  avaient  égale- 
ment droit  à  un  huitième,  si  le  navire  pris  était  resté  moins  de 
vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  IV mu? mi  ;  à  un  cinquième,  s'il 
y  était  demeuré  plus  de  vingt-quatre  heures  et  moins  de  quarante- 
huit;  à  un  tiers,  s'il  s'était  écoule  plus  de  quarante-huit  heures, 
mais  moins  de  quatre-vingt-seize  entre  la  prise  et  la  reprise  ;  enfin 
à  la  moitié  pour  un  intervalle  dépassant  quatre-vingt-seize 
heures.  Cette  règle  a  reçu  de  fréquentes  applications  et  a  été  con- 
firmée par  de  nombreux  actes  du  Parlement,  notamment  par  celui 
de  1740. 

Au  commencement  de  la  guerre  avec  ses  colonies  d'Amérique,  la 
Grande-Bretagne,  ne  regardant  pas  ses  sujets  révoltés  comme  de 


*  Hautefeaille,  Des  droits,  t.  III,  pp+  379,  380  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II, 
pp.  104  et  seq.;  Massé,  t.  I,  §  423;  Dallez,  Répertoire,  v.  Prises  morit>} 
sect.  3,  art.  3,  §§  193  et  seq.  ;  Gesaner,  pp.  348  et  seq.  j  Wheaton,  Elém,, 
pte.  4,  ch.  il,  §  12  ;  Phillimore,  §  411  ;  Twiss»  War,  §  175  ;  Manning, 
pp.  141,  142;  Grotius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  vi,  §  3  ;  Locceniua,  De  jure 
marit.,  îib.  II,  cap.  iv,  n°"  4,  8  ;  VaKn,  Corn.,  lit,  IH,  tit  9,  art  8;  Valïn, 
Traité,  ch.  vi,  sect.  1,  §§  8  et  seq.  ;  Pothier,  //e  la  propriété,  n**  97,  99, 
100;  Emerigon,  Traité  des  assurances,  t.  Itpp.  497,  499,  5Ô4t  505  ;  Azudj, 
Système,  pte.  2,  ch.  iv,  §§  8,  9,  11  ;  Halleck,  ch,  xxxv,  g  ]7  :  Belio,  pte, 2, 
cap.  v,  §  6  ;  Dana,  Etem.  by  Wheaton  note  178  ;  Martens,  Essai,  §  60» 
P.  16*. 
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véritables  ennemis,  promulgua  deux  actes  qui  déclaraient  que  tous 
les  bâtiments  anglais  pris  sur  les  rebelles,  quels  que  fussent  les 
capteurs,  seraient  restitués  aux  propriétaires,  sauf  déduction  du 
huitième  de  la  valeur  pour  droit  de  recousse.  Parla  suite,  cette  dis- 
position fut  étendue  à  tous  les  bâtiments  pris  par  les  croiseurs  des 
puissances  qui  prirent  part  aux  hostilités. 
Reprife  do      §  3190.  A  l'occasion  de  la    reprise  du  navire  portugais  Santa- 

na  y  ira  porta-  ,  •*»#**■     n»      ^.r.n.  ri  i>  i_ 

*»»  santa-  Ç ruz  par  un  croiseur  anglais  en  1796,  Sir  William  Scott,  enlab- 
opioion  de    se^ce  d'un  principe  général  à  invoquer  quant  au  titre  juridique  de 
su-  w.scott.  qqhq  80rte  ^e   propriété,  s'exprime  ainsi  :  «  Il  serait  bon  qu'il  y 
eût  à  ce  sujet  quelque  règle  :  que  ce  fût  la  règle  de  la  possession 
de  nuit  et  des  vingt-quatre   heures,    ou  celle  du  transport  intra 
prœsidia  ou  la   demande  d'une  sentence  réelle  de  condamnation; 
Tune  ou  l'autre  alternative  suffirait  à  la  pratique  générale,  quoique 
en  théorie  l'une  parusse  peut-être  plus  juste  que  l'autre;  mais  le 
fait  est  qu'en  pratique  il   n'existe  pas  de  semblable  règle.   A  la 
vérité,  les  nations  s'accordent  en  principe  à  reconnaître  comme 
titre  sérieux  la  possession  ferme  et  assurée  ;  mais  ces  règles  d'évi- 
dence à  l'égard  de  cette  possession  sont  si  peu  d'accord  et  con- 
duisent à  des  conclusions  si  opposées  que  la  simple  unité  de  prin- 
cipe n'établit  pas  de  règle  uniforme  pour  constituer  la   pratique 
générale.  L'opinion  publique  de  tous  les  États  de  l'Europe  fût-elle 
plus  distinctement  d'accord  sur  un   principe  quelconque  propre  à 
établir  la  règle  du  droit  des  gens  sur  ce  sujet,  il  ne  s'ensuivrait 
en  aucune  manière  qu'un  État  fût  obligé  de  l'observer.  Cette  obli- 
gation ne  pourrait  résulter  que  d'une  réciprocité  de  pratique  chez 
les  autres  nations  ;  car  par  le  fait  même  de  la  prédominance  d'une 
règle  différente  chez  les  autres  nations,  il  deviendrait  non  seule- 
ment légal,  mais  nécessaire  pour  cette  nation  isolée  de  suivre  une 
conduite  différente.  Par  exemple,  si  les  autres  nations  faisaient 
prévaloir  une  règle  en  vertu  de  laquelle  la  possession  immédiate 
et  le  simple  acte  de  la  capture  suffiraient  pour  dépouiller  de  son 
droit   le    propriétaire    originaire,  il  serait  absurde  de  la  part  de 
l'Angleterre  d'agir  envers  ces  nations  d'après  un  principe  plus 
large  et  de  poser  comme   règle  générale  qu'emmener  la  capture 
intra  prœsidia  (quoique  ce  soit  probablement  la  vraie  règle)  serait 
dans  tous  les  cas  de  reprise  jugé  nécessaire  pour  dépouiller  le  pro- 
priétaire originaire  de  son  droit.  Suivre  la  même  marche  cause- 
rait un  tort  grave  aux  sujets  anglais  ;  car  une  règle  dont  l'appli- 
cation pratique  doit  entraîner  une  réelle  injustice  ne  peut  jamais 
être  la  véritable  base  du  droit  entre  les  nations  indépendantes... 
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Si  Pou  me  demande,  en  présence  de  la  diversité  connue  de  la  pra- 
tique à  ce  sujet,  quelle  est  la  règle  qu'il  convient  à  un  État  d'ap- 
pliquer à  la  propriété  de  ses  alliés  qui  a  été  reprise»  je  répondrai 
que  le  procédé  libéral  et  rationnel  serait  d'appliquer  en  premier 
lieu  la  règle  du  pays  auquel  la  propriété  reprise  appartient.  J'admets 
que  ce  n'est  pas  là  la  pratique  des  nations;  mais  je  pense  qu'une 
pareille  règle  serait  à  la  fois  juste  et  libérale,  Pour  le  propriétaire 
du  navire  repris,  elle  lui  présente  soo  consentement  implicitement 
contenu  dans  la  sagesse  législative  de  son  propre  pays;  pour  celui 
qui  opère  la  reprise,  cette  règle  ne  peut  être  considérée  comme 
préjudiciable,  lorsque  la  règle  du  pays  du  propriétaire  dont  le  bâ- 
timent a  été  repris  porterait  condamnation,  tandis  que  la  règle 
qui  prévaut  parmi  les  concitoyens  de  celui  qui  a  opéré  la  reprise 
ordonnerait  la  restitution  de  la  capture.  Cette  règle  lui  offre  un 
avantage  manifeste,  et  même  dans  le  cas  de  restitution  immé- 
diate, d'après  les  règles  du  pays  du  vaisseau  repris,  le  pays  de 
celui  qui  opère  la  reprise  pourrait  être  sûr  en  toute  confiance  de 
recevoir  une  justice  réciproque  à  son  tour.  On  peut  dire  :  Qu'arri- 
vera-t-il  si  cette  confiance  est  déçue?  On  doit  alors  chercher  répa- 
ration dans  les  représailles...  Mais  il  est  bien  plus  important 
d'examiner  quelle  est  la  règle  positive  du  droit  maritime  de  l'An- 
gleterre sur  cette  matière.  Je  crois  que  voici  clairement  en  quoi 
elle  consiste  :  la  loi  maritime  de  l'Angleterre,  ayant  adopté  une 
règle  très  libérale  quant  à  la  restitution  ou  au  sauvetage  des  pro- 
priétés reprises  de  ses  sujets,  fait  partager  le  bénéfice  de  cette 
règle  à  ses  alliés  tant  qu'il  n'apparaît  pas  que  ceux-ci  agissent  à 
Pégard  des  propriétés  anglaises  d'après  un  principe  moins  libéral; 
dans  le  cas  contraire,  elle  adopte  leur  règle  et  les  traite  suivant  la 
mesure  de  leur  justice.  Je  regarde  ceci  comme  étant  la  véritable 
disposition  de  la  toi  anglaise  sur  ce  point,  C'est  ainsi  qu'elle  fut 
clairement  reconnue  dans  le  cas  du  San-Yago,  qui  ne  fut  pas  jugé 
dans  des  circonstances  particulières,  comme  on  Ta  insinué,  ni 
d'après  des  principes  nouveaux,  mais  d'après  des  principes  d'usage 
établi  et  en  autorité  dans  la  jurisprudence  du  pays...  i> 

Deux  actes  postérieurs  rendus  sous  Georges  III,  en  1803  et  au*  ^ 
1805,  disposent  que  tous  vaisseaux  et  leurs  cargaisons,  apparte- 
nant à  des  sujets  anglais,  pris  par  l'ennemi,  seront  rendus  aux 
premiers  propriétaires,  sur  le  paiement,  pour  droit  de  reconsse, 
du  huitième  de  leur  valeur,  s'ils  sont  repris  par  les  navires  de 
Sa  Majesté  et  du  sixième,  s'ils  sont  repris  par  un  corsaire. 


AeLe 


En  1864,  le  Prize  Âct  permanent  a  établi,  comme  règle  per-     d«  im 
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manente,  que  le  navire  anglais,  repris  sur  l'ennemi,  est  rendu  à 
son  propriétaire  par  décision  de  la  Cour  de  prises,  sous  déduction 
du  huitième  de  la  valeur  ou  d'une  fraction  plus  forte  et  arbitrée 
par  la  Cour,  mais  ne  pouvant  excéder  un  quart  si  la  recousse  a  été 
opérée  dans  des  circonstances  particulièrement  difficiles  et  dange- 
reuses :  cette  restitution  sera  prononcée,  quel  que  soit  le  temps 
que  la  prise  ait  passé  entre  les  mains  de  l'ennemi  ;  bien  plus, 
quand  même  elle  aurait  été  déclarée  de  bonne  prise  par  une  Cour 
de  prises  ennemie. 

«  Cette  application  à  outrance  du  jus  postlimwiï,  dit  Boeck,  peut 
paraître  singulière  :  elle  n'en  est  pas  moins  constante  :  Le  vaisseau 
repris  reviendra  à  ses  propriétaires  anglais,  s'il  tombe  par  recousse 
aux  mains  d'un  croiseur  anglais,  eût-il  été  condamné  par  le  tribu- 
nal de  prises  ennemi  et  vendu  après  cette  condamnation  à  un  tiers 
acquéreur  de  bonne  foi  (1).  » 

En  résumé,  on  peut  dire  que  la  jurisprudence  anglaise  reconnaît 
en  principe  général  que  les  reprises  doivent  être  restituées  au  pro- 
priétaire primitif,  moyennant  paiement  par  lui  d'un  droit  de  re- 
cousse, et  cela  quand  même  les  navires  recous  auraient  été  dé- 
clarés de  bonne  prise  par  un  tribunal  du  pays  ennemi  *. 

§  3191.  La  législation  espagnole  est  entièrement  conforme  à  la. 
jurisprudence  française  quant  aux  prises  faites  par  les  corsaires. 
Pour  celles  qu'opèrent  les  bâtiments  de  guerre,  la  restitution  com- 
plète et  sans  retenue  est  prescrite  en  termes  formels  par  l'ordon- 
nance royale  de  1633,  à  moins  que  la  prise  n'ait  été  en  la  posses- 
sion de  l'ennemi  durant  vingt-quatre  heures  **. 

§  3192.  Le  Portugal  avait  adopté  les  lois  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne dans  ses  ordonnances  de  1704  et  de  1796  ;  mais  un  an  plus 
tard,  après  la  capture  du  Santa-Cruz  et  avant  même  que  l'ami- 
rauté britannique  eût  statué  sur  l'affaire,  ce  pays  abrogea  la  règle 
des  vingt-quatre  heures  et  autorisa  après  l'expiration  de  ce  délai  la 


(1)  Boeck,  §§  299  et  300. 

*  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  418;  Twiss,  War,  §  174;  Manning,  pp.  142, 
143  ;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  n,  §  12  ;  Kent,  Jom.,  v.  1,  p.  117  ;  Hal- 
leck,  ch.  xxxv,  §  15  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  381  et  seq.; 
Gessner,  pp.  347,  348  ;  Massé,  t.  I,  §  423  ;  Dana,  Elem.  by  Wheaton, 
note  176  ;  Marshall,  On  insurance,  b.  1,  ch.  xii,  §8  ;  Martens,  Erz&hlun- 
gen,  t.  I,  p.  292  ;  Robinson,  A  dm.  reports,  v.  I,  p.  50. 

**  Abreu  y  Bertodano,  Coleccion,  pte.  2,  p.  371  ;  Negrin,  Estudios,  pp.  187 
et  seq.;  Gessner,  p.  350  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  380,  381; 
Wheaton,  Elém.,  pte.  4.  ch.  n,  §  12;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  412  ; 
Twiss,  War,  §  175  ;  Halleck,  ch.  xxxv,  §  17  ;  Massé,  t.  I,  §  423  ;  Mar- 
tens, Essai,  §  62,  p.  169;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  179. 
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restitution  au  propriétaire,  moyennant  le  paiement,  à  titre  de  droit 
de  sauvetage,  du  huitième  de  la  valeur  du  navire  dans  le  cas  où  la 
reprise  est  due  à  un  bâtiment  de  la  marine  royale,  et  du  cinquième 
lorsqu'elle  a  été  faite  par  un  corsaire.  C'est  cette  circonstance  qui, 
dans  l'espèce  du  Santa-Cruz,  obligea  Sir  William  Scott  à  établir 
une  distinction  entre  les  captures  antérieures  et  les  captures  posté- 
rieures à  l'ordonnance  de  1797  ;  les  premières  furent  condamnées 
toutes  les  fois  que  le  navire  était  demeuré  plus  de  vingt-quatre 
heures  au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  les  secondes  furent  traitée 
d'après  les  règles  consacrées  par  le  Portugal  lui-même/. 

§  3193.  La  Hollande  a  reconnu  les  mêmes  principes  que  la  up-uh™ 
France  et  1  Espagne  relativement  aux  reprises  effectuées  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures.  L'édit  des  Etats-Généraux  du  6  juin 
1702,  concernant  la  rémunération  des  croiseurs,  article  8  ;  celui  du 
1747,  article  7  ;  celui  de  1781,  article  7,  et  celui  de  1793,  article  7, 
sont  unanimes  à  déclarer  que  si  un  navire  ou  des  marchandises 
appartenant  à  des  habitants  de  ces  Etats  sont  pris  par  l'ennemi  et 
repris  par  un  corsaire,  un  navire  ou  autre  bâtiment  armé  au 
frais  particuliers  des  habitants  de  ces  Etats,  le  recapteur  aura  droit 
à  un  cinquième  de  la  valeur,  si  la  reprise  a  eu  lieu  dans  les  qua- 
rante-huit heures  ;  à  un  tiers,  si  elle  s'opère  dans  les  quatre-vingt- 
seize  heures,  et  après  un  temps  plus  long,  à  la  moitié.  Les  vais- 
seaux de  guerre  ont  droit  à  la  même  prime  de  recousse  que  les 
armateurs. 

Les  lois  que  nous  venons  de  citer  n'ont  trait  qu'à  la  reprise 
de  navires  appartenant  aux  sujets  hollandais;  elles  ne  renferment 
aucune  règle  relative  à  celle  de  propriétés  neutres  ;  à  cet  égard,  un 
autre  édit  du  28  juillet  1705,  article  18,  porte  qu'en  cas  de 
reprise  de  navires  alliés  ou  neutres,  les  corsaires  doivent  se  con- 
tenter de  la  rémunération  fixée  par  les  conventions  internatio- 
nales **. 

§  3194.  L'ancienne  législation  danoise  se  basait  sur  des  principes    LèRi*i*uon 
identiques.  Elle  allouait  au  recapteur  la  moitié   pour  une  reprise 
faite  avant  l'expiration  d'une  journée,  et  la  totalité  lorsque  ce  terme 


*  Wbeaton,  EUm.}  pte.  4,  ch.  n,  §  12;  Twiss,    War,  §   175;  Halleck, 
ch.  xxxv,  §  17. 

*#  Bynkershoek,   Quœst^Mb.  I,  cap.  v;  Azuni,  t.  II,  p.  385;  Marten 
Essai,  §§  66,  68  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  381  ;   Gessner,  p.  350  ; 
Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  n,§12;   Phillimore,    Corn.,  v.   III,  §  4J3  ; 
Twiss,  War,  §  175;  Halleck,  ch.  xxxv,§   17;  Manning,  p.  142;  Massé, 
t.  I,  §  413  ;  Dana,  Elan,  by  Wheaton,  note  180. 
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était  dépassé.  Une  ordonnance  du  28  mars  1810  prescrit  la  resti- 
tution de  la  propriété  nationale  ou  alliée  du  Danemark  reprise, 
moyennant  paiement  du  tiers  de  la  valeur,  sans  égard  à  la  durée 
de  possession  par  l'ennemi*. 

§  3195.  Les  dispositions  du  Code  général  prussien  sont  basées 
sur  celles  du  Consulat  de  la  mer.  «  On  considère,  y  est-il  dit, 
comme  perdus  les  biens  et  les  navires  capturés  par  des  corsaires, 
lorsqu'ils  ont  été  conduits  dans  un  port  ennemi  ou  neutre  ;  mais 
si,  avant  que  cela  ait  lieu,  la  reprise  en  est  opérée  par  un  bâtiment 
armé  en  course,  la  restitution  en  sera  faite,  sauf  déduction  du 
tiers  de  la  valeur  à  titre  de  droit  de  recousse  au  bénéfice  des  recap- 
teurs**. 

§  3106.  La  jurisprudence  suédoise  repousse  toute  distinction  de 
temps.  Une  ordonnance  de  Charles  IX  (1667)  portait  que  lorsqu'un 
navire  appartenant  à  des  sujets  suédois  serait  repris  sur  l'ennemi, 
le  recapteur  recevrait  les  deux  tiers  de  sa  valeur,  et  le  proprié- 
taire le  tiers  restant,  abstraction  faite  du  temps  pendant  lequel  le 
navire  serait  demeuré  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

En  1788  est  intervenue  une  nouvelle  ordonnance  qui  a  modifié 
la  proportion  du  droit  de  recousse,  en  allouant  une  moitié  seule- 
ment au  recapteur  et  l'autre  au  propriétaire  ***. 

§  3197.  Les  Etats-Unis  ont  pris  pour  règle  de  restituer  le  navire 
recous,  toutes  les  fois  qu'au  moment  de  la  reprise  une  sentence 
judiciaire  ne  l'a  pas  condamné  et  adjugé  comme  de  bonne  prise. 
Si  le  navire  repris  appartient  à  des  personnes  qui  résident  sur  le 
territoire  de  l'Union  ou  se  trouvent  sous  sa  protection,  la  restitu- 
tion a  lieu  contre  paiement  des  frais  judiciaires  et  d'une  somme 
arbitrée  par  une  Cour  de  justice  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 
La  même  chose  a  lieu  lorsque  le  bâtiment  repris  est  la  propriété 
de  sujets  d'une  nation  en  paix  avec  la  République.  Les  Etats- 
Unis  appliquent  la  règle  de  réciprocité  dans  sa  portée  la  plus  éten- 
due****. 


*  Martens,  Essai,  §  68;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  414;  Wheaton,  Etèm., 
pte.  4,  ch.  il,  §  12;  Twiss,  War,  §  175;  Gessner,  p.  351;  Halleck, 
ch.  xxxv,  §  17  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  381  ;  Manning, 
p.  142. 

"Gessner,  pp.  346,  347. 

**•  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  n,  §  12  ;  Phillimore,  Com.,  v.  IH 
§415;  Twiss,  War,$  175;  Gessner,   p.  351;  Hautefeuille,  Des  droits. 
t.  III,  p.  381  ;  Martens,  Essai,  §§  68,  70;  Halleck,  ch.  xxxv,  §  17  ;  Man- 
ning,  p.  142  ;  Perels,  p.  227. 

**•*  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  117,  118  -,  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  n,  §  12  ; 
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§  3198 .  Comme  on  le  voit  d'après  cet  examen  succinct  de  la  le-  R^ei 
gislation  des  pnncipales  nations  maritimes,  on  peut  regarder  comme  *\mh**. 
généralement  admis  les  principes  suivants  : 

La  reprise  n'est  possible  que  si  la  prise  n'a  pas  encore  été  ad- 
jugée ;  jusqu'à  ce  qu'un  tribunal  ait  prononcé,  le  sort  de  la  prise 
est  incertain  :  ni  le  capteur  ni  le  gouvernement  duquel  il  dépend 
n'ont  de  droits  sur  le  navire  ou  sur  son  chargement  ;  et  comme  la 
prise  ne  repose  que  sur  le  droit  du  plus  fort,  elle  peut  être  annulée 
par  la  force  ;  la  reprise  peut  donc,  par  application  spéciale  du 
droit  de  postliminie,  annuler  la  capture  primitive. 

Mais,  une  fois  qu'un  jugement  a  été  prononcé,  la  prise  devient 
légalement  la  propriété  de  celui  auquel  elle  est  attribuée  ;  et  si  le 
navire  est  repris  plus  tard  par  l'ennemi,  c'est  absolument  comme 
s'il  s'agissait  d'une  nouvelle  prise.  Toutefois  la  reprise  ne  confère 
pas  au  recapteur  les  droits  du  capteur  :  elle  a  des  effets  essentielle- 
ment négatifs.  Le  recapteur  est  tenu  de  respecter  les  biens  qu'il  a 
sauvés  des  mains  de  l'ennemi,  sauf  à  réclamer  pour  ses  peines  et 
ses  sacrifices  une  rémunération,  dont  le  chiffre  varie  selon  la  légis- 
lation particulière  des  différents  pays  en  cette  matière. 

§  3199.  Une  condition  essentielle  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  reprise       ùmtàhn 
et  par  suite  à  l'exercice  du  droit  de  recousse,  c'est  que  la  prise  soit  l*^  *  « 
réellement  au  pouvoir  de  l'ennemi  ou  qu'elle  soit  dans  une  condi-  pn' 
tion  tellement  précaire  que  la  capture  en   soit  considérée  comme 
inévitable. 

§  3200.  Dans  l'affaire  du  Franklin.  Sir  William  Scott  déclara  o?™™  ^ 
qu'il  n  avait  connaissance  d  aucun  cas  dans  lequel  on  aurait  ac- 
cordé le  droit  de  recousse  alors  que  la  propriété  n'était  pas  en  la 
possession  de  l'ennemi  ou  sur  le  point  de  tomber  infailliblement  en 
son  pouvoir,  comme  quand  un  navire  a  amené  pavillon  ou  se  trouve 
à  une  trop  courte  distance  de  l'ennemi  pour  que  la  fuite  soit  pos- 
sible *. 

§  3201.  Lorsque  le  capteur  d'un  navire  ennemi  abandonne  sa  àta** 
prise,  il  est  entendu  qu  il  renonce  aux  droits  qu  il  pouvait  avoir  sur 
elle.  Celui  qui  s'empare  ultérieurement  du  navire  abandonné  ne 
saurait  invoquer  le  bénéfice  du  droit  de  recousse,  attendu  que  ce 
droit  ne  s'applique  légitimement  qu'au  cas  où  la  propriété  a  été 
réellement  délivrée  des  mains  d'un  capteur.  En  effet,  s'il  y  a  lieu  de 

Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  419;  Twiss,  War,  §  174  ;  Halieck,    ch,    xxxv, 
§  15  ;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  notes  175,    177;   Gessner,  p.  351  ;  Man- 
ning,  p.  142. 
*  Beilo,  pte.  2,  cap.  v,  §  6. 
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récompenser  celui  qui  arrache  un  navire  à  l'ennemi,  il  n'y  a  aucun 
motif  plausible  d'accorder  pareille  récompense  à  celui  que  le  hasard 
place  en  face  d'un  navire  abandonné. 

§  3202.  Conformément  à  ce  principe,  la  jurisprudence  française 
(ordonnance  de  1681,  article  9, et  arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  55), 
établit  que  si  le  navire  capturé  est,  sans  être  recous,  abandonné 
par  l'ennemi  motu  proprio,  ou  si  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit 
il  revient  en  la  possession  d'un  Français  avant  d'avoir  été  conduit 
dans  un  port  ennemi,  il  doit  être  rendu  au  propriétaire  qui  le  ré- 
clamera dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour,  alors  même  qu'il  serait 
demeuré  plus  de  vingt- quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi;  mais 
si  le  navire  capturé  a  été  conduit  dans  un  port  ennemi,  quoiqu'il 
en  soit  ensuite  chassé  par  la  tempête  et  poussé  sur  les  côtes  de 
France,  alors  le  propriétaire  sur  lequel  il  avait  été  pris  ne  sera 
plus  en  droit  de  le  réclamer  comme  sien.  Ce  navire  sera  nécessai- 
rement jugé  un  vaisseau  ennemi,  sujet  par  conséquent  à  confisca- 
tion. Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  cette  loi  exige,  pour  que 
le  propriétaire  puisse  produire  sa  réclamation,  que  le  navire  n'ait 
pas  été  conduit  intra  prœsidia  hostis,  et  qu'elle  ne  tient  nul 
compte  de  la  durée  de  la  possession  par  l'ennemi,  le  seul  fait  du 
séjour  sur  territoire  ennemi  étant  censé  imprimer  au  navire  un  ca- 
ractère hostile. 

§  3203.  La  législation  espagnole  est  encore  sur  ce  point  con- 
forme à  celle  de  la  France  \ 

§  3204.  Quelque  différence  que  nous  ayons  à  signaler  dans  l'ap- 
plication du  droit  de  recousse  chez  les  diverses  nations  dont  nous 
avons  examiné  la  législation,  toutes  sont  cependant  d'accord  pour 
établir  une  distinction  entre  la  recousse  militaire  et  la  recousse 
civile  :  la  première  concerne  la  reprise  de  navires  ou  d'objets  tom- 
bés au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  la  seconde,  qui  mérite  plutôt  la  qua- 
lification de  sauvetage  et  tient  du  droit  de  refuge,  se  produit  en  cas 
de  reprise  d'un  navire  en  détresse  qui  avait  été  forcé  de  relâcher 
dans  un  port  ennemi  pour  échapper  au  naufrage. 

Il  peut  arriver  que  les   deux  cas  se  présentent  simultanément, 
et  qu'un  tribunal  décide  que  les  recapteurs   aient  pour  exercer 


*  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  h,  §12  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  p.  119; 
Massé,  t.  I,  §  434;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  I,  cap.  v;  Phillimore, 
Com.f  v.  III,  §§  422  et  seq.  ;  Halleck,  ch.  xxxv,  §  22  ;  Azuni,  pte.  2,  ch.  iv, 
§§  8, 9  ;  Valin,  Corn.,  t.  II,  pp.  257  et  seq.  ;  Valin,  Traité,  ch.  vi,§  1  ;  Emi- 
rigon,  t.  I,  pp.  504,  505  ;  Pothier,  De  la  propriété,  n°  99  ;  Dalloz,  Réper- 
toire, v.  Prises  marit.,  sect.  1,  art.  3. 
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leur  droit  le  choix   de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  modes  de  re- 
cousse. 

§  3205.  En  droit,  on  ne  saurait  admettre  qu'un  bâtiment  con-  Repris 
voyeur  qui  reprend  à  l'ennemi  un  des  navires  qu'il  escorte  ait  droit 
à  l'indemnité  de  la  recousse  militaire.  C'est  ce  que  jugea  le  conseil 
des  prises  français  le  17  germinal  an  IX,  à  l'occasion  du  navire  le 
Désiré,  qui,  capturé  parles  Anglais  pendant  qu'il  naviguait  sous  la 
protection  de  la  corvette  la  Tapageuse,  chargée  de  l'escorter,  avait 
été  repris  par  cette  dernière.  Le  conseil  décida  «  qu'en  reprenant  le 
Désiré  la  Tapageuse  n'avait  fait  que  remplir  un  devoir  sacré,  dont 
l'inobservation  lui  eût  attiré  des  reproches  mérités,  s'il  eût  été  cons- 
taté qu'elle  n'avait  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  ;  que  ce 
n'était  point  à  proprement  parler  une  recousse,  mais  un  acte  de 
protection  qui  avait  été  exercé  en  faveur  du  navire  par  la  corvette  ; 
que  les  prétentions  du  commandant  et  de  l'équipage  de  celui- 
ci  à  une  indemnité  quelconque  étaient  donc  pour  le  moins  indis- 
crètes, et  que  la  restitution  devait  être  faite  entière  au  propriétaire 
réclamant  *.  » 

§  3206.  Des  troupes  de  terre  peuvent  participer  au  bénéfice  du     coopération 

...  i  •  #  il  i       dof  forces  de 

qroit  de  recousse  pour  la  reprise  opérée  par  elles,  avec  ou  sans  le  urr«. 
concours  de  forces  maritimes,  de  navires  mouillés  dans  un  port  de 
mer,  lorsque  la  reprise  est  le  résultat  nécessaire  et  immédiat  d'opé- 
rations militaires  dirigées  contre  la  ville  dans  le  port  de  laquelle  se 
trouvent  les  navires. 

§  3207.  La  réoccupation  d'Oporto  en    1809  par  l'armée   alliée  RéoccnP.tion 
sous  les  ordres  de  Wellington  nous  fournit  un  exemple  de  reprise  î*  °  tm0pe« 

,  anglaises     en 

opérée  par  1  intervention  des  forces  de  terre.  La  place  ne  céda  que  isôq. 
par  suite  de  l'action  combinée  de  l'escadre  anglaise  et  des  troupes 
alliées,  qui  durent  livrer  bataille  aux  portes  de  la  ville.  La  Cour 
d'amirauté,  saisie  de  l'affaire,  considéra  que  ces  troupes  avaient  au- 
tant de  droit  que  les  forces  maritimes  aux  indemnités  à  recevoir 
pour  la  recousse  des  navires  détenus  dans  le  port  et  qui  se  trou- 
vèrent recous  par  le  fait  de  la  réoccupation  d'Oporto  par  les  alliés. 
Toutefois,  on  fit  une  exception  en  faveur  des  navires  portugais  re- 
pris en  même  temps,  pour  lesquels  on  décida  qu'aucun  droit  de  re- 
cousse n'était  dû,  en  se  fondant  sur  ce  que  si  une  armée  nationale 
n'est  pas  admise  au  bénéfice  de  la  recousse  pour  avoir  délivré  de 

*  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  n,  §  12;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II, 
pp.  110,  111  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  tit.  13,  ch.  ni;  Wildman, 
v.  II,  ch.  ni  ;  Halleck,  ch.  xxxv,  §  18  ;  Dunlop,  Digest.  of  law  ofU.  S.* 
pp.  271-173. 
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l'occupation  ennemie  un  port  de  mer  appartenant  à  son  pays,  le 
même  principe  d'équité  veut  qu'une  armée  alliée  coopérant  avec  des 
troupes  nationales  ne  puisse  y  avoir  droit  *.  ' 
Reprise      §  3208.  Il  peut  également  se  faire  que  la  reprise  soit  opérée  par 

p^son^Iiw  les  hommes  de  l'équipage  du  navire  capturé  qui  sont  restés  abord, 
ip*56'       soit  qu'ils  se  révoltent,  soit  qu'ils  profitent  d'un  accident  favo- 
rable. La  jurisprudence  anglaise  accorde  à  ces  marins  le  bénéfice  de 
la  recousse. 

Les  annales  judiciaires  de  la  Grande-Bretagne  nous  fournissent 
quelques  exemples  curieux  de  ce  genre  de  reprise.  Plusieurs  ma- 
rins anglais  s'étaient  engagés  comme  matelots  gagnant  leur  passage 
sur  un  navire  de  leur  nation  qui  avait  été  capturé  par  les  États- 
Unis.  Ce  navire  ayant  été  attaqué  par  des  Anglais,  les  marins  pas- 
1  sagers  contribuèrent  à  la  reprise.  L'amirauté  britannique,  considé- 
rant que  cet  acte  avait  été  complètement  spontané  de  leur  part, 
puisque  dans  le  cas  où  ils  s'y  fussent  refusés  on  aurait  pu  les  qua- 
lifier de  déserteurs,  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  les  faire  bénéficier 
du  droit  de  recousse. 
eu  de  r*      §  3209.  VEmily-Saint-Pierre,  navire  anglais,  fut  pris,  le  18  mars 

pdke.  '  1862,  par  un  vapeur  détaché  de  l'escadre  de  blocus  de  Gharleston. 
II  était  envoyé  de  Calcutta  avec  ordre  de  s'assurer  si  la  côte  de  la 
Caroline  du  Sud  était  encore  bloquée.  Dans  ce  cas,  il  devait  s'en 
aller  au  Nouveau-Brunswick  ;  sinon,  il  devait  entrer  dans  le  port  de 
Cbarleston.  Il  n'y  avait  pas  de  contrebande  de  guerre  à  bord.  Il  fut 
saisi  en  pleine  mer,  à  dix  ou  douze  milles  de  terre,  au  moment  où 
il  marchait  en  droite  ligne  sur  Charles  ton.  Ses  hommes  d'équipage 
furent  mis  dehors,  excepté  le  capitaine,  le  cuisinier  et  le  munition- 
naire,  qui  furent  gardés  à  bord  afin  qu'on  pût  invoquer  leur  témoi- 
gnage lorsque  le  navire  serait  traduit  devant  un  tribunal  de  prises. 
Le  navire  fut  confié  à  deux  officiers,  ayant  treize  hommes  sous  leurs 
ordres,  avec  instructions  de  le  conduire  à  Philadelphie.  Dans  le 
trajet  pour  se  rendre  à  ce  port  les  trois  prisonniers  se  soulevèrent 
contre  leurs  capteurs,  les  désarmèrent  et  s'emparèrent  de  leurs 
personnes  ;  ensuite  ils  prirent  possession  du  navire  et,  avec  l'aide 
de  trois  ou  quatre  hommes  de  l'équipage  de  prise,  qui  préférèrent 
leur  prêter  la  main  plutôt  que  de  rester  enfermés,  mais  qui  étaient 
tous  des  hommes  étrangers  à  la  marine,  ils  réussirent  à  l'amener  à 
Liverpool,  après  un  voyage  de   trente  jours,  pendant  lequel  ils 

*  WÙdmah,  V.  II,  pp.  287-289  ;  Halleck,  ch.  xxxv,  §§  27,  28  ;  Heffter, 
§§  187  et  seq. 
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éprouvèrent  du  gros  temps,  de  nombreuses  difficultés  et  fatigues. 

Informé  de  ces  faits  par  le  consul  des  États-Unis  à  Liverpool,  Hici***^. 
M.  Adams  adressa  une  demande  au  gouvernement  anglais  en  vue  m  imu*,™- 
de  la  restitution  du  navire.  Il  dénonçait  la  recousse  comme  un 
acte  frauduleux,  offensant  et  flétrissant  la  bonne  foi  de  la  na- 
tion anglaise  ;  il  citait  la  condamnation  d'une  semblable  manière 
d'agir,  qui  avait  été  prononcée  par  Lord  Stowell  dans  le  cas  de  la 
Çatherine-Elizabeth,  et  il  insistait  pour  que,  sous  quelque  point  de 
vue  que  l'affaire  pût  être  regardée  par  les  lois  municipales  d'Angle- 
terre, il  dût  exister  une  juridiction  compétente  pour  réparer  un 
tort  si  évident. 

Le  gouvernement  anglais  répondit  qu'il  n'avait  pas  la  faculté  r*po«-ô 
d'enlever  le  navire  de  la  possession  de  ses  propriétaires,  dont  les  m\  *#* 
droits  n'avaient  jamais  été  éteints  par  la  sentence  d'un  tribunal  de 
prises.  Si  la  recousse  eût  échoué,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  tenta- 
tive eût  rendu  le  navire  susceptible  de  condamnation  ;  mais  le  ju- 
gement de  Lord  Stowell  n'autorisait  pas  à  prétendre  que  les  lois 
municipales  d'un  pays  neutre  obligent  ou  autorisent  à  mettre  en 
pratique  ou  à  aider  à  mettre  en  pratique  le  droit  du  belligérant  à 
capturer,  ou,  en  d'autres  termes,  donnent  le  pouvoir  d'exercer  une 
juridiction  de  prises  entre  les  capjteurs  et  les  neutres. 

a  Vous  qualifiez,  ajoutait  Lord  Russell,  la  recousse  de  YEmily* 
Saint-Pierre  de  frauduleuse  au  point  de  vue  du  droit  des  gens.  Mais 
que  l'acte  de  recousse  soit  envisagé  comme  un  acte  frauduleux  ou 
comme  un  acte  de  violence,  ou  comme  ayant  en  partie  ce  double 
caractère,  l'acte  n'a  été  dirigé  que  contre  les  droits  acquis  à  un 
belligérant  en  vertu  du  droit  des  gens  relatif  à  la  guerre  et  en 
violation  des  lois  de  la  guerre,  qui,  tandis  qu'elles  permettent  au 
belligérant  d'exercer  et  de  faire  valoir  ces  droits  contre  les  neutres 
par  le  droit  particulier  et  exceptionnel  de  capture,  imposent  en 
même  temps  au  belligérant  seul  le  droit  et  lui  confèrent  le  pouvoir 
de  revendiquer  ces  droits  et  de  mettre  ces  lois  en  pratique.  Ces 
mêmes  lois  non  seulement  n'exigent  pas  des  nations  neutres 
qu'elles  exercent  les  droits  de  belligérant  ;  mais  elles  ne  le  per- 
mettent même  pas.  Vous  citez  la  conduite  du  gouvernement  des 
États-Unis  dans  l'affaire  du  Trent;  mais  le  tort  flagrant  dans  cette 
affaire  provenait  du  fait  d'un  officier  de  la  marine  des  États-Unis  : 
les  prisonniers  dont  on  demandait  la  mise  en  liberté  étaient  sous 
la  garde  directe  du  gouvernement  exécutif,  et  le  gouvernement 
des  États-Unis  avait  réellement  le  pouvoir  de  les  relâcher,  et  H 
les  remit  au  gouvernement  anglais.  Mais  VEmily-Saint-Pierre 


422  LIVRE  II.  —  DU  DROIT  DE  POSTLIMINIE  [§  3210 

n'est  pas  au  pouvoir  du  gouvernement  exécutif  de  notre  pays,  et 
les  lois  de  l'Angleterre  ainsi  que  le  droit  des  gens  défendent  au 
gouvernement  exécutif  d'enlever  ce  navire  à  ses  propriétaires  lé- 
gitimes. * 

Cette  correspondance  eut  un  brusque  dénouement,  dû  en  par- 
tie, parait-il,  à  une  curieuse  découverte  faite  à  la  légation  des 
États-Unis.  On  trouva  qu'une  réclamation  analogue  à  celle  que  les 
États-Unis  adressaient  contre  la  Grande-Bretagne  avait  été  faite  en 
1800  par  la  Grande-Bretagne  contre  les  États-Unis,  qui  avaient 
refusé  d'y  accéder  en  faisant  valoir  les  raisons  qui,  présentées 
par  Lord  Russell,  paraissaient  si  peu  satisfaisantes  à  M.  Àdams. 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  gouvernement  américain  avait  raison 
en  1800  et  tort  en  1862,  et  que  le  gouvernement  anglais  était  dans 
son  tort  en  1800,  mais  dans  son  droit  en  1862. 

concision.  Le  droit  des  gens  laisse  avec  raison  aux  belligérants  seuls  le 
droit  de  faire  respecter  les  blocus  ;  et  un  des  moyens  d'y  parvenir 
consiste  dans  l'exercice  par  le  belligérant  du  droit  de  capture  ;  ce 
droit  est  larme  que  le  droit  international  met  dans  ses  mains 
expressément  dans  ce  but.  La  capture  est  un  acte  de  violence,  qui 
doit  être  soutenu  par  la  force  jusqu'à  ce  que  la  propriété  du  navire 
ait  été  changée  par  une  sentence  de  condamnation.  Si  dans  l'inter- 
valle le  navire  s'échappe  des  mains  du  capteur,  il  n'appartient  pas 
au  neutre  de  le  lui  restituer. 

La  résistance  ou  la  recousse,  pour  les  raisons  données  par 
Lord  Stowell,  est  un  délit  distinct,  entraînant  après  soi  une  peine 
distincte  et  correspondante,  savoir  :  la  confiscation.  Hais  ici  encore 
c'est  au  belligérant  d'infliger  la  peine,  et  ce  n'est  pas  l'affaire  du 
neutre  de  l'y  aider,  soit  en  lui  restituant  la  prise,  soit  en  traitant 
de  crime  l'acte  de  recousse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  affaires  que  nous  venons  de  rap- 
porter le  droit  de  recousse  ne  saurait  logiquement  être  déduit 
de  l'application  du  droit  de  postliminic  à  des  cas  semblables  ; 
si  l'on  examine  la  question  à  ce  dernier  point  de  vue,  on  voit 
que  les  recapteurs  ne  font  en  réalité  que  recouvrer  leur  état 
primitif  *. 
Reprise  de      §  3210.  On  n'a  pas  encore  résolu  d'une  manière  uniforme  la 

S™  ne°    question  relative  aux  droits   que  conserve  le  propriétaire  d'une 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §§  213,  228  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  v,  §  8  ;  Eme- 
rigon,  ch.  xn,  sect.  25  ;  Wildrnan,  v.  III,  p.  293  ;  Halleck,  ch.  xxxv,  §  25  ; 
Valin,  Com.,  art.  8;  Valin,  Traité,  ch.  vi,  §  1  ;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises 
maril,  sect.  3,  art.  3  ;  Boeck,  Propriété  privée  ennemie,  §  313. 
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cargaison  ou  d'un  navire  neutre  capturé  par  l'un  des  belligérants 
et  repris  par  l'autre  avant  qu'un  tribunal  compétent  en  ait  pro- 
noncé la  confiscation. 

«  Il  n'y  a  pas  de  matière,  dit  Hautefeuille,  dans  laquelle  le  droit  iu»u*f»«iu. 
secondaire  se  soit  aussi  complètement  écarté  de  la  loi  primitive, 
dans  laquelle  il  ait  violé  cette  loi  d'une  manière  plus  complète*  La 
loi  divine  veut  que  le  navire  neutre  saisi  par  un  belligérant  et  re- 
pris par  l'autre  avant  le  jugement  de  validité  de  saisie  soit  restitué 
à  son  propriétaire  neutre  sans  aucune  réduction,  sans  aucune  con- 
dition ;  la  loi  humaine  a  décidé,  au  contraire,  que  ce  bâtiment 
neutre  serait  nécessairement  confisqué,  au  moins  en  partie,  au 
profit  du  repreneur,  et  que  dans  la  plupart  des  cas  la  confiscation 
serait  complète  au  préjudice  du  propriétaire,  auquel  cependant  on 
donne  le  nom  d'ami,  o 

§  3211.  La  plupart  des  règlements  qui  régissent  les  reprises  en   RtstaMn; 
général  ne  font  pas  mention  de  celles  de  ce  genre  ;  et  lorsqu'ils  eu 
parlent,  il  les  assimilent,  comme  le  fait  notamment  la  loi  anglaise, 
aux  reprises  de  navires  nationaux. 

§  3212.  Il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  de  traités  qui  s* occupent  Tuii*. 
de  cette  matière  ;  en  effet,  on  en  compte  six  tout  au  plus,  savoir  : 
le  traité  conclu  le  1er  mai  1781  (1)  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas  (art.  1er),  celui  du  26  septembre  1786  (2)  entre  l'Angleterre 
et  la  France  (art.  34),  celui  du  25  novembre  1676  (3)  entre  l'Es- 
pagne et  les  Pays-Bas,  celui  de  1689  (4)  entre  ces  derniers  et 
l'Angleterre,  celui  du  1er  mai  1725  (5)  entre  l'Espagne  et  l'Autriche 
(art.  43)  et  celui  du  14  septembre  1782  (6)  entre  la  première  de 
ces  puissances  et  la  Porte  Ottomane  (art.  13). 

§  3213.  Les  traités  que  nous  venons  de  citer  ont  servi,  pour  Lot  tru^ii». 
ainsi  dire,  de  guide  au  conseil  des  prises  français  dans  beaucoup 
de  ses  décisions.  Comme  une  des  plus  remarquables,  nous  rappor-      c.^i 
terons  celle  qui  fut  rendue  à  l'occasion  de  la  capture  de  la  Slaiira.  stan™. 
M.  Portalis,  commissaire  du  gouvernement,  donna  les  conclusions 
suivantes  : 

«  Le  navire  la  Statira,  sous  pavillon  nord-américain,  a  été  re-    coiwUmMi 

d#    M.    Pftr- 
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(1)  Martens,  1"  édit,  t.  II,  p.  127  ;  2e  édit.,  t.  III,  p.  340. 

(2)  DeClercq,  1. 1,  p.  146  ;  State  papers,  v.  III,  p.  342  ;  Martens,  1"  édit,, 
t.  II,  p.  680  ;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  155. 

(3)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  325. 

(4)  Dumont,  t.  VII,  pte.  2,  pp.  222,  236,  238. 

(5)  Cantiilo,  p.  218  ;  Dumont,  t.  Vil,  pte.  2,  p.  114. 

(6)  Cantiilo,  p.  568;  Martens,   1"  édit.,  t.  II,  p.  218  ;  2*  édit. t  t*  III, 
p.  402. 
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cous  sur  un  corsaire  anglais  par  le  Hasard,  corsaire  français  de 
Port-Malo  et  conduit  au  port  de  Pcrros-Guirec,  près  de  Paimpol. 
Les  tribunaux  qui  ont  déjà  prononcé  ont  ordonné  la  confiscation 
du  chargement  et  la  main-levée  du  navire,  en  adjugeant  au  capi- 
taine le  fret,  la  prime  et  une  indemnité  de  1,050  francs,  à  raison 
de  5  francs  par  jour  et  par  homme  d'équipage.  Le  capteur  s'était 
pourvu  en  cassation,  en  se  fondant  sur  ce  que  d'après  nos  lois  le 
navire  devait  être  confisqué  comme  la  cargaison.  Le  capitaine  cap- 
turé n'avait  point  réclamé  contre  les  décisions  par  lesquelles  la 
cargaison  avait  été  confisquée  ;  mais  la  cause  et  les  parties  ayant 
été  renvoyées  à  nouveau  devant  le  conseil  des  prises,  le  capturé, 
dans  un  mémoire  imprimé  produit  devant  le  conseil,  réclame  et  la 
cargaison  et  le  navire. 

«  Le  capteur  prétend  que  le  navire  n'aurait  pas  dû  être  relâché, 
et  il  regarde  la  confiscation  du  chargement  comme  acquiescée  et 
consommée  sans  retour.  La  recousse  est  le  premier  motif  à  la 
faveur  duquel  le  capteur  soutient  que  le  navire  aurait  dû  être  déclaré 
de  bonne  prise.  Ce  motif  est-il  justifié  par  les  principes  ?  En  ma- 
tière de  recousse,  il  ne  faut  pas  confondre  les  navires  français  avec 
les  navires  étrangers  se  prétendant  neutres.  Un  navire  français 
est-il  recous  sur  l'ennemi  par  un  autre  français,  on  doit  distinguer 
dans  ce  cas  s'il  est  recous  par  un  bâtiment  de  l'État  ou  par  un 
corsaire  particulier.  L'État  est  tenu  de  défendre  la  personne  et  la 
propriété  de  tous  les  citoyens.  De  là  un  bâtiment  de  l'État  qui 
reprend  sur  l'ennemi  un  bâtiment  français  n'exerce  qu'un  acte  de 
protection,  qui  ne  peut  acquérir  à  la  République  la  propriété  de  ce 
navire.  Aussi  nos  lois  veulent-elles  que  dans  une  telle  hypothèse  le 
navire  soit  rendu  au  véritable  propriétaire.  Il  en  est  autrement  d'un 
navire  français  recous  sur  l'ennemi  par  un  corsaire  particulier. 
Comme  c'est  au  risque  de  leur  vie  et  de  leur  fortune  que  les  arma- 
teurs particuliers  se  livrent  à  leur  course,  on  a  cru  devoir  leur  laisser 
la  propriété  du  navire  français  recous  par  l'ennemi.  Il  est  pourtant 
des  armateurs  qui,  après  avoir  délivré  leur  compatriote  par  leur 
courage,  l'ont  rétabli  dans  ses  droits  par  un  sentiment  de  justice  et 
de  générosité.  La  dernière  guerre  nous  a  offert  à  cet  égard  des 
exemples  qui  honorent  la  nation  et  qui  méritent  d'être  encouragés 
par  le  gouvernement.  Quant  aux  navires  étrangers  se  prétendant 
neutres  et  recous  sur  l'ennemi  soit  par  un  bâtiment  de  l'Etat,  soit 
par  des  corsaires  particuliers,  on  n'acquiert  aucun  droit  sur  ces  na- 
vires par  le  simple  fait  de  la  recousse.  On  invoquerait  vainement 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  et  les  lois  intervenues  posteriez 
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rement*  Toutes  ces  lois  ne  statuent  que  sur  la  recouase  d'un  navire 
français  par  un  autre  navire  français  ;  elles  sont  absolument  étran- 
gères à  l'hypothèse  d'un  navire  étranger  se  prétendant  neutre  recous 
par  un  navire  français.  À  défaut  de  lois  précises,  il  faut  donc  re- 
courir aux  maximes  générales.  D'après  ces  maximes,  un  navire 
neutre  doit  être  respecté  par  tous  les  peuples.  S'il  est  opprimé  par 
une  des  nations  belligérantes,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les 
autres  se  rendent  complices  de  cette  oppression  ou  soient  autorisées 
à  la  détourner  à  leur  profit*  De  là  un  navire  étranger  se  prétendant 
neutre  et  recous  par  un  français  sur  l'ennemi  doit  être  relâché,  si  la 
neutralité  est  constatée.  Mais,  dira-t-on,  pourquoi  traiter  avec  plus 
de  ménagement  un  navire  étranger  se  prétendant  neutre  qu'un  na- 
vire français  ?  La  raison  en  est  sensible.  La  supposition  sur  laquelle 
les  lois  ont  raisonné  et  sur  laquelle  nous  raisonnons  nous-méme, 
c'est  que  le  navire  français  tombé  dans  les  mains  de  l'ennemi  aurait 
été  perdu  pour  toujours,  s'il  avait  été  recous  ;  conséquemment,  la 
reprise  de  ce  navire  est  une  véritable  conquête  sur  l'ennemi  même, 
SU  s'agit,  au  contraire,  d'un  navire  étranger  se  prétendant  neutre, 
l 'arrestation  de  ce  navire  par  l'ennemi  ne  le  rend  pas  subitement 
propriété  ennemie,  puisque  la  confiscation  peut  n'en  être  pas  pro- 
noncée par  le  magistrat.  Jusqu'au  jugement  qui  confisque  le  navire 
qui  voyage  comme  neutre  ne  perd  ni  son  caractère  ni  ses  droits. 
Après  l'arrestation ,  il  peut  recouvrer  sa  liberté.  Dans  un  pareil  état 
de  choses,  la  recousse  de  ce  navire  ne  saurait  donc  faire  passer  la 
propriété  dans  les  mains  du  français  par  lequel  cette  recousse  a  été 
opérée-  La  question  de  neutralité  demeure  toujours  entière  ;  elle 
doit  être  jugée  avant  tout.  Tel  est  le  langage  de  tous  les  publicistes, 
telle  est  la  coutume  générale  de  toutes  les  nations  policées.  Cela 
posé,  le  navire  le  Staiira  n'est  pas  devenu  confiscable  par  cela  seul 
qu'il  a  été  recous  sur  l'ennemi.  Il  faut  faire  ce  qu'aurait  fait  l'ennemi 
lui-même,  c'est-à-dire  il  faut  juger  la  neutralité. 

«  Le  second  motif  allégué  par  le  capitaine  pour  faire  prononcer 
la  confiscation  du  navire  est  déduit  de  ce  que  le  navire  portait  une 
cargaison  composée  d'objets  prohibés  ou  de  contrebande.  Ce  motif 
donne  lieu  à  deux  questions,  Tune  de  droit  et  l'autre  de  fait.  En 
droit,  la  qualité  du  navire  doit-elle  être  déterminée  par  celle  de  la 
cargaison  ?  En  fait,  la  cargaison  chargée  sur  le  navire  consistait- 
elle  en  objets  prohibés  ou  de  contrebande  ? 

«  Le  Consulat  de  la  mer  décide  :  1°  qu'on  peut  enlever  les  ef- 
fets hostiles  qui  se  trouvent  dans  le  navire  neutre,  en  payant  le 
nolis  et  l'hypothèque  due  au  capitaine;  2°  que  si,  dans  un  navire 
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ennemi,  il  y  a  des  marchandises  qui  appartiennent  à  des  neutres, 
on  doit  les  leur  rendre.  Les  ordonnances  de  1543  (art.  42)  et  de 
1584  (art.  79)  paraissent  déclarer  de  bonne  prise  le  navire  neutre 
qui  contient  des  effets  hostiles  et  toute  marchandise  qui  se  trouve 
dans  un  navire  ennemi,  quoiqu'elle  appartienne  à  un  ami.  Cette 
rigueur  fut  adoucie  par  la  déclaration  du  1er  février  1650  (art.  5)  : 
«  Si  aucune  prise,  est-il  dit  dans  cet  article,  a  été  faite  par  aucuns 
capitaines  nos  sujets...  les  marchandises  qui  se  trouvent  appartenir 
à  nos  amis,  alliés  ou  sujets,  seront  rendues  ou  restituées,  o 

«  L'ordonnance  de  la  marine,  titre  Des  prises  (art.  7),  rétablit 
l'ancienne  sévérité  :  «  Tous  navires,  porte  cet  article,  qui  se  trou- 
veront chargés  d'effets  appartenant  à  nos  ennemis  et  les  marchan- 
dises de  nos  sujets  et  alliés  qui  se  trouveront  dans  un  navire  en- 
nemi seront  do  bonne  prise.  »  Le  règlement  du  23  juillet  1704 
porte,  en  l'article  5,  que  s'il  se  trouve  sur  les  vaisseaux  neutres 
des  effets  appartenant  aux  ennemis,  les  vaisseaux  et  tout  le  char- 
gement seront  de  bonne  prise.  Cette  rigueur  fut  de  nouveau  adou- 
cie par  le  règlement  du  21  octobre  1774  (art.  5)  :  o  S'il  se  trouve, 
y  est-il  dit,  sur  les  navires  neutres,  des  marchandises  ou  des  effets 
appartenant  aux  ennemis,  lesdites  marchandises  ou  effets  seront  de 
bonne  prise,  et  néanmoins  les  navires  relâchés.  »  Le  règlement  du 
26  juillet  1778,  (art.  1er)  s'exprime  dans  ces  termes  :  «  Fait  dé- 
fense Sa  Majesté  à  tous  armateurs  d'arrêter  et  de  conduire  dans 
les  ports  du  royaume  les  navires  des  puissances  neutres,  quand 
même  ils  sortiraient  des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y  seraient  des- 
tinés, à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  porteraient  des  secours  à 
des  places  bloquées,  investies  ou  assiégées.  A  l'égard  des  navires 
des  Etats  neutres  qui  seraient  chargés  de  marchandises  de  con- 
trebande destinées  à  l'ennemi,  ils  pourront  être  arrêtés  et  lesdites 
marchandises  seront  saisies  et  confisquées  ;  mais  les  bâtiments  et 
le  surplus  de  leur  cargaison  seront  relâchés,  à  moins  que  lesdites 
marchandises  de  contrebande  ne  composent  les  trois  quarts  de  la 
valeur  du  chargement,  auquel  cas  le  navire  et  la  cargaison  seront 
confisqués  en  entier  ;  se  réservant  au  surplus  Sa  Majesté  de  révo- 
quer la  liberté  portée  au  présent  article,  si  les  puissances  enne- 
mies n'accordent  pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  six  mois  i 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement.  » 

«  La  loi  du  20  nivôse  an  VI  changea  toute  l'économie  de  ces 
dernières  dispositions  ;  elle  ordonna  que  l'état  des  navires,  en  ce 
qui  concernait  leur  qualité  de  neutre  ou  d'ennemi,  serait  déter- 
miné par  leur  cargaison  ;   en  conséquence,    que  tout  bâtiment 
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trouvé  en  mer,  chargé  en  lout  ou  en  partie  de  marchandises  pro- 
venant d'Angleterre  ou  de  ses  possessions  serait  déclaré  de  bonne, 
prise,  quel  que  fût  le  propriétaire  de  ces  denrées  ou  marchandises. 
Mais  la  loi  du  23  frimaire  an  VIII,  en  abrogeant  celle  du  29  ni- 
vôse an  VI,  a  fait  revivre  les  dispositions  du  règlement  de  1778. 

«  Il  résulte  du  tableau  historique  des  lois  qu'elles  ont  varié 
selon  les  mœurs  et  les  circonstances,  que  la  politique  du  moment 
a  presque  toujours  modifié  les  principes  du  droit  politique,  que 
dans  nos  temps  modernes  les  règlements  ont  paru  constamment 
incliner  vers  l'équité  générale  et  que  la  nation  française  peut  s'ho- 
norer d'avoir  eu  dans  la  dernière  guerre  l'initiative  des  maximes 
douces  et  généreuses  qui  ont  prévalu  et  d'avoir  donné  des  exemples 
utiles  à  tous  les  peuples.  Cependant,  comme  tout  doit  être  réci- 
proque entre  les  diverses  nations,  on  voit  que  le  législateur  s'est 
toujours  réservé  le  droit  de  devenir  plus  sévère,  si  les  autres  na- 
tions belligérantes  devenaient  plus  jalouses  et  moins  justes. 

«  Le  capteur  demande  à  être  jugé  d'après  la  loi  du  29  nivôse 
an  VI.  Il  soutient  que  c'est  sous  l'empire  de  cette  loi  qu'il  s'est 
livré  aux  entreprises  périlleuses  de  la  course,  et  qu'il  a  fait  la 
capture  du  navire  la  Staîira.  «  Les  lois  et  les  règlements,  dit-il, 
ne  peuvent  point  modifier  les  droits  acquis,  et  rien  ne  peut  pré- 
server le  capteur  des  effets  de  la  loi  du  29  nivôse,  sous  l'empire  de 
laquelle  la  capture  a  été  faite.  Mon  droit,  dit  le  capteur,  était  ac- 
quis avant  l'abrogation  de  cette  loi.  » 

o  Sans  examiner  le  degré  de  force  et  d'autorité  qu'on  doit  accor- 
der à  la  loi  du  29  nivôse,  je  dirai  qu'en  général,  les  règlements  de 
la  course,  qui  ne  portent  qu'improprement  le  nom  de  lois  et  qui 
par  eux-mêmes  sont  essentiellement  variables  pro  temporibus  et 
causùj  sont  susceptibles  dans  leur  application  d'être  tempérés  par 
des  vues  de  sagesse  et  d'équité.  J'ajouterai  qu'en  exécutant  des 
règlements  d'une  extrême  rigueur,  il  faut  plutôt  les  restreindre  que 
les  étendre,  et  que,  dans  le  choix  des  divers  sens  dont  ils  peuvent 
être  susceptibles,  on  doit  préférer  celui  qui  est  le  plus  favorable  à 
la  justice  et  à  la  liberté.  Le  droit  ne  naît  pas  des  règlements  ;  mais 
les  règlements  doivent  naître  du  droit.  Conséquemment  les  lois  ou 
les  règles  particulières  doivent  toujours  être  exécutées  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  aux  principes  de  la  raison  universelle,  sur- 
tout dans  les  matières  appartenant  au  droit  des  gens,  dans  les- 
quelles les  législateurs  se  sont  toujours  glorifiés  de  n'être  que  les 
respectueux  interprètes  de  la  loi  naturelle. 

«  La  loi  du  29  nivôse  veut  que  la  qualité  du  navire  neutre  ou 
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ennemi  soit  déterminée  par  celle  de  la  cargaison  ;  elle  ajoute  que 
tout  bâtiment  chargé  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises  prove- 
nant d'Angleterre  ou  de  ses  possessions  est  de  bonne  prise.  Mais 
comment  doit-on  entendre  les  mots  en  toutou  en  partie?  Tout 
doute  est  résolu ,  si  le  chargement  est  composé  en  entier  de  mar- 
chandises prohibées  ou  de  contrebande  ;  mais  si  les  marchandises 
prohibées  ou  de  contrebande  ne  composent  qu'en  partie  le  charge- 
ment, quelle  règle  faudra-t-il  suivre  ? 

«  Le  règlement  de  1778  ne  confisquait  le  navire  et  la  cargaison 
entière  que  lorsque  les  objets  de  contrebande  excédaient  de  trois 
quarts  la  valeur  du  chargement.  La  loi  du  29  nivôse  ne  fixe  aucune 
quotité  déterminée  ;  elle  ne  donne  aucune  mesure  ;  elle  se  borne  i 
dire  que  le  navire  et  la  cargaison  sont  de  bonne  prise  quand  cette 
cargaison,  en  tout  ou  en  partie,  est  d'une  nature  prohibée.  Mais  la 
loi  n'est  jamais  présumée  vouloir  des  choses  absurdes.  En  inter- 
prétant les  lois,  on  doit,  par  respect  pour  elles,  éviter  de  leur 
prêter  un  sens  que  la  raison  désavouerait.  Or  il  serait  certaine- 
ment absurde  de  croire  que  la  loi  du  29  nivôse  n'ayant  déterminé 
aucune  quotité,  une  portion  imperceptible  d'une  matière  prohibée 
ou  de  contrebande  pût  servir  de  prétexte  à  la  confiscation  absolue 
d'un  navire  et  de  son  chargement. 

«  Il  existe  des  principes  connus  pour  l'interprétation  des  lois; 
la  raison  civile  ne  permet  pas  de  penser  que  dans  les  cas  où  la  loi 
parle  d'une  quotité  dont  elle  ne  fixe  pas  la  mesure,  on  puisse 
suppléer  à  la  loi  par  des  appréciations  ou  des  hypothèses  déri- 
soires. En  termes  de  jurisprudence,  peu  est  considéré  comme 
rien,  parum  pro  nihilo  habetur.  Conséquemment,  lorsque  la  loi 
se  sert  des  mots  en  tout  ou  en  partie,  on  doit  supposer  qu'elle  a  en- 
tendu qu'il  faut  le  tout  ou  du  moins  une  partie  assez  considérable 
pour  obtenir  quelque  importance  auprès  de  tout  esprit  juste  et  rai- 
sonnable. 

«  Je  suis  donc  autorisé  à  conclure  que,  même  d'après  la  loi  du 
29  nivôse,  un  navire  et  son  chargement  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  exposés  à  la  confiscation  qu'autant  que  les  effets  prohibés  ou 
de  contrebande  qui  se  trouvent  à  bord  s'élèvent  à  une  quantité 
capable  de  faire  impression  et  de  faire  naître  de  justes  présomp- 
tions de  fraude  contre  tout  le  reste  du  chargement.  Quelle  sera 
donc  cette  quantité  ?  Par  cela  seul  que  la  loi  ne  la  détermine  pas, 
elle  l'abandonne  à  l'équité  du  magistrat,  c'est-à-dire  à  cette  sagesse 
éclairée  qui  explique  la  loi  lorsqu'elle  est  obscure,  la  supplée 
lorsqu'elle  est  insuffisante,  la  corrige  lorsqu'elle  est  imparfaite,  et 
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sans  laquelle  l'exercice  de  la  puissance  de  juger  ou  d'administrer 
serait  impossible. 

«  En  fait,  il  faut  donc  examiner  actuellement  la  nature  de  la 
cargaison  trouvée  à  bord  du  navire  la  Statira.  Il  résulte  des  pièces 
qu'il  avait  à  bord  soixante  barils  de  térébenthine  et  quarante  de 
goudron.  Le  capteur  a  présenté  ces  objets  comme  objets  de  con- 
trebande. Le  capturé  a  soutenu  que,  d'après  le  traité  de  commerce 
et  d'amitié  passé  en  1778  entre  la  France  et  les  Américains,  le 
goudron  et  la  térébenthine  n'étaient  point  énoncés  dans  la  classe 
des  matières  prohibées  ou  de  contrebande.  Je  conviens  que  le 
traité  de  1778  n'a  point  placé  la  térébenthine  et  le  goudron  dans 
le  nombre  des  matières  prohibées  ;  mais  nous  lisons  dans  ce  traité 
que  le  gouvernement  français  et  les  Etats-Unis  s'engagent  mutuel- 
lement à  n'accorder  aucune  faveur  particulière  à  d'autres  nations 
en  fait  de  commerce  et  de  navigation,  qui  ne  devienne  aussitôt  com- 
mune à  l'autre  partie.  Les  Américains  en  traitant  postérieurement 
avec  l'Angleterre  n'ont  donc  pu  consentir  envers  les  Anglais  à  con- 
sidérer le  goudron  comme  matière  de  contrebande,  sans  qu'aussitôt 
la  même  chose  ne  soit  devenue  commune  avec  la  France;  sans  cela 
les  Anglais  auraient  un  avantage  que  nous  n'aurions  pas,  et  c'est  ce 
qu'on  a  voulu  prévenir  par  la  cause  que  nous  venons  de  rapporter. 
L'arrêté  du  Directoire  du  12  ventôse  affirme  le  point  de  fait,  c'est-à- 
dire  il  affirme  que  les  Américains  ont  consenti  envers  les  Anglais  à 
s'interdire  comme  contrebande  le  transport  du  goudron.  Donc  nous 
sommes  autorisés  par  le  traité  de  1778  à  jouir  du  même  avantage. 
Il  est  donc  incontestable  que  le  goudron  chargé  à  bord  du  navire  la 
Statira  est  marchandise  prohibée.  Le  chargement  de  cette  marchan- 
dise ne  parait  justifié  par  aucun  connaissement.  Ce  défaut  de  con- 
naissement est  un  indice  de  fraude.  Mais  le  goudron  trouvé  à  bord 
du  navire  la  Statira  est  une  portion  trop  légère  du  chargement  de 
ce  navire  pour  pouvoir  en  motiver  la  confiscation  même  d'après  la 
loi  du  29  nivôse.  On  allègue  en  second  lieu  que  2,911  pièces  de  bois 
de  campêche  chargées  sur  le  navire  la  Statira  sont  du  crû  des  pos- 
sessions anglaises.  On  étaie  cette  allégation  sur  un  rapport  d'experts 
auquel  on  a  fait  procéder  ;  mais  ce  rapport  a  été  regardé  comme  ir- 
régulier par  le  tribunal  civil  du  département  des  Côtes-du-Nord.  Le 
capteur  y  a  fait  procéder  sans  appeler  le  capturé.  Il  ne  parait  pas  que 
les  experts  aient  opéré  en  vertu  de  l'autorité  du  juge  compétent.  Le 
rapport  dont  il  s'agit  ne  peut  donc  être  regardé  que  comme  un 
simple  document,  un  simple  mémoire,  qui  peut  instruire  le  magis- 
trat, mais  qui  ne  saurait  enchaîner  sa  conviction.  Ce  qui  est  cer- 
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tain,  c'est  que  la  destination  de  tout  le  chargement  était  pour  Lon- 
dres. On  avoue  que  cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  légitimer  la 
prise,  et  qu'elle  ne  doit  servir  qu'à  nous  rendre  plus  attentifs  et  plus 
soupçonneux  sur  la  conduite  et  les  procédés  du  capteur. 

«  Je  ne  puis  dissimuler  au  conseil  qu'après  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paimpol,  portant  confiscation  du  charge- 
ment, le  capturé  n'a  point  appelé  de  cette  disposition,  et  que  l'affaire 
n'a  été  portée  au  tribunal  d'appel  que  par  le  capteur,  qui  se  plai- 
gnait de  ce  que  le  navire  n'avait  pas  été  confisqué.  Le  tribunal  d'ap- 
pel ayant  confirmé  le  premier  jugement,  je  fais  observer  encore  que 
c'est  le  capteur  seul  qui  s'est  pourvu  en  cassation.  Cette  indiffé- 
rence du  capturé,  ce  silence  constant  de  sa  part  sur  des  jugements 
qui  lui  étaient  plus  défavorables  qu'au  capteur,  jetèrent  des  soup- 
çons sur  la  nature  et  la  véritable  destination  du  chargement  ;  on 
peut  même  dire  que  le  capturé  a  sanctionné  par  son  acquies- 
cement au  moins  tacite  toutes  les  prononciations  contre  lesquelles 
il  n'a  pas  réclamé  dans  les  délais  de  droit.  Mais  cela  peut-il  in- 
fluer sur  le  navire  qui  est  constaté  évidemment  neutre  par  les  pièces 
de  bord? 

a  Je  pense  qu'il  y  a  assez  de  circonstances  pour  mettre  le  cap- 
teur à  l'abri  du  paiement  de  toute  indemnité  quelconque.  La  re- 
cousse  suffisait  pour  autoriser  sinon  la  confiscation  entière  du  na- 
vire, du  moins  son  arrestation.  Les  marchandises  de  contrebande 
trouvées  abord,  quoiqu'en  petite  partie,  les  nuages  élevés  sur  l'ori- 
gine du  bois  de  cainpëche,  la  destination  de  tout  le  chargement 
pour  Londres  pouvaient  faire  naître  des  doutes  raisonnables  sur 
l'application  des  principes  qui  existaient  alors  ;  conséquemment  la 
conduite  rigoureuse  du  capteur  n'a  point  été  sans  cause  et  sans  mo- 
tif; le  capturé  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  tout  ce  qu'il  a  souf- 
fert. Mais  pour  la  confiscation  absolue  du  navire  il  faudrait  quelque 
chose  de  plus  même  d'après  la  loi  du  29  nivôse  ;  il  faudrait  qu'une 
partie  considérable  de  la  cargaison  eût  été  évidemment  composée 
d'objets  de  contrebande  ou  de  marchandises  prohibées.  Or  si  l'on 
excepte  le  goudron,  qui  ne  formait  qu'une  bien  mince  portion  du 
chargement,  tout  le  reste  n'a  été  déclaré  de  bonne  prise  par 
les  tribunaux  devant  lesquels  l'affaire  a  été  portée  que  par  des 
circonstances  qui  ne  pouvaient  avoir  aucune  influence  contre 
la  neutralité  prouvée  du  navire.  Il  serait  difficile  sur  ce  point 
d'être  plus  rigoureux  que  les  juges  qui  ont  déjà  prononcé  et  qui 
étaient  dans  l'habitude  d'appliquer  avec  une  extrême  rigueur  des 
principes  infiniment  rigoureux. 


§   3214]  ET  DU  DROIT  DE  REPRISE  431 

«  En  discutant  la  question  relative  au  navire  j'ai  discuté  celle 
concernant  la  cargaison,  puisque  par  le  silence  du  capturé  Tune 
se  trouvait  liée  à  l'autre.  Je  crois  donc  avoir  mis  sous  les 
yeux  du  conseil  toutes  les  observations  qu'il  pouvait  attendre  de 
moi. 

«  En  cet  état,  je  conclus  à  la  confiscation  de  l'entier  chargement  et 
à  la  main-levée  du  navire,  le  capteur  demeurant  dégagé  du  paiement 
de  toute  indemnité  quelconque.  » 

Le  conseil  se  prononça  dans  le  sens  des  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement. 

§  3214.  La  reprise  du  navire  nord-américain  le  Kitty  ^v  le  cor-  M  Repri.e 

.  .i  m  .  •  ..    *  *    ,  an  navire     e 

saire  français  le  Brave  fournit  au  même  magistrat  1  occasion  d'ex-  *'"y. 
poser  de  nouveau   et  dans  toute  leur  étendue  les  principes  de  la 
jurisprudence  française  sur  la  recousse  des  navires  neutres  : 

o  La  prise  du  navire  le  Kitty  est-elle  valide  ?  Si  l'on  décidait 
qu'elle  ne  Test  pas,  serait-il  dû  des  dommages  et  intérêts  au  cap- 
turé? Telles  sont  les  deux  questions  de  la  cause. 

«  Le  navire  le  Kitty  y  sous  pavillon  américain,  fut  recous  sur  l'en  - 
nemi  par  le  corsaire  français  le  Brave.  Il  fut  conduit  à  Algésiras. 
L'affaire  fut  portée  au  consul  français  à  Cadix.  Le  consul  français 
par  jugement  du  7  prairial  an  VI  ordonna  la  main-levée  du  navire 
et  la  confiscation  du  chargement  sur  Tunique  motif  de  la  re- 
cousse. Appel  fut  porté  de  ce  jugement  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  qui  réforma  la  décision  du  consul  et 
ordonna  que  la  cargaison  serait  restituée,  mais  sans  dommages  et 
intérêts. 

«  La  contestation  était  pendante  au  tribunal  de  cassation,  lorsque 
le  conseil  des  prises  a  été  établi.  Le  conseil  a  déjà  manifesté 
ses  principes  dans  l'affaire  relative  à  la  prise  du  navire  la  Statira.  Il 
a  reconnu  qu'il  ne  faut  pas  raisonner  sur  un  navire  se  prétendant 
neutre  recous  par  un  navire  français  comme  on  raisonnerait  sur  la 
recousse  d'un  navire  français  par  un  autre  navire  français.  Dans  ce 
deuxième  cas,  nos  lois  garantissent  la  propriété  du  navire  recous  au 
capteur  qui  a  fait  la  recousse.  Elle  ne  statue  en  rien  sur  l'hypothèse 
du  navire  se  prétendant  neutre  et  recous  par  un  français.  Cette  hy- 
pothèse est  abandonnée  au  droit  commun.  Or  d'après  le  droit  com- 
mun général  un  navire  se  prétendant  neutre  recous  sur  l'ennemi 
ne  devient  confiscable  qu'autant  qu'il  ne  peut  justifier  de  la  neutra- 
lité. Il  faut  se  conduire  à  son  égard  comme  se  serait  conduit  l'en- 
nemi lui-même  sur  lequel  nous  l'avons  repris.  Or  chez  l'ennemi  le 
navire  dont  il  s'agit  n'aurait  appartenu  au  capteur  qu'autant  qu'il 
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aurait  été  déclaré  de  bonne  prise  par  le  magistrat.  Donc  nous  devons, 
malgré  la  recousse,  observer  les  mêmes  formes.  Les  droits  de  la 
neutralité  doivent  être  respectés  partout  et  toujours. 

«  On  objecte  qu'il  est  absurde  de  traiter  plus  favorablement  des 
étrangers  que  des  nationaux.  Je  réponds  qu'il  serait  bien  plus  ab- 
surde de  vouloir  régir  par  les  mêmes  règles  des  choses  tout  à  fait 
différentes. 

«  Quand  un  navire  français  tombe  dans  les  mains  de  l'ennemi,  il 
est  confisqué  sans  retour.  Le  reprendre,  c'est  faire  une  véritable 
conquête.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  navire  étranger  se  prétendant 
neutre  ;  ce  navire  ne  peut  devenir  confiscable  que  par  jugement.  Il 
faut  donc  le  juger  après  la  recousse,  comme  on  l'aurait  jugé  s'il 
n'eût  pas  été  recous.  Il  serait  sans  doute  plus  généreux  de  la  part 
de  nos  compatriotes  de  rendre  au  véritable  propriétaire  les  mar- 
chandises ou  les  navires  français  qu'ils  reprennent  sur  l'ennemi.  La 
dernière  guerre  nous  a  offert  plusieurs  exemples  de  cette  générosité, 
dont  j'ai  déjà  parlé  dans  une  autre  occasion  ;  mais  les  lois,  sans 
renoncer  à  l'avantage  d'inspirer  les  vertus  douces  et  désintéressées, 
ne  peuvent  se  proposer  pour  objet  principal  que  le  plus,  grand 
bien  de  l'État.  Elles  eussent  craint  de  décourager  la  recousse  des 
navires  français  par  d'autres  français,  si  elles  n'eussent  garanti  au 
preneur  ce  qu'il  avait  enlevé  à  l'ennemi  par  son  intrépidité  et  son 
courage. 

«  Le  propriétaire  français  capturé  par  le  sujet  d'une  nation  en 
guerre  avec  la  nôtre  est  irrévocablement  dépouillé  de  son  bien,  si 
sa  situation  ne  change  pas.  Recous  par  un  français,  il  ne  recouvre 
pas  personnellement  la  propriété;  mais  l'État  la  recouvre.  Or  c'est 
l'intérêt  de  l'État  qui  a  dirigé  les  vues  de  la  législation  ;  puisqu'on 
ne  pouvait  se  promettre  de  rendre  les  hommes  généreux,  on 
les  a  invités,  par  la  considération  de  leur  propre  intérêt,  à  de- 
venir utiles. 

«  Les  lois  ont  plus  directement  pour  objet  le  bien  de  la  société  et 
l'utilité  particulière  du  citoyen  que  la  perfection  morale  de  l'homme. 
On  voit  donc  actuellement  pourquoi  l'on  doit  en  user  autrement  à 
l'égard  des  étrangers  recous  qu'à  l'égard  des  Français  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  cas. 

a  La  recousse  faite  sur  l'ennemi  du  navire  le  Kitty  par  un  na- 
vire français  ne  pouvait  donc  jamais  par  elle-même  devenir  un 
juste  motif  de  confiscation,  si  ce  navire  et  sa  cargaison  sont  cons- 
tatés neutres.  Or  il  résulte  évidemment  des  considérants  qui  ont 
motivé  le  jugement  du  consul  français  à  Cadix   qu'en  prononçant 
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la  confiscation  des  marchandises  chargées  sur  le  navire  le  Kitly 
ce  consul  ne  s'est  déterminé  que  par  la  circonstance  de  la  recousse  ; 
si  elle  avait  pu  être  concluante,  il  fallait  frapper  tant  contre  le 
navire  que  contre  la  cargaison.  Pourquoi  donc  confisquer  la  car- 
gaison et  relâcher  le  navire?  Le  tribunal  d'appel,  plus  juste 
et  plus  conséquent,  a  relâché  le  navire  et  la  cargaison.  Il  a  jugé, 
en  conformité  des  principes  adoptés  par  le  conseil,  que  la  recousse 
seule  ne  pouvait  motiver  la  validité  d'une  prise.  On  n'a  critiqué  ni 
la  nature  du  chargement  ni  les  pièces  de  bord.  On  a  reconnu  que 
tout  était  neutre  ;  donc  il  serait  impossible  de  ne  pas  prononcer  que 
la  prise  est  invalide. 

«  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  le  défaut  de  passeport  et  de  rôle 
d'équipage.  Si  ces  deux  pièces  essentielles  n'avaient  pas  existé,  on 
n'eût  pas  oublié  d'en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  de  cap- 
ture et  dans  le  jugement  du  consul.  Or  le  procès-verbal  de  cap- 
ture et  le  jugement  du  consul  supposaient  au  contraire  que  toutes 
les  pièces  de  bord  étaient  en  règle  et  qu'il  n'en  manquait  aucune. 
Mais  on  sait  que  le  navire  a  été  relâché  et  qu'il  ne  pouvait  se  passer 
pour  son  retour  d'un  rôle  d'équipage  et  du  passeport.  Il  est  donc 
dérisoire  de  venir  aujourd'hui  et  après  coup  exciper  d'un  prétendu 
défaut  de  passeport  et  de  rôle  d'équipage,  quand  on  n'a  eu  garde 
de  le  faire  lorsque  les  choses  étaient  entières  et  que  la  vérification 
du  fait  était  possible.  L'invalidité  de  la  prise  est  donc  manifeste. 

«  Faut-il  accorder  des  dommages  et  intérêts  au  capturé  ?  Je  ne 
le  pense  pas.  Il  y  a  toujours  motif  d'arrêter  un  navire  tombé  dans 
les  mains  de  l'ennemi.  En  second  lieu,  la  question  de  la  recousse, 
n'étant  fixée  par  aucune  loi  précise  et  se  trouvant  controversée 
entre  les  auteurs,  a  pu  donner  lieu  à  des  doutes  capables  de  cons- 
tituer le  capteur  en  bonne  foi. 

«  Par  ces  considérations  je  conclus  à  l'invalidité  de  la  prise,  à 
la  main-levée  du  navire  et  de  l'entière  cargaison  sans  dommages 
et  intérêts.  » 

Telle  fut  également  l'opinion  du  conseil,  qui  sanctionna  dans 
toute  son  étendue  l'opinion  émise  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement \ 


*  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  pp.  120  et  seq.  ;  Hautefeuille,  Les  droits, 
t.  II,  tit.  13,  ch.  m  ;  Massé,  1. 1,  §  429  ;  Gessner*  pp.  344  et  seq.  ;  Wheaton, 
Jêfem.,  pte.  4,  ch.  n,  §  12;  Hefftcr,  §§  191,  192  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  533-535  ; 
Martens,  Essai,  §§  52,  59;  Valin,  Corn.,  liv.  III,  ch.  ix,  art.  10  ;  Jouffroy, 
pp.  357-363  ;  Jacobsen,  Seerecht,  p.  814  ;  Nau,  Vôlkerseerecht,  §  278  ;  Gro- 
tius,  Le  droit,  liv.  III,  ch.  vi,  §  3  ;  ch.  ix,  §  14  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III, 
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Le  droit  de      §  3215.  Nous  avons  déjà  expliqué  ce  qu'on  entend  par  droit  de 
ie«   repri.es  recousse,  et  exposé  les  difficultés  qu'offre  rétablissement  de  règles 
générales  propres  à  fixer  la  proportion  dans  laquelle  doit  s'accorder 
cette  rémunération, 
opinion  de«       §  3216.  Voici  en  quels  termes  Bynkershoek  s'exprime  sur  l'ap- 
Bynkershoek.  plication  de  ce  droit  aux  reprises  de  propriétés  appartenant  à  des 
neutres  :  «  Quare  si  ex  ratione  rem  placée  œstimare,  ipse  putarem 
omnem  temporis distinctionem  esse  abolendam  ejusque  loco  habendam 
rationem  operarum  et  impensarum  quas  recuperator  fecit  ;  ha- 
bendam rationem  pericul^  quod  in  recuperando  subiit  ;  habendam 
.    rationem  pretii  navium  et  mercium  recuperatarum,  et  ex  his  om- 
nibus boni  viri  arbilrio  statuendum  quid  pro  operis,  expensis,  mer- 
cède  recuperatori  tribuendum  sit,  neque  id  parce  sed  liberali  manu, 
ad  excitandum  recuperatorum  induslriam.  (C'est  pourquoi,  si  Ton 
veut  juger  la  chose  selon  la  raison,  je  serais  d'avis  qu'on  doit  abolir 
toute  distinction  de  temps,  et  qu'à  la  place  on  doit  tenir  compte 
des  dépenses  et  des  efforts  que  le  recapteur  a  faits  ;  on  doit  tenir 
compte  du  danger  qu'il  a  couru  en  opérant  la  recousse  ;  on  doit 
tenir  compte  du  prix  des  marchandises  et  du  navire  recous  ;  et 
d'après  tout  cela  on  doit  faire  statuer  par  le  jugement  d'un  homme 
compétent  ce  qu'il  y  a  à  accorder  au  recapteur  pour  ses  efforts,  ses 
dépenses,  sa  récompense,  non  d'une  main  parcimonieuse,  mais  li- 
bérale, afin  d'exciter  l'activité  des  recapteurs.)  » 
Masri.  Presque  tous  les  publicistes  modernes  ont  reconnu  la  légitimité 

de  la  récompense  due  par  le  neutre  au  recapteur.  Cependant  Massé 
la  limite  aux  cas  dans  lesquels  la  déclaration  ultérieure  de  bonne 
prise  par  un  tribunal  compétent  n'est  pas  douteuse.  Or,  selon  lui, 
«  une  reprise  n'est  légitime,  de  telle  sorte  que  faite  vingt-quatre 
heures  après  la  prise  elle  soit  un  titre  de  propriété  pour  celui  qui 
fait  la  recousse,  qu'autant  que  la  première  prise  était  do  nature  i 
pouvoir  être  déclarée  valable  *.  «  Si  donc,  ajoute-t-il,  la  prise  est 
nulle  ou  annulable,  il  en  est  de  môme  de  la  reprise  ;  et  celui  qui 
l'a  faite  doit  la  restituer  au  propriétaire  sans  pouvoir  y  prétendre 
autre  chose  que  le  recouvrement  des  frais  et  des  dépenses  que  la 
reprise  lui  a  occasionnés.  » 

Mais  même  dans  ce  cas  on  ne  saurait  nier  que  le  neutre  a  reçu 
un  service  qu'il  doit  rétribuer  proportionnellement  *. 

§  196  ;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§  408  et  seq.  ;  Kliïber,  Droit,  §  254; Merlin, 
Répertoire,  v.  Prises  marit.,  §  3,  art.  4  ;  Dailoz,  Répertoire,  v.  Prises  niant, 
sect.  3,  art.  3. 

*  Gessner,  pp.  353  et  seq.  ;  Bynkershoek,  Quwst.,  lib.  I,cap.  v  ;  Massé, 
t.  I,  §  426. 


§   3222]  ET   DU   DROIT  DE   REPRISE  435 

§  3217.  Il  y  a  deux  siècles  c'était  encore  un  principe  admis  dans     iupriimu 

»,«,  .  .  •  **     «"irti     cap- 

toute  1  Europe  que  le  navire  repris  sur  des  pirates  appartenait  a  t***  n»r  .io* 
ceux  qui  s'en  étaient  emparés.  Le  Parlement  de  Paris  se  prononça 
dans  ce  sens  le  24  avril  1624,  à  l'occasion  d'une  reprise  faite  sur 
les  pirates  d'Alger.  Cette  décision  était  conforme  aux  lois  existant 
alors  en  Espagne,  en  Hollande  et  à  Venise. 

§  3218.  Grotius  et  Barbeyrac  approuvent  cette  doctrine  ;  toute-     opin^n  du 
fois  dans  la  pratique  ils  en  limitent  1  application  au  cas   ou  le  turi-i»  : 
recapteur  et  le  propriétaire  du  navire  seraient  sujets  de  la  même    £££* 
nation  ;  mais  si  le  navire  appartient  à  des  étrangers,  il  doit  leur 
être  restitué. 

§  3219.  La  rigueur  de  cette  coutume,  explicable  seulement  dans  juri-pi-mitn*. 
les  monarchies  absolues,  a  disparu  pour  faire  place  à  des  principes 
plus  équitables.  On  reconnaît  généralement  de  nos  jours  que  le 
pirate  n'a  aucun  droit  à  la  possession  des  objets  dont  il  s'empare, 
attendu  que,  n'ayant  aucun  droit  de  faire  des  prises,  il  ne  saurait 
être  admis  au  bénéfice  de  Yoccupatio  bellica,  et  qu'aucune  raison, 
aucun  motif  ne  peut  couvrir  le  vice  et  la  nullité  de  Porîgine  de  sa 
possession  ;  aussi  la  propriété  reprise  sur  lui  retourne-t-elle  de 
droit  à  son  propriétaire  primitif. 

§  3220.  Presque  tous  les  traités  stipulent  en  cette  matière  la    atiptefe» 

*  ,  .  -,«  i         «         1  „       .      -,  COÛT*!»- 

restitution  moyennant  le  paiement  d  un  droit  de  recousse  fixé  d'une     iiwmciiw. 
manière  analogue  au  droit  exigé  pour  les  reprises  ordinaires.  Quel- 
ques-uns portent. que  la  restitution  doit  être  entière  et  complète* 
Au  nombre  de  ces   derniers,    on  peut  citer  le  traité  conclu  le 
3  avril  1783  entre  la  Suède  et  les  États-Unis  (1). 

§  3221.  La  loi  anglaise  consacre  la  doctrine  de  la  restitution  Ld  «gi^o. 
moyennant  paiement  du  droit  de  recousse,  et  elle  fixe  ce  droit  au 
huitième  de  la  valeur  réelle  de  la  propriété  reprise.  Une  ordon- 
nance du  conseil  du  30  juillet  1849  dispose  que  ce  huitième  sera 
distribué  à  l'équipage  du  navire  recapteur,  ou  remis  à  la  direction 
de  la  Compagnie  orientale  des  Indes  lorsque  la  recousse  a  été 
opérée  par  un  de  ses  navires.  La  dissolution  de  la  compagnie  dont 
il  s'agit  a  abrogé  implicitement  cette  dernière  disposition. 

§  3222.  En  somme,  la  législation  en  vigueur  sur  ce  point  chez  les    .  co»wé»- 
divers  États,  quoiqu'elle  ait  sensiblement  adouci  la  sévérité  des  ni». 
anciennes  coutumes,  laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  «  Les  règles 
du  droit  secondaire,  dit  Ilautefeuille,  et  les  usages  des  nations  ma- 

(1)  Elliot,  v.  I,  p.  168  ;  Martens,  lr"  Mit.,  t.  II.  p.  328;  t.  VII,  p,  52  ; 
V  édit.,  t.  III,  p.  565. 
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ritimes  au  sujet  des  reprises  faites  sur  les  pirates,  bien  qu'ils  se  rap- 
prochent du  droit  primitif  beaucoup  plus  que  ceux  adoptés  pour 
les  recousses  faites  sur  l'ennemi,  puisqu'ils  ordonnent  la  restitution 
du  navire  et  de  sa  cargaison,  appellent  encore  des  réformes  et  des 
améliorations  ;  il  est  à  désirer  que  les  peuples  s'entendent  enfin 
pour  régler  cette  question  d'une  manière  uniforme.  Cela  est  d'au- 
tant plus  facile  que  ces  reprises  sont  le  plus  souvent  l'œuvre  des 
bâtiments  de  l'État,  dont  la  mission,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  est  d'assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  mers,  et 
qui  par  conséquent  n'ont  droit  à  aucune  récompense  pécuniaire 
pour  avoir  rempli  leur  devoir  *. 
Repris  d'an  §  3223.  En  cas  de  reprise  d'un  billet  de  rançon  ou  d'un  otage, 
çi/V  d*£  celui  qui  l'opère  a-t-il  le  droit  de  retenir  l'otage  et  d'exiger  la 
rançon  ? 
précèdent  Cette  question  est  tranchée  par  le  précédent  historique  suivant  : 
ftuinnqat.  p^^  ja  guerre  de  ia  succession  d'Autriche  en  1748,  un  corsaire 
anglais,  qui  avait  rançonné  une  barque  française  venant  de  Bayonne, 
fut,  en  quittant  l'Ile  de  Guernesey,  capturé  par  la  corvette  française 
V Amarante  ;  on  trouva  à  bord  l'otage  et  le  billet  de  rançon.  L'amiral 
décida  que  la  prise  était  valable  et  adjugea  la  rançon  au  roi,  qui 
en  annula  le  billet  et  déchargea  les  propriétaires  de  la  barque  du 
paiement  de  la  somme  pour  laquelle  elle  avait  été  rançonnée. 
Ropriie  §  3224.  On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  la  reprise  d'un  na- 
vire capturé  ne  donne  le  droit  de  recousse  au  croiseur  qui  opère 
cette  reprise;  mais  la  question  n'est  plus  aussi  claire  lorsqu'il 
s'agit  d'un  navire  pris  par  un  croiseur,  repris  ensuite  par  l'ennemi 
et  enfin  repris  de  nouveau  par  un  autre  croiseur  ;  dans  ces  cir- 
constances en  effet,  il  y  a  à  décider  auquel  des  deux  recapteurs  le 
droit  de  recousse  doit  être  attribué,  et  si  la  seconde  reprise  éteint 
les  droits  de  la  première  **. 


*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  407  et  seq.  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  111, 
ch.  i  x,l§  16  ;  Loccenius,  Dejuremarit.,  lib.  II,  cap.  iv,n°  4;  Valin,  Traité, 
ch.  vi,  sect.  2,  §  2  ;  sect.  3,  §  3  ;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  n,  §  12  ;  Phil- 
limore,  Corn.,  v.  III,  §§  411,  412  ;  Halleck,  ch.  xxxu,  §26  ;  Azuni,  t.  II, 
ch.  iv,  art.  5,  §§  7  et  seq.  ;  Guidon  de  mer,  ch.  xi  ;  Pothier,  De  la  propriété, 
n°  101  ;  Cleirac,  De  la  juridiction,  p.  180  ;  Cussy,  Phases,  liv.  I,  tit.  3,  §  30  ; 
Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit,  sect.  3,  art.  3. 

"Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  p.  107;  Massé,  t.  I,  §431  ;  Bello,  pte.  2, 
cap.  v,  §  6  ;  Valin,  Traité,  ch.  xi,  sect.  2,  3  ;  Emerigon,  ch.  xu,  xxni  ; 
Cussy,  Phases,  liv.  I,  tit.  3,  §  29  ;  Halleck,  ch.  xxxv,  §  26  ;  Merlin,  Rèper- 
toire,  v.  Prises  marit.,  sect.  3,  art.  4;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit, 
sect.  3,  art.  3. 


d'une  reprise 
ou  recoiute- 
recoaitjB. 
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8  3225.  Un  navire  français  armé  en  course  s'empara  d'une  em-  c»  r*.oi. 
barcation  anglaise,  qu'il  garda  trois  jours,  au  bout  desquels  1  un  et 
l'autre  tombèrent  au  pouvoir  d'un  autre  navire  anglais,  qui  seize 
heures  après  fut  repris  avec  ses  prises  par  un  autre  corsaire  fran- 
çais. Il  s'ensuivit  une  contestation  entre  les  deux  armateurs  fran- 
çais, non  au  sujet  du  navire  pris  et  repris,  à  l'égard  duquel  le 
droit  de  recousse  de  l'armateur  du  premier  corsaire  devait  évidem- 
ment se  borner  au  tiers  de  la  valeur  du  navire,  mais  au  sujet  de 
la  première  prise  anglaise,  l'armateur  du  premier  corsaire  préten- 
dant qu'elle  lui  appartenait  et  que  le  second  armateur  n'avait  droit 
qu'au  tiers  pour  la  recousse,  tandis  que  celui-ci  soutenait  que  tant 
la  première  que  la  seconde  prise  lui  appartenaient  exclusivement, 
La  question  fut  décidée  en  faveur  de  ce  dernier  par  le  conseil  des 
prises  le  2  janvier  1695. 

Des  arrêts  dans  le  même  sens  furent  postérieurement  rendus  par 
le  conseil  d'État  le  17  octobre  1705,  le  5  juin  1706  et  le  14  juin  1710  ; 
mais  plus  tard,  la  guerre  ayant  éclaté  de  nouveau  entre  la  France 
et  l'Angleterre  et  le  même  cas  s'étant  renouvelé,  le  tribunal  de 
première  instance  prononça  un  jugement  diamétralement  cou  traira 
aux  décisions  antérieures,  c'est-à-dire  en  faveur  du  premier  arma- 
teur :  ce  qui  donna  lieu  à  un  nouvel  arrêt  du  conseil  d'État  en 
date  du  5  novembre  1748,  par  lequel,  conformément  à  la  jurispru- 
dence précédente,  il  adjugea  la  prise  en  entier  au  second  armateur, 
afin  que  la  même  difficulté  ne  se  représentât  plus.  Cet  arrêt  fut 
rendu  sous  forme  de  règlement,  avec  ordre  de  l'enregistrer  dans 
toutes  les  amirautés  du  royaume. 

§  3226.  Pistoye  et  Duverdy  exposent  en  ces  termes  la  légis-  u^i, re- 
lation française  sur  cette  matière  :  «  L'article  54  de  l'arrêté  du  **•> 
2  prairial  an  XI  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  8  du  titre  des 
Prises  de  l'ordonnance  de  1681  ;  il  ne  contient  rien  qui  indique  de 
la  part  du  législateur  l'intention  d'abroger  la  jurisprudence  précé- 
demment en  vigueur.  D'ailleurs  les  arrêts  du  conseil  d'État  avaient 
dans  certains  cas  un  caractère  législatif,  qu'on  ne  peut  mécon- 
naître sur  cette  question  à  l'arrêt  de  1748  ;  pour  qu'on  n'ap- 
pliquât plus  les  principes  qu'il  pose  il  faudrait  une  disposition 
spéciale,  qui  n'existe  pas  ;  on  doit  donc  aujourd'hui  tenir  l'opinion 
qu'en  cas  de  recousse-recousse  d'un  navire  ennemi,  la  règle  des 
vingt-quatre  heures  de  l'arrêté  de  prairial  n'est  pas  applicable  et 
que  le  navire  capturé  doit  appartenir  au  dernier  capteur.  La  re- 
cousse-recousse est  donc  assimilée  â  une  prise  faite  directement 
sur  l'ennemi,  et  le  navire  recous  doit  être  adjugé  au  dernier  pre- 
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neur,  qu'il  soit  corsaire  ou  bâtiment  de  l'État  ;  car  s'il  s'agissait 
d'un  navire  ennemi  pris  directement  sur  l'ennemi,  on  l'adjugerait 
au  capteur  sans  considérer  sa  qualité  \  • 


*  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  pp.  114  et  seq.  ;  Massé,  1. 1,  §  342  ;  Boeck, 
Propriété  privée  ennemie,  §  313» 
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équipage  se  révolte  et  le  con- 
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velle-Orléans,  mais  relâché,  le 
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croiseur  anglais  dans  la  zone 
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relâche  à  LiverpooL  Son  capi- 
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Cour  suprême  do  Washington, 
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Anna-CïNeil,  navire  ennemi  ache- 
té par  un  neutre  après  con- 
damnation par  le  conseil  des 
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le  déclare  hors  la  loi  ;  il  est 
saisi  par  l'amiral  anglais  et 
rendu  à  ses  propriétaires,   506. 

Arbitrage.  V.  Alabama. 

Arbitrage.  Des  papes,  1712  ;  — 
du  roi  des  Belges  entre  l'Angle- 
terre et  le  Brésil,  1714  ;  —  du 
Sénat  de  Hambourg  entre  T  An- 
gleterre et  le  Pérou,  1715  ;  — 
de  l'Angleterre  entre  la  Chine 
et  le  Japon,  1716;  —  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats  Unis  (en 
1794),  1717  ;  —  id.  (en  1863), 
1718  ;  —  des  Etats-Unis  entre 
l'Angleterre  et  le  Portugal,  1719; 

—  de  la  France  entre  ces  deux 
pays  au  sujet  de  la  baie  de  De- 
lagoa,  1720  ;  —  de  l'empereur 
d'Allemagne  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis,  1721  ;  -  des 
Etats-Unis  entre  la  République 
argentine  et  le  Paraguay,  1722; 

—  de  la  Russie  entre  les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre,  1723  ;  — 
dans  l'affaire  de  la  Créole, 
1724  ;  —  des  Pays-Bas  entre  la 
France  et  l'Espagne,  1725  ;  — 
du  roi  des  Belges  entre  le  Chili 
et  les  Etats-Unis,  1726  ;  —  de 
la  France  entre  les  Pays-Bas  et 
la    République      dominicaine, 

1727  ;  —  des  commissions  nom- 
mées par  le  Congrès  de  Vienne, 

1728  ;  —  du  roi  de  Prusse  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  1730; 

—  de  la  reine  d'Angleterre 
entre  la  France  et  le  Mexique, 
1731;  —  de  la  France  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis, 


1732;  —  du  roi  de  Prusse  entre 
les  Etats-Unis  et  le  Mexique, 
1733  ;  —  du  ministre  anglais  à 
Washington  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Mexique,  1735  ;  —  de  Ge- 
nève entre  les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre  au  sujet  de  Y  Ala- 
bama, 1736  ;  —  de  la  Commis- 
sion mixte  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis,  1737-1740  ;  - 
du  Chili  entre  la  République 
argentine  et  l'Angleterre,  1741, 
1742  ;  —  de  l'empereur  du  Bré- 
sil entre  le  Chili  d'une  part,  la 
France,  l'Angleterre,  l'Italie  et 
l'Allemagne  de  l'autre,  1743- 
1752  ;  —  de  la  Commission  in- 
ternationale d'Egypte,  1753- 
1755  ;  —  entre  le  Nicaragua  et 
la  France,  1764. 

Arguelles,  fonctionnaire  cubain. 
Se  réfugie  en  1860  aux  Etats- 
Unis,  après  avoir  vendu  des  es- 
claves à  l'aide  de  faux  papiers. 
Le  gouvernement  de  Washing- 
ton accorde  son  extradition, 
malgré  l'absence  de  traité  avec 
l'Espagne,  1011. 

Armateur  de  Bordeaux  s'engage 
à  livrer  des  navires  aux  su- 
distes. Le  gouvernement  fran- 
çais s'y  étant  opposé,  un  seul 
parvient  à  sa  destination,  2584. 

Armistices.  Exemples  :  2438, 2441- 
2445. 

Atalanta,  navire  américain.  Ré- 
volte en  mer  de  l'équipage  qui 
est  mis  en  prison  à  Marseille. 
Protestation  des  Etats-Unis.  Les 
prisonniers  sont  relâchés,  sur 
ce  que  les  hommes  incriminés 
n'étaient  ni  Américains  ni  Fran- 
çais, 465. 

Atalanta,  navire  saisi  pour  trans* 
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port  de  dépêches  d'une  colonie 
française  à  la  métropole,  2802. 

Atalante,  opinion  des  cours  des 
prises  des  Etats-Unis  sur  le  droit 
de  visite,  2968. 

Attaché  de  la  Légation  du  Por- 
tugal à  Londres,  mort  dans 
cette  ville.  Sa  succession  réglée 
par  la  loi  anglaise,  663. 

Attaché  militaire  péruvien  pour- 
suivi à  Paris  pour  fourniture 
de  mobilier.  Le  tribunal  civil 
de  la  Seine  se  déclare  incom- 
pétent, 1486. 

Aurora,  navire  capturé  par  l'es- 
cadre française  bloquant  le  Rio 
de  la  Plata,  2907. 

Aurora,  navire  suédois  capturé, 
conduit  dans  le  port  de  Bou- 
logne par  les  trois  corsaires 
français  le  Génie,  la  Fortune  et 
la  Princesse-de- Bologne  ;  de- 
mande le  partage  de  la  prise 
en  trois  portions  égales  ;  la 
Princesse-de-Bologne  en  est  dé- 
boutée comme  n'ayant  pas  pris 
part  à  la  prise,  3107. 


B.  (M.  de),  veuf  d'une  Améri- 
caine, demande  une  pension 
au  père  et  à  la  mère  de  sa 
femme.  Jugement  rendu  en  sa 
faveur  à  Paris,  contre  lui  à 
New-York,  879. 

Bagatelle,  caboteur  danois,  cap- 
turé par  un  croiseur  français, 
2353. 

Balguerie,  actionne  le  roi  d'Es- 
pagne devant  les  tribunaux 
français.  Ceux-ci  se  déclarent 
incompétents,  1465. 

Barros  et  Sotomayor,  sujets  por 


tugais  et  cousins  germains,  ma- 
riés civilement  à  Londres.  De- 
mande de  nullité  de  ce  mariage 
accordée,  795. 

Barbuit,  agent  de  commerce  de 
la  Prusse  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, excipe  de  ce  fait  pour 
être  exempté  de  la  contrainte 
par  corps.  Cette  réclamation 
est  repoussée,  un  consul  ne 
jouissant  pas  des  immunités  di- 
plomatiques, 1412. 

Baudïn,  amiral,  déclare  pirates 
les  corsaires  neutres,  2303. 

Bauffremont,  princesse  de,  sépa- 
rée de  corps  d'avec  son  mari, 
en  France,  naturalisée  à  Altem- 
bourg,  se  remarie  à  Berlin  Les 
tribunaux  français  déclarent 
nul  ce  second  mariage,  sous 
prétexte  que  la  séparation  de 
corps  n'entraîne  pas  l'extinction 
de  la  nationalité,  591. 

Bazeilles.  Prise  d'armes  de  non- 
militaires,  2060,  2061. 

Belle-Isle  (Maréchal  de),  ambas- 
sadeur de  France  à  Berlin, 
ayant  pénétré  par  mégarde  dans 
le  Hanovre,  y  est  arrêté.  Ni  la 
France  ni  la  Prusse  ne  se  croient 
fondées  à  protester,  1347. 

Belliqueux,  navire  de  guerre  fran- 
çais forcé  de  relâcher  à  Bristol, 
est  capturé  par  les  anglais  qui 
font  prisonnier  son  équipage, 
2617. 

Bello-Corunes,  navire  américain, 
frauduleusement  sous  pavillon 
argentin,  capture  un  vaisseau 
espagnol,  qu'il  amène  à  New- 
port,  capture  annulée,  2524. 

Benson,  Canadien  arrêté  aux 
Etats-Unis  comme  fournisseur 
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des  Confédérés,  invoque  en  vain 
la  protection  anglaise,  676. 

Bctsy-Catheart,  navire  anglais 
pris  par  corsaire  français,  re- 
lâché parce  que  le  capteur 
avait  renforcé  son  armement 
aux  Etats-Unis,  2520. 

Blocus  de  Kiel  par  l'Allemagne 
(1870);  —  de  Rouen,  de  Dieppe 
et  de  Fécamp  par  la  France 
(1870),  2868. 

Blocus  des  côtes  de  France  (1806); 
des  côtes  du  Mexique  (1846); 
—  de  la  Baltique  par  la  France 
et  l'Angleterre  (1854)  ;  —  du 
littoral  des  Etats  confédérés 
par  les  Etats-Unis  (1861),  2868. 

Blocus  de  l'Algérie  par  la  France 
(1827),  2927  ;  —  des  côtes  du 
Mexique  (1838)  par  la  France, 


Blocus  fictifs.  Blocus  des  ports 
de  France    par    Edouard  III, 

2910  ;  —  des  ports  russes  par 
la  Suède  (1560),  2911  ;  —  des 
ports  de  Flandre  par  la  Hol- 
lande (1622,  1624,  1630),  2911; 
—  des  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne par  la  Hollande  (1652), 

2911  ;  —  des  côtes  de  France 
par  l'Angleterre  et  la  Hollande 
(1689),  2911  ;  —  des  côtes  de 
France  par  l'Angleterre  (1756 
et  1775),  2914  ;  —  id.  (1793), 
2916  ;  —  des  ports,  des  côtes 
et  des  rivières  de  l'Elbe  à  Brest 
(1806),  2918  ;  —  blocus  conti- 
nental 2919,  2922  ;  —  blocus 
décrété  par  l'Angleterre  en  re- 
présailles dudit,  2921  ;  —  blo- 
cus par  le  Brésil  de  la  côte 
orientale  du  Rio  de  la  Plata 
(1825),  2926. 


Blocus  pacifique  de  la  Grèce  (en 
1827),  1833  ;  —  du  Portugal, 
1834  ;  —  de  la  Hollande,  1835; 

—  du  Mexique,  1836  ;  —  du 
Rio  de  la  Plata,  1837,  1838  ;  - 
de  la  Grèce  (en  1850),  1841  ;- 
de  Rio-de-Janeiro,  1842  ;  —de 
Gaëte,  1843  ;  —  de  la  Bolivie, 
1844  ;  —  de  Formose,  1846- 
1852  ;  —  de  la  Grèce  (en  1886), 
1853-1857. 

Blum,  natif  d'Alsace,  naturalisé 
Suisse  après  1871;  ayant  quatre 
fils,  dont  deux  nés  à  Paris  et 
encore  mineurs  le  10  mai  1871. 
Invitation  à  l'aîné  de  faire  son 
service  militaire  en  France,  con- 
firmation de  cette  manière  de 
voir  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  559. 

Bombardement  de  la  ville  du  Cap 
Haïtien  par  un  commandant 
anglais  qui  n'en  avait  pas  reçu 
Tordre.  Cet  officier  est  désa- 
voué et  l'Angleterre  paie  une 
indemnité,  1267. 

Bombardement  de  Palerme,  par 
Garibaldi  en  1860,  et  d'Alexan- 
drie par  les  Anglais.  Il  est  ac- 
cordé des  indemnités  aux 
victimes  sans  acception  de  na- 
tionalité, 1295,  1296. 

Bombardement.  Exemples  :  Val- 
paraiso,  2069;  —  Vera-Gruz, 
2071  ;  -  St-Jean-d'AUoa,  2071; 

—  Sébastopol,  2072  ;  —  Pé- 
ronne,  2073,  2074  ;  —  Paris 
(1871),     2075,     2079,    2086  ; 

—  Anvers,  Rome,  La  Fère, 
2079,  ;  —  Strasbourg,  2086, 
2087,  2088  ;  —  Kehl,  2087  ;  — 
Copenhague,  2090  ;  —  Saint- 
Jean  de  Nicaragua,  2091  ;  — 
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Pïsagua,  20ï)3;  —  Alexandrie, 
IBM, 

Bonnc-Sociétéj  navire  russe  cap- 
turé par  le  corsaire  français 
Y  Heureux-  Tonton,  relàehefautc 
d'instruction  de  la  prise  par 
le  capteur,  3070. 

Bordelais,  navire  français,  cap- 
ture une  propriété  neutre  ;  sen- 
tence  de  Portalis,  2348. 

Bouvet-Tripet.  Mariage  annulé 
comme  ayant  été  contracté  en 
France  sans  les  formalités  de 
la  loi  française,  801, 

Brent,  accusé  de  faux,  ayant  fui 
des  Etats-Unis  en  Angleterre, 
est  arrêté,  puis  relâché,  les 
Etats-Unis  n'ayant  pas  consenti 
à  ne  le  poursuivre  que  pour  le 
crime  mentionné  dans  la  de- 
mande d'ex  tradition,  1017, 

Brevet  B,  concernant  des  car- 
touches. Ce  brevet  est  expro- 
prié par  la  France,  dans  l'in- 
térêt de  la  défense  nationale, 
1200. 

Brilhiutt%  navire  autrichien  cap- 
turé par  les  corsaires  Français 
1  a  Ma rg ueriie,  1 T E&p rfhl u e e  e t  le 
Furet,  h* Adolphe  prétend  avoir 
concouru  à  la  prise,  mais  est 
débouté  de  sa  demande  en  par- 
tage, 3106. 

Brdughah  (Lord)  demande  à  être 
naturalisé  Français,  tout  en  con- 
servant la  nationalité  anglaise, 
648. 

Brl'C  (Comte  de),  ministre  pléni- 
potentiaire de  St-Marin  en 
Fraiu:  e }  a*  ■  t  io  n  n  c  p  a  r  su  n  é  p  ou  se 
qui  réclame  des  mesures  con- 
servatoires et  la  séparation  de 
corps.  Les  tribunaux  français 


se     déclarent     incompétents, 

Brutust  navire  confisqué  par  le 
tribunal  d'Halifax  comme  con- 
trebande, 2781, 

Bueekiing,  navire  ennemi  vendu 
à  un  neutre  après  sentence  de 
confiscation,  2362. 

Bixama  (ile).  Arbitrage  y  relatif, 
171B. 

Bltlwer,  ministre  anglais  à  Ma- 
drid, expulsé  d'Espagne  pour  y 
avoir  fomenté  des  troubles, 
1515. 

Blrley,  caj >itaïne  de  la  marine 
des  confédérés,  pris  par  un  va- 
peur des  Etats-Unis,  s* enfuit  au 
Canada.  Son  extradition  pour 
vol.  Il  est  poursuivi  de  ce  chef 
et  aussi  pour  piraterie,  1014* 

Burlwgame,  ministre  des  Etats- 
Unis  en  Chine,  puis  ministre 
de  Chine  auprès  des  Etats-Unis 
qui  refusent  de  le  recevoir, 
1325. 

Buzzard  et  Grapptert  navires  an- 
glais, attaquent  le  vapeur  para- 
guayen Tacuari  qui  portait  un 
plénipotentiaire  de  ce  pays. 
L'Angleterre  invoque  comme 
prétexte  le  refus  de  relaxer 
Cansttat.  V.  Camtatt,  1270. 


Cagtiari,  vapeur  sarde,  débarque 
des  passagers  dans  le  golfe  de 
Naples,  remet  à  la  mer,  puis 
est  saisi  par  un  corsaire  napo- 
litain et  confisqué  comme 
ayant  débarqué  des  rebelles. 
Intervention  de  l'Angleterre, 
2800. 
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Caldwell,  accusé  de  faux,  est 
extradé,  d'Angleterre,  puis 
poursuivi  aux  Etats-Unis,  pour 
corruption  de  fonctionnaires 
publics,  1013. 

Camisholm,  navire  confisqué,  son 
état-major  étant  composé  de 
sujets  ennemis,  2355. 

Candelaria,  navire  uruguayen, 
capturé  par  l'escadre  française 
bloquant  le  Rio  de  la  Plata, 
2907. 

Canstatt,  prétendu  Anglais,  est 
arrêté  pour  conspiration  contre 
le  président  Lopez.  L'Angle- 
terre réclame  sa  relaxation. 
Celle-ci  ayant  été  refusée,  le 
consul  anglais  quitte  le  Para- 
guay. Finalement  Canstatt  est 
relâché  ensuite  de  l'agression 
du  Buzzard.  Y.  Blizzard,  1270. 

Carl-Ludwiq,  navire  allemand 
capturé  par  un  croiseur  fran- 
çais et  condamné  faute  de  do- 
cuments établissant  que  l'achat 
par  un  neutre  en  avait  été  fait 
avant  la  guerre,  2360. 

Carlier,  né  en  Belgique  de  pa- 
rents français,  ayant  opté  pour 
la  Belgique,  porté  néanmoins 
sur  les  listes  de  recrutement 
français,  et  débouté  de  sa 
plainte  par  la  Cour  de  Douai, 
560. 

Carlo- Alberto,  navire  sarde  ayant 
abord  des  légitimistes  français, 
arrêté  à  Marseille  et  condamné, 
2326. 

Carlo- Alberto,  vapeur  sarde, 
abuse  de  l'hospitalité  accordée 
dans  un  port  français.  Sentence 
de  la  Cour  de  cassation  de  Paris 
à  ce  sujet,  1556. 


Carolina,  vapeur  employé  par  les 
insurgés  canadiens  pour  trans- 
port de  munitions  et  de  volon- 
taires, coulé  à  fond  par  com- 
mandant anglais  dans  les  eaux 
des  Etats-Unis.  Discussion  entre 
les  cabinets  américain  et  an- 
glais, 2663. 

Carolina,  navire  toscan,  capturé 
par  croiseurs  français  bloquant 
les  côtes  d'Algérie,  2907,2927. 

Carolina- Wilhelmina,  navire  alle- 
mand, capturé  et  condamné 
pour  absence  de  passeport, 
2350. 

Caroline,  barque  péruvienne,  se 
réfugie  au  port  brésilien  de 
Ste-Catherine.  Elle  est  vendue 
sur  le  rapport  des  experts.  Les 
compagnies  d'assurance  de 
New- York  intentent  au  Brésil 
une  action  sous  prétexte  que 
la  vente  du  navire  avait  été 
obtenue  frauduleusement.  Le 
Brésil  paye  une  indemnité,  mais 
celle-ci  est  rendue  plus  tard  par 
les  Etats-Unis,  1269. 

Caroline,  navire  américain  cap- 
turé par  des  croiseurs  anglais 
comme  porteur  de  dépêches, 
mais  relâché,  ces  dépêches  pro- 
venant du  ministre  d'une  puis- 
sance amie  près  d'une  cour 
neutre,  2805. 

Cass,  fille  du  général,  se  marie  à 
Paris  en  remplissant  les  for- 
malités de  la  loi  française, 
quoique  son  père  fût  investi  des 
prérogatives  diplomatiques, 
802. 

Cassius,  corsaire  français  d'ori- 
gine anglaise,  cherche  à  ren- 
forcer son  armement  aux  Etats- 
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Unis,      mais     échappe     aux 
croiseurs  américains,  S521. 

Castihe,  ville  des  Etats-Unis  oc- 
cupée par  les  Anglais  de  1804  à 
1814,  Décision  des  tribunaux 
des  Etats-Unis  ace  sujet,  2462. 

Cellàmàre  (Prince  de),  ambassa- 
deur d'Espagne  en  France,  est 
arrêté  pour  avoir  trempé  dans 
une  conspiration  et  reconduit 
à  la  frontière,   1495, 

Gehruti,  sujet  italien,  est  mis  en 
jugement  et  ses  biens  sont  saisi 
par  la  Colombie,  parce  qu'il 
s'était  affilie  aux  révolution- 
naires de  ce  pays.  L'Italie  en- 
voie un  croiseur  qui  exige  la 
remise  de  Cerruti,  ce  qui  fut 
fait,  mais  la  Colombie  protesta. 
Médiation  de  l'Espagne,  1699, 
1700, 

Ckard,  navire  anglais,  dont  la 
prise  est  réclamée  par  les  cor- 
saires français  le  Manouin,  la 
Félicité,  les  Deux*  Fan  ny  et 
YÀc(ifi*Viïtà  part,  le  Théophile 
et  le  Lucifer  de  l'autre  ;  adju- 
dication aux  deux  derniers 
seulement,  3108. 

Chartes  Albert,  bâtiment  sarde, 
cherche  k  débarquer  à  Mar- 
seille la  duchesse  de  Bcrrw  Ce 
navire  est  confisqué  dans  cette 
ville  et  son  équipage  condamné 
h  l'emprisonnement,  488* 

Ch  a  rio  tie-  Ch  rht  î  n  e,  navire  d  a- 
nois  capturé  par  un  navire  an- 
glais en  vue  du  Havre  bloqué 
par  l'Angleterre,  1890- 

Chasseur  du  ministre  de  Bavière 
à  Berlin,  assassine  le  laquais 
du  même  ministre,  mais  hors 
de  l'hôtel  de  la  légation.  Le 


ministre  le  fait  arrêter  cl  il  est 
livré  aux  autorités  bavaroises» 
1542. 

CiiATEAiDUN,  résistance  des  habi- 
tants de  cette  ville,  2062,  2063. 

Chempeake,  navire  américain  pris 
à  l'aide  de  subterfuge  par  de 
soi-disant  Confédérés  et  conduit 
dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Les 
autorités  anglaises  l'expulsent 
et  ii  est  amené  à  Halifax,  puis 
relâché,  2651). 

Chétardie  (Marquis  de  la),  ambas- 
sadeur de  France  en  Russie  est 
expulsé  de  ce  pays  pour  une 
lettre  injurieuse  à  l'égard  de 
l'impératrice  Elisabeth,  mais 
avant  d'avoir  remis  ses  lettres 
de  créance,  1494. 

■Christiau&ftrg,  navire  danois  cap- 
turé à  son  voyage  de  retour 
pour  être  primitivement  entré 
dans    un   port   interdit,    3905, 

2908. 

Christian*;,  navire  russe  saisi  en 
mer  sous  pavillon  danois,  2329. 

Christ inar  navire  russe  vendu  à 
des  neutres  ;  la  vente  est  dé- 
clarée fictive  et  le  navire  con- 
fisqué à  Liverpool,  2330- 

Cïîristink  de  Suède  va  s'établir  en 

France  après  son  abdication. 
Elle  obtient  le  privilège  d'ex- 
territorialité et  de  juridiction 
sur  sa  suite,  1 477, 

Clarke  contre  Cretico.  Décision 
d'une  Cour  anglaise  portant  que 
le  droit  des  gens  ne  comprend 
pas  les  consuls,  1414, 

Colombie  actionne  en  Angleterre 
la  maison  Rothschild  pour  four- 
nitures et  règlement  d'un  em- 
prunt, La  Cour  anglaise  admet 
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l'exception  d'après  laquelle  le 
demandeur  doit  faire  connaître 
qui  il  est,  1471. 

Combaut,  domestique  du  duc  de 
Sully,  ambassadeur  de  France 
h  Londres,  est  accusé  d'assas- 
sinat d'un  sujet  anglais.  Il  est 
jugé  par  l'ambassadeur,  puis 
remis  aux  autorités  anglaises, 
1544. 

Commerce  entre  belligérants.  Dé- 
cision des  Cours  américaines 
sur  cette  matière,  1937  ;  id.  de 
la  Cour  d'amirauté  anglaise, 
1928. 

Commercen,  navire  suédois  cap- 
turé par  un  corsaire  nord-amé- 
ricain, pendant  qu'il  portait  en 
Espagne  une  cargaison  aux 
armées  alliées  de  l'Espagne  et 
de  l'Angleterre,  alors  en  guerre 
avec  les  États-Unis,  2761. 

Commissions  nationales  des  expo- 
sitions universelles.  Les  tribu- 
naux français  leur  dénient  tout 
caractère  diplomatique,  1565. 

Compagnie-Fidèle,  navire  navi- 
guant dans  l'Adriatique,  cap- 
turé puis  relâcbé,  2354. 

Compagnie  française  du  chemin 
de  fer  du  Nord.  Extradition  de 
deux  de  ses  employés  infidèles 
réfugiés  aux  États-Unis,  1048. 

Conception,  navire  capturé,  mais 
relâché  par  le  tribunal  améri- 
cain, parce  que  le  capteur  avait 
été  construit  et  armé  aux  États- 
Unis,  2523. 

Constance,  navire  capturé,  puis 
relâché  vu  la  validité  de  son 
passeport,  2353. 

Tome  I,  §§  1-512.  -  II,  §§ 


Consulat  de  France  à  Florence. 
Ses  archives  sont  violées  par 
un  magistrat  de  cette  ville,  à 
propos  de  la  succession  de  Si 
Heusseïn,  Tunisien  et  des  pré- 
tentions d'un  créancier  nommé 
Elmelik,  1405,  1406. 

Consul  danois  h.  Paris  demande 
une  garantie  pour  le  produit 
de  la  vente  d'un  navire  danois 
pris  par  de6  corsaires  français. 
Ceux-ci  s'opposent  à  l'ingé- 
rence du  consul  Portalis,  juge 
des  prises,  leur  donne  raison, 
1429. 

Consul  hollandais  à  Gênes.  Cette 
ville  lui  refuse  le  caractère  di- 
plomatique, 1386. 

Consuls.  V.  Exequatur,  Barbuit, 
Heathfield,  Clarke,  Viveash, 
Wolff,  consul  danois. 

Contrebande  de  guerre,  vendue 
par  l'Angleterre  à.  la  France, 
par  la  Prusse  à  la  Russie,  par 
les  États-Unis  à  la  France, 
2773,  2774. 

Conventions  postales  de  1833, 
1856  et  1859,  leurs  dispositions 
concernant  les  paquehots-poste, 
2379. 

Corbeau,  navire  confisqué  pour 
avoir  été  employé  à  des  usages 
de  guerre,  mais  restitué,  parce 
qu'il  en  avait  été  retiré,  2782. 

Correspondant  parisien  disparu 
dans  la  Haute- Egypte.  Cam- 
pagne à  ce  sujet  de  la  presse 
parisienne  contre  la  reine  Vic- 
toria et  lord  Lyons.  Les  of- 
fensés ne  portent  pas  plainte, 
1272. 

Corsaire  vénézuélien  s'empare 
513-1078,  -  III,  £§  1079-1859, 
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d'un  navire  espagnol,  mais  la 
prise  capturée  par  un  bâtiment 
des  Etais* Unis  avant  d'avoir 
atteint  la  Nouvelle-Orléans.  La 
Cour  suprême  de  Washington 
maintient  la  validité  de  la  se- 
conde prise,  $323. 

Corsaires  neutre!  déclarés  pi- 
rates par  les  Ktats-Unîs  et  la 
France  en  1838  et  en  18*7, 
2303. 

Coupes  de  bois  dans  les  Ardennes 
en  1870»  durant  l'occupa tîon 
allemande,  déclarées  non  va- 
lables, attendu  qu'elles  dépas- 
saient les  coupes  normales, 
2207. 

Courtoisie  internationale.  V. 
Edimbourg. 

Créances  de  l'ennemi,  leur  extinc- 
tion en  suite  de  la  déclaration 
de  guerre.  Exemples,  1925. 

Créole ,  navire  américain*  faisant 
la  traite.  Les  esclaves  se  révol- 
tent et  gagnent  le  port  anglais 
de  Nassau,  où  le  consul  améri- 
cain fait  arrêter  les  révoltés  ; 
les  autorités  anglaises  entament 
une  action  contre  eux.  Conflits 
de  compétence.  Arbitrage  de 
M,  Bâtes  qui  se  prononce  en 
faveur  des  États-Unis»  558. 

Crimes  et  délits,  Y.  Schnaebele. 

Croiseur  français  (Cas  d'un).  On 
lui  refuse  à  Charleslun  de  faire 
des  réparations.  Il  revient 
quelque  temps  après  réarmé 
et  accompagné  d'une  prise, 
dont  le  tribunal  ordonne  la 
restitution,  le  nouvel  armement 
étant  illégal,  2519. 

Crûmwexl ordonne,  en  pleine  paix, 


des     représailles     contre    la 
France,  1829. 

CrNEo,  sujet  italien,  Ses  réclama- 
tions pour  dommages  subis  par 
suite  du  bombardement  de  Pi- 
sagua.  Sentence  de  l'arbitre 
brésilien  L.  Netto,  1745. 

Cybèle%  navire  autrichien  capturé 
par  le  corsaire  français  Y  Achille 
et  relâché  pour  fausses  décla- 
rations du  capteur,  3073. 


Dankebaar-Africaan,  navire  hol- 
landais capturé  deux  mois 
après  que  le  cap  de  Bonne- Es- 
pérance fut  devenu  colonie  an- 
glaise ;  déclaré  de  bonne  prise 
par  le  motif  qu'il  n'avait  pas 
changé  de  caractère  in  transita, 
2322. 

De  haut  poursuit  a  Lisbonne  un 
n  m  Ire  facteur  de  ses  pilules, 
Celui-ci  est  condamné  en  vertu 
de  la  convention  franco-  por- 
tugaise de  1806,  1173. 

Delagoa,  baie*  Arbitrage  y  re- 
latif, 1720. 

Délégué  aposlalique  au  Chili,  ex- 
pulsé de  ce  pays  pour  s'être 
arrogé  le  gouvernement  de 
quatre  diocèses,  1516. 

Delàfield,  Haïtien,  réfugié  en 
Italie  après  avoir  commis  un 
vol  en  Suisse,  extradé  à  ce  pays, 
puis  mis  en  jugement  pour  vol 
et  en  outre  pour  faux  et  escro* 
querie.  Représentations  de  l'I- 
talie, 1053, 

DfeXPJERHE,  Français  naturalisé  aux 
Étals-Unis,  astreint  en  France 
au  service  militaire,  se  prévaut 
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de  sa  naturalisation.  Opinion 
du  ministre  américain,  576, 
653. 

Désertion.  V.  Pivel. 

Désiré,  navire  français  capturé 
par  les  Anglais  et  repris  par  la 
corvette  française  la  Tapageuse 
chargée  de  l'escorter,  3205. 

Dettes  payées  pendant  l'occupa- 
tion. Exemples  anciens  et  mo- 
dernes. V.  Laurent,  2291,2292. 

Deux-Charlotte,  navire  français 
dispensé  de  justifier  sa  natio- 
nalité aux  vaisseaux  de  guerre 
du  même  pays,  2349. 

Dévastation  de  territoires.  Pierre 
le  Grand  ravage  son  propre 
pays,  les  Français  brûlent  le 
Palatinat,  les  Russes,  Moscou, 
2215  ;  — incendie  du  Havre-de- 
Gràceetde  Georgetown,  2217  ; 
—  de  Washington,  2218. 

Divorce.  V.  Plaquet,  Vimenet, 
Vidal. 

Domicile.  V.  Mélizet,  Seillère, 
Ann. 

Droit  d'asile.  V.  Riperda,  Sué- 
dois. 

E 

Economie,  navire  saisi  pour  irré- 
gularité de  connaissement, 
2365. 

Écossais,  domicilié  dans  l'Inde, 
lègue  ses  biens  meubles  ;  sa 
succession  est  réglée  par  la  loi 
de  son  domicile,  711. 

Edimbourg  (Duc  d'),  commandant 
d'une  escadre  anglaise,  ne  ré- 
pond pas  au  salut  de  la  France. 
Explications  à  ce  sujet.  L'An- 
gleterre donne  satisfaction, 
1302. 


Eduardo,  navire  brésilien  cap- 
turé par  l'escadre  française  blo- 
quant le  Rio  de  la  Plata,  2907. 

Elisabeth,  navire  anglais  réfugié 
à  la  Havane,  est  autorisé  à  se 
réparer  et  à  reprendre  la  mer, 
2673. 

Elisa-Cornish,  navire  anglais 
capturé  par  l'escadre  française 
bloquant  le  Rio  de  la  Plata, 
2907. 

E  Usa-Davidson,  brick  marchand 
des  Etats-Unis  capturé  par  la 
corvette  française  la  Perle  blo- 
quant les  côtes  de  la  Répu- 
blique argentine,  2930. 

Elmelik.  V.  Consulat  de  France. 

Embargo.  Exemples  :  Embargo  de 
la  France  sur  la  marine  portu- 
gaise, de  l'Angleterre  et  de  la 
France  sur  la  marine  hollan- 
daise, de  l'Angleterre  sur  celle 
des  Deux-Siciles,  1825. 

Emmanuel,  navire  capturé  pour 
commerce  avec  les  colonies; 
décision  du  juge  W.  Scott, 
2705. 

Emily Saint-Pierre,  navire  an- 
glais pris  par  un  vapeur  des 
Etats-Uni^,  repris  par  des  pri- 
sonniers à  bord  ;  le  gouverne- 
ment anglais  refuse  sa  remise 
aux  autorités  américaines, 
3209. 

Empereur  d'Autriche  est  actionné 
en  France,  en  sa  qualité  d'hé- 
ritier de  l'empereur  du  Mexique 
par  un  sieur  Lemaître,  récla- 
mant paiement  de  décorations. 
La  Cour  d'appel  de  Paris  se  dé- 
clare incompétente,  1468. 

Empereur  du  Brésil  actionne  en 
Angleterre    Robmson   et  con. 
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sorts*  La  Cour  le  déclare  obligé 
de  fournir  caution  pour  les  frais 
du  procès,  1473. 

Empereur  de  Russie,  actionné  en 

France,  par  une  dame  Masser 
dans  le  but  d'obtenir  réparation 
d'un  acte  arbitraire,  La  Cour 
d'appel  de  Paris  se  déclare  in- 
compétente, 1467, 

Emprunt  Dom  Miguel,  souscrit  en 
France,  pays  neutre,  2629, 

Emprunts  payés  à  un  Etat  étran- 
ger   malgré    Tétai    de  guerre 
Exemples:  1918-1920. 

Enlèvement,  V.  Martinez  Campos* 
Entrepris**,  navire  anglais  cap- 
turé par  le  corsaire  français 
V Espérance  ;  demande  en  par- 
tage par  le  corsaire  français 
Adolphe  et  le  corsaire  espagnol 
Sa  in  t-Fi  -a  n  c  ois~Xa  mer ,  r  e  j  été  e  9 
3112. 

Equipages  de  naviresde  commerce 
allemands  faits  prisonniers  par 
la  France  en  !H70.  Protestation 
de  l'Allemagne.  La  France  re- 
fuse d'élargir  les  prisonniers 
fous  prétexte  que  la  marine 
marchande  est  un  instrument 
de  guerre.  L'Allemagne  use  de 
représailles  en  s'em parant  de 
40  notables,  2307  . 

Kspagxe (Reine  d'}P  assignée  devant 
les  tribunaux  anglais  pour  re- 
vrement  d'un  bon  de  la  Tréso- 
rerie espagnole.  La  justice  an- 
glaise se  déclare  incompétente, 
1404. 

Espionnage.  V.  Schnœbek, 

Esteriuzy  (Comte),  Autrichien. 
Demande  en  nullité  de  son  ma- 
riage avec  une  Russe  divorcée, 
M"*  BezobrazofT,    sous  prétexte 


que  l'Eglise  catholique  n'admet 
pas  le  divorce.  Refus  delà  Rus- 
sie, 752. 

Etats-Unis.  Guerre  de  la  séces- 
sion. Dommages  subis  de  ce  fait 
par  les  étrangers,  sans  qu'il  y 
ait  eu  de  réclamations  des  pays 
intéressés,  1288. 

Exeûuatur  enlevés  à  un  consul  de 

France  et  a  un  consul  d'Angle- 
terre aux  Etats-Unis,  1383. 

Exeouatur  enlevé  au  consul  de 
Prusse  à  Rayonne,  1384, 

Expulsion  d'agents  diplomatique, 
V.  Maktera,  délégué,  Bulwer, 
Nttjma,  ambassadeurs,  Ross. 

Ex-reine  i>' Espagne  esl  condamnée 
en  France  à  payer  des  bijoux 
qu'elle  avait  commandés  pour 
elle-même,  H61J, 

Extradition.  \.  Hamnad,  Alle- 
mands (  Longe hamps}  Rabbins  , 
Stewart ,  ÀnderÊùn,  Melzger  , 
Narras,    Àr Quelles ,    ffeilbnmnr 

Caldtv**U,  Burleg,  Gil,  Lawrence, 
Wimlow,  firent,  Jncquin,  Hart- 
mann ,  Compagnie  ,  Delafield, 
Rênccon ,  Tieeariella ,  L  ami  - 
rande,  Fressardf  Sachs, 

Evre,  ancien  gouverneur  de  la  Ja- 
maïque, accusé  d'abus  sous  le 
couvert  de  ses  fonctions.  Il  n'est 
pas  donné  suite  n  l'affaire,  la 
Cour  ayant  reconnu  que  l'in- 
culpé avait  agi  dans  l'intérêt  de 
son  pays,  bien  qu'il  eut  outre- 
passé ses  pouvoirs,  iâ64. 


Faillite.  V.  Ptmel,  Rigaux,  In* 
ter  national  Life  Insurance  So* 
etety. 
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Famé,  brick  anglais,  capturé  par 
l'escadre  française  bloquant  le 
Rio  delaPlata,2907. 

Famille,  navire  capturé  mais  non 
confisqué,  pour  avoir  prouvé  sa 
neutralité  par  les  pièces  trou- 
vées à  bord,  2353. 

Famille  anglaise  demeurant  h  La 
Ferté-Imbault;  ses  réclamations 
un  suite  de  ce  qu'elle  eut  à  loger 
des  soldats  allemands,  bien  que 
neutre,  2251. 

Félix,  navire  neutre,  capturé  pour 
renouvellement  de  personnel 
dans  un  port  neutre,  puis  relâ- 
ché, 2358. 

Pire  -  Fly,  bâtiment  anglais,  est 
pris  par  des  insurgés  chiliens, 
saisi   par   l'amiral    anglais    et 

.  rendu  h  ses  propriétaires,  506. 

Flibustier,  navire  français,  dis- 
pensé de  justifier  sa  nationalité 
aux  vaisseaux  de  guerre  du 
même  pays,  2349. 

Florida,  navire  sudiste  armé  en 
Angleterre.  Réclamations  des 
Etats-Unis  à  son  égard,  2559, 
2560. 

Florida,  corsaire  confédéré  arrivé 
en  Angleterre  ;  réclamations  des 
Etats-Unis  ;  sa  capture  par  le 
navire  des  Etats-Unis  Wachusett 
dans  le  port  de  Bahia.  Récla- 
mation duBrésil,  2665. 

Fontbnay  (Marquis  de),  ambassa- 
deur de  France  à.  Rome,  donne 
asile  à.  des  conspirateurs  napo- 
litains, 1522. 

Pontenay  (Destruction  du  pont  de) 
par  les  francs-tireurs,  2065. 

Forsattning,  navire  suédois  en 
rade  de  Paimbœuf.  Empoison- 


nement commis  à  bord.  La 
France  reconnaît  la  compétence 
du  capitaine  pour  juger  les  cou- 
pables, 454. 

Forte,  vaisseau  anglais,  cas  d'ar- 
bitrage, 1714. 

Fortuna,  navire  urugayen,  cap- 
turé par  l'escadre  française, 
bloquant  le  Rio  de  la  Plata, 
2907. 

Fortune,  navire  suédois  capturé 
par  le  corsaire  français  le  Re- 
nard, mais  relâché,  parce  que 
les  papiers  que  le  capitaine  était 
accusé  d'avoir  jeté  à  la  mer,  ne 
prouvaient  pas  la  propriété  en- 
nemie, 2989. 

Français,  mariés  à  Londres  sans 
se  conformer  à  la  loi  française. 
Demande  en  nullité  de  ce  ma- 
riage admise  en  France,  rejetée 
en  Angleterre,  778. 

Française  mariée  à  un  Espagnol, 
capucin  et  diacre,  domicilié  en 
France.  Demande  en  nullité  ac- 
cordée, 755. 

Franciska,  navire  russe,  parvient 
à  éluder  le  blocus  de  Riga» 
2844. 

François  d'Esté  détient  des  pri- 
sonniers à  Mantoue,  même 
après  avoir  perdu  son  duché 
de  Modène.  Ces  prisonniers 
réclament  une  indemnité  de- 
vant les  tribunaux  italiens.  La 
Cour  de  cassation  de  Turin  ad- 
mit en  principe  cette  demande, 
mais  a  déclaré  incompétents, 
dans  l'espèce,*  les  tribunaux 
italiens,  le  duc  d'Ëste  étant 
étranger  et  sans  domicile  en 
Italie,  1479. 
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Franklin,  navire  recous.  Opinion 
de  SirW.  Scott,  320G\ 

Franconiaf  navire  allemand.  Sa 
collision,  dans  les  eaux  an- 
glaises, avec  le  Strathclyde. 
Son  capitaine  est  mis  en  accu- 
sation à  Douvres,  L'Angleterre 
se  déclare  finalement  incompé- 
tente, 458. 

Frau-Houwinaf  navire  hanovrien 
pris  par  la  France  en  1855 
comme  chargé  de  marchan- 
dises dont  la  destination  réelle 
était  la  Russie,  1961. 

Frau*Hûuwina,  navire  hanovrien 
arrêté  par  l'aviso  français  le 
Phénix,  comme  soupçonné  de 
contrebande  de  guerre.  Il  est 
reiAché  comme  neutre,  maïs  la 
saisie  de  la  cargaison  est  dé- 
clarée valable,  2767. 

Frav-Ihahe,  navire  capturé  pour 
violation  de  blocus.  Cas  cité 
4  an  s  I1  affaire  du  Peterfto/f, 
S862. 

Frégate  anglaise  s'approche  de 
Calais  en  faisant  des  signaux 
de  détresse,  puis  capture  les 
sauveteurs  français,  2126. 

Frbrcïï-Mqrg an. Mariage  conclu  à 
l'ambassade  d'Angleterre  h  Pa- 
ris, déclaré  nul  faute  d'accom- 
plissement des  conditions  pres- 
crites par  la  loi  française,  loi 
du  lieu  où  se  trouvaient  les 
époux, 800, 

Frère,  navire  réparé  dans  un  port 
des  États-Unis  r  2518. 

Fressard,  Richards  et  autres» 
complices  d'un  vol  de  diamants 
commis  h  Bruxelles,  réfugiés 
en  Angleterre»  La  Belgique  de- 
mande leur   extradition,  bien 


quaucun  des  accusés  ne  fût 
dans  ce  pays  au  moment  du 
vol.  L'extradition  est  refusée 
de  ce  fait.  989, 

Friendship,  navire  nord-améri- 
cain  capturé  par  un  croiseur 
anglais  ;  déclaré  de  bonne 
prise  comme  devant  servir  à 
un  mouvement  de  la  marine 
française  d'un  port  des  États- 
Unis  à  un  port  de  France, 
2798. 

Fuco  (Détroit  de).  Arbitrage  y  re- 
latif, 1721. 


Gaitœs  (M*'),  Américaine,  fllle  du 

général  de  ce  nommes  tribunaux 
la  considèrent  comme  enfant % 
adultérin  et  par  conscquenunca- 
pable  de  succéder.  Su  rappel,  la 
Cour  suprême  de  Washington 
casse  ce  jugement,  se  fondant 
sur  ce  que  le  mariage  du  géné- 
ral Gaines  devait  être  prouvé  se- 
lon les  lois  de  la  Pensylvanie 
où  il  fut  célébré,  782. 

Général- Àrm&l rang,  corsaire  des 
États-Unis,  relâché  à  Fayot, 
est  rejoint  par  une  escadre  an- 
glaise ;  son  équipage  tue  et 
blesse  plusieurs  marins  an- 
glais; devant  menace  d'être 
canon  né,  son  capitaine  le  dé- 
truit É  Réclamation  des  États- 
Unis  au  Portugal,  arbitrage  du 
président  de  la  République 
française,  1732,  2062, 

G  erres.  Son  incorporation  à.  la 
Sardaignc  ;  discussion  à  ce  su- 
jet dans  le  Parlement  anglais, 
3177,  3178. 
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Georgia,  navire  sudiste  armé  en 
Angleterre.  Réclamations  des 
États-Unis  à  son  égard,  2559, 
2560. 

Gérity,  brick  américain.  Son 
équipage  s'en  empare  et  en 
vend  la  cargaison  h  Belize.  Cet 
acte  est  qualifié  de  piraterie 
par  les  Cours  anglaises,  493. 

Gerosimo,  navire  valaque  pris 
par  un  vaisseau  anglais  en 
1854,  mais  relâché  par  déci- 
sion du  Conseil  privé,  bien  que 
les  Russes  occupassent  la  Va- 
lachie,  1648,  1649. 

Gil,  Espagnol  arrêté  à  Genève 
pour  faux.  Extradé  à  la  de- 
mande de  l'Espagne,  bien  que 
le  crime  fût  antérieur  à  la  rati- 
fication du  traité  hispano- 
suisse,  1066. 

Gran-Para,  navire  espagnol,  pris 
par  corsaire  d'origine  améri- 
caine, sous  pavillon  argentin  ; 
relâché,  le  capteur  n'ayant  pas 
eu  le  droit  d'accepter  une 
commission  des  Provinces- 
Unies  du  Rio  de  la  Plata, 
2525. 

Guerres  engagées  sans  déclara- 
tion. Exemples  :  1908. 

Gertrude,  navire  capturé  par  un 
corsaire  français  et  condamné 
pour  irrégularité  du  rôle  d'équi- 
page, 2357. 

Guillaume  Tell,neL\ire  français  cap- 
turé par  partie  de  l'escadre  an- 
glaise bloquant  Malte  ;  produit 
de  la  prise  partagé  entre  tous 
les  navires  employés  au  blo- 
cus, 3092. 

Guillet  offre  à  Fox  d'assassiner 
Napoléon,  2105, 


H..  ,  sujet. anglais,  complice  de 
l'attentat  contre  Napoléon  ni 
en  1858.  L'Angleterre  refuseau 
gouvernement  sarde,  qui  l'a- 
vait demandée,  l'autorisation 
d'extrader  le  prévenu,  1030. 

Haggerty,  nommé  consul  des 
États  Unis  à  Glasgow,  se  voit 
refuser  l'exequatur  pour  avoir 
pris  part  aux  menées  des  fé- 
nians,  1381. 

Halb  se  glisse  dans  l'armée  an- 
glaise, est  arrêté  et  fusillé  par 
ordre  de  Sir  W.   Howe,  2H5. 

Hallgrbn,  Suédois,  épouse  une 
Suédoise,  à  Copenhague,  sui- 
vant la  loi  danoise.  Retour  des 
époux  en  Suède.  Leur  mariage 
déclaré  régulier,  malgré  l'op- 
position du  Consistoire,  771. 

Hanovre  (Roi  de)  est  assigné  en 
justice,  en  1844,  par  le  duc 
de  Brunswick.  Les  tribunaux 
anglais  se  déclarent  incompé- 
tents, 1462. 

Harras,  citoyen  des  États-Unis, 
réfugié  au  Mexique.  Son  extra- 
dition est  refusée  vu  le  défaut 
de  preuves  de  sa  culpabilité, 
1009. 

Hartmann,  sujet  russe,  arrêté  à 
Paris,  sur  la  demande  de  l'am- 
bassade russe,  comme  accuse 
de  tentative  d'endommager 
une  voie  ferrée  ;  l'extradition 
est  refusée  par  suite  de  preu- 
ves insuffisantes  de  l'identité 
de  l'individu,  1045. 

ffavana-Packer.  Arbitrage  y  rela- 
tif, 1728. 
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Heatdfield  contre  Clifton.  Déci- 
sion d'une  Cour  anglaise  por- 
tant que  le  droit  des  gens  ne 
comprend  pas  les  consuls, 
1463. 

Hector  ou  Vainqucur-de  la-Bas 
tille,  navire  américain  armé 
comme  corsaire  français,  ren- 
tré à  Charleston  où  les  autori- 
tés le  désarment.  11  va  se  réar- 
mer à  Saint-Domingue,  fait 
une  prise  qu'il  amène  aux 
Etats  -  Unis  où  on  le  saisit. 
Mais  on  le  relâche,  le  second 
armement  ayant  eu  lieu  à  l'é- 
tranger, 2517. 

Heilbronn,  accusé  de  faux,  ex- 
tradé par  les  États-Unis  à 
l'Angleterre  et  poursuivi  en- 
suite pour  malversations,  1013. 

Henfield  (Gédéon),  citoyen  des 
Etats-Unis,  poursuivi  pour 
avoir  fait  partie  de  l'équipage  du 
croiseur  français  le  Citoyen- 
Genêt  ;  est  acquitté  parce  qu'il 
ignorait  la  proclamation  de 
Washington  prohibant  l'enrô- 
lement sous  pavillon  étranger, 
2516. 

Herran,  ministre  de  Honduras  et 
Pelletier,  consul  général  de 
ce  pays,  sont  assignés  devant 
les  tribunaux  français  en  rem- 
boursement de  l'emprunt  du 
Honduras  émis  par  eux.  Les 
défendeurs,  bien  que  Français, 
excipent  de  leur  qualité.  Cette 
exception  est  admise  pour  Her- 
ran, 1498. 

Heslop,  Anglais  arrêté  à  Balti- 
more, comme  entretenant  des 
relations  avec  les  Confédérés, 
réclame  en  vain  la  protection 
anglaise,  677. 


Hofer,  Prussien  naturalisé  aux 
Etats-Unis,  réclamé  par  le 
gouvernement  prussien  pour  le 
service  militaire  ;  opinion  de 
M.  Cass,  654. 

Hoffnung,  navire  américain  pris 
par  un  corsaire  français  et  con- 
damné pour  absence  de  cer- 
tains papiers  et  irrégularité 
d'expédition,  2361. 

Hoffnung,  navire  américain  cap- 
turé par  croiseur  anglais,  pour 
être  entré  dans  un  port  blo- 
qué, mais  en  l'absence  des 
forces  bloquantes.  Il  est  relâ- 
ché, 2874. 

Hope,  navire  américain  capturé 
par  croiseur  anglais  pour  être 
entré  dans  un  port  bloqué, 
mais  en  l'absence  des  forces 
bloquantes.  Il  est  relâché, 
2804. 

Hopkins  ,  consul  américain  à 
l'Assomption,  se  compromet 
de  telle  sorte  par  ses  spécula- 
tions que  l'exequatur  lui  est 
retiré.  Réclame  une  indemnité 
au  Paraguay.  Les  arbitres  dé- 
clarent la  réclamation  non  fon- 
dée, 1268 

Huascar,  cuirassé  péruvien.  Son 
équipage  se  révolte ,  arrête 
trois  paquebots  anglais,  se 
rend  maître  de  Pisagua.  La 
flotte  anglaise  le  poursuit, mais 
il  se  rend  aux  autorités  péru- 
viennes. L'Angleterre  désap- 
prouve la  conduite  de  son  ami- 
rai,  505. 

Hypalhia,  navire  anglais  vendu  à 
la  France  en  1870,  2627. 
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Iles  Ioniennes,  leur  cession  volon- 
taire à  la  France  par  la  Rus- 
sie. Sir  W.  Scott  maintient  la 
conûscation  d'un  navire  de  ce 
pays  comme  devenu  français, 
1952. 

Immunités  des  agents  chargés  de 
la  police  des  frontières.  V. 
Schnœbele. 

Impétueux,  navire  français  en 
relâche  forcée  à  Bristol,  cap- 
turé par  deux  vaisseaux  de 
guerre  anglais,  2375. 

Indemnités  de  guerre  :  Armistice 
de  Plaisance,  2256  ;  —  Traité 
de  Paris  (1796),  2257  ;  —  Con- 
vention de  Bologne,  2258  ;  — 
Paix  de  Tolentino,  2259  ;  — 
Convention  de  Milan,  2260  ;  — 
Traité  de  La  Haye,  2261  ;  — 
Armistice  de  Bade,  2262;  — 
Armistices  de  Stuttgard,  2263  ; 

—  Armistice  de  Wurtzbourg, 
2264  ;  —  Armistice  de  Pfaffen- 
hofen,  2265  ;  —  Traité  de  Pa- 
ris (1797),  2266  ;  —  Traités  de 
Badajoz  et  de  Madrid,  2266  ; 

—  Traité  de  Presbourg,  2267  ; 

—  Traité  de  Schoenbrun,2268; 

—  Traité  de  Posen,  2269  ;  — 
Convention   de    Paris   (1808), 

2270  ;—  Traité  de  Paris  (1815), 

2271  ;  —  Traité  de  Milan,2272; 

—  Traité  de  Nankin,  2272  ;  — 
Traité  de  Tien-Tsin,  2273  ;  — 
Traité  de  Pékin,  2273;  — 
Traité  de  Saigon,  2274;  — 
Convention  de  Yokohama,2275; 

—  Traité   de  Tétouan,   2276  ; 

—  Traité  de  Callao,  2277  ;  — 
Convention  de  Miramar,  2278  ; 

—  Traités    de   Prague  et  de 


Berlin,  2279  ;  —  Préliminaires 
de  Versailles,  2280;  —  Con- 
vention entre  la  Russie  et  la 
Porte  (1879, 1882),  2281. 

Independancia,  frégate  péru- 
vienne en  réparation  h  Lon- 
dres au  moment  où  éclate  la 
guerre  de  1866  eutre  le  Pérou 
et  l'Espagne.  Le  commandant 
quitte  l'Angleterre  pour  Ter- 
neuzen,  où  son  navire  est  vi- 
sité par  un  amiral  hollandais, 
sous  prétexte  de  doutes  sur  sa 
nationalité.  Les  Hollandais  s'é- 
tant  convaincus  qu'il  n'y  avait 
pas  supercherie,  font  leurs  ex- 
cuses, 436. 

Independencia-Americana,  navire 
capturé  par  l'escadre  française 
bloquant  le  Rio  de  la  Plata, 
2907. 

Independencia  -  del-Sud,  navire 
armé  aux  États-Unis,  vendu  à 
Buenos-Aires.  Les  propriétai- 
res d'un  chargement  capturé 
par  ce  navire  en  réclament  la 
restitution,  prétendant  que  cet 
armement  violait  la  neutralité 
des  États-Unis.  Le  juge  Story 
rend  une  décision  contraire, 
2625. 

Inojosa  et  Golonnà,  ambassadeurs 
d'Espagne  en  Angleterre,  ren- 
voyés pour  avoir  participé  à 
un  libelle  contre  le  prince  de 
Galles  et  le  duc  de  Bucking- 
ham,  1514. 

Insurrection  de  pays  occupés. 
Exemples  :  Italie  (1790, 1797); 
Péninsule  ibérique  (1808-1814), 
2176,  2179  ;  —  Pavie,  2177  ; 
—  Vénétie  (1797),  2178. 

International,   navire  portant  un 


Tome  I, 


§§  1-512.  -  II, 


513-1078.  —  III,  §§  1079-1859» 


DANS  LES  CINQ  VOLUMES 


459 


câble  télégraphique  en  partie 
sous-marin,  est  saisi,  en  1870, 
par  la  douane  anglaise.  Il  est 
relâché  par  sentence  de  Philli- 
more,  2721,  2722. 

International  Life  insurancb  So- 
ciety ,  compagnie  anglaise 
ayant  une  succursale  à  Paris, 
assignée,  malgré  son  état  de 
faillite,  en  paiement  d'une 
dette  devant  les  tribunaux 
français  qui  reconnaissent  va- 
lable la  saisie-arrét  sur  l'actif 
de  la  Compagnie  en  France, 
913. 

Invincible,  corsaire  français  cap- 
turé par  un  anglais,  recous  par 
un  américain  et  amené  aux 
États-Unis  Restitué  à  son  pro- 
priétaire moyennant  paiement 
des  frais  de  recousse,  2522. 

Isabelle,  navire  de  guerre  anglais, 
en  relâche  forcée  à  la  Havane, 
2375. 


Jacquin,  Français  accusé  d'atten- 
tat contre  Napoléon  III,  est  ar- 
rêté en  Belgique.  Malgré  l'avis 
de  la  Cour  de  cassation  belge, 
la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  Bruxelles  se  pro- 
nonce contre  l'extradition. 
Celle-ci  n'a  pas  lieu,  1039. 

Jean  -  Christophe,  navire  russe 
vendu  à  un  Danois,  puis  ra- 
cheté par  son  ancien  capitaine, 
est  confisqué  de  ce  fait,  2331. 

Jbnkins,  Anglais  requis  pour  le 
service  militaire  aux  États- 
Unis,  en  suite  de  son  domicile 
dans  ce  pays,  675. 


Johann,  navire  prussien  capturé 
par  l'aviso  français  le  Sougain  - 
ville  et  déclaré  de  bonne  prise, 
sauf  une  partie  de  la  cargaison, 
par  le  conseil  des  prises  de 
Paris,  3076. 

John-  William,  navire  anglais  cap- 
turé par  le  corsaire  français  le 
Pourvoyeur  ;  prise  adjugée  à 
l'État  par  le  tribunal  de  Calais, 
et  au  capteur  par  la  Cour  de 
cassation,  à  cause  de  témoi- 
gnages insuffisants  pour  prou- 
ver le  fait  de  semonce  sous  faux 
pavillon,  3074. 

Jonge-Cornelis,  navire  hollan- 
dais dispensé,  en  tant  qu'allié 
de  la  France,  de  prouver  sa 
nationalité  aux  croiseurs  fran- 
çais, 2349. 

Joséphine,  goélette  américaine, 
capturée^  par  la  goélette  fran- 
çaise Y  Éclair,  comme  violant 
le  blocus,  mais  relâchée,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  été  suffisam- 
ment avertie,  2856. 

Jugements  étrangers.  V.  B, 

Julie,  navire  porteur  d'une  pa- 
tente ennemie.  Le  juge  Story 
n'admet  pas  qu'on  puisse  jouir 
d'une  neutralité  acquise  au 
mépris  de  la  nationalité,   196H. 

Julienne,  navire  confisqué  pour 
changement  frauduleux  du  rôle 
d'équipage,  2357. 

Jung- Maria  Schroedert  n  a  v  i  r  e  dont 
la  cargaison  fut  saisie  pour 
exportation  clandestine  des 
propriétaires,  2902. 

Juridiction  des  souverains  à  l'é- 
tranger. V.  ex-reine  d'Espagne, 
empereur  d'Autriche,  empereur 
de    Russie,   vice-roi  d'Egypte^ 
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Ternaux,   Balguerie,   Portugul 
(reine  de),  Hanovre  (roi  de). 

Juridiction  maritime.  V.  Newton 
Sully  ,Forsattning, Créole,  Anna, 
Camp,  Reliance,  Franconia, 
Anémone,  Pilote,  navire  an- 
glais à  Marseille,  Atalanta 
Charles- Albert. 


Kantorowicz.  V.  Legrand. 

Kaufmann,  soldat  allemand  chargé 
de  réprimer  le  braconnage  à 
la  frontière  franco-allemande, 
tue  par  inadvertance  un  chas- 
seur français  et  en  blesse  un 
autre.  L'Allemagne  alloue  une 
indemnité  à  la  victime,  Kauf- 
mann est  acquitté,  1265, 

Kitty,  navire  sous  pavillon  amé- 
ricain, recous  par  le  corsaire 
français  le  Brave.  Le  conseil 
des  prises  ordonné  l'invalidité 
de  la  prise  et  la  main-levée  du 
navire  et  de  la  cargaison 
comme  neutres,  3214. 

Knocke,  Prussien  naturalisé  aux 
États-Unis,  retourne  en  Prusse 
où  il  est  astreint  au  service  mi- 
litaire. Il  réclame  en  vain  la 
protection  des  États-Unis,  576, 
652. 

Koszta,  Autrichien  domicilié  aux 
États-Unis ,  ayant  manifesté 
l'intention  de  s'y  faire  nationa- 
liser et  fait  pour  cela  les  pre- 
mières démarches  ;  son  arres- 
tation à  Smyrne  par  un  com- 
mandant de  navire  autrichien, 
opinion  à  ce  sujet  des  autorités 
américaines,  547,  576,  650. 


Lamirande,  caissier  infidèle  d'une 
succursale  de  la  Banque  de 
France,  réfugié  aux  États- 
Unis,  puis  au  Canada,  est  ex- 
tradé de  ce  dernier  pays  ;  pro- 
testation du  juge  suprême  du 
Canada,  987. 

Laurent  (sieurs)  achètent,  pen- 
dant l'occupation  du  Mexique 
par  les  États-Unis,  un  bien  ec- 
clésiastique, dont  ils  déposent  le 
prix  chez  un  banquier.  Le  gé- 
néral Scott  confisque  l'argent 
comme  appartenant  au  fisc, 
2293. 

Lawrence,  naturalisé  aux  États- 
Unis,  où  il  était  employé  aux 
douanes.  Accusé  de  fraudes,  il 
se  réfugie  en  Angleterre,  d'où 
il  est  extradé.  11  est  poursuivi 
pour  des  chefs  non  comprisdans 
la  demande  d'extradition,  1015. 

Lawrence  Smitii,  Anglais  domi- 
cilié à  Saint-Ouen,  doit  bien 
que  neutre  loger  des  troupes 
allemandes,  2252. 

Légation  de  Suède  à  Saint- 
Pétersbourg,  envahie  par  un 
officier  et  des  soldats  russes, 
qui  enlèvent  deux  domestiques 
sous  prétexte  de  vente  clandes- 
tine de  boissons.  L'impératrice 
Elisabeth  donne  satisfaction  au 
ministère  suédois,  1504. 

Legrand,  fabricant  de  liqueurs  à 
Pécamp,  poursuit  Kantorowicz 
de  Posen  pour  contrefaçon  de 
la  Bénédictine.  Il  obtient  gain 
de  cause  devant  la  Cour  su- 
prême de  Leipzig,  1177. 
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Lëmaltre.  V.  Empereur  £  Au- 
triche* 

Lenoxf  navire  américain  pris  par 
un  croiseur  anglais,  puis  re- 
cous par  un  croiseur  français, 
cnlin  restitué  à  ses  proprié- 
taires, parce  que  ses  papiers 
avaient  été  détruits  par  le  cap- 
teur ennemi,  29H9, 

Levée  en  masse.  Wellington  me- 
nace de  faire  prendre  les  curps- 
francs  français  (1814),  2059. 

Licences.  Exemples  :  Licences  de 
l'Angleterre,  de  la  France  et 
des  États-Unis,  1909,  1971, 
1973. 

Little-Palyf  vapeur  anglais,  est 
abordé  sur  le  Parana,  en  suite 
de  ses  fausses  manœuvres,  par 
l'aviso  paraguayen  Tacuari. 
Réclamations  de  l'Angleterre, 
1270, 

Loxg champs  (chevalier  de),  ac- 
cusé de  voies  de  fait  sur  la  per- 
sonne de  M,  Marbois,  consul 
général  et  secrétaire  de  la  léga- 
tion de  France,  aux  Etats- 
Unis,  est  réclamé  par  le  gou- 
vernement français  ;  maïs  son 
extradition  est  refusée  par  les 
États-Unis,  998. 

Louis,  négrier  français,  capturé 
par  un  croiseur  anglais,  est  re- 
lâché sur  ce  que  la  traite  ne 
rentre  pas  dans  la  piraterie, 
487. 

Louise,  navire  capturé,  mais  non 
confisqué*  pour  avoir  prouvé 
sa  neutralité  par  les  pièces 
trouvées  à  bord,  2333. 

Lous-PiHLiPPE,  roi  de  France»  re- 
fuse de  ratifier  le  traité  conclu 
à  Londres  en  1841,  concernant 


le  droit  de  visite  et  la   traite 
1033. 

Ludwitf,  navire  allemand  incendié 
par  le  bâtiment  de  guerre  fran- 
çais le  ftesaîïi  pour  force  ma- 
jeure constatée,  3033. 

Lttisa,  goélette  sarde,  capturée 
par  l'escadre  française  du  Rio 
de  la  Plata,  mais  relâchée 
comme  non  suffisamment  aver- 
tie du  blocus,  290?, 

Luha  Àugustat  navire  saisi  pour 
irrégularité  de  connaissement, 
2365. 

Luxembourg.  Le  roi  des  Pays- 
Bas  refuse,  en  1841,  de  ratifier 
le  traité  d'incorporation  de  ce 
pays  dans  le  Zollvereio,  1634 


Mac  Donald,  capitaine  anglais, 
arrêté  à  Bonn  pour  excès  en- 
vers se  s  ç  o  m  p  agn  o  n  s  de  voy  ag  e  * 
Réclamations  de  l'Angleterre  : 
refus  de  la  Prusse  d'y  obtem- 
pérer, 1279. 

Mact'dtmian .  Arbitrage  y  relatif, 
1726. 

Mac  Leûd,  capitaine  anglais,  in- 
cendie un  navire  américain. 
Fait  prisonnier,  il  est  remis  en 
liberté  comme  ayant  agi  par 
ordre  de  son  gouvernement, 
1823. 

Madisont  navire  américain  saisi 
comme  porteur  de  dépêches 
du  cabinet  de  Copenhague  au 
consul  général  de  Danemark  h 
New- York,  mais  re tâché  en 
vertu  des  privilèges  de  la 
correspondance  diplomatique, 
2B00. 
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Madona-di-Montenero,  navire  sar- 
de, capturé  par  des  croiseurs 
français  bloquant  les  ports 
d'Algérie,  2907,  2927. 

Malte  (Chevaliers  de),  autorisés 
par  l'Angleterre  à  des  repré- 
sailles contre  les  Pays-Bas, 
1831. 

Mandato,  consul  du  Saint-Siège 
à  Naples,  est  incarcéré,  puis 
expulsé  pour  avoir  trempé  dans 
le  brigandage  et  délivré  clan- 
destinement des  passeports, 
1391. 

Maria,  navire  capturé  et  con- 
damné, parce  que  son  rôle  d'é- 
quipage était  surchargé,  son 
passeport  périmé,  2351. 

Maria,  navire,  a  son  chargement 
capturé  pour  violation  du  blo- 
cus de  l'embouchure  du  Wéser  ; 
mais  il  est  restitué,  parce  que 
Brème,  d'où  il  était  parti,  n'é- 
tait pas  bloqué.  Cas  cité  dans 
l'affaire  du  Péterhoff,  2863. 

Maria,  navire  capturé  par  un 
croiseur  anglais.  A  l'occasion 
de  cette  capture,  opinion  de 
Sir  W.  Scott  sur  le  droit  de  vi- 
site, 2948,  2962. 

Mariages.  V.  Alison,  Esterhazy, 
Français,  Française,  Hallgren, 
Anglais  ,  Martinez  -  Campos, 
duchesse  de  Plaisance,  Barros 
et  Sotomayor,  French  -  Mor- 
gan, Bouvet-Tripet,  Cass,  Zwin- 
ger. 

Mariage  (Annulation  de).  V.  Bauf- 
fremont,  Vidal. 

Mariage  contracté  à  la  légation 
des  États-Unis  à  Paris,  refus  de 
la  mairie  de  transcrire  l'acte  de 
mariage.  La  Cour  d'appel  con- 


clut à  la  nullité  de  cette  union, 
faute  de  documents  réguliers, 
799. 

Marques  de  fabrique.  V.  Wolfe, 
Jtadstock,  Dehaut,  Legrand, 
Morgan. 

Marta-Magdalena,  navire  danois, 
pris  par  les  Anglais  bloquant 
Cadix,  et  recous  par  le  corsaire 
français  le  Solide,  comme  il 
faisait  voile  pour  Séville,  qui 
n'était  pas  bloquée.  Prise  non 
confirmée,  2885. 

Martinez  Campos  (M11#),  Espagnole. 
Son  mariage  civil  contracté  en 
France  est  annulé  à  Rome. 
Cette  annulation  confirmée  sur 
le  fait  que  la  demanderesse, 
étant  Espagnole,  est  régie  par 
les  lois  de  ce  pays,  qui  connais- 
sent l'action  en  nullité  devant 
les  tribunaux  ecclésiastiques, 
780. 

Massacre  de  prisonniers.  Exem- 
ples :  bataille  d'Azincourt, 
guerres  de  la  Vendée,  guerre 
de  la  Sécession,  lutte  entre  les 
Versaillais  et  la  Commune, 
2145. 

Masser.  V.  Empereur  de  Russie. 

Mattera  (Mgr),  délégué  aposto- 
lique à  Buenos-Ayres,  expulsé 

*  de  la  République  argentine 
pour  s'être  opposé  à  la  loi  sur 
l'enseignement  laïque,  1517. 

Méckilekendorff,  sujet  russe, 
tente  d'assassiner  un  attaché 
de  l'ambassade  russe  à  Paris. 
La  police  française  l'arrête  dans 
l'hôtel  et  le  traduit  en  cour 
d'assises.  L'ambassadeur  ré- 
clame l'extradition  du  coupa- 
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ble.  Le  gouvernement  français 
la  refuse,  1505. 

Médiation.  Exemples  :  la  France 
et  la  Suède  garantissent  la  cons- 
titution de  l'empire  d'Alle- 
magne, 1684  ;  —  Médiation  de 
l'Angleterre  dans  la  guerre  de 
succession  d'Espagne,  1684;  — 
de  la  France  à  Genève,  1685  ; 

—  de  l'Espagne  entre  la  France, 
le  Portugal  et  divers  États 
d'Italie,  1686  ;  —  des  puis- 
sances en  Suisse,  1687  ;  — 
pour  la  formation  de  la  Confé- 
dération germanique  et  de  la 
Confédéralion  de  l'Allemagne 
du  Nord,  1688  ;  —  de  la  Russie 
entre  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis,  1690  ;  —  de  l'Angleterre 
entre  la  France  et  les  États- 
Unis,  1691  ;  —  du  Pape  dans 
l'affaire  des  Garolines,  1692- 
1698  ;  —  de  l'Espagne  dans 
l'affaire  Cerruti,   1699,   1700  ; 

—  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre entre  l'Espagne  et  le  Ma- 
roc, 1703. 

Mélizbt,  ressortissant  des  États- 
Unis,  mort  à  Marseille.  Son 
testament  en  faveur  de  sa 
sœur  ;  la  Cour  de  cassation 
française  se  prononce  contre  la 
perception  du  droit  de  muta- 
tion sur  la  fortune  dudit,  686. 

Mentor,  navire  nord-américain, 
capturé  et  détruit  par  leô  An- 
glais postérieurement  à  la  ces- 
sation des  hostilités  entre  les 
États-Unis  et  l'Angleterre,  3155. 

Metzger,  faussaire,  réfugié  de 
France  aux  États-Unis,  extradé 
en  vertu  des  traités,  1005. 

Minerve,   navire  des  États-Unis, 


capturé  pour  commerce  avec 
les  colonies  anglaises  au  mé- 
pris d'une  ordonnance  royale 
de  1803.  Sir  Mackintosh  inva- 
lide la  prise,  3063. 

Ministre  d'Allemagne,  insulté  à 
Madrid  par  la  populace,  à  pro- 
pos des  Carolines.  Le  gouver- 
nement espagnol  fait,  ses  ex- 
cuses et  répare  les  dégâts, 
1272. 

Ministre  des  États-Unis  en  Prusse, 
voit  ses  meubles  détenus  par  le 
propriétaire  de  son  hôtel,  vu  le 
mauvais  état  dans  lequel  l'avait 
laissé  le  locataire.  Réclama- 
tion des  États-Unis  à.  ce  6ujet, 
1510. 

Ministre  de  Hesse  en  France, 
voit  ses  biens  saisis  par  ses 
créanciers.  Mais  cette  doctrine 
n'a  pas  été  maintenue  par  les 
tribunaux  français,  1507. 

Ministre  des  Pays-Bas  aux  États- 
Unis.  Le  cabinet  de  Washing- 
ton demande  son  rappel  pour 
refus  de  témoignage  en  jus- 
tice, 1520. 

Molly,  navire  anglais  capturé  na- 
viguant frauduleusement  sous 
le  pavillon  et  avec  des  papiers 
des  États-Unis,  2345. 

Monte- Alegre,  navire  urugayen, 
capturé  par  l'escadre  française 
bloquant  le  Rio  de  la  Plata, 
2907. 

Montezuma,  navire  au  service  de 
l'insurrection  cubaine.  L'Es- 
pagne demande  au  Brésil  de 
le  traiter  en  pirate.  Refus  de 
cette  puissance,  503. 

Moore, consul  anglaisa  Richmond 
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intervient,  en  1863,  en  faveur 
de  deux  individus  qui  refu- 
saient le  service  militaire.  Le 
président  de  la  Confédération 
du  Sud  lui  retire  son  exequatur, 
1446. 

Morgan  fils  et  Cie  fabricants  du 
savon  Sapolia,  poursuivent 
Schwachhofer  qui  a  mis  en 
vente  un  savon  dit  Sophia,  en- 
veloppé également  de  papier 
bleu.  Les  tribunaux  des  États- 
Unis  leur  donnant  gain  de 
cause,  1161, 

Munster-Doris,  navire  capturé 
par  un  corsaire  français  et  dé- 
claré de  bonne  prise,  2353. 


N 

Nancy,  contrebandier  anglais, 
capturé  par  le  corsaire  fran- 
çais YEnjôlcur,  et  condamné 
pour  simulation  de  papiers  et 
de  pavillon,  3072. 

Napoléon  I«r  veut  confisquer  les 
effets  publics  français  en  pos- 
session d'Anglais.  Il  y  renonce 
sur  les  représentations  de  Mol- 
lien,  2289. 

Napoléon  III  est  fait  prisonnier 
de  guerre  par  les  troupes  alle- 
mandes et  détenu  à  Wilhelms- 
hohe,  2137. 

Nashville,  navire  de  guerre  con- 
fédéré, est  surveillé  par  la 
corvette  Tuscarora,  2675. 

Nationalités  (Conflit  de).  V.  7?o- 
maguera  y  Alizar. 

Naturalisation.  Ses  effets.  V. 
Koszt  a,  Delpierre ,  Knoche, 
Blum,  Brougham,  Tolen,  Ho- 
fer. 


Navarrais,  négrier  capturé  par 
le  maître  canonnier  de  la  fré- 
gate française  la  Gazelle  ;  pro- 
duit de  la  prise  partagé  entre 
tout  l'équipage  de  la  frégate, 
3097. 

Navire  anglais  à  Marseille.  Son 
capitaine  condamné  dans  cette 
ville,  pour  voies  de  fait  contre 
un  capitaine  français,  464. 

Navire  anglais  se  rendant  dans 
une  colonie  hollandaise  en 
guerre  avec  l'Angleterre.  Sir 
W.  Scott  en  annule  la 
1964. 


prise, 


Navire  anglais  vendu  à  un  neu- 
tre après  l'ouverture  des  hosti- 
lités entre  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre, est  capturé  comme 
naviguant  sous  la  conduite  de 
l'ancien  propriétaire,  1967. 

Navire  des  États-Unis,  transporte 
une  cargaison  de  la  Havane 
aux  États-Unis,  puis  met  à  la 
voile  pour  l'Espagne  avec  par- 
tie de  la  même  cargaison  ;  est 
capturé  par  un  croiseur  an- 
glais, mais  relâché,  le  second 
voyage  étant  prouvé  entrepris 
de  bonne  foi,  2703. 

Navire  de  la  Nouvelle-Orléans, 
capturé  par  les  Anglais  après 
cession  de  la  Louisiane  à  la 
France.  Ce  navire  est  relâché, 
1950. 

Navire  de  cartel  Hollandais, 
chargé  d'une  mission  par  l'An- 
gleterre et  néanmoins  capturé 
en  route.   Il  est  restitué,  2420. 

Navire  neutre  exportant  d'Ams- 
terdam une  cargaison  en  vertu 
d'une  licence,   débarque  cette 
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cargaison   et  en  prend  une  au- 
tre identique,  1987. 

Navires  anglais  pénètrent  sous 
pavillon  suédois  dans  le  port 
de  Barcelone  et  y  capturent 
deux  frégates  espagnoles,  2129. 

Navires  anglais  mouillés  dans  la 
Seine  à  Duclair,  coulés  par  les 
Allemands  ;  réclamations  de 
l'Angleterre,  paiement  d'une 
indemnité,  2245  -  2249. 

Navires  péruviens  trafiquant  avec 
l'ennemi  et  déclarés  de  benne 
prise  par  l'Espagne  sous  pré- 
texte qu'elle  n'avait  pas  re- 
connu le  Pérou  jusqu'en  1879, 
1968. 

Négociant  anglais,  autorisé  à  ex- 
porter en  Hollande  des  mar- 
chandises anglaises.  Sa  licence 
est  annulée,  parce  qu'il  faisait 
ses  expéditions  en  qualité  de 
négociant  néerlandais,  1978. 

Négociant  de  Glasgow  embarque 
en  1812  des  marchandises  à 
destination  de  citoyens  Améri- 
cains, mais  avec  faculté  de  les 
refuser.  La  cargaison  est  con- 
fisquée de  ce  fait,  2317. 

Néréida,  navire  de  guerre  espa- 
gnol pris  par  un  corsaire  d'ori- 
gine américaine  sous  pavillon 
Argentin.  Prise  invalidée  aux 
États-Unis  h  cause  de  l'irrégu- 
larité de  l'armement  du  capteur 
et  de  la  paix  existant  entre  les 
États-Unis  et  l'Espagne,  2526, 
2982.  —  Incidemment  opinion, 
des  cours  des  prises  des  Etats- 
Unis  sur  le  droit  de  visite,  2968. 

Neutralité  partielle.  Exemples  : 
Konigstein,  Pays-Bas,  Naviga- 


tion du  Rhin,  Etats  de  l'Eglise, 
lies  danoises,  2612. 

Newton,  navire  américain  en  re- 
lâche à,  Anvers.  Rixe  entre 
matelots  dudit.  La  France  re- 
connaît le  consul  américain 
seul  compétent  pour  juger  les 
coupables,  452. 

Nikitchenkow,  sujet  russe,  con- 
damné à  Paris  pour  assassinat. 
Ses  biens  sont  séquestrés  en 
Russie,  en  vertu  du  jugement 
français,  943. 

Non-militaires,  leur  participation 
aux  combats.  Exemples  :  Ba- 
zeilles,  2060,  2061  ;  —  CiuUeau- 
dun,  2062/2063;  —  Saint- 
Cloud,  2064. 

Norlhman,  navire  anglais  vendu 
à  la  France  en  1870,  162?, 

Nossa-Senhora-da-Piedadef  bar- 
que de  pêche  portugaise,  cap- 
turée par  un  corsaire  français, 
puis  relâchée  en  vertu  des  rè- 
glements relatifs  aux  bateaux 
pêcheurs,  2370. 

Nossa-Senkoi*a-do-Carmt?ta ,  na- 
vire portugais,  capturé  par  un 
corsaire  français  dans  les  eaux 
juridictionnelles  du  Maroc, 
2657. 

Nouvelle-Orléans,  (Désordre  de)t 
(1851).  Sur  la  nouvelle  rie  l'exé- 
cution de  flibustiers  qui  avaient 
trempé  dans  l'insurrection  cu- 
baine, la  populace  de  celte 
ville  insulte  le  pavillon  espa- 
gnol, envahit  le  domicile  du 
consul  de  cette  nation  et  com- 
met des  dégâts  au  préjudice 
des  Espagnols.  Les  Etats-Unis 
refusent  toute  indemnité  pour 
ces  dégâts,  1286. 
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Nuestra  Senora-de-Regla,  navire 
espagnol  forcé  de  relâcher  en 
détresse  dans  un  port  de  la 
Caroline  du  Sud,  alors  rebelle  ; 
saisi  par  les  Etats-Unis,  mais 
la  Cour  suprême  invalide  la 
prise,  2893. 

Nymphe,  navire  anglais,  capturé 
par  le  corsaire  français  la  Pe- 
tite-Renommée, mais  relâché, 
le  capteur  ayant  eu  connais- 
sance de  la  paix,  3159. 


Océan,  vapeur  français,  reçoit  à 
son  bord,  h  Grio,  un  réfugié 
espagnol,  M.  Sotelo,  puis 
aborde  Alicante  où  Sotelo  est 
arrêté  à  bord.  Cette  arrestation 
est  maintenue,  YOcéan  étant  un 
navire  marchand  soumis  à  la 
police  du  port,  470. 

Océan,  navire  dont  le  propriétaire 

ne  peut  quitter    le  territoire 
>  Hollandais  à   l'ouverture    des 

hostilités.    Sa     condamnation 

n'est  pas  prononcée  par  le  juge 

anglais,  1939. 

Option.  Exemples  :  Cessions  du 
Nouveau-Mexique  et  de  la  Ca- 
lifornie, territoires  rétrocédés 
par  la  France  en  1814,  Nice  et 
Savoie ,  et  Alsace-Lorraine , 
2471-2473. 

Option.  Ses  effets.  V.  Carlier. 

Orio,  navire  russe  muni  par 
fraude  d'un  pavillon  toscan, 
capturé  par  un  vapeur  français 
et  déclaré  de  bonne  prise, 
2328. 

Orosembo,  navire  nord-américain, 
capturé  par  un  croiseur  anglais 
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comme  étant  au  service  hol- 
landais, et  par  conséquent 
comme  neutre  employé  par  un 
belligérant,  2799. 

Ostsee,  navire  mecklembourgeois 
saisi  pendant  la  guerre  de  Cri- 
mée par  un  vaisseau  anglais, 
mais  non  condamné  et  rendu 
aux  ayants  droit,  sans  dom- 
mages-intérêts, 3084. 

Otages.  Exemple  :  Guerre  franco- 
allemande  et  guerre  de  la  com- 
mune, 2159. 


Pacifico,  réclamation  d'indem- 
nité faite  en  son  nom  par  le 
gouvernement  anglais  contre 
le  gouvernement  grec.  Repré- 
sailles de  l'Angleterre  ;  arbi- 
trage de  la  France  ;  remon- 
trances de  la  Russie,  1814- 
1820. 

Paix,  caboteur  danois  capturé 
par  un  croiseur  français,  2353. 

Palme  (la),  navire  suisse  navigant 
sous  pavillon  allemand,  cap- 
turé par  les  Français  ;  relâ- 
ché par  décision  du  conseil 
d'État  français,  2339. 

Pantaleon  da  Sa,  frère  de  l'am- 
bassadeur du  Portugal  en  An- 
gleterre, se  rend  coupable  de 
meurtre  et  se  réfugie  chez  son 
frère,  qui  finit  par  le  livrer, 
1518. 

Paquet-de- Dublin,  navire  anglais 
se  prétendant  américain,  cap- 
turé par  le  corsaire  français 
Y  Abeille  et  confisqué  pour  jet 
de  papiers  à  la  mer, 
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Paul-August,  brick  prussien  cap- 
turé par  l'aviso  français  le 
Souffleur  et  déclaré  de  bonne 
prise  comme  propriété  enne- 
mie, 3077, 

Pavillon  signe  distinct!  f  de  la 
nationalité  du  navire,  V.  Saint* 
Jean,    Suinter,  Ittdependattrin. 

Pegou,  navire  américain  capturé, 
pour  irrégularité  des  papiers 
de  bord,  2357. 

Pelletier,  Vé  Herran* 

Pemamen(ot  navire  brésilien  cap- 
turé par  l'escadre  française 
bloquant  le  Rio  de  la  Pkta, 
2907. 

Peterkaff,  navire  anglais,  saisi 
par  le  vapeur  des  Etats-Unis 
Vnnderbill  comme  destiné  à 
la  côte  bloquée  d'Etats  rebelles, 
2861. 

Peter- Mamj,  navire  confédéré 
mouillé  à  Londres  pendant  la 
guerre  de  la  sécession,  reste 
dans  ce  port  sans  être  inquiété, 
2533. 

Phare,  navire  français.  Les  armes 
qu'il  a  à  son  bord  sont  confis- 
quées par  le  Nicaragua.  Récla- 
mation du  capitaine.  La  Cour 
de  cassation  de  Paris,  nommée 
arbitre,  lui  donne  gain  de 
cause,  1764. 

PooTOORAFUtE.  V.  Raya. 

Pilote  français  dénonce  aux  au- 
torités du  Havre  les  mauvais 
traitements  qu'il  a  subis  à  bord 
d'un  navire  américain,  de  la 
part  du  second.  Celui-ci  est 
condamné  par  le  tribunal  fran- 
çais, 463. 

Pinto  de  Rasto,  attaché  de  la  lé- 


gation portugaise  ù  Londres, 
est  poursuivi  pour  paiement 
des  taxes,  La  Cour  de  West- 
minster se  déclare  incompé- 
tente, 1487. 

Piraterjb.V,  Portena,  Mantezurna, 
Huascar,  Fire-Fly,  Arauco, 

Pivel,  Français,  poursuivi  pour 
désertion,  prétend  avoir  perdu 
la  nationalité  française  pour 
s'être  engagé  dans  l'armée  néer- 
landaise. La  Cour  de  cassation 
française  admet  cette  excep- 
tion, 1077. 

Plaisance  (Ducbesse  de).  Le  ma- 
riage de  ses  parents  prouvé 
par  les  lois  de  la  Pcnsyîvanie, 
soit  par  une  inscription  dans 
une  bible  de  famille,  783. 

Plaquet,  sujet  belge,  est  séparé 
de  sa  femme  par  le  tribunal  de 
Tournai  ;  demande  et  obtient 
le  divorce,  puis  veut  se  rema- 
rier à  Lille,  Refus  du  maire, 
La  Cour  de  cassation  de  Paris 
reconnaît  la  validité  du  divorce 
compatible  avec  le  statut  per- 
sonnel d'un  Belge,  815. 

Pologne  {Soulèvement  de  la). 
Dommages  subis  de  ce  fait  par 

les  étrangers,  sans  qu'il  y  ait 
eu  de  réclamations  des  pays 
intéressés,  1288. 

Pttrtena,  vapeur  argentin,  est 
pria  par  les  jordanistes  en  ré- 
bellion contre  le  gouvernement 
Argentin.  Le  Brésil  refuse  de 
traiter  ce  fait  de  piraterie, 
502. 

Portendïc  (Côté  de).  Arbitrage  y 
relatif,  1730, 

Portugais,    partisans    de    Dona 
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Maria,  embarqués  en  Angle- 
terre et  empêchés  de  débar- 
quer à  Terceire,  2538. 
Portugal  (Reine  de),  est  assignée 
pour  le  recouvrement  d'une 
créance,  devant  }es  tribunaux 
Anglais.  Ceux-ci  se  déclarent 
incompétents,  1463. 

Possel,  débouté  d'un  jugement  h 
son  profit  contre  le  sieur  Lu- 
blin,  Anglais  en  faillite,  parce 
que  les  poursuites  auraient  dû 
être  exercées  contre  le  syndic 
de  la  faillite,  quoique  étranger, 
909. 

Prince-of-Wales,  navire  anglais 
échoué  sur  les  côtes  du  Brésil. 
L'Angleterre  prétendant  que  le 
navire  avait  été  pillé  par  les 
Brésiliens,  use  de  représailles, 
bloque  Rio-de-Janeiro,  capture 
des  navires  marchands  du  Bré- 
sil. Rupture  entre  les  deux 
pays,  médiation  du  roi  de  Por- 
tugal, 1821. 

Prisonniers  espagnols  enfermés 
à  Berg-op-Zoom,  tentent  de 
suborner  un  soldat  anglais  qui 
en  avertit  ses  chefs,  2110. 

Pritchard,  consul  anglais  à  Taïti, 
refuse  de  reconnaître  le  protec- 
torat des  Français  dans  cette 
île.  11  est  arrêté  par  le  com- 
mandant de  la  flotte  française, 
puis  expulsé.  La  France  finit 
par  lui  payer  une  indemnité, 
1392. 

Propriété  privée  en  pays  conquis. 
Traités  y  relatifs,  2480. 

Puget  Sound.  Arbitrage  y  relatif, 
1718. 


Quintus,  navire  suédois   capturé 


par  un  corsaire  français,  con- 
damné par  le  tribunal  consu- 
laire, puis  relâché  en  appel  par 
la  Cour  des  prises  de  Paris. 
2352. 


Radstock  (Charbonnages  de).  La 
Cour  suprême  anglaise  déclare 
que  Beachim,  qui  exploitait  des 
charbons  dans  une  autre  pa- 
roisse, n'a  pas  le  droit  de  por- 
ter ce  nom,  1156. 

Rafaël  (Femme).  V.  Alison. 

Ramilles,  navire  anglais  détruit 
par  le  stratagème  déloyal  de 
deux  négociants  de  New- York, 
2128. 

Ramond,  Français,  accusé  de  faux, 
réfugié  à  Buenos-Aires,  est  ex- 
tradé malgré  l'absence  de  traité 
entre  les  deux  pays,  995. 

Rapide,  navire  américain  capturé 
par  un  croiseur  anglais  comme 
porteur  de  papiers  cachetés 
pour  les  autorités  hollandaises. 
Capture  déclarée  nulle,  2806. 

Rappahannock,  navire  sudiste  ar- 
mé en  Angleterre  et  séquestré 
par  la  France,  2585. 

Ravitaillement  des  places  assié- 
gées. Conventions  de  Giurgewo 
(1772),  de  Wallendar  (1797),  de 
Trévise  (1810),  de  Pleiswitz 
(1813),  de  Parsdorff  (1800),  de 

•  Rendsbourg  (1813),  de  Nikote- 
bourg  (1860;,  de  Paris  (1870), 
2441-2444.  ' 

Raya  contre  Po?m,  photographie 
de  tableaux  anciens  retouchées 
par  un  dessinateur,  1083. 
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Recousse.  Coopération  de  forces 
de  terre  :  Réoccupation  d  Oporto 
par  l'armée  deWellington  ;  par- 
ticipation de  celte  armée  aux 
indemnités  pour  recousse  de 
navires  détenus  dans  le  port, 
3207. 

Recousse-Recousse.  Cas  d'une  em- 
barcation anglaise  prise  par  un 
corsaire  français,  reprise  par 
un  navire  anglais,  capturé  à 
son  tour  avec  ses  prises  par  un 
corsaire  français,  3225. 

Refuge  (Droit  de).  V.  Océan. 

Reine  de  Portugal  actionne  en 
1839  la  maison  Rothschild  de 
Londres,  1472. 

Reliance,  navire  anglais.  Les  au- 
torités de  New- York  refusent  de 
trancher  une  contestation  entre 
le  capitaine  et  son  équipage, 
457. 

Renneçon,  accusé  en  France  de 
banqueroute  frauduleuse,  se  ré- 
fugie en  Relgique.  Se  livre  lui- 
même  avant  qu'il  eût  été  statué 
sur  la  demande  d'extradition, 
1058. 

Représailles.  Y.  Pacifico,  Prince- 
of-Wales,  Cromwell,  Malte. 

Représailles.  Frédéric-  le  -  Grand 
arrête  en  1757  le  paiement 
d'une  somme  hypothéquée  h  des 
marchands  anglais  sur  la  Silé- 
sie,  1811. 

Représailles.  L'Angleterre  ouvre 
les  hostilités  contre  les  Deux- 
Siciles  qui  avait  concédé  à  une 
compagnie  le  monopole  des 
soufrières,  contrairement  au 
traité  conclu  avec  l'Angleterre, 
1812. 

Républic  ain  ,  navire  américain 
saisi  par  un  corsaire  français  et 


condamné  pour   irrégularité  de 
papiers,  2359. 

Responsabilité  des  Etats.  V.  Etats- 
Unis,  Pologne,  Venezuela f  Nou- 
velle -  Orléans,  Sujets  anglais. 
Bombardement,  Alphonse  XII% 
Correspondant,  Ministre  d'Alle- 
magne,  Sujets  anglais. 

Responsabilité  des  Etats  pour  les 
faits  de  leurs  agents.  Y.  Kauf* 
mann,  Hopkins,  Bombardement ■, 
Caroline. 

Rétorsion.  Exemple  :  Incendie  du 
palais  de  l'empereur  de  Chine, 
2042. 

Révolte  à  bord.  V.  Gûrityf 
Alexandre. 

Richmond,  navire  américain  con- 
fisqué comme  contrebande  , 
2783. 

Richardson  contre  compagnies 
d'assurances  maritimes.  Affaire 
de  contrebande  de  guerre,  2626. 

Rigaux,  déclaré  en  faillite  à  Leip- 
zig ;  Neufville,  son  créancier 
admis  au  passif,  est  débouté 
d'une  saisie-arrêt  sur  1rs  som- 
mes dues  en  France  au  failli, 
912. 

Rincon  et  Frégosse,  ambassadeurs 
de  François  l#r,  se  rendant  à 
Yenise,  assassinés  dans  le  Mila- 
nais. François  n'ayant  pas  ob- 
tenu satisfaction,  déclare  la 
guerre  à  Charles-Quint,  1533. 

Rio-de- Janeiro,  expédition  privée 
contre  ce  port  sous  les  ordres 
de  DuguayT-rouin,  2131, 

Riperda  (Duc  de),  tombé  en  dis- 
grâce, se  réfugie  dans  l'hAtel 
de  l'ambassade  d'Angleterre  h 
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Madrid.  Le  conseil  de  Castille 
décide  de  l'en  enlever  de  force, 
1523. 

Robbins,  accusé  de  meurtre  à  bord 
d'un  navire  anglais,  se  réfugie 
aux  Etats-Unis.  Son  extradition 
est  accordée,  1001. 

Roi  d'Espagne  actionne  en  Angle- 
terre les  sieurs  Hollett  et  Wil- 
der,  1470. 

Rolla%  navire  anglais  en  station 
éloignée  du  siège  du  gouverne- 
ment. Droit  de  son  comman- 
dant par  rapport  au  blocus, 
2829. 

Romagnera  y  Alizar,  Argentin,- 
recruté  à  Barcelone,  sous  pré- 
texte que  son  père  était  Espa- 
gnol, et  bien  qu'il  eût  été  im- 
matriculé dans  cette  ville  sur  le 
registre  du  consul  argentin. 
Protestation  de  celui-ci,  recon- 
nue fondée  par  l'Espagne,  550. 

Ross  (Evoque  de),  ambassadeur 
d'Ecosse  en  Angleterre,  est  em- 
prisonné, puis  exilé  de  ce  pays 
pour  avoir  conspiré  contre  sa 
sécurité,  1512. 


S 


Saenz,  consul  du  Chili  à  San  José, 
Costa-Rica.  Les  autorités  de  ce 
pays  lui  retirent  Yexequatur  par 
la  raison  qu'il  était  Costa-Ricien 
de  naissance,  1418. 

Sachs,  Allemand  réfugié  à  Bue- 
nos-Aires.  Son  extradition  pour 
banqueroute  frauduleuse,  de- 
mandée par  l'Allemagne,  est 
refusée,  vu  l'absence  de  traité 
entre  l'Allemagne  et  la  Répu- 
blique argentine)  994. 


Saint-Bonaventure,  navire  espa- 
gnol capturé  par  un  corsaire 
français,  ne  peut  produire  ses 
papiers  de  bord,  mais  prouve 
qu  ils  existaient  à  bord  lors  de 
la  capture,  2347. 

Saint  -  Cloud.  Participation  des 
non-militaires  à  la  lutte,  2064. 

Saint-Domingue  (Insurrection  de). 
Les  tribunaux  anglais  décident 
que  les  prises  faites  sur  les  in- 
surgés comme  faites  sur  des 
Français,  c'est-à-dire  de  l'en- 
nemi, 1247. 

Sainte-Croix,  ile  danoise  occupée 
par  les  Anglais  alors  en  guerre 
avec  les  Etats-Unis,  est  déclarée 
par  la  Cour  suprême  de  ce 
pays  faire  partie  du  domaine  de 
l'occupant,  2462. 

Sainù-Jean,  corvette  danoise,  ar- 
rivé près  de  Gibraltar  bloqué 
par  une  escadre  espagnole  Ce 
navire  est  visité  et  capturé  par 
l'Espagne,  sous  prétexte  qu'il 
portait  indûment  le  pavillon 
royal.  Protestation  du  Dane- 
mark et  des  Etats  de  la  neutra- 
lité armée.  Le  Saint-Jean  est 
relâché  par  l'Espagne,  434. 

Saint-Jean,  caboteur  danois  pris 
par  un  croiseur  français,  2353. 

Sally,  navire  américain  en  relâche 
à  Marseille.  Querelle  sur  le  pont 
du  navire.  La  France  reconnaît 
la  compétence  du  consul  amé- 
ricain pour  juger  les  coupables, 
453. 

Sally,  navire  capturé  in  transite 
par  les  Anglais.  Jugement  de 
la  Cour  de  l'amirauté  à  son 
égard,  2315. 
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Sampson,  navire  capturé  et  con- 
fisqué comme  faisant  partie 
d'un  convoi  ennemi,  2982. 

San-Christovao%  navire  brésilien 
capturé  par  l'escadre  française 
bloquant  le  Rio  de  la  Plata, 
2907. 

Santa-Cruz,  navire  portugais  re- 
pris par  un  croiseur  anglais. 
Opinion  de  Sir  W.  Scott  sur 
la  procédure  en  matière  de  re- 
prise, 3190. 

Santissima-Trinidad,  navire  espa- 
gnol capturé  en  pleine  mer  par 
des  navires  commissionnés  par 
les  provinces  du  Rio  de  la  Plata  ; 
mais  armés  aux  Etats-Unis.  Sen- 
tence de  la  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  déclarant  cette  prise 
illégale,  1559. 

Santis$imaTrinidad>  navire  espa- 
gnol pris  par  corsaire  d'ori- 
gine américaine,  sous  pavillon 
argentin;  relâché,  le  capteur 
n'ayant  pas  eu  le  droit  d'ac- 
cepter une  commission  des 
Provinces-Unies  du  Rio  de  la 
Plata,  2525. 

SchXjEBEle,  commissaire  de  police 
français  ayant  franchi  la  fron- 
tière en  suite  d'un  rendez-vous 
à  lui  donné  par  le  commissaire 
allemand,  est  arrêté  pour  crime 
d'espionnage.  Il  est  relâché  sur 
ce  que  le  rendez-vous  donné 
devait  être  considéré  comme  un 
sauf-conduit,  935,  936,  1500, 
2116. 

Sections  étrangères  des  exposi- 
tions universelles.  Les  tribu- 
naux français  leur  dénient  Tex- 
territorialité,  1565. 

Seillère  (Baron),  Français  ayant 


manifeste  l'intention  de  devenir 
Américain  et  élu  domicile  à 
New-York,  enfermé  dans  une 
une  maison  de  santé  en  France. 
Est  rédamé  par  les  Etats-Unis, 
sur  ce  que  cette  intention  con- 
fère la  plupart  des  droits  civils 
américains,  687, 

Sentences  étrangères.  V.  Nikit- 
chenk&tff. 

Service  militaire,  V.  Jenkins,  Del- 
pierre,  Knocke,  Blum}  Tûkn, 
Hnfet\ 

Sherwndoahj  navire  sudiste  armé 
en  Angleterre,  Réclamations 
des  Etals-Unis  à  son  égard, 
2359,  2500,  2565. 

Si  Heusseïn,  Y,  Consulat  de 
France, 

SniTii(Walter),  volontaire  confé- 
déré, est  condamné  comme  pi- 
rate par  les  tribunaux  de  Phi- 
ladelphie î  le  président  s'oppose 
à  cette  sentence  et  détient  le 
condamné  comme  prisonnier 
de  guerre,  1583. 

Solleh,  consul  d'Espagne  en 
France,  excipe  de  sa  qualité  et 
des  traités  pour  refuser  de  dé- 
poser comme  témoin.  Son  ex- 
ception n'est  pas  admise,  1410. 

Solon,  V.    Vice -roi  d'Egypte, 

Soulk,  ministre  des  Etats-Unis  en 
France,  se  voit  refuser  par  le 
gouvernement  impérial  la  per- 
mission de  séjourner  k  Paris, 
Il  peut  seulement  traverser  la 
France,  1535. 

Springbok,  navire  anglais  cap- 
turé par  un  croiseur  des  Elals- 
Unis,  pendant  qu'il  se  rendait  à 
Nassau,  et  soupçonné  d'avoir  à 
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bord  des  objets  de  contrebande 
pour  les  insurgés  du  Sud  ;  prise 
maintenue  par  le  tribunal  des 
prises  de  New- York.  Sentence 
du  juge  Betts.  Opinion  des  avo- 
cats de  la  couronne  d'Angle- 
terre, 2762-2766. 

\ 
Statira,  navire  sous  pavillon  nord- 
américain,  recous  sur  un  cor- 
saire anglais  par  le  corsaire 
français  le  Hasard,  Le  conseil 
des  prises  ordonne  la  main- 
levée du  navire,  mais  la  confis- 
cation du  chargement,  3213. 

Stewart,  accusé  de  détourne- 
ments commis  dans  l'Etat  de 
Wisconsin,  est  arrêté  dans  l'Etat 
d'Indiana,  puis  acquitté  par  le 
tribunal  de  Cambie,  mais  ar- 
rêté de  nouveau  pour  escro- 
querie, bien  que  l'extradition 
ne  mentionnât  pas  ce  chef. 
1003. 

Strathclyde.  V.  Franconia. 

Successions.  V.  Ecossais,  Mélizet, 
Attaché. 

Suédois,  accusé  de  haute- trahison, 
se  réfugie  à  l'ambassade  d'An- 
gleterre. L'ambassadeur  le 
livre  à  la  sommation  des  auto- 
rités suédoises  mais  non  sans 
protester,  1524. 

Sujets  anglais  ayant  éprouvé  des 
pertes  par  suite  des  troubles  de 
Toscane.  L'Autriche  se  pro- 
nonce contre  les  réclamations 
anglaises.  La  Russie  également  ; 
celle-ci  refuse  en  conséquence 
son  arbitrage.  L'Angleterre  re- 
nonce à  ses  réclamations,  1283, 
1284, 1285. 

Sumtcr,  navire  confédéré  admis 
dans  le  port  de  Curaçao.  Les 


Etats-Unis  réclament  sous  pré- 
texte que  le  Sumter  n'était 
qu'un  corsaire.  Les  Pays-Bas  re- 
fusent d'y  faire  droit,  le  navire 
en  cause  étant  dûment  com- 
missionné  par  les  Etats  confé- 
dérés, 435. 

Swinéherd,  navire  anglais  capturé 
par  le  corsaire  français  la  Bel- 
lone.  Capture  maintenue  parce 
que  le  délai  fixé  par  les  préli- 
minaires de  paix  pour  la  cessa- 
tion des  hostilités  n'était  pas 
expiré,  3158. 

Sybille,  frégate  française,  trompe 
le  navire  anglais  Hussard  en 
feignant  d'être  en  détresse, 
2127. 


Tacuari.  V.  Littlc-Paly. 

Tampico,  ville  mexicaine  occupée 
par  les  Etats-Unis,  qui  lui  im- 
posent leur  tarif  douanier, 
2462. 

Ternaux-Gandolphe  et  Cie,  assi- 
gnent la  République  d'Haïti 
devant  les  tribunaux  français. 
Ceux-ci  se  déclarent  incompé- 
tents, 1465. 

TheHope,  navire  ayant  chargé  des 
marchandises  ennemies  avec 
le  consentement  des  agents 
de  la  douane  ;  sa  cargaison  est 
néanmoins  confisquée,  i960. 

The  Hope,  navire  américain  muni 
d'une  licence  anglaise,  est  cap- 
turé puis  relâché  par  sentence 
de  Sir  W.  Scott,  1975. 

Ticcariello,  Italien  arrêté  aux 
Etats-Unis  pour  meurtre  com- 
mis à  Naples  en  1867  ;  est  ex- 
tradé,  bien  que  ce  crime  fût 
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antérieur  au  traité    entre  les 
Etats  Unis  et  Fltnlîc,  1067. 

Tolen;  Espagnol  naturalise  Amé- 
ricain, réclamé  par  son  pays 
d'origine,  pour  satisfaire  à  la 
loi  militaire,  opinion  du  ait 
nîslredes  Etats-Unis,  053. 

Tornuéùj  navire  anglais  saisi  par 
les  Espagnols  comme  destiné 
au  service  chilien.  L'Angleterre 
obtient  une  indemnité  pour  Fin- 
eareéraliun  de  l'équipage  , 
2783. 

Traitk  des  noirs,  V.  Auutdh\ 
Louh+ 

Traité  des  2«vi  millions  de  francs 
entre  la  France  et.  les  Etats- 
Unis.  Les  Chambres  françaises 
refusent  de  voter  les  prédits  né- 
cessaires. Discussion  à  ce  sujet 
entre  les  deux  pays.  La  France 
Unit  par  payer,  1644. 

Traités  d'alliance  entre  l.i  France 
et  FKspagne  (1700),  202!)  ;  — 
entre  la  France  et  la  Sardaignc 
(1767),  2030;  —  entre  la  France 
et  la  Suisse  (1798),  203  L 

T  haïtes  de  garantie.  Exemples  : 
Alliance  entre  l'Angleterre  et  le 
Portugal  (1042-1061),  entre 
l'Angleterre»  les  Pays-Bas  et  lu 
Portugal,  cnlre  l'Angleterre  et 
le  Portugal  (18 10,  1815),  2010- 
2011);  — entre  F  Angleterre  et 
les  Pays-Bas  (1078,170!),  1713), 
2020  ;  —  entre  la  Franee  et 
lesdits  (1717),  2021,  2022;  — 
Alliances  pour  la  garantie  de 
l'Empire  ottoman,  2023;  — 
—  alliance  du  Pérou  et  du  Chili 
contre  F  Espagne.  2021  ;—  entre 
le  Brésil,  la  République  ar- 
gentine et  l'Uruguay,  2023  ;  — 


de  la  Prusse  avec  l'Italie  (1806), 

sois* 

Trente  pouuehol-poste  anglais  ac- 
costé par  le  croiseur  des  Etats- 
Unis  Sa  n  -Jac  in  fo ,  q  u  ï  s' e  m  p  are 
à  son  bord  de  MM.  Slidell  et 
Mason,  émissaires  du  gouverne- 
ment confédéré  et  de  leurs  se- 
crétaires. Echange  de  note 
entre  l'Angle  terre  et  les  Etats- 
Unis.  Mise  en  liberté  des  per- 
sonnes appréhendées,  2812- 
2817.  —  Intervention  des  Etals 
européens.  Note  de  M.  Thou- 
venel,  2818-2820.  —  Considé- 
rations générales,  2821. 

Triton,  navire  capturé  pour  ir- 
régularité des  papiers  de  bord, 
2387, 

Tuttcos.  Cas  d'emploi  de  troupes 
sauvages,  2037, 

Titscarara,  corvette  des  États- 
Unis  entrée  a,  Southnmpton 
pour  surveiller  le  Nash  ville, 
navire  confédéré  ;  les  autorités 
locales  le  forcent  à  abandonner 
son  poste,  2675. 

Tutelle.  V.  Vwe-con&uL 


Union,  navire  sous  pavillon  da- 
nois, capturé  par  un  croiseur 
anglais  dans  la  Baltique  pen- 
dant la  guerre  de  Crimée,  2908. 

Utrëcut  (Traité  de  commerce  d1), 
(1713}t  n'est  pas  sanctionné  par 
le  Parlement  anglais,  1643. 


Vaillant,  navire  anglais.  Sa  prise 
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donne  lieu  èr  contestation  à  fin 
de  partage  entre  les  corsaires 
français  la  Favorite  et  les  Bou- 
ches~du-Ithône,Mll. 

Vaud  (Pays  de),  donné  en  gage 
par  la  maison  de  Savoie  à  Berne 
et  à  Fribourg.  Ces  cantons  le 
gardent  vu  le  non-paiement  de 
la  dette,  1642. 

Vêlas- Mariana.  Arbitrage  y  re- 
latif, 1725. 

Venezuela.  En  suite  d'une  insur- 
rection, plusieurs  Espagnols 
établis  à  Caracas  subissent  des 
dommages.  L'Espagne,  renonce 
à  toute  indemnité,  1287. 

Vertu,  navire  anglais  capturé  par 
le  corsaire  français  le  Brutus 
et  un  chebek  espagnol  ;  par- 
tage du  produit  entre  l'un  et 
l'autre,  3109. 

Vice-Consul  autrichien  marié  à 
une  française  et  père  d'une  mi- 
neure, meurt  en  Algérie  ;  sa 
veuve,  redevenue  française, 
prétend  à  la  tutelle  de  sa  fille, 
le  consul  autrichien  veut  nom- 
mer un  tuteur.  La  Cour  de  cas- 
sation française  donne  raison  à 
la  mère,  835. 

Vicb-Roi  d'Egypte  est  actionné 
en  France  par  le  sieur  Solon  en 
paiement  de  100,000  francs.  Le 
tribunal  de  la  Seine  se  déclare 
incompétent,  les  cours  fran- 
çaises n'ayant  pas  juridiction 
sur  les  gouvernements  étran- 
gers, 1466. 

Victoria.  Arbitrage  yrelatif,  1725. 

Vidal,  marié  à  une  Hollandaise, 
se  fait  naturaliser  Suisse  et  ob- 
tient le  divorce  des  tribunaux 


de  Schaffhouse  ;  sa  femme  se 
remarie  en  France,  mais  ce 
mariage  est  annulé  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  596. 

Vigie.  Arbitrage  y  relatif,  1725. 

Villasèqub,  Français  accusé  d'as- 
sassinat pendant  l'occupation 
de  la  Catalogne  en  1811.  La 
Cour  de  cassation  de  France 
décide  que  ce  crime  est  rele- 
vable  des  tribunaux  espagnols, 
2182. 

Vxmenet,  naturalisé  Belge,  admis 
à  divorcer  d'avec  une  Fran- 
çaise, la  naturalisation  lui 
ayant  départi  tous  les  droits 
des  Belges,  817. 

Vivbash  contre  Becker.  Décision 
d'une  cour  anglaise  portant  que 
le  droit  des  gens  ne  comprend 
pas  les  consuls,  1415. 

Vorwârts,  navire  allemand  in- 
cendié par  le  bâtiment  de 
guerre  français  le  Desaix,  pour 
force  majeure  constatée,  3033. 

W 

Wachusett.  V.  Florida. 

Wartvick,  brick  capturé  durant 
la  guerre  de  sécession  et  dé- 
claré de  bonne  prise,  1883. 

Wilhelm,  navire  saisi  pour  irré- 
gularité de  connaissement, 
2365. 

William  Henry,  navire  hanovrien, 
capturé  par  le  corsaire  français 
le  Duc-de-Dantzick,  amariné 
par  le  lougre  le  Chasseur  et 
le  cutter  le  Mars  et  escorté  par 
l'aviso  V Estelle.  Partage  entre 
tous  ces  bâtiments,  3113. 
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Winslow,  citoyen  des  États-Unis, 
accusé  de  faux  et  réfugié  en 
Angleterre.  Cette  puissance 
consent  à  l'extrader  à  la  condi- 
tion qu'il  ne  sera  poursuivi  que 
pour  faux  ;  les  États-Unis  ayant 
refusé  d'accéder  à  cette  condi- 
tion, il  est  relâché,  1016. 

Wohlfahrt,  navire  prussien  cap- 
turé par  un  croiseur  anglais 
pour  être  sorti  d'un  port  bloqué, 
2908. 

Wolfe's  aromatic  Schiedam 
schnaps.  La  cour  de  San  Fran- 
cisco déclare  que  le  nom  de 
Wolfe  est  dans  l'espèce  une 
propriété,  1155. 

Wolff  et  C|e,  accusés  d'avoir 
fraudé  les  douanes  des  États- 
Unis.  Ceux-ci  veulent  charger 
les  consuls  américains  en  Alle- 


magne d'entendre  des  témoins 
à  ce  sujet.  Le  cabinet  de  Berlin 
s'y  oppose,  à  moins  que  cela 
n'ait  lieu  sous  la  direction  des 
tribunaux  allemands,  1425. 

Wynyan>  navire  anglais  pris  pro- 
tant  le  pavillon  des  États-Unis, 
2346. 


Z 


Zelden-Rust,  navire  neutre,  a  son 
chargement  confisqué  comme 
contrebande  de  guerre.  Cas  cité 
dans  l'affaire  du  Peterhoff, 
2864. 

Zwinger,  Suisse  naturalisé  An- 
glais, marié  à  l'ambassade 
d'Angleterre  à  Paris,  au  risque 
de  voir  ce  mariage  contesté 
hors  d'Angleterre,  803. 
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Abandon  de  la  contrebande  de 
guerre,  2779. 

Abauxza(D'),  consul  de  l'Uruguay, 
emprisonné  pour  délies  a  Pa- 
ris, 1408. 

Abu  y,     commentateur    de   Kent, 

Abonnements  aux  journaux,  dans 
Ip  territoire  de  l'Union  pos- 
tale, 1223. 

Abordages.  Leur  caractère  fortuit, 
4-44, 

—  (Responsabilité  pour  les),  444, 

—  par  négligence,  444, 

—  Règlement  italien  à  leur  égard , 
444. 

—  L'eur  For,  444. 

—  Juridiction  y  relative,  414. 

Abrantès  (Vicomte) ,  Su  mission 
en  Europe,  189. 


Abreu.  Son  Traité  des  prises,  5$. 

Abus  de  pavillons.  Convention  de 
1801,  2505. 

Abyssin  ee.  Ses  relations  interna- 
tionales, 77. 

Accepteur.  Ses  obligations,  903. 

Accession  à  un  traité,  1625* 

—  Sa  forme,  1626. 

Accurse,  glussateur,  529. 

Acuewaïx,  Ses  œuvres,  63. 

Acte  additionnel  du  Danube, 
314. 

—  de  navigation  du  Congo  et  du 
Niger,  272. 

—  de  navigation  du  Danube, 
311. 

—  de  navigation  du  Danube  entre 
les  Etats  riverain^  3! 5, 

—  général  de  la  conférence  du 
Congo,  334. 

Actes  authentiques  ou  notariés. 
Leur  validité    en    France,  en 
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Prusse,  aux  Pays-Bas,  en  Wur- 
temberg et  en  Louisiane,  885. 

Actes   constituant    le    domicile, 

685,686. 
—  de  commerce.  Leur  définition, 


—  de  commerce.  Leur  for  et  leur 
preuve,  896. 

—  d'extradition.  Leur  forme, 
1059. 

—  de  garantie  en  faveur  des 
traités  de  paix,  3166,  3167. 

—  de  guerre.  Leur  cessation  en 
suite  des  traités  de  paix,  3142. 

—  de  navigation.  Leur  matière, 
392. 

—  de  notariété  et  d'immatricu- 
lation dressés  par  les  consuls, 
1423. 

—  de  sujétion,  580. 

—  de  violence  d'un  gouverne- 
ment. Responsabilité  pour  les- 
dits,  104. 

—  et  ordonnances  de  l'Angle- 
terre concernant  ses  consuls  en 
Orient,  1437,  1438. 

—  hostiles  de  particuliers  en 
pleine  mer  et  sur  terre.  Leur 
différence,  2130. 

—  Leur  force  exécutoire  et  leur 
force  probante  en  France,  en 
Saxe  et  en  Bavière,  886. 

—  notariés  des  consuls,  1423. 

—  passés  à  l'étranger.  Leur  vali- 
dité, 884. 

—  privés.  Responsabilité  des  Etats 
pour  lesdits,  1271, 

—  sous  seing  privé.  Leur  validité, 
887. 

—  volontaires.  Causes  de  chan- 
gement de  nationalité,  580. 

Actions  intentées  par  les  consuls, 
1428. 

Actor  sequitur  forum  rei,  865. 


A  dams.  Son  opinion  sur  la  recon- 
naissance des  sudistes,  85. 

—  Ses  instructions  relatives  à 
l'Amérique  Nord-Ouest,  159. 

—  Ses  propositions  au  congrès  de 
Panama,  162. 

Adaptations  d'après  la  convention 

de  Berne,  1149. 
Adhésion  à  un  traité,  1624. 

Administration  de  la  justice  dans 
les  provinces  françaises  occu- 
pées en  1870,  2186. 

Administrations  exerçant  une  in- 
dustrie. Protection  de  leur  nom 
et  de  leur  marque,  1155. 

Admission.  Sa  différence  d'avec  la 
naturalisation,  601. 

Adoptés.  Leur  statut,  824. 
Adoption.  Législation  y  relative  en 
Europe  et  en  Amérique,  823. 

—  Ses  formes,  824. 

—  Ses  effets,  824. 

Ad  référendum,  1317. 

Adriatique.  Assimilée  à  la  Médi- 
terranée, 2354. 

Aegidi.  Son  Traité  du  navire  libre, 
130. 

—  Sa  motion  en  faveur  du  respect 
de  la  propriété  privée  sur  mer, 
2403. 

Aérostatiers  ,  prisonniers  de 
guerre  ou  traités  comme  es- 
pions, 2139-2141. 

Affluents  des  fleuves  internatio- 
naux. Leur  régime,  336. 

— du  Congo  et  du  Niger.  Leur  ré- 
gime, 275. 

Affranchissement  insuffisant , 
1215. 

Africains.  Membres  de  la  com- 
munauté du  droit  des  gens. 
281. 
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Agents,  1337. 

—  consulaires.  Leurs  attributions, 
1374. 

—  consulaires.  Leur  exequatur, 
1380. 

—  de  l'autorité.  Leur  responsabi- 
lité, 1263. 

—  délégués  auprès  de  non-sou- 
verains, 1324. 

—  diplomatiques.  V.  aussi  Corps 
diplomatique ,  Ambassadeurs, 
Ministres,  Chargés  d'affaires. 

—  diplomatiques.  Leurs  droits, 
109. 

—  diplomatiques  auprèsdu  Saint- 
Siège,  170. 

—  diplomatiques  français,  repré- 
sentant un  pays  étranger,  594. 

—  diplomatiques  et  consulaires. 
Leur  domicile,  662. 

—  diplomatiques.  Lour  compé- 
tence en  matière  de  mariage, 
798,  799. 

—  diplomatiques.  Leur  exemp- 
tion du  pouvoir  judiciaire, 
859. 

—  diplomatiques.  Leur  rôle , 
1312. 

—  diplomatiques.  Leur  devoir  de 
garderie  secret  professionnel, 
1313. 

—  diplomatiques.  Connaissances 
qui  leur  sont  indispensables, 
1314. 

—  diplomatiques.  Leurs  examens, 
1314. 

—  diplomatiques.  Leurs  rapports 
sur  les  négociations  engagées, 
1316. 

—  diplomatiques  contrevenant  à. 
leurs  instructions  dans  l'intérêt 
de  leur  pays,  1317. 

—  diplomatiques.  Leur  attitude 
en  cas  de  guerre  civile,  1323. 

—  diplomatiques.  Conditions  de 
leur  réception,  1324. 


Agents  diplomatiques.  Refus  de 
les  recevoir,  1324. 

—  diplomatiques.  Leur  mariage, 
1325. 

—  diplomatiques.  Leur  classifica- 
tion, 1325. 

—  diplomatiques.  Leurs  classes, 
1326. 

—  diplomatiques.  Règlement 
adopté  à  Berlin  pour  leur  pré- 
séance, 1333. 

—  diplomatiques  accrédités  au- 
près de  la  Roumanie,  1338. 

—  diplomatiques  de  la  Serbie, 
1338. 

—  diplomatiques.  Leur  rang, 
1340. 

—  diplomatiques  accrédités  au- 
près de  plusieurs  gouverne- 
ments, 1341. 

—  diplomatiques.  Leur  nombre, 
1341. 

«—  diplomatiques  représentant 
plusieurs  gouvernements,  1341. 

—  diplomatiques.  Leur  choix, 
1342. 

—  diplomatiques.  Leur  position 
sociale,  1342. 

—  diplomatiques.  Leur  religion, 
1342. 

—  diplomatiques.  Leurs  rapports 
h  leurs   gouvernements,  1351. 

—  diplomatiques.  Leur  rang  entre 
eux,  1357. 

—  diplomatiques.  Leur  préséance, 
1357. 

—  diplomatiques.  Leur  rang  par 
rapport  aux  dignitaires  du 
pays  où  ils  résident,  1360. 

—  diplomatiques.  Leurs  pouvoirs 
et  leurs  obligations  vis-à-vis  de 
leurs  nationaux,  1362. 

—  diplomatiques.  Leur  mort,1364. 

—  diplomatiques.  Leur  succession 
ab  intestat \  1364. 
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Agents  diplomatiques.  Leur  rap- 
pel, 1363. 

—  diplomatiques.  Leur  expulsion, 
1365. 

—  diplomatiques  élevés  en  grade, 
1366. 

—  diplomatiques.  Leur  exterrito- 
rialité, 1453. 

—  diplomatiques.  Leurs  immuni- 
tés, 1480. 

—  diplomatiques.  Durée  et  éten- 
due de  leur  inviolabilité,  1482, 
1483. 

—  diplomatiques  de  nations 
étrangères,  mais  de  nationalité 
française.  Leurs  immunités, 
1488. 

—  diplomatiques  se  produisant 
comme  auteurs,  1492. 

—  diplomatiques.  Leur  indépen- 
dance, 1497. 

—  diplomatiques  sujets  du  pays 
où  ils  représentent  une  nation 
étrangère.  Leur  situation,  1497. 

—  diplomatiques.  Leur  exterrito- 
rialité, 1499. 

—  diplomatiques.  Leur  exemption 
de  la  juridiction  civile,  1506, 
1507,  1508. 

—  diplomatiques.  Leurs  dettes.  A 
qui  les  créanciers  ont-ils  à 
s'adresser  ?  1509. 

—  diplomatiques  ayant  accepté 
une  tutelle,  1509. 

—  diplomatiques  actionnant  des 
citoyens  du  pays.  Conséquences 
de  ces  actions,  1509. 

—  diplomatiques  conspirant  con- 
tre le  pays  où  ils  sont  accrédi- 
tés, 1511. 

—  diplomatiques.  Leur  exemption 
de  la  juridiction  criminelle, 
1511. 

—  diplomatiques.  Leur  témoi- 
gnage en  justice,  1519,  1520. 


Agents  diplomatiques,  soumis  aux 
règlements  de  police,  1526. 

—  diplomatiques.  Respect  qu'ils 
doivent  aux  autorités  locales, 
1527, 

—  diplomatiques.  Leurs  pro- 
priétés mobilières  et  immobi- 
bilières,  1528. 

—  diplomatiques. Leurs  bagages, 
1529. 

—  diplomatiques.  Leurs  franchises 
douanières,  1529. 

—  diplomatiques.  Leur  exemp- 
tion d'impôts  directs,  1530. 

—  diplomatiques.  Liberté  de  leur 
culte,  1531. 

—  diplomatiques.  Egards  qui 
leur  sont  dus  hors  du  pays  où 
ils  sont  accrédités.  1532. 

—  diplomatiques.  Leur  passage  à 
travers  un  pays  étranger  en 
temps  de  guerre,  itinéraire 
qu'on  leur  impose,  1534. 

—  diplomatiques.  Leur  passage 
en  pays  ennemi,  1536. 

—  diplomatiques  enfermés  dans 
Paris  en  1870,  1538. 

—  diplomatiques.  Inviolabilité 
de  leurs  dépèches,  1539. 

—  diplomatiques.  Leur  juridic- 
tion sur  leur  personnel,  1340. 

—  diplomatiques.  Leur  juridiction 
criminelle.  1543. 

—  diplomatiques.  Leur  juridiction 
gracieuse,  1518. 

—  diplomatiques.  Leur  droit  de 
délivrer  des  passeport*,  1540. 

—  diplomatiques.  Leur  rappel 
équivalent  d'une  déclaration 
de  guerre,  1905. 

—  diplomatiques  des  belligérants. 
Leur  transport  par  navire  neu- 
tres, 2811. 

—  officieux.  Leur  inviolabilité, 
1487. 
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Au  raidissement  d*iiïi  Kl  al  limi- 
trophe. Cause  de  guerre,  1896. 

Agresseur.  Définition  de  ce  terme, 
1807. 

Agression  organisées  contre  des 
tiers  sur  le  territoire  d'un  pays 
ami.  Responsabilité  à  cet  égard, 

m& 

Aguesseau  (D*|.  Sa  définition  du 
statut  réel,  707, 

Aides-Mémoire,  1317. 

Aix-la-Cua pelle  \ Traité  d'),   36, 
* —  (Congrès  d')t   17, 

—  ^Congrès  d'j,  lia. 

Atabamn,  navire  sudiste  Construit 
en  Angleterre,  niais  armé  hors 
des  eaux  anglaises.  Différend 
qu'il  suscita.  Arbitrage  y  ce 
sujet,  173G,  2361-8588, 

—  (Affaire  de  V)m  Refus  de  sîr 
Coekbum  de  signer  Ja  sentence 
arbitrale,  1773, 

—  (Affaire  de  T),  amène  pour 
1  *  A  agi  e  te  rre  la  re  c  o  1 1  n  a  î  s  sa  n  e  e 
de  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée,  2402, 

Aland  (îles  d').  Leurs  fortifications, 
209, 

Alaska*  Sa  cession,  ses  consé- 
quences contestées  par  l'An- 
gleterre, 363. 

Albertim,  Son  Droit  diplomatique, 
133. 

Albistijr.  Son  opinion  sur  le  droit 
d'asile  des  agents  diploma- 
tiques, 1525. 

Alcorta.  Ses  œuvres,  /  10. 

Aléolttes,  Leur  occupation  par  la 
Russie,  285. 

j4//*i7^  navire  rclàrbé  pour  illé- 
galité de  sa  prise,  2520. 


Alexamlt'fït  navire  sudiste  séques- 
tré à  Londres,  puis  relâché, 
2556,  2557. 

Âle.randr*\  Equipage  révolté  ex- 
tradé par  les  Etats-Unis  à  la 
France,  -49-4. 

Alkvamire  le  Grand  remet  leurs 
dettes  aux  Thcssatiens,  2287, 

Alexandre  I*r  et  la  question 
d'Orient,  171, 

Alexandre  de  Battenberg*  Son 
abdication,  §â* 

—  de  Battenberg  élu  prince  de 
Bulgarie,  184, 

—  d<*  Battenberg,  Ses  pouvoirs 
extraordinaires,  184, 

—  de  Battenberg,  gouverneur  de 
laHoumélie,  184. 

—  d*<  Battenberg,  prince  de  Rou- 
mélie,  124, 

—  de  Batteobcrg.  Son  abdication, 
184. 

Alexandrie  (Bombarde menl  dTJ, 
2011 4. 

Aliénation'  de  domaines  par  un 
gouvernement  intérimaire  , 
318t. 

—  de  territoires.  Leur  validité, 
281). 

—  de  territoires.  Moyens  de  les 
effectuer,  21M. 

—  de  territoire  moyennant  une 
rente  perpétuelle,  2U2. 

—  de  territoires  par  constitution 
du  n  fief,  293. 

—  de  territoires  en  vue  d'éviter 
la  conquête,  2437. 

Alison,  ministre  anglais  à  Tébé- 
ran.  Son  testament,  751, 

Allégeance  (Doctrine  de  I*),  $71. 

Allemagne.  Efforts  tentés  pour 
la  doter  d'un  pouvoir  cenlnil, 
53. 
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Allemagne.  Sa  constitution.  74. 

—  Ses  réclamations  contre  la  po- 
litique portugaise  au  Congo, 
271.  - 

—  du  Nord  (Confédération  de).V. 
Confédération. 

—  du  Sud.  Ses  traités  avec  la  Con- 
fédération du  Nord,  92. 

Allemands  réfugiés  aux  Etats- 
Unis.  Leur  extradition  à  la  de- 
mande de  l'Empire  d'Allema- 
gne en  vertu  des  traités  conclus 
avec  la  Prusse  et  la  Bavière, 
1068. 

Aluance  (Traité  d')  chez  les  Ro- 
mains, 8. 

—  (La  triple).  Ses  conséquences, 
59. 

—  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre 
et  de  la  France,  1813,  67. 

—  perpétuelle  de  1815,  75. 

—  entre  le  Brésil  et  la  République 
argentine,  189. 

—  Sa  différence  d'avec  l'interven- 
tion, 207. 

—  universelle  de  Tordre  et  de  la 
civilisation,  1802. 

Alliances  défensives  dans  l'anti- 
quité, 1568. 

—  des  Grecs,  1569. 

—  offensives,  leur  but,  1587, 2006. 

—  défensives,  leur  but,  1587, 2007. 

—  Leur  définition,  2004. 

—  Leur  caractère  général,  2005. 

—  offensives  et  défensives.  Exem- 
ples, 2008. 

—  offensives  et  défensives,  bases 
des  confédérations,  2008. 

—  Leur  force  obligatoire  et  leur 
rupture,  2011. 

—  multiples  en  cas  de  guerre  en- 
tre deux  alliés,  2027. 

Alliés.  Leur  caractère  ennemi, 
2009. 


Alliés.  Leur  neutralité,  2032. 

—  Doivent  être  compris  dans  les 
traités  de  paix,  3161. 

Allocutions  des  ambassadeurs, 
1354. 

Alluvions.  Leur  occupation,  266. 

—  (Droit  sur  les),  299, 

—  Leur  régime,  311. 

Alopoeus  (D'),  ministre  de  Russie 
à  Stockholm.  Son  arrestation, 
1495. 

Alphonse  XII  insulté  à  son  pas- 
sage à  Paris,  1272. 

Alsace-Lorraine.  Sa  cession  à 
l'Allemagne,  92,  298. 

Alsaciens-Lorrains.  Leur  régime 
en  vertu  du  traité  de  Franc- 
fort, 642. 

Alsina,  traducteur  de  Chitty,  129. 

Âlte-Freundschaft,  navire  capturé 
pour  irrégularité  de  son  rôle 
d'équipage,  2386 

Alternat.  Son  usage,  230. 

Altesses  sérénissimes,  212. 

Amodie,  négrier  arrêté  par  un 
croiseur  anglais,  486. 

Amarante y  corvette  française. Cap- 
ture un  corsaire  anglais  qui 
avait  rançonné  une  barque 
française,  3223. 

Amari.  Son  opinion  sur  l'arbi- 
trage, 1775. 

Amazones  (Fleuve  des).  Sa  libre 
navigation,  330-332. 

Ambassades  extraordinaires.  Leur 
expiration,  1366. 

Ambassadeur  de  Russie  à  Lon- 
dres, arrêté  pour  dettes,  puis 
relâché,  1508. 

■—  anglais  &  Madrid.  Son  hôtel 
n'est  pas  regardé  comme  un 
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asile 
1323, 


pour     les     Espagnols, 


Ambassadeur  anglais  à  Stockholm. 
Son  hôtel  n'est  pas  regardé 
comme  un  asile  pour  les  Sué- 
dois, 1524, 

Ambassadeurs,  V,  aussi  Agents  di* 
plomatiques. 

—  Leur  inviolabilité.  S,  .5* 

—  Définition  de  leurs  privilèges, 
■50, 

-~  Leurs  prérogatives  au  débar- 
quement, 246* 

—  dans  l'antiquité,  1311. 

—  extraordinaires,  1328. 

—  Leur  caractère  représentatif, 
1328. 

—  Cérémonial  de  leurs  audiences 
solennelles,  1354. 

—  Leur  réception,  1354. 

—  Yisites  officielles  auxquelles  ils 
ont  droit,  1344. 

—  Leurs  honneurs  particuliers, 
1361. 

—  de  France,  d'Espagne  et  de 
Suède,  expulsés  pour  crime  de 
conspiration  contre  l'Angle- 
terre, 1513. 

—  chez  les  Grecs,  1571 

Ambiguïté  dans  les  clauses  des 
traités,  1652, 

Ambulances.  Convention  de  Ge- 
nève, 2161. p 

—  Durant  la  guerre  franco-alle- 
mande, 2ï66. 

Âmericar  brick  des  Etats-Unis 
capturé  par  les  Français,  2U30* 

Américains  naturalisés  qui  ren- 
trent en  Allemagne,  traité  &  ce 
sujet,  624. 

Amérique.  Influence  de  sa  décou- 
verte, 23. 

—  Son  partage,  23,  M4}  25 * 


Amérique*  N'est  plus  susceptible 
d'être  colonisée  par  une  puis- 
sance européenne,  159, 

—  Sa  législation  sur  la  nationa- 
lité, 545* 

—  Gen traie.  Son  territoire,  75. 

—  Centrale.  Son  union  contre  les 
flibustiers,  75 

—  Nord-Ouest.  Son  occupation 
en  commun  par  l'Angleterre  et 
les  États-Unis,  158. 

—  Nord  -  Ouest.  Réclamée  par 
l'Espagne  et  l'Angleterre,  284. 

—  Nord-Ouest,  Son  occupation 
par  la  Russie,  285. 

—  russe.  Son  annexion  aux  États- 
Unis,  75. 

—  russe.  Ses  limitas,  157. 

—  russe  achetée  par  les  États- 
Unis,  296* 

—  du  Sud,  Son  indépendance, 
76. 

—  du  Sud*  Son  insurrection,  130. 

—  du  Sud.  Sa  colonisation  par 
l'Europe,  160, 

—  du  Sud  rendue  responsable 
par  certaines  puissances  euro- 
péennes de  pertes  qu'ont  su- 
bies leurs  ressortissants  durant 
les  troubles,  1290, 

AMTENstPaixd1),  5 S. 

À  mi  s  t  ad  de  fïttes,  navire  espa- 
gnol, indûment  saisi  par  la 
Guerrière,  corsaire  vénézué- 
lien, 3Û40. 

Amitié,  navire  saisi  pour  con- 
naissement irrégulier,  2305, 

Amnisties,  conséquences  de  la 
paix,  3138,  3145* 

—  proclamées  par  les  traités  de 
paix,  3137. 

—  stipulées  dans  les  traités  de 
paix.  Exemples  :  Traités  de 
Vienne,  de  Prague  et  de  Franc* 
fort,  3146. 
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Amphictyons  (Conseil  des).  Ses 
fonctions,  1568. 

—  (Conseil  des).  Sa  mission, 
1777. 

Anderson,  esclave  réfugié  au  Ca- 
nada. Son  extradition  refusée, 
1004. 

Andorre.  Son  histoire,  74. 

—  Sa  constitution  actuelle,  74. 

Andrassy  (Comte  d').  Sa  note  re- 
lative aux  affaires  d'Herzégo- 
vine et  de  Bosnie,  178. 

André,  espion  anglais,  2116. 
Andrinople  ^Paix  d'),  80. 

—  (Convention  d'),  162. 

Anémone.  Crime  commis  à  son 
bord  dans  les  eaux  mexicaines, 
462. 

Angarie.  Responsablitié  des  États 
à  cet  égard,  1277. 

Anglais  dans  la  République  Ar- 
gentine, 547. 

Angleterre.  Son  opposition  aux 
doctrines  de  Monroe,  159. 

—  Son  opinion  sur  le  traité  de 
San  Stefano,  183. 

—  Son  intervention  au  Mexique, 
196, 

—  Ses  objections  à  l'étendue  des 
possessions  portugaises  du 
Congo,  270. 

—  Son  droit  d'échute,  527. 

—  Sa  déclaration  de  1854  concer- 
nant les  neutres,  2541. 

—  Sa  législation  sur  les  levées  de 
troupes,  2621. 

—  Son  attitude  à  l'égard  des 
armes  vendues  à  la  France  du- 
rant la  guerre  franco-alle- 
mande, 2627. 

Angola.  Sa  fondation,  269. 

Anhalt.  Sa  situation  actuelle,  74. 

Animusmanendi.  Sa  preuve,  672. 


Ann,  navire  américain  saisi  en 
Angleterre,  sous  prétexte  que 
son  propriétaire  était  améri- 
cain, 691. 

Anna,  navire  capturé  par  les  An- 
glais, puis  restitué,  2357. 

—  saisie  pour  connaissement  ir- 
régulier,  2365. 

—  navire  capturé  par  un  croi- 
seur anglais  dans  la  zone  juri- 
dictionnelle des  États-Unis, 
restitué  aux  ayants  droit,  2658. 

—  navire  anglais  capturé  par  un 
corsaire  français  et  un  espa- 
gnol, 3110. 

Anna-Camp,  Conflit  de  juridiction 
entre  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  à  propos  de  ce  navire, 
456. 

Anna- Maria,  navire  danois  vendu 
à  un  neutre  après  conûscalion, 
2362. 

—  navire  danois  recous  par  le 
Tigre,  2949. 

Anna-O'Neil,  navire  acheté  après 
condamnation,  2364. 

Annam,  Son  territoire,  76. 

Annexions  fictives  en  Afrique, 
décisions  de  la  Conférence  du 
Congo,  271. 

—  Son  effet  sur  la  naturalisation, 
638. 

Annotations,  1090. 

Annuaire  de  V Institut  de  droit  in- 
tcrnatianal,  136. 

Annulation  de  mariage,  80(5. 

Antoine,  traducteur  de  Fiore, 
118. 

Antonin.  Sa  réponse  à  Eudémon, 
iô. 

Anvers  (Congrès  commercial  d';, 
98. 
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Aperçus  de  conversation,  1317. 

Apollon,  navire  confisqué  pour 
soustraction  de  papiers,  2989. 

Appel  à  la  force.  Conséquence  de 
l'absence  de  réparation,  1860. 

Approbation  d'un  traité  par  un 
État  plus  puissant,  1625. 

Appropriation  des  mers,  346. 

Arana,  délégué  de  la  République 
Argentine,  195. 

Aranda  (Comte  d').  Signe  la  paix 
contrairement  à  ses  instruc- 
tions, 1317. 

Arauco,  navire  déclaré  pirate  par 
le  Chili,  406. 

Arbitrage  de  Genève,  1871-72, 
96, 

—  pour  les  différends  relatifs  à 
la  zone  commerciale  d'Afrique, 
272. 

—  de  la  Russie  proposé  entre 
l'Angleterre  et  la  Toscane,  re- 
fus de  la  Russie,  1285. 

—  Définition  de  ce  terme,    1706. 

—  dans  l'antiquité,  1707. 

—  chez  les  Grecs,  1708. 

—  chez  les  Romains,  1709. 

—  chez  les  peuples  barbares, 
1710. 

—  au  moyen-âge,  1711. 

—  dans  les  temps  modernes.  Son 
objet,  1713. 

—  Sa  différence  d'avec  la  média- 
tion, 1756. 

—  Sa  fin,  1770. 

—  du  roi  des  Pays-Bas,  rejeté  par 
l'Angleterre  et  les  États-Unis. 
1714. 

—  Dispositions  y  relatives  du 
traité  de  Paris,  1786. 

"  (Traité  d'),  entre  les  États- 
Unis  et  la  Suisse,  1788. 


Arbitrage    (Traité  d*),  entre  le 
Venezuela  et  le  Salvador,  1789. 

—  consacré  par  l'Acte  de  la  Con- 
férence de  Berlin,  1790. 

—  devant  les  parlements,  ITM- 

—  devant  la  Chambre  des  Com- 
munes anglaises,   I7ï^.   ikoo. 

—  devant  le   Parlement   italien. 
1793. 

—  devant  les  Chambres  suédoi- 
ses. 1794 

—  devant  le  Congrès  de   Was- 
hington, 1795, 

—  Message  y  relatif  du  président 
des  États-l'iiis,  171M». 

—  devant  les  États-Généraux  des 
Piiys-Uas,  1797. 

—  devant   le    Parlement    belae, 
1798. 

—  devant  la   Chambre  des  dépu- 
tés française,  1790, 

—  devant  la  Chambre  des  lords» 
18UU, 

—  Son     avenir,   ses    conditions, 
1808. 

—  de  YAhïhamfi,  2370-2382. 

—  Sources  du  droit  international, 
31  i. 

—  des  papes,  1712. 

—  Exemples,  I7ô5fl7fi4, 

—  à     propos     d'indemnités     de 
guerre,  1729. 

A riutr ag es  i n t eroatic n  a  ux , proj e t 
de  règlement  dn  l'Institut,  1HHN. 

—  internationaux,  votes  de  l'As- 
sociation, 1804,  1805, 

Arbitrâtes  «-t  Arbitrage,  diffé- 
rence entre  ces   termes,   1758. 

—  Distinction  sans  portée,  1751». 

Ariutrks.  Leur  choix,  17G0,  176o, 

—  UéOTfi    droits,    Irur     modr    de 

procéder,  17(îh. 

—  absents,  1708, 
ARcnri'ELgree,  Sa  propriété,  385* 
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Archives  des  consulats,  1450. 

—  publiques.  Leur  capture  par 
l'ennemi,  2211. 

Ardahan  cédé  à  la  Russie,  95, 
183. 

Arendt,  traducteur  de  Perels, 
129. 

Arguelles,  espagnol  coupable  de 
traite,  son  extradition  par  les 
États-Unis,  sur  Tordre  du  Pré- 
sident, 1011. 

A rica,  cédé  au  Chili,  95. 

Armateur  de  Bordeaux  qui  s'était 
engagé  à  livrer  des  navires  aux 
Sudistes,  2584. 

Armateurs.  Leur  responsabilité, 
439. 

Armées  dans  l'antiquité  et  au 
moyen-âge,  2044. 

—  permanentes.  Leur  institution, 
2044. 

—  Leur  entretien,  2045. 

—  des  États-Unis  (Instructions 
pour  les).  Appendice,  T.  IV. 

Armements  agressifs,  209. 

—  défensifs,  209. 

—  Cause  de  guerre,  209. 

—  des  forteresses,  cause  'de 
guerre,  209. 

—  en  course,  pratique  illicite, 
2122,  2297. 

—  en  course  de  navires  neutres, 
2299. 

—  sur  territoire  neutre.  Lettre  de 
Jefferson,2513. 

—  sur  territoire  neutre,  résolu- 
tion, à  cet  égard,  des  États- 
Unis,  en  1793,  2574. 

—  de  navires  de  guerre  dans  un 
port  neutre,  2628. 

Armes  nationales  sur  les  hôtels 
des  agents  diplomatiques,  1261. 

—  empoisonnées,  2098,  3101. 


Armes  prohibées,  2098. 

—  vendues  aux  belligérants.  Doc- 
trine de  Jefferson,  2574,  2574. 

—  fournies  par  les  neutres  aux 
belligérants,  2624. 

—  vendues  à  la  France  par  l'An- 
gleterre en  1870,  2627. 

—  Contrebande  de  guerre,  2751. 

Armistices.  V.  Trêves  et  suspen- 
sions d'armes. 

—  Définition  de  ce  terme,  2433. 

—  Leur  durée,  2433. 

—  partiels  et  généraux,  2425. 

—  Obligations  qui  en  découlent, 
2436. 

—  entre  la  France  et  l'Allemagne 
(1871),  2455. 

—  Leur  différence  d'avec  les  trai- 
tés de  paix,  1604. 

Arntz.  Son  cours,  119. 

—  Son  opinion    sur   les    motifs 
d'intervention,  127. 

—  Son  Droit  civil,  135. 

Arrêt  de  prince.   Responsabilité 
des  États  à  cet  égard,  1277. 

—  Sa  différence  d'avec  l'embargo, 
1826. 

Arrangements    amiables.     Leur 
portée,  1672. 

—  de  musique,  1140. 

Art  médical.  Conventions  relati- 
ves à  son  exercice,  1260. 

Arthur,  président.  Son  message 
relatif  au  droit  de  pécbe,  362. 

Articles  additionnels,  1661. 

—  de  journaux.  Leur  reproduc- 
tion et  leur  traduction,  1138. 

—  de  journaux.  D'après  la  con- 
vention de  Berne,  1149. 

Asile  (Droit  d'),  chez  les  Grecs,  5. 

—  (Droit  d')    des    navires    mar- 
chands, 471. 
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Asile  (Droit  <f  )  point  partie  de  la 
neutralité,  2668, 

—  (Droit  df),  ses  rapports  avec  le 
refuge  dans  les  eaux  territo- 
riales, 2668. 

—  accordé  aux  flottes  et  aux 
troupes  de  terre,  leur  diffé- 
rence, 2669, 

—  des  navires  de  guerre,  décla- 
ration, à  ce  ttujet,  des  neutres, 
à  propos  de  la  guerre  de  Cri- 
mée, 2184. 

—  des  navires  de  guerre  (Droit 
d').  Sa  portée  pratique,  2685. 

Aspel-bay  (Affaire  de  T),  362. 

Assassinat  des  souverains  enne- 
mis, 2103-3. 

Assemblée  fédérale  suisse!  57. 

—  nationale  bulgare.  Son  ouver- 
ture, 184. 

Asser,  ses  oeuvres,  i24. 

—  Sa  définition  du  droit  interna- 
tional privé,  596p 

Assistance  mutuelle  des  Etats, 
1308. 

Association  internationale  du 
Congo,  46. 

—  internationale  du  Congo.  Ses 
limites,  273, 

—  internationale  africaine.  Ses 
limites,  279. 

—  internationale  africaine.  Sou 
pavillon,  279. 

—  internationale  africaine.  Sa  re- 
connaissance, 279. 

—  internationale  africaine.  Son 
adhésion  a  l'acte  du  Congo, 
270. 

—  internationale  africaine.  Sou 
analogie  avec  Libéria,  280. 

—  pour  la  réforme  et  la  codifica- 
tion du  droit  des  gens*  Sa  fon- 
dation. Son  programme,  99. 

—  pour  la  réforme  et  la  codifica- 


tion   du  droit  des  gens.  Ses 
votes    relatifs    k    l'arbitrage, 

999* 

Association  internationale  d'arbi- 
trage. Son  programme,  1805. 

Associations  non  politiques  entre 
États,  78, 

—  privées.  Leurs  droite  de  souve- 
raineté, 277- 

—  Personnes  inorales,  728, 

—  eu  participation,  900. 

Associés.  Leur  solidarité,  900. 

Assomption  (Traité  de  T),  concer- 
nant le  Paraguay,  328. 

—  (Traité  de  F),  concernant  le 
différend  entre  F  Angleterre  et 

le  Paraguay,  soit  l'affaire  Can- 
statt,  1270. 

AsscHEURsXeur droit  aux  épaves, 
442. 

Attaqué  de  légation  portugais, 
à  Londres,  663. 

—  militaire  péruvien  poursuivi 
devant  les  tribunaux  français, 
i486. 

Attachés  militaires,  1341. 

—  techniques,  1341. 

—  militaires  et  techniques.  Leur 
inviolabilité,  1485. 

—  d'ambassade  ou  de  légation, 
1348. 

Ataîanta,  navire  saisi  pour  trans- 
port de  dépêches,  2802, 

—  Conflit  de  juridiction  suscité 
par  ce  navire,  405, 

Atalante,  navire  saisi  pour  trans- 
port de  dépêches,  2968. 

Attestats  à  la  sûreté  d'un  État, 
934, 

—  contre  les  chefs  d'État,    1638. 

—  à  la  personne  des  souverains 
(loi  belge),  1040. 
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Attentats  a  la  personne  des  sou- 
verains. Réserves  de  l'Italie  et 
de  la  Suisse  à  ce  sujet,  1042. 

—  à  la  personne  des  souverains, 
Traités  y  relatifs,  1043. 

Attestation  du  commandant 
d'un  navire  de  guerre,  433. 

Aubaine  (Droit  d'),  22. 

—  (Droit  d').  Exception  audit  en 
France,  525. 

—  (Droit  d').  Son  application  aux 
étrangers,  525. 

—  (Droit  d').  Son  origine.  Son  ca- 
ractère. 325. 

Aubaîns.  Leur  régime,  525. 

—  Leurs  redevances,  586. 

Aubry  et  Rau.  Leur  opinion  sur 
l'incapacité  des  faillis,  007. 

Audiences  des  ambassadeurs  et 
des  nonces,  1354. 

—  publiques  et  privées,  1354, 
1335. 

—  particulières,  1355. 

Auditeurs  de  nonciature,  1348. 

Aufnahme.  Sa  différence  d'avec  la 
naturalisation,  601. 

Auguste.  Sa  sanction  des  lois 
rhodiennes,  15. 

Aumôniers,  1348. 

Aurora,  navire  capturé  par  une 
escadre  française,  2909. 

—  navire  suédois  pris  par  trois 
corsaires  français,  3107. 

Austràgalgericht,  52. 

Auteur.  Définition  de  ce  terme, 

1089. 
Auteurs      dramatiques.      Leurs 

droits,  1028. 
Autriche.   Son  union  réelle,  57. 

—  Son  union  personnelle  avec  la 
Hongrie,  47. 


Autriche.  Sa  restauration,  6*. 

—  Sa  situation  actuelle,  71. 

—  Sa  politique  vis-à-vis  du  Zoll- 
werein,  79. 

—  Son  opinion  sur  le  traité  de 
San  Stefano,  183. 

—  Son  attitude  durant  la  guerre 
d'Orient  de  1854,  2023. 

—  Proclame  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  sur  mer, 
2399. 

—  Son  ordonnance  sur  les  prises 
en  1859,  2552. 

Auxiliaires. Leur  neutralité,  2631. 
Aval,  902,903. 

Avaries  résultant  d'abordages. 
Leur  répartition,  444. 

—  Leur  définition,  445. 

—  communes  ou  grosses,  4io. 

—  simples  ou  particulières,  -H5. 

—  par  suite  d'échouage  volon- 
taire, 

—  (Responsabilité  pour  les),  445. 

—  (Contribution  aux),  447. 

—  Leur  règlement,  4i8. 

—  Leur  règlement  par  les  con- 
suls, 1423. 

Avertissement  préalable  du  bom- 
bardement, 2076,  2077. 

—  préalable  du  bo  mbardement. 
Instructions  américaines,  et  ré- 
solutions de  Bruxelles,  2077, 
2078. 

Avocats  delà  Couronne  d'Angle- 
terre. Leur  opinion  sur  l'affaire 
du  Springbok,  2763. 

Ayala(Dc).  Ses  opinions.  Ses  œu- 
vres, 29. 

Azevedo  (D') ,  chargé  d'affaire 
du  Portugal,  273. 

Azuni.  Son  opinion  sur  les  loi? 
rhodiennes,  16. 

—  Ses  œuvres,  7  2. 
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A/i  ni.  Sun  Opinion  sur  les  droits 
de  navigation.  383. 

—  Sa  division  de  la  neutralité, 
2592. 

—  Son  opinion  sur  le  transit  ma- 
ritime, âtî55. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises ennemies,  2680. 

—  Son  opinion  sur  la  conduite 
des  prises  dans  un  port  neutre, 
9011 


Bade.  Sa  situation  actuelle,  7 1. 

Bagages  n'accompagnant  pas  les 
agents  diplomatiques,  1530, 

Bàg&tdie,  caboteur  danois,  2353, 

Baies,  Leur  assimilation  à  la  mer 
ouverte,  361. 

Balde.  Giossateur,  529. 

Balgcbrie   actionne  en  France  le 
roi  d'Espagne,  1463, 

Balles  cxplosibles,   8100,  2102. 

Ballons.  Leur  traitement  eu  lemps 

de  guerre,  2139-2141. 
—  militaires.  Leur  emploi,  30%, 

Baltique.     Mare    ctatmtm,     60, 
2501. 

Banc  de  Terre-Neuve,  Ses  pêche- 
ries, 360. 

Bàkcroft-Davis.  Son  opinion  sur 
les  sentences  arbitrales,  1773* 

Bandits,  512* 

Bannis  à  vie.  Leur  domicile,  t>81, 

Bannissement.    Dans   l'anliijuiLe, 
059, 

Banqueroute.  Son  caractère,  905. 

Bantirak,  Traducteur  de  Testa, 
131. 


Bar  iDcj.  Ses  œuvres,  t23. 

—  (De),  Sa  définition  du  droit  in- 
ternational privé,  516. 

~  (De).  Son  opinion  sur  les  per- 
sonnes morales  à  l'étranger, 
739. 

— *  (De),  Son  opinion  sur  la  loi  qui 
n;git  la  furce  probante  des  li- 
vres de  commerce,  81*7. 

—  (De).  Sa  proposition  concer- 
nant les  crimes  politiques,  934. 

Barbeyrac,  Ses  cuivres,  53, 

—  Son  opinion  sur  les  reprises 
de  navires  sur  les  pirates,  3218, 

flÀRBUrr,  agent  de.  commerce  de 
la  Prusse  en  Angleterre,  excipe 
de  celte  qualité  pour  se  sous- 
traire à  la  contrainte  par  corps, 
1112. 

Bard.  Son  opinion  sur  l'extradi- 
tion, ÔSi, 

Bardo  (Traité  du),  77, 

Barros-Sottomayor,  cousins-ger- 
nmïn*  mariés  civilement  à  Lon- 
dres, 7!  15. 

Barrot,  Son  opinion  sur  la  soli- 
darité des  gouvernements  qui 
se  succèdent  dans  un  pays, 
103. 

Bartole,  G  locateur,  523. 

Basiliques  de  Léon  VI,  10* 

Bassins  du  Congo  et  du  Niger, 
Leur  neutralité,  2?f 

Bateai'x  sans  papiers  de  bord, 
3342. 

—  pécheurs,  Leurs  papiers,  350. 

—  pécheurs  exempts  de  confie- 
cation,  23G7-23ttK. 

—  partie ijis.  Lois  cl  r  Cléments 
français  à  leur  égard,  2368, 
2360, 

-—  pécheurs.  Pratique  anglaise  à 
leur  égard,  2371,  2372, 
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Bateaux  pêcheurs.  Pratique  des 
États-Unis  et  de  la  France  à  leur 
égard,  2372. 

Bâtes,  jurisconsultes  anglais.  Son 
opinion  sur  l'affaire  de  la 
Créole,  455. 

Bâtiments  hospitaliers,  2377. 

—  opérant  en  commun.  Leur 
droit  aux  prises,  3092. 

—  de  guerre  exempts  de  la  visite, 
2959. 

Batoum  port  franc,  183. 

—  cédé  à  la  Russie,  9ô,  183. 

Baudin,  vice-amiral.  Son  conflit 
avec  le  commodore  Schubrick, 
257. 

Bauffremont  (Princesse  de),  sé- 
parée de  corps.  Conflit  qui  ré- 
sulte de  ce  fait,  591. 

— -  (Princesse  de),  Son  mariage, 
815. 

Bavière.  Sa  situation,  74. 

Bayard.  Sa  note  relative  aux  Ma- 
louines,  364. 

—  secrétaire  d'Etat.  Son  opinion 
sur  la  nationalité  aux  Etats- 
Unis,  546. 

—  secrétaire  d'Etat.  Son  opinion 
sur  le  droit  de  blocus,  2842. 

Baylies,  chargé  d'affaires  des 
États-Unis,  quitte  Buenos- 
Aires,  364. 

Bazeille  (Incendie  de).  Relations 
française  et  allemande,  2U60, 
206L 

Beach-  Lawrence.  Son  opinion  sur 
le  rôle  des  consuls,  1372. 

Beaumont  (Lord).  Son  opinion  sur 
la  notification  du  blocus,  2850. 

Beccaria.  Son  opinion  sur  l'extra- 
dition, 951. 


Belgique.  Son  indépendance,  82, 
74. 

—  Sa  neutralité,  S2%  2604. 

—  Sa  reconnaissance,  93. 

—  Sa  révolution,  169. 

—  (Intervention  en),  169. 

—  Sa  neutralité  en  1870,  2635. 
Belime.  Sa  définition  de  la  guerre, 

1864. 
Bélise  (Concession  de),  360. 
Belle-Isle  (Détroit  de).  Sespêche- 

ries,  360. 

—  (Maréchal  de),  ambassadeur 
de  France  arrêté  dans  le  Ha- 
novre, 1347. 

Belligérants  (Reconnaissance  de 
la  qualité  de)  dans  les  guerres 
civiles,  83,  84. 

—  Leurs  droits  en  cas  de  guerre 
civile,  1883. 

—  Leurs  devoirs,  2033. 

—  Leurs  droits  sur  les  biens  meu- 
bles de  l'ennemi,  2208-2210. 

—  Leurs  devoirs  vis-à-vis  des 
Etats  neutralisés,  2611. 

—  Leurs  rapports,  2411. 

—  réfugiés  sur  territoire  neutre, 
2632. 

Belliqueux,  navire  français  forcé 
de  relâcher  à  Bristol,  2671. 

Bello.  Sa  définition  du  droit  des 
gens,  1. 

—  Son  opinion  sur  les  sources  du 
droit,  38. 

—  Son  Traité  du  droit  des  gens, 
109. 

—  Son  opinion  sur  les  motifs 
d'intervention,  120. 

—  Son  opinion  sur  les  bombarde- 
ments, 2084. 

—  Son  opinion  sur  le  massacre 
des  prisonniers,  2144. 

— -  Son  opinion  sur  le  butin, 
2226. 
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Bello.  Son  opinion  sur  les  anjti- 
liaircs,  2631. 

—  Son  opinion  sur  le  trans't  ma- 
rilime,  2655. 

—  Son  opinion  sur  les  cargaisons 
neutres,  2698, 

—  Son  opinion  sur  Féloignement 
des  forces  bloquantes,  2872. 

—  Son  opinion  sur  la  violation 
du  blocus,  2881. 

—  Son  opinion  sur  les  manœuvres 
criminelles  destinées  à  éluder 
le  blocus,  2889. 

—  Son  opinion  sur  la  présence  de 
la  prise  au  siège  du  tribunal, 
3039. 

—  Son  opinion  sur  les  infractions 
aux  traités  de  paix,  3164. 

Bello-Corunes,  corsaire  améri- 
cain» dont  les  prises  furent  an- 
nulées, 2524, 

Belts  (Péages  des),  44,  370. 

Bénéfice  d'inventaire,  842. 

Bexomar  (Comte  de],  son  rôle 
dans  l'affaire  des  Carolines, 
1698, 

Benson,  Canadien  recruté  il  ans 
l'armée  des  Etats-Unis,  676. 

Bestiiam.  Son  opinion  sur  les 
bases  du  droit  des  gens,  21. 

—  Ses  œuvres,  62* 

B  erg  boum.  Son  travail  sur  les 
traités,   106. 

—  Sa  neutralité  armée,  130. 

Berg-ûp-Zoom  (Affaire  de).  Subor- 
nement de  soldats,  2119. 

Bergson.  Traducteur  de  H e Hier, 

as. 

Berlin  (Traité  de),  94. 

—  (Conférence  de),  (1884-1885), 
Û7%  334,  1679.  V.  Congo. 

—  (Conférence  de).  Sa  consécra- 


tion du  principe  de  t'occupa* 
tion,  266. 
Berlin  (Conférence  douanière  de), 
79, 

—  (Conférence  télégraphique  de)t 
1230. 

—  (Mémorandum  de),    178,  179. 

—  (Congrès  de),  183. 

—  (Traité  de).  Ses  effets,  183. 

—  (Traité  de),  Son  observation 
en  Bulgarie»  184. 

—  (Traité  de).  Ses  dispositions 
concernant  ïe  Danube,  314. 

—  (Traité  de),  1867,  concernant 
le  Zollverein,  80. 

Bernard.  Son  Traité  de  textradi* 
tion,  124. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
954, 

—  Son  opinion  sur  la  prescription 
<lf  l'extradition,  1060. 

—  Son  opinion  sur  la  destruction 
des  prises,  3031. 

Berne  (Conférence  de)  relative 
aux  transports  par  voie  ferrée, 
98* 

—  (Conférence  de),  relative  à  l'U- 
nion littéraire,  1886,  1149. 

—  (Congrès  postal  de),  1206. 

—  (Convention  postale  de)t  1206. 

—  (Conférence  de)  relative  au 
droit  des  chemins  de  fer,  1240. 

Bertodano  y  Abreu.   Son  Recueil 

de  traités*  55. 
Bessarabie  recédée  à  la  Russie, 

66. 

—  (Frontières  de  la),  174. 

Bétes  de  Somme.  Contrebande  de 

guerre,  2750. 
fteHy-Cnthmrt*     navire    relâché 

pour    illégalité  de    sa    prise, 

2520. 

Betts,  juge.  Sa  sentence  dans 
l'affaire   du   Springbok,   2762, 
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Beust  (Comte  de).  Son  opinion 
sur  la  force  absolue  du  traité 
de  Paris,  374. 

Bey  de  Tunis.  Son  investiture,  77. 

Bibliothèques.  Leur  capture  par 
l'ennemi,  2212. 

Biens  influencés  par  le  domicile, 
695. 

—  corporels  et  incorporels  d'un 
Etat,  après  la  conquête,  2483. 

—  dotaux,  804. 

s —  des  émigrés  français,  103. 

—  des  faillis.  Gages  des  créan- 
ciers, 914. 

—  matrimoniaux.  Leur  régime 
dans  les  mariages  entre  étran- 
gers, 805. 

—  meubles.  V.  Meubles. 

—  meubles  ennemis.  Droit  des 
belligérants  sur  lesdits,  2208, 
2210. 

—  paraphernaux,  804. 

—  publics  achetés  par  des  étran- 
gers, 103. 

—  publics.  Leur  aliénation,  261. 

—  des  pupilles,  régis  par  la  lex 
rei  sitœ,  837. 

—  des  pupilles.  Législation  an- 
glaise, 837. 

—  retirés  du  territoire  ennemi. 
Décision  de  la  Cour  suprême 
des  États-Unis,  1942. 

Biens-fonds.  V.  Immeubles. 

Bigelow,  ministre  des  États-Unis 
à  Paris,  201. 

Bill  antichinois,  veto  du  Prési- 
dent des  États-Unis,  1660. 

Billot.  Son  Traité  de  V extradi- 
tion,  \24. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
951. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition 
des  nationaux,  1028. 


Billot.  Son  historique  de  la  juris- 
prudence relative  aux  attentats, 
1039. 

Bimétallisme  universel.  Sonéchec, 
1249. 

Birmanie.  Son  dénombrement,  76. 

Bismarck  (Prince  de).  Son  opinion 
sur  la  distinction  entre  les  am- 
bassadeurs et  les  ministres, 
1332. 

—  (Comte  de).  Ses  déclarations 
relatives  à  la  situation  de  l'Al- 
lemagne vis-à-vis  des  duchés 
de  l'Elbe,  1887. 

—  (Comte  de).  Ses  notes  en  ré- 
ponse à  celles  du  corps  diplo- 
matique de  Paris,  (1871).  2081. 
2083. 

—  (Comte  de).  Sa  note  de  1870 
relative  aux  équipages  de  bal- 
lons français,  2139. 

—  (Comte  de).  Sa  circulaire  rela- 
tive aux  ambulances  alle- 
mandes, 2163. 

—  (Prince  de).  Sa  note  concer- 
nant Schnae  bêle,  951. 

—  (Prince  de).  Son  invitation  à  la 
conférence  du  Congo,  272. 

—  (Prince  de)  invoque  les  déci- 
sions de  la  conférence  du 
Congo  dans  l'affaire  des  Caro- 
lines,  276. 

—  (Prince  de).  Son  discours  de 
clôture  de  la  Conférence  de 
Berlin,  1679. 

—  (Prince  de).  Sonrescrit  concer- 
nant les  Carolines,  1694. 

—  (Comte  de).  Sa  lettre  relative 
au  coulage  des  navires  anglais 
dans  la  Seine,  2246. 

—  (Comte  de)  proteste  contre 
l'emprisonnement  d'équipage? 
marchands  par  la  France. 
2307. 
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Bismarck  (Comte  de).  Sa  déclara- 
lion  rapportant  l'ordonnance  du 
18  juillet  1870  en  suite  de  l'at- 
titude de  la  France,  2iÛ7. 

Blàtcufûrd.  Sa  décision  dans 
T  affaire  Tic  carie  llo,  1007. 

Blé  et  autres  substances  alimen- 
taires. Contrebande  de  guerre, 
2741. 

Blessés.  Leur  protection,  2034. 

—  Sociétés  de  secours  en  leur 
faveur,  2165. 

Blocus,  Y,  aussi  Ports  bloqués t 
Jtraits  de  ùioctts,  Forces  Mo- 
quantes. 

—  Définition,  42. 

—  Ses  conditions»  42. 

—  (Principes  des)  appliqués  à 
l'occupation,  2168, 

—  Déclaration  de  Paris,  2388. 

—  Sa  définition  dans  la  déclara- 
tion de  1780,  2501. 

—  d'après  la  neutralité  armée  de 
1860,  2504. 

—  (les)  doivent  être  effectifs,  2544, 
2840. 

—  Leur  déclaration,  2828. 

—  Mandat  spécial  pour  les  dé- 
chirer, 2H30, 

—  Leur  caractère  plutôt  paci- 
fique, 2831, 

—  Ses  conséquences  :  Interrup- 
tion des  relations  entre  la  place 
bloquée  et  l'extérieur,  2833, 

—  Droit  sanctionné  par  les  lois 
de  la  guerre,  2839, 

—  Définition  de  la  «  force  suffi- 
sante »,  2811, 

—  Opinion  de  M.  Bayard,  secré- 
taire d'Etat,  des  Ktals-Unis, 
2842, 

—  Le  u  r  noti  \\  cation ,  2845  e  !  s u  ï v, 

—  Leur  étendue  aux  places  fortes 
et  aux  villes  ouvertes.  Décret 
de  Berlin,  2857, 


Blocus  des  rivières  et  détroits, 
SHlîOet .  suîv. 

—  d'une  cote,  entière,  2865, 

—  d'une  côte  entière.  Exemples, 
2867, 

—  des  propres  ports  de  guerre 
ou  de  commerce,  2865. 

—  Leur  cessation,  2870. 

—  Leur  cessation  par  le  fait  du 
délogement  des  forces  blo- 
quantes. 2873. 

—  des  ports  confédérés  en  1863, 
levé  par  suite  de  ta  dispersion 
des  forces  fédérales,  Polémi- 
ques soulevées  par  cet  incident, 
2875,  2876. 

—  levé  par  le  changement  de 
destination  des  forces  blo- 
quantes, 2877, 

—  irréguliers,  intermittents  ou 
partiaux,  287K, 

—  Leur  durée,  28711, 

—  Leur    violation    2880  et  suiv* 

—  Leur  violation  parla  sortie  du 
port  bloqué,  2803. 

—  Leur  violation  par  la  sortie  du 
port  bloqué.  Pratique  des 
États-Unis  à  cet  égard,  2895. 

—  Présomption  de  leur  connais- 
sance, 2K84. 

—  ayant  un  caractère  d 'authen- 
ticité absolue.  Leur  violation, 
2886. 

—  Moment  où  leur  violation  est 
consommée,  2887, 

—  Conséquences  de  leur  notifica- 
tion spéciale,  2892, 

—  Règlement  danois.  2ÏJ31 . 

—  Conduite  de  la  lirande-Bre- 
tugnede  1851-1856,  2932. 

—  Déclaration  du  Congrès  de 
Paris,  2933, 

—  Conduite  des  États-Unis  (1862), 
2931. 
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Blocus.  Traités  conclus  à  ce  sujet 
par  les  États-Unis,  la  Prusse  et 
le  Danemark,  2925,  2926. 

—  Traités  conclus  à  ce  sujet  par 
la  France,  2928. 

—  Durant  la  guerre  dano -alle- 
mande (1864),  2935. 

—  Conduite  de  la  France,  (1859 
et  1870),  2936. 

—  de  la  République  argentine, 
187. 

—  de  la  République  argentine. 
Sa  levée,  192. 

—  de  la  République  argentine. 
Ses  conséquences  pour  le  com- 
merce franco-anglais,  190. 

—  de  Montevideo.  Sa  reconnais- 
sance, 190. 

—  du  Mexique  déclaré  nul  par 
les  États-Unis,  202. 

— britannique,  durant  les  guerres 
de  l'Empire,  2530. 

—  durant  la  guerre  russo-turque 
de  1877,  2590. 

—  des  côtes  de  France  pendant 
la  révolution.  Réclamations  des 
neutres.  Traités  conclus  par  eux 
à  ce  sujet,  2916. 

—  de  l'Algérie,  2927. 

—  pendant  la  guerre  d'Orient 
(1877),  2937. 

—  pendant  la  guerre  de  1879 
entre  le  Chili  et  le  Pérou,  2938. 

—  du  Texel.  Capture  faite  à  cette 
occasion,  3092. 

—  continental.  Violation  du  droit 
de  commerce,  1303,  2530, 
2531,  2917,  2924. 

—  effectifs,  42. 

—  effectifs.  Leur  définition.  Leur 
différence  d'avec  le  siège,  2827, 
2832. 

—  effectifs.  Pratique  des  nations 
maritimes  à  cet  égard,  2843. 

—  fictifs.  Leur  origine,  2909. 


Blocus  fictifs.  Exemples,  2910  et 
suiv. 

—  fictifs.  Édits  des  États  généraux 
à  ce  sujet,  2911. 

—  fictifs.  Traité  de  Whitehall, 
2912. 

—  fictifs.  Traité  de  1801  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie,  auquel 
accèdent  le  Danemark  et  la 
Suède,  2911. 

—  fictifs.  Leur  condamnation  par 
les  puissances,  de  1815-1854, 
2925. 

—  pacifiques.  Définition  de  ce 
terme,  1832. 

—  pacifiques.  Exemples,  1833-38, 
1841-1857. 

Blum  (J.-C).  Conflit  de  législation 
au  sujet  de  la  nationalité  de  ses 
fils,  559. 

Bluntschli.  Sa  définition  du  droit 
des  gens,  1. 

—  Son  opinion  sur  les  emprunts 
de  guerre,  102. 

—  Son  opinion  sur  la  division 
d'un  État,  106. 

—  Ses  œuvres,  115. 

—  Son  opinion  sur  les  motifs  d'in- 
tervention, 125. 

—  Sa  définition  du  domicile,  6oo. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
951. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition 
des  réfugiés  politiques,  1034. 

—  Son  opinion  sur  l'exterrito- 
rialité, 1502. 

—  Son  opinion  sur  l'arbitration, 
1758. 

—  Son  opinion  sur  le  choix  de 
souverains  comme  arbitres, 
1760. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  paci- 
fique, 1858. 

—  Sa  définition  de  la  guerre,  1864. 
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Bluntschlï.  Son  opinion  sur  la 
justice  des  guerres,  1889. 

—  Son  opinion  sur  la  déclaration 
de  guerre,  1906. 

—  Son  opinion  sur  les  corps 
francs,  2050, 

—  Son  opinion  sur  l'uniforme  des 
corps  francs,  2055. 

—  Son  opinion  sur  l'avertisse- 
ment préalable,  2079, 

—  Son  opinion  sur  les  bombarde- 
ments, 2089, 

—  Son  opinion  sur  les  ruses  de 
guerre,  2107. 

—  Son  opinion  sur  les  guides, 
2121. 

—  Son  opinion  sur  les  ballons  en 
temps  de  guerre,  2141. 

—  Son  opinion  sur  les  réquisi- 
tions, 2239. 

—  Son  opinion  sur  les  réquisi- 
tions pécuniaires,  2253. 

—  Son  opinion  sur  la  course, 
2396. 

—  Son  opinion  sur  l'attitude  de 
l'électeur  de  liesse  et  de  Victor* 
Emmanuel  1",  S486. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491, 

—  Son  opinion  sur  les  emprunts 
de  guerre  contractés  en  pays 
neutre.  2629. 

—  Son  opinion  sur  les  infractions 
de  la  neutralité,  2637. 

—  Son  opinion  sur  le  transi!  des 
prisonniers  de  guerre,  2651, 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
blocus  2837. 

—  Son  opinion  sur  réflectivité  du 
blocus,  2841. 

—  Son  opinion  sur  l'exercice  du 
droit  de  visite,  2952, 

—  Son  opinion  sur  la  destruction 
des  prises,  3031. 

—  Son   opinion   sur  les  clauses 


d'oubli  dans  les  traités  de  paix, 
3137. 
Bluntsciilt.    Son  opinion  sur  les 
cessions  de  territoires,  3140, 

—  Son  opinion  sur  l'exécution  des 
traités  de  paix,  3153. 

—  Son  opinion  sur  la  validité  de 
traités  de  paix,  3163. 

—  Son  opinion  sur  la  non-obser- 
vation des  traités  de  paix,  3165, 

—  Son  opinion  sur  la  postliminie 
appliquée  aux  institutions, 
3176. 

—  Son  opinion  sur  la  postliminie 
en  cas  d'aliénation  de  domaines, 
3181, 

Boeck.  Sa  Propriété  privée ,    t$Q* 

—  Son  opinion  sur  le  blocus 
pacifique,  i858, 

—  Son  opinion  surla  course,  2396. 

—  Son  opinion  sur  la  contrebande 
de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  du 
Springhok,  2765. 

—  Son  opinion  sur  la  préemption, 
2794. 

—  Sa  définition  des  sièges  et 
blocus,  28â". 

— Son  opinion  sur  le  blocus,  2831, 

—  Son  opinion  sur  réflectivité 
du  blocus,  284 L 

—  Son  opinion  sur  la  notification 
du  blocus,  2850. 

—  Son  opinion  sur  la  confisca- 
tion, 2900. 

—  Soo  opinion  sur  la  visite,  2940. 

—  Son  opinion  sur  la  destruction 
des  prises,  303t. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  304i. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  cours  do  prises,  3046. 

—  Son  opinion  sur  les  règles  en 
matière  de  prises,  3061 . 

—  Son  «i  pin  ion  sur  la  reprise, 
3190. 
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Bombardement  du  Cap  Haïtien 
par  les  Anglais,  1267. 

—  de  Palerme  (1860).  Indemnités 
aux  victimes,  1295. 

—  d'Alexandrie.  Indemnités  aux 
victimes,  1296. 

—  des  places  de  guerre,  2067. 

—  des  villes  ouvertes,  2068. 

—  (Avertissement  préalable  du), 
2076-2077. 

—  de  Paris.  Notes  échangées  à 
cette  occasion,  2079-2083. 

—  Leur  objectif,  2070. 

—  Guerre  franco-allemande,  2073. 

—  Mesures  à  prendre  en  faveur 
des  édifices  publics,  2085. 

—  Ses  conséquences,  2092. 

Bodin.  Ses  œuvres,  3  2. 

Boissons  alcooliques.  Leur  transit 
dans  les  bassins  du  Niger  et  du 
Congo,  282. 

Bolivar.  Son  initiative,  77. 

Bolivie.  Sa  reconnaissance,  75. 

—  proclame  la  liberté  de  naviga- 
tion, 331. 

Bonafos.  Son  opinion  sur  l'extra- 
dition des  nationaux,  1028. 

Bonne  foi  envers  les  ennemis, 
2040. 

Bonne-Société,  navire  capturé, 
puis  relâché  faute  d'instruction, 
3070. 

Bons  offices,  1622. 

—  Leur  différence  d'avec  l'inter- 
vention, 207. 

Bons  usages  de  la  mer,  20. 

Bordelais,  navire  français  ayant 
capturé  un  neutre,  2348. 

Bormio    rendu  à  l'Autriche,  69. 

Bornemann,  adversaire  du  droit 
de  visite,  2950. 


Bosnie  occupée  par  l'Autriche, 
95. 

—  Son  soulèvement,  178. 

—  Son  autonomie,  180. 

—  placée  sous  l'administration 
de  l'Autriche-Hongrie,  183. 

Bosphore.  Sa  fermeture,  372. 

Boulay-Patv.  Son  Droit  commet 

cial,  1.27. 
Boulets  rames  et  boulets  rouges, 

2098. 

Boulle.nois.  Sa  définition  du 
domicile,  655. 

Bourjon.  Son  opinion  sur  les 
jugements  étrangers,  874. 

Bouvet,  Américain  marié  à  la 
législation  des  Etats-Unis  à 
Paris,  801. 

Boyd,  commentateur  de  Wheaton, 
108. 

Boyer.  Sa  motion  relative  à  l'ar- 
bitrage, 1799. 

Bragance  (Maison  de),  reconnue 
par  l'Angleterre,  90. 

Breakwater,  goélette.  Sa  prise, 
364, 

Brème,  Verden  et  Stade,  occupés 
par  le  Danemark  et  cédés  à 
l'Angleterre  par  l'occupant, 
2203. 

Brent,  citoyen  des  Etats-Unis 
réfugié  en  Angleterre.  Extradi- 
tion dudit,  1017-1018. 

Brésil.  Sa  reconnaissance,  75. 

—  Sa  politique  dans  la  Plata,  189. 

—  Sa  politique  dans  l'affaire  du 
Portena,  502. 

—  Sa  politique  vis-à-vis  du  Mon- 
tezuma,   503. 

Breslau  (Traité  de),  47. 

Brevet  concernant  des  cartou- 
ches. Son  expropriation,  121H). 
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Bhevetaiiilitë,  118*. 

Bhevets.  Définition,  !  179, 

—  Leur  durée,  1180. 

—  Leur  portée,  118L 

—  Leur  transmission,  1183. 

—  Législation  argentine,  1184. 

—  Système  législatifs  à  leur  égard, 
1185. 

—  Législation  française,  1188* 

—  Législation  russe,  1187. 

—  Législation  allemande,  1188, 

—  Législation  des  Etals-Unis, 
1189. 

—  Législation  anglaise,  1190, 

—  Législation  autrichienne,  1191. 

—  Législation  argentine,  1182, 

—  Législation  de  Venezuela»  1493, 

—  accordés  aux  étrangers,  1194, 
1198. 

—  accordés  aux  étrangers.  Légis- 
lation française,  1195. 

—  accordés  aux  étrangers.  Légis- 
lation anglaise,  1190. 

—  accordés  aux  étrangers.  Législa- 
tion allemande,  1197. 

—  Droits  des  gouvernements  sur 
lesdits,  1199. 

—  d'addition  ou  de  perfectionhe- 
ment,  1182. 

—  d'importation,  1183, 

Batr.HT,  Sa  motion  relative. à  l'ar- 
bitrage, 1800, 

/t  rit  tante  t  navire  autrichien  cap- 
turé par  corsaires  français* 
Partage  de  la  prise,  3106. 

Brocher  (Ch,  A.).  Son  Droit  prier, 
122. 

—  (H.).  Ses  ftévolutiotts  du  droit, 
13â. 

—  (IL)-  Sa  définition  du  droit 
international  privé,  516, 

Brckmskho  (Traité  de),  7  U 


Drogue  (De).  Sou  attitude  vis-à- 
vis  de  l'intervention  espagnole 
de  1873,  498,  199,  501), 

Bbossakî).  Son  opinion  sur  l'inter- 
vention française  au  Rio  de  la 
Hâta,  189. 

BnouGiiAM.  Son  opinion  sur  la 
question  des  colonies  hispano- 
américaines,  134. 

—  {Lord}*  Conséquences  de  sa 
naturalisation  en  France,  648. 

—  (Lord).  Son  opinion  sur  l'ex- 
tradition, 951. 

Bhuc  (Comte  de),  ministre  de  St- 
Marin  en  France.  Son  inviola- 
bilité, 1*91. 

Brumus.  Ses  œuvres,  29. 

Brunswick.  Sa  situation  actuelle, 

Brutus,  navire  confisque  pour 
contrebande!  2701, 

Bruxelles  (Conférence  de)  (1874), 
1898, 

—  (Conférence  de).  Sa  délibéra- 
tion sur  les  réquisitions,  2240. 

—  (Conférence  de),  Ses  décisions 
touchant  les  corps  francs, 
205  L 

—  (Conférence  de).  Ses  votes  con- 
cernant le  traitement  des  es- 
pions, 2114. 

—  (Conférence  de),  Son  opinion 
sur  les  ascensions  en  ballon, 
£140. 

—  (Conférence  de).  Ses  votes  con- 
cernant Temploi  des  prison- 
niers, 2148, 

-?-  (Déclaration  de),  touchant  les 
coutumes  de  la  guerre,  t.  III, 
Appendice» 

BuCH  i,Dp),  Son  opinion  sur  les 
annexions  fictive?,  274, 
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Bucharest  (Traité  de),  concer- 
nant le  Danube,  313. 

BucBET-MARTiGNY,consul  de  France 
à  Buenos-Aires,  187. 

Bueckling,  navire  vendu  à  un 
neutre  après  conûscation,  2362. 

Buenos-Aires  (Paix  de),  1840, 1S7. 

Bulana  (Ile  de).  Cas  d'arbitrage, 
1719. 

Bulgarie.  Sa  constitution,  94. 

—  tributaire  de  la  Porte,  67. 

—  constituée  en  principauté,  67. 

—  (Massacres  de),  179. 

—  (Régime  de  la),  180. 

—  Sa  situation  en  vertu  du  traité 
de  Berlin,  183,  184. 

—  Sa  première  constitution,  184. 

—  (Prince  de).  Sa  nomination,  67. 

—  et  Roumélib  Leur  union  per- 
sonnelle, 184. 

Bulle  d'Alexandre  VI,  concernant 
le  partage  de  l'Amérique  entre 
l'Espagne  et  le  Portugal,  23, 
283. 

—  d'or.  Ses  dispositions  relatives 
aux  déclarations  de  guerre, 
1900. 

Bulmerincq.  Son  Projet  de  code, 
116. 

—  Son  Droit  des  prises,  129. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  paci- 
fique, 1858. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  cours  de  prises,  3046. 

Bulow  (De).  Sa  note  à  M.  de  Ras- 
con,  touchant  les  collectes  en 
faveur  des  insurgés  espagnols, 
102. 

Bulwer,  ministre  d'Angleterre  en 
Espagne,  expulsé  de  ce  pays, 
1515. 

Bureau  international  de  la  pro- 
priété littéraire,  1149. 


Bureau  international  de  l'union 
postale  universelle,  1208. 

—  de  l'union  télégraphique,  1231. 

Burgh  (De).  Son  opinion  sur  le 
blocus  pacifique,  1858. 

Burlamaqui.  Son  Droit  naturel, 
55. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
951. 

Burley,  citoyen  des  Etats-Unis 
extradé  par  l'Angleterre,  1014. 

Burltngamb,  ministre  de  Chine, 
1325. 

Hussard  et  Grappler,  navires  an- 
glais, attaquent  le  vapeur  para- 
guayen Pacuari,  1270. 

Butin.  Définition  de  ce  terme, 
2226. 

—  Sa  propriété,  2226,2227. 

—  Lois  anglaise,  américaine  et 
française  à  ce  sujet,  2227. 

—  (Droit  de).  Son  abrogation, 
2229. 

Butler  (Général)  excède  ses  pou- 
voirs en  concluant  un  armis- 
tice, 2438. 

Bynkersïioek.  Son  système,  13. 

—  Ses  opinions  et  ses  œuvres, 
52. 

—  Son  opinion  sur  les  tributaires 
de  la  Turquie,  72. 

—  Son  opinion  sur  les  m  ers  terri- 
toriales, 355. 

—  Son  opinion  sur  les  corsaire* 
barbaresques,  507. 

—  Son  opinion  sur  l'exterritoria- 
lité, 1502. 

—  Son  opinion  sur  la  confiscation 
de  la  propriété  ennemie,  1916. 

—  Son  opinion  sur  le  commerce 
entre  belligérants,  1926. 

—  Son  opinion  sur  les  rapports 
des  belligérants,  2412. 


Tome  I,  §§  1-512.  —  II,  §§  513-1078.  —  III,  §§  1079-1859. 


DBS  MATIÈRES  COMPRISES  DANS  LES  CINQ   VOLUMES 


499 


Bynkershcek.  Sa  définition  de  la 
neutralité,  2491. 

—  Son  opinion  sur  les  devoirs 
des  neutres,  2617. 

—  Son  opinion  sur  le  transit  ma- 
ritime, 2655. 

■ —  Son  opinion  sur  la  répression 
de  la  contrebande,  2776. 

—  Son  opinion  sur  la  contrebande 
de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  sur  la  contrebande 
par  terre,  2769. 

—  Son  opinion  sur  les  consé- 
quences du  blocus,  2833. 

—  Son  opinion  sur  la  visite,  2947. 

—  Son  opinion  sur  la  recousse 
appliquée  aux  reprises  des 
neutres,  5216. 


Gables  sous-marins. Conventions  y 
relatives,  1227. 

—  sous-marins.  Leur  neutralisa- 
tion, 2650. 

Cabotage.  Avantages  qu'il  pro- 
cure, 387. 

—  entre  deux  ports  ennemis, 
1962. 

—  des  neutres,  2699. 

—  des  neutres.  Pratique  ancien- 
ne, 2700. 

—  des  neutres.  Règle  de  1756, 
2701. 

—  des  neutres.  Règle  de  1793, 
2702. 

—  des  neutres.  Sentence  de  la 
Cour  d'Amirauté  anglaise.  Pro- 
testation des  États-Unis,  2704. 

—  de  contrebande  de  guerre, 
2759. 

Caboteurs.  Leur  exemption  de 
papiers  de  bord,  2343. 

—  arrêtés  pour  absence  de  pa- 
piers de  bord.  Doctrine  fran- 
çaise à  leur  égard,  2344. 


Cagliariy  vapeur  sarde,  capturé 
pourtransporl.de  troupes,  2800. 

Cairns.  Sa  définition  du  droit  des 
gens,  1. 

Calamités  publiques.  Devoirs  en 
ce  cas,  1301). 

Caldwell.  Anglais  extradé  par  les 
Etats-Unis,  1013. 

Californie.  Son  occupation  par 
les  États-Unis.  Son  administra- 
tion, 2284. 

—  Son  incorporation  à  l'Union, 
2461. 

Calomnie  proférée  dans  un  pays 
et  publiée  dans  un  autre,  934. 

Cambodge  (Protectorat  français 
du),  76. 

Camisholniy  navire  confisqué,  vu 
la  composition  de  son  équipage, 
2355. 

Campbell.  Sa  mission  au  Mexique, 
203. 

—  (Lord).  Son  opinion  sur  l'extra- 
dition, 951, 

Campo-Formio  (Traité  de),  6*9- 

Canada.  Son  conflit  avec  les  Ktats- 
Unisàrégarddespêchenes,362. 

Canaux  assimilés  aux  chemins  de 
fer  dont  ils  suivent  1rs  rivns, 
275. 

—  maritimes,  partira  intégrantes 
de  la  mer,  376. 

—  maritimes.  Leur  libre  parcours, 
376. 

—  maritimes  (Juridiction  sur  les), 
376 

—  maritimes.  Lcurneutralbalïon, 
2649. 

Candelaria,  navire  capturé  par 
une  escadre  française,  2907. 

Canning.  Son  opinion   sur  la  re- 
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connaissance  des  provinces  du 
Rio  de  la  Plata,  94 

Canning.  Son  opinion  sur  l'insur- 
rection Sud-Américaine,  147. 

—  Ses  propositions  relatives  & 
Cuba,  151. 

Canovas  de  Castillo.  Son  attitude 
dans  le  conflit  des  Carolines, 
1698. 

Canstatt  accusé  de  conspiration 
contre  le  président  Lopez,  et 
arrêté  ;  l'Angleterre  demande 
sa  relaxation,  1270. 

—  (Affaire).  Son  règlement,  1763. 

Cantiniers.  Prisonniers  de  guer- 
re, 2133. 

Capacité  de  conclure  des  traités, 
1618. 

—  des  personnes,  701,  702,  703, 
704. 

—  de  passer  des  contrats,  717. 

Capitaines.  Leur  déclaration  aux 
forces  bloquantes,  2891. 

Capitulations  conclues  avec  les 
pays  d'Orient,  696,  697. 

—  en  Orient,  946. 

—  consulaires  conclues  avec  la 
Porte,  1431. 

—  Définition  de  ce  terme.  Leur 
texte.  Faculté  de  les  conclure, 
2450. 

—  Exemples  :  Sedan,  Strasbourg, 
Metz,  Belfort,  2451. 

—  durant  la  guerre  franco-alle- 
mande, 2451. 

—  Leur  caractère  contractuel, 
2452. 

Capoukiaya,  1338. 

Capteurs.  Leurs  devoirs,  3012. 

—  Leurs  devoirs  d'après  la  légis- 
lation anglaise,  3079. 

—  Leur  responsabilité,  3083. 


Captivité.  Son  terme,  2157. 

—  Ses  effets,  2133. 

Capture.  V.  Prise. 

—  de  la  propriété  privée  sur 
terre,  2220. 

—  Législation  anglaise  à  ce  sujet, 
2228. 

—  en  mer  (Limitation  du  droit 
de),  2309. 

—  abolie  par  l'Allemagne,  l'Italie 
et  l'Autriche,  2305,  2306. 

—  (Droit  deï.  Pratique  moderne, 
2305. 

—  pendant  la  guerre  de  1870-71, 
2306. 

—  exercée  par  les  deux  belligé- 
rants durant  la  guerre  russo- 
turque  de  1877-78,  2308. 

—  en  mer.  Difficulté  que  suscite 
ce  principe,  2310. 

—  Son  abolition,  2379. 

Captures  sur  territoire  neutre. 
Leur  restitution,  2666. 

—  résultant  de  l'infraction  d'un 
blocus.  Moment  où  elle  peut  se 
faire,  2904. 

—  de  navires  neutres  faisant  par- 
tie d'un  convoi  ennemi,  2931 

—  en  commun,  définition,  3088. 

—  en  commun  par  des  bâtiments 
•le  l'Etat,  3089. 

—  en  commun.  Répartition  des 
bénéfices,  3091,  3092,  3094. 

—  en  commun.  Cas  de  non  par- 
ticipation  aux  bénéfices,  3093. 

—  en  commun  par  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  3095,  3096. 

—  en  commun  des  garde-côtes, 
3098. 

—  en  commun  au  moyen  d'em- 
barcations, 3099. 

—  en  commun  des  navires  de 
transport,  3100. 

—  en  commun  entre  alliés.  Pra- 
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tique  pendant  la  guerre   d'O- 
rient, 3101. 

Captures  en  commun  par  des  cor- 
sairesetdesbàtimentsde  guerre, 
3103. 

—  en  commun  par  des  corsaires 
et  des  bâtiments  de  guerre.  Lé- 
gislation française,  3104,  3105. 

—  en  commun.  Leur  répartition 
par  voie  judiciaire,  3114, 

Caractère  national.  Sa  détermi- 
nation, 540. 

—  national.  Son  recouvrement 
après  changement  de  domicile, 
089. 

—  national.  Son  altération,  1932. 

—  national  des  équipages  de 
navires  et  des  insurgés,  1945, 
1946. 

—  national  non  détruit  par  la 
cession  d'un  territoire,  1950. 

Caravellas  (Vicomte  de).  Sa  dépê- 
che relative  au  Portena,  502. 

Cargaisons.  Leur  débarquement 
en  suite  d'avaries,  448. 

—  non  débarquées,  1984. 

--  qui  font  l'objet  de  la  licence. 
Leur  substitution  encasd'avarie 
ou  de  naufrage,  1985. 

—  appartiennent  au  destinataire, 
2311. 

—  Droit  de  les  capturer,  2311. 

—  confisquées  comme  propriété 
ennemie.  Exemples,  2317, 2318. 

—  neutres  sous  pavillon  ennemi, 
2691  et  suiv. 

—  neutres  sous  pavillon  ennemi. 
Législation  française,  2323, 
2692. 

«*—  neutres  sous  pavillon  ennemi. 
Législation  Nord-Américaine, 
2693. 

—  neutres  sous  pavillon  ennemi. 
Législation  anglaise,  2694. 

—  neutres  sous  pavillon  ennemi. 


Législation  do  la  Prusse  et  do 
l'Espagne,  2695. 

Cargaisons  neutres  suus  pavilluii 
neutre.  Déclaration  de  Paris,  h 
cet  égard,  2696. 

—  neutres  sous  pavillon  ennemi. 
Relation  de  cette  règle  avec 
celle  du  pavillon  neutre  cou- 
vrant les  marchandises  enne- 
mies, 2697  el  suiv. 

Carland.  Sa  lettre  relative  à  la 
nationalité  aux  Etats-Unis,  541», 

Carlier.  Conflit  h  son  sujet  entre 
les  législations  belge  et  fran- 
çaise, 560. 

Carl-Ludwig,  navire  confisqué 
faute  de  preuves  de  sa  vente, 
2360. 

Ca rlo-A  lbe\  iQ,  nu v  i  rfl  sa rd e  ay a n  l 
abusé  de  l'hospitalité  a  lui  ac- 
cordée en  France,  1556. 

—  navire  sarde  condamnée  Mar- 
seille, 2326. 

Carnazza-Amarl  Son  traité  et  ses 
opinions,  117. 

—  Son  opinion  sur  1k  non-inter- 
vention, 136. 

Carolina,  coulée  à  fond  dans  les 
eaux  des  Étate4Jnift,  2663. 

—  navire  toscan  capturé  par  des 
croiseurs  français,  2907. 

—  navire  toscan  capturé  par  les 
Français,  21127. 

Carolina-Wifht'hnitifr,  navire  alle- 
mand capturé  par  le  &naoont 
2350. 

Caroline,  barque  péruvienne,  ré- 
fugiée au  Brésil.  DiiFérend  ïi  son 
sujet,  1200. 

—  navire  capturé  pour  transport 
de  dépêches,  2803. 

Carolines  (Affaire  des),  276. 
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Carolines  (Affaire  des).  Propo- 
sition du  Pape,  1696. 

—  (Affaire  des).  Médiation  du 
Pape,  1692-1698. 

—  (Affaire  des).  Protocole  de 
Home,  1697. 

—  Leur  occupation.  Doctrine  en 
conflit  avec  les  principes  de  la 
conférence  de  Berlin,  1698. 

Cartels,  1578. 

—  d'échange,  2156. 

Casanova.  Ses  Leçons  de  droit  in- 
ternational, 117. 

—  Son  opinion  sur  la  noninter- 
tervention,  135. 

Casa-Valencia  (Comte  de).  Son 
rapport  sur  l'extradition  en  Es- 
pagne, 1024. 

Cass  (Général).  Son  opinion  sur 
les  conséquences  de  la  natura- 
lisation aux  États-Unis,  576,578. 

—  (Secrétaire  d'État). Son  opinion 
sur  l'affaire  Hofer,  654. 

—  (M110)  Américaine  mariée  à  un 
américain  à  la  Légation  des 
États-Unis  à  Paris,  doutes  sur 
la  validité  de  pareille  union, 
bien  que  la  mariée  fût  fille  du 
ministre,  802. 

Cassal  (Conférence  douanière  de), 
79. 

Cassius,  croiseur  français  pour- 
suivi pour  armement  aux  Etats- 
Unis,  2521. 

CASTELNAU.Sa  mission  au  Mexique, 
203. 

Castine,  ville  des  États-Unis  oc- 
cupée par  les  Anglais,  2462. 

Castlereagh  (Lord).  Sa  déclara- 
tion concernant  la  non-inter- 
vention, 146,  147. 

—  réclame  les  objets  d'art  pris 
par  les  Français,  2213. 


Castro  Casaleiz  (De).  Son  Guide 
du  diplomate,  133. 

Casus  belli  découlant  d'un  traité 
de  secours,  2014. 

Casus  fœderis,  2005,  2006,  2007, 
2010,  2011. 

—  dans  les  traités  de  garantie, 
2015. 

Cauchy.  Son  opinion  sur  les  lois 
rhodiennes,  16. 

—  Son  opinion  sur  le  Rôle  d'0- 
léron,  19. 

—  Son  Droit  maritime   12$. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  paci- 
fique, 1858. 

—  Son  opinion  sur  la  course,  2396. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
blocus,  2831,  2837. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  3041. 

Cause  des  alliés.  Présomption  en 
sa  faveur,  2010. 

Cautio  judicatum  solvi,  701,  865. 

Caution  d'un  traité,  1642. 

Cellamare  (Prince  de),  ambassa- 
deur d'Espagne  en  France,  ar- 
rêté et  reconduit  à  la  frontière, 
1493. 

Cercles  diplomatiques,  1355. 

Cérémonial.  V.  aussi  Salut. 

—  vis-à-vis  des  ambassadeurs  qui 
débarquent,  246. 

—  des  .audiences  des  ambassa- 
deurs et  des  nonces,  1354. 

—  pour  les  débarquements,  247. 

—  diplomatique,  1352. 

—  de  la  marine  française,  251, 
252. 

—  de  la  marine  anglaise,  253. 

—  de  la  marine  des  États-Unis, 
254. 

—  de  la  marine  espagnole,  255. 
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Cérémonial  maritime  en  pleine 
mer,  232, 

—  maritime  dans  les  ports,  232. 

—  maritime.  Traité  réglant  ce 
point,  entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  234,  235,  23n\ 

—  maritime.  Principes  modernes, 
238, 

—  maritime,  traités  récents  sur 
ce  point,  238,  241. 

—  maritime.  Ses  règles  généra- 
les, 242. 

—  maritime   dans  les  détroits, 

—  maritime  à  l'occasion  des  fêles 
et  des  deuils,  249. 

—  maritime  des  États-Unis,  Dif- 
ficultés qu'il  soulève,  256, 

—  militaire  et  maritime.  Sesbases, 
231. 

—  militaire  et  maritime.  Son  im- 
portance, 231. 

—  entre  navires  dans  le  même 
port,  248. 

—  des  souverains  entre  eux,  1458. 

Cerhutj  (Affaire).  Médiation  sem 
blabie  àVarbitrage,  1699,  1700. 

Certificats  d'addition  ou  de  per- 
fectionnement, H82. 

—  de  vie  et  d'origine,  1423. 

Cessation  des  hostilités,  Défaut 
de  connaissance  de  ladite,  3158. 

—  de  blocus,  2870. 

Cession.  Sa  légitimité,  265. 

—  de  biens,  en  France*  917. 

—  de  biens.  Sa  différence  d'avec 
la  faillite,  aux  Étals-Unis,  917. 

—  de  biens.  Lois  qui  lui  sont  ap- 
pliquées aux  États-Unis,  917, 

—  de  biens,  Son  effet  internatio- 
nal, 917. 

Cessions  de  territoires.  Leur  in- 
lluenee  sur  la  souveraineté  des 
États,  87. 


Cessions  de  territoire.  Leur  re- 
connaissance, 87. 

—  de  territoires,  subordonnées  au 
consentement  des  populations, 
290, 

—  de  territoires.  Cas  anciens,  297. 

—  de  territoires,  en  suite  du  vote 
des  populations,  266, 

—  de  territoires.  Causes  de  chan- 
gement de  nationalité,  580. 

—  de  territoires.  Leur  effet  sur  la 
naturalisation,  638. 

—  de  territoire.  Leur  effet  sur  le 
caractère  national,  1050. 

—  de  territoires,  en  suite  de  trai- 
tés de  paix,  3138. 

—  de  territo  res.  Leur  légitimité» 
3140,  3141, 

Chambre  de  commerce  de  New- 
York.  Sa  résolution  touchant 
la  course,  2597* 

—  des  représentants  des  États- 
Unis,  60. 

Chambres  de  commerce.  Leurs 
votes  relatifs  à  la  propriété 
privée  sur  mer,  2401. 

Chanceliers  de  consulats.  Leurs 
attributions,  1375,  1376, 

—  de  consulat.  Leur  nomination, 
1377. 

—  Suppléants  du  consul,  1377. 

Change  (Droit  de)  au  Congrès 
d'Anvers,  98. 

Changement  de  domicile.  Ses  cri- 
tères, 670. 

—  de  domicile, Ses  condilionâ,682. 

—  de  domicile.  Ses  effets,  694. 
Changements  des  États.  Leur  effet 

sur    les    relations    internatio- 
nales, 89. 
«—  des  États.  Leur  effet  sur  les 
traités,  100- 

—  de  roule  des  navires  porteurs 
de  licences,  1998. 
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Charbon.  Contrebande  de  guerre, 

2748,  2749. 
Chard,   navire    anglais  pris  par 

corsaires  français,  3108. 

Chargés  d'affaires.  V.  aussi  Agents 
diplomatiques. 

—  d'affaires,  1336. 

—  d'affaires  roumains  près  la 
Porte  et  les  autres  puissances, 
1338. 

—  d'affaires  par  intérim,  1349. 

—  d'affaires.  Leur  présentation  au 
souverain,  1355. 

Cuarlemagné.  Sa  législation,  12. 

Charles  VI,  empereur.  Sa  mort, 
47. 

Charles  Ier,  proclamé  roi  de  Rou- 
manie, 24. 

Charles-Albert.  Conflit  de  juridic- 
tion suscité  par  ce  navire,  468. 

Charles  de  Hohenzollern,  nommé 
prince  de  Roumanie,  66. 

Charleston.  Destruction  de  ce 
port,  2099. 

Charlotte-Christine,  navire  cap- 
ture pour  violation  de  blocus, 
2890. 

Chartes  constituante  status  in- 
ternational, 277. 

Chasseur  du  ministre  de  Bavière 
à  Berlin,  poursuivi  pour  assas- 
sinat, 1542. 

Ghateaudun  (Prise  de),  2062, 2063. 

Chaudordy  (Comte  de).  Sa  circu- 
laire relative  aux  ambulances 
françaises,  2163. 

—  déciare  légitime  l'incarcéra- 
tion des  équipages  marchands 
ennemis,  2307. 

Chefs  d'État.  Attentats  contre 
leurs  personnes,  1038. 


Chemins  de  fer  assimilés  aux 
fleuves  dont  ils  suivent  les 
rives,  275. 

—  Construction  par  l'État  ou  par 
des  compagnies,  1234. 

—  Travaux  de  raccordement  à 
la  frontière,  1234. 

—  Service  des  stations  frontières, 
1234. 

—  Conventions  y  relatives,  1235. 

—  Exploitation  des  sections  entre 
les  gares  frontières,  1235. 

—  Leur  séquestre  en  temps  de 
guerre,  2242. 

—  privés.  Leur  régime  en  temps 
de  guerre,  2243. 

—  de  l'Etat.  Leur  régime  en  temps 
de  guerre,  2243. 

—  des  belligérants.  Leur  régime, 
2243. 

—  internationaux.  Leur  exploi- 
tation. Leurs  tarifs,  1233,1235. 

—  internationaux.  Service  des 
douanes,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, 1235-1238. 

—  internationaux.  Travaux  de 
raccordement  à  exécuter  en 
commun,  1237. 

Cherokees.  Leur  situation  vis-à- 
vis  de  la  Géorgie,  71. 

—  Leur  territoire,  71. 

Chesapeake,  navire  américain  cap- 
turé par  de  soi-disant  confé- 
dérés, 2659. 

CnÉTARDiE  (Marquis  de  la),  am- 
bassadeur de  France  en  Russie, 
expulsé  de  ce  pays,  1494. 

Chevalier.  Son  opinion  sur  la 
guerre,  1862. 

Cuiavenna  rendu  à  l'Autriche,  69. 

Chiffres,  1320. 

Chili.  Sa  reconnaissance,  Î5. 

—  Ses  limites  du  côté  de  la  Ré- 
publique argentine,  288. 
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Chine.  Ses  relations  internatio- 
nales, 76. 

—  et  Japon.  Leurs  interdictions 
du  commerce  étranger,  1304. 

Chinois.  Leur  naturalisation  aux 
États-Unis,  623. 

Chitty.  Son  Droit  des  neutres, 
130. 

Choses  licites  dans  un  pays,  illi- 
cites dans  l'autre,  conflits  qui 
en  résultent,  1046. 

Chrestomathies.  Leur  régime, 
1139. 

—  d'après  la  loi  allemande,  1139. 

—  dans  la  convention  de  Berne, 
1149. 

Christianberg,  navire  danois  cap- 
turé à  son  vovage  de  retour, 
2905-2908. 

Christiane,  navire  russe  sous  pa- 
villon danois,  saisi  en  mer, 
2329. 

Christina,  navire  russe  vendu  fic- 
tivement à  des  neutres,  2330. 

Christine  de  Suède.  Honneurs  qui 
lui  furent  rendus  malgré  son 
abdication,  1477. 

Chypre  occupée  par  l'Angleterre, 
95. 

Cicéron.  Sa  théorie  du  droit  in- 
ternational, 6,  7. 

—  Son  opinion  sur  la  législation 
rhodienne,  14. 

—  Sa  définition  du  mot  nation, 
39. 

—  Son  opinion  sur  les  bases  de 
l'État,  39. 

—  Ses  règles  du  droit  des  gens, 
1573. 

Citoyen  (Qualité  de)  en  Italie, 
604. 


Clarke.  Son  opinion  sur  l'extra- 
dition, 951. 

—  contre  Cretico.  Immunités  des 
consuls,  1414. 

Classification  des  agents  diplo- 
matiques, 1326. 

Clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, 1597. 

Clauses  d'oubli  dans  les  traités 
de  paix,  3137. 

Clausewitz.  Son  opinion  sur  la 
guerre,  1862. 

Clay.  Sa  motion  en  faveur  des 
républiques  sud-américaines, 
95. 

—  Son  opinion  sur  la  coloni- 
sation étrangère  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  164. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
951. 

Clercq  (De).  Son  Recueil  des  trai- 
tés français,  102. 

—  et  de  Vallat.  Leurs  ouvrages  à 
l'usage  des  consulats  et  des 
chancelleries,  132. 

—  Leur  opinion  sur  le  caractère 
des  consuls,  1387. 

—  Leur  opinion  sur  les  droits  des 
consuls,  1419. 

Clergé.  Son  exemption  du  ser- 
vice militaire,  2046. 

Clunet.  Son  Opuscule  sur  t  affaire 
Schnaebelé,  125. 

—  Ses  monographies,  134. 

—  Son  opinion  sur  le  vote  de 
l'Institut  de  droit  international 
concernant  les  crimes  commis 
contre  un  État,  935. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire 
Schnaebelé,  935. 

—  Son  opinion  sur  les  sections 
étrangères  des  expositions  ,• 
1561. 
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Coalition  franco  -  uruguayenne , 
187. 

Coalitions  contre  la  France,  145. 

Cobden.  Son  opinion  sur  le  blocus 
des  villes  ouvertes,  2858. 

Cochin.  Son  opinion  sur  la  pos- 
session d'un  bien-fonds,  en  tant 
que  constituant  le  domicile  ou 
la  nationalité,  678. 

Gochinchine.  Son  annexion  à  la 
France,  76. 

Cochranb,  amiral  anglais.  Sa  cor- 
respondance avec  les  États- 
Unis,  2417. 

Cockburn  (Lord).  Son  opinion  sur 
la  double  nationalité,  648. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

Code  international  de  Dudley- 
Field,  1801. 

—  maritime.  Son  élaboration  au 
congrès  d'Anvers,  98. 

—  nautique  des  Grecs,  10. 

—  pénal  allemand.  Ses  disposi- 
tions à  l'égard  des  souscriptions 
en  faveur  d'insurgés,  102. 

—  de  saluts  internationaux,  259. 

—  théodosien,  10. 

Codification  du  droit  des  gens, 
115,  125. 

Cogordan.  Son  Traité  de  la  natio- 
nalité, 124. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité, 
578. 

Cohn,  traducteur  d'Asser,    124. 

Coke  (Lord).  Son  opinion  sur 
l'extradition,  953. 

Colomb,  23. 

Colombie.  Son  territoire  primitif, 
75. 

—  Sa  reconnaissance,  75. 

—  contre  Rothschild,  1471. 


Colonies.  Parties  intégrantes  de 
l'État,  40. 

—  (Reconnaissance  desdites). 
Ses  effets,  88. 

—  dans  l'Amérique  Nord-Ouest, 
285. 

—  américaines.  Leur  délimita- 
tion, 65. 

—  anglaises  et  espagnoles  dans 
l'Amérique  Nord-Ouest.  Leurs 
relations.  284. 

—  des  belligérants,  déclarées  neu- 
tres, 2612. 

—  espagnoles  et  portugaises.Leur 
indépendance,  76. 

—  espagnoles.  Application  du 
principe  de  la  non-intervention 
à  leur  soulèvement,  147. 

Colonisation.  Titres  qui  en  dé- 
rivent, 266. 

—  européenne  exclue  de  l'Amé- 
rique, 166. 

Columbia,  fleuve.  Sa  découverte, 
sa  navigation,  286. 

Combaut,  domestique  de  l'ambas- 
sade de  France  à  Londres,  con- 
damné pour  assassinat,  1544. 

Comitas.  Sa  transformation  en 
obligation,  537. 

Commandants  des  navires  de 
guerre,  assimilables  aux  agents 
diplomatiques,  472. 

Commerçants.  Définition  de  ce 
terme,  895. 

—  Lois  qui  les  régissent,  895. 

—  neutres,  1934. 

—  neutres.  Leur  résidence  tem- 
poraire en  pays  ennemi,  1944. 

Commercb  (Liberté  du)  au  Congo 
et  dans  le  bassin  du  Niger,  336. 

—  maritime.  Sa  définition,  345. 

—  (Droit  de),  1303. 

—  étranger.  Son  interdiction» 
1304. 
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Commerce  des  alliés  avec  l'ennemi 
commun,  1929. 

—  entre  belligérants,  1926. 

—  entre  belligérants.  Décisions 
des  tribunaux  américains  et 
anglais,  1927, 1928. 

—  des  belligérants.  Son  interdic- 
tion absolue  contraire  à  l'esprit 
moderne,  1930. 

—  des  étrangers  résidents  ou  do- 
miciliés, 1943. 

—  avec  l'ennemi.  Son  impossi- 
bilité actuelle,  1953. 

—  avec  l'ennemi.  Effet  sur  ledit 
dès  l'ouverture  des  hostilités, 
1954. 

—  avec  l'ennemi.  Législations 
française  et  anglaise  à  cet 
égard,  1954. 

—  avec  l'ennemi  durant  la  guerre 
de  Chine  (1860),  1954. 

—  avec  l'ennemi.  Tentative  dé- 
jouée. Son  effet,  1963. 

—  de  contrebande  avec  les  belli- 
gérante, 2770. 

Commerçai,  navire  suédois  cap- 
turé par  un  corsaire  américain, 
2761. 

Commissaires,  1337. 

—  spéciaux,  1341. 
Commission.  Remplace  les  autres 

preuves  de  la  nationalité  d'un 
navire,  437. 

—  de  guerre,  2297. 

—  internationale  du  Congo,  Ses 
attributions,  334. 

—  européenne  et  riveraine  du 
Danube,  314. 

—  européenne  du  Danube.  Sa 
compétence,  314. 

—  européenne  du  Danube.  Sa 
prolongation,  374. 

—  riveraine  du  Danube,  316. 

—  internationale  d'Egypte  (1883- 
1884).  Son  institution,  1753. 


Commission  internationale  d'E- 
gypte. Sa  procédure,  1754. 

—  internationale  d'Egypte.  Ses 
principes,  1755. 

—  de  Londres  concernant  les  pê- 
cheries, 360. 

Commissions  judiciaires  mixtes, 
1432. 

—  mixtes.  Leur  compétence,  leur 
procédure,  1784. 

—  mixtes.  Stipulations  conven- 
tionnelles y  relatives,  1785. 

—  multiples  pour  corsaires,  2299. 

—  nationales  aux  expositions  uni- 
verselles. Leur  caractère,  1564. 

—  nationales.  Jugements  des  tri- 
bunaux français  au  siyet  de 
leur  caractère,  1565. 

—  rogatoires.  Leur  définition, 
889. 

—  rogatoires.  Leur  caractère, 
889. 

—  rogatoires.  Leur  transmission, 
889. 

—  rogatoires.  Traité  franco-suisse 
y  relatif,  890. 

—  rogatoires.  Forme  de  procéder 
à  leur  égard,  890. 

—  rogatoires.  Leurs  frais,  890. 

—  rogatoires  aux  États-Unis,  891. 

—  rogatoires  en  Angleterre,  891. 

—  rogatoires.  Conventions  inter- 
nationales à  cet  égard,  892, 
893. 

—  rogatoires.  Règles  de  l'Institut 
de  droit  international,  894. 

—  rogatoires  exécutées  par  les 
consuls,  1424,  1425. 

—  rogatoires.  Leur  exécution  par 
les  consuls,  d'après  la  loi  fran- 
çaise, 1426. 

Communards.    Leur   extradition , 

1036. 
Communauté  de  droit,  étrangère 

aux  anciens,  520. 
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Communes.    Personnes    morales , 

728. 
Communications     diplomatiques . 

Leur  forme,  1317. 

—  postales  dans  le  territoire  de 
l'Union,  lettres,  cartes,  impri- 
més, papiers  d'affaires,  échan- 
tillons, objets  recommandés, 
1215. 

Compagnie-Fidèle,  navire  capturé 
puis  relâché,  2354. 

Compagnie  française  du  chemin 
de  fer  du  Nord.  Vol  dont  elle 
fut  victime.  Interprétation  du 
traité  d'extradition  franco- 
américain,  1048. 

—  de  l'Hudson.  Ses  droits,  286. 

—  des  Indes.  Sa  dépendance  de 
TÉtat,  40. 

Compétence  des  autorités,  se  règle 
sur  la  loi  du  lieu  de  la  pour- 
suite, 937. 

Complots  organisés  par  des  étran- 
gers, sur  territoire  ami,  contre 
un  autre  pays,  1298. 

Compromis,  1757. 

Comte-de-Thomar,  navire  brési- 
lien capturé  pour  avoir  franchi 
le  blocus  de  Buenos-Aires,  1840. 

Conception,  navire  capturé  deux 
fois,  2523. 

Conciliation  (les  Voies  de)  doivent 
précéder  la  prise  d'armes,  1670. 

Conclusion  de  traités.  Personnes 
qui  y  sont  aptes,  1618. 

Concordat.  Son  caractère  obliga- 
toire, 921. 

—  Sa  validité  en  France  et  en 
Belgique,  921. 

—  Son  effet,  921. 

—  avec  l'Empire,  1606. 

—  avec  la  France,  1607. 


Concordat  avec  les  États  italiens, 
1608. 

—  avec  l'Espagne,  1609. 

—  avec  le  Portugal,  1610. 

—  avec  l'Allemagne,  1611. 

—  avec  la  Suisse,  1612. 

—  avec  les  Pays-Bas,  1613. 

—  avec  la  Russie,  1614. 

—  avec  Costa-Rica,  1615. 

Concordats.  Leur  caractère,  14. 

—  Leur  définition,  1605. 

—  Leur  qualité  d'accords  diplo- 
matique, 1605. 

Confédération.  Sa  définition,  50. 

—  Différence  d'avec  la  fédération, 
51. 

—  du  Rhin,  65. 

—  suisse.  Son  origine,  56. 

—  suisse.  Sa  composition,  56. 

—  suisse.  Sa  présidence,  57. 

—  suisse.  Sa  constitution,  70. 

—  suisse.  Ses  attributions,  56. 

—  suisse.  Son  droit  de  traités,  56. 

—  suisse.    Ses    attributions   ac- 
tuelles, 57. 

—  germanique.  Sa  constitution, 
52,  70. 

—  de  l'Allemagne  du   Nord.  Sa 
création,  54. 

—  de  l'Allemagne  du  Nord.  Sa 
composition,  54,  92. 

—  de  l'Allemagne  du  Nord.  Sa 
représentation  à  l'extérieur,  55. 

—  de  l'Allemagne  du  Nord.  Son 
pacte  constitutif,  55. 

—  de  l'Allemagne  du  Nord.  Ses 
attributions,  55. 

—  de  l'Allemagne  du  Nord.  Sa 
présidence,  55. 

—  israélite,  4. 

—  macédonienne,  5. 

Confédérations,  1592. 

—  grecques,  4,  5. 

—  Leur  caractère,  44. 
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Confédérations.  Droit  de  leurs 
membres  de  modifier  la  forme 
de  leur  gouvernement,  108. 

Confédérés.  Leurneutralité,2032. 

Conférence  de  Bruxelles  (1874), 
1898. 

—  de  Bruxelles.  Ses  votes  rela- 
tifs à  l'occupation,  2169. 

—  du  Congo.  Ses  délibérations, 
334, 

—  du  Congo  (Acte  général  de  lai, 
t,  III,  Appendice. 

—  télégraphique  de  Berlin,  1230. 

Conférences.  Leur  but,  1678. 

—  Leur  différence  d'avec  les  con- 
grès, 1678. 

—  principales  des  temps  mo- 
dernes, 1678. 

—  monétaires,  1243,  1246,  1248, 
1249, 

Confiscation  (Droit  de),  2283. 

—  des  marchandises  à  destina- 
tion de  l'ennemi  et  de  ses 
alliés,  1955,  1956. 

—  des  marchandises  à  destina- 
tion de  l'ennemi.  Exceptions  à 
cette  règle,  1957. 

—  des  navires  et  des  cargaisons 
pour  violation  de  blocus,  2899. 

—  de  la  propriété,  lorsque  le  do- 
micile est  douteux,  1940. 

—  de  la  propriété  personnelle 
des  passagers,  2901, 

Conflit  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre touchant  lr  salut  ma- 
ritime, 233. 

Conflits  de  juridiction,  Leurs 
causes,  515, 

—  de  juridiction  provenant  de 
l'application  de  la  loi,  515. 

—  de  juridiction.  Leur  solution, 
315. 

—  de  juridiction.  Leurs  réglés 
générales,  519. 


Conflits  de  législation  à  l'inté- 
rieur d'un  État,  538. 

—  des    lois.    Principes    qui    les 
régissent,  537, 

—  de  nationalité.  Conventions  a 
cet  égard,  551, 

Congé  d'âge,  830. 

Congo.  V.  aussi  Associât  ion  inter* 
nationale. 

—  (Acte  de  la  conférence    du), 
t.  in,  Appendice. 

—  Ses  bases,  46. 

—  Son  union  personnelle  avec  la 
Belgique,  40. 

—  Son  régime,  46. 

—  Sa  libre  navigation,  97,  1334. 

—  (Découverte  du),  par  les  Por- 
tugais, 268. 

—  Sa  prise  de  possession  par  les 
Portugais,  269. 

—  Possession  portugaise.  Sa  re- 
connaissance, 270, 

•-  (Limite  des  possessions  portu- 
gaises sur  le),  271, 

—  (Acte  de  navigation  du),  272. 

—  (Conférence  du).  Son  origine, 
272- 

—  (Conférence  du).  Sa  convoca- 
tion, 272, 

—  (Conférence  du).  Sa  composi- 
tion, 272. 

—  (Conférence  du).  Ses  commis- 
sions, 272. 

—  Sa  liberté  commerciale,  272, 

—  Neutralité  de  la  zone  com- 
merciale, 272. 

—  (Délimitation  des  possessions 
françaises  du),  27,'L 

—  (Délimitation  des  possessions 
portugaises  du],  273, 

—  (Conférence  du).  Ses  règles  au 
sujet  des  annexions  fictives, 
274. 

—  Sa  liberté  commerciale,  275. 
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Congo  (Conférence  du).  Exten- 
sion de  ses  principes  à  TOcéa- 
nie,  276. 

—  Ses  routes  latérales,  assimilées 
au  fleuve,  334. 

—  Sa  neutralisation,  334. 

—  (le)  adhère  à  l'Union  postale, 
1214. 

—  Sa  neutralité,  2609,  2610. 

—  (Bassin  du).  Sa  délimitation, 
334. 

—  (Bassin  du).  Sa  liberté  com- 
merciale, 334. 

—  Sa  zone  maritime,  334. 

Congrès.  Leur  but,  1674. 

—  Leur  portée,  1676. 

—  principaux,  1677. 

—  de  Panama  et  de  Lima,  1676. 

—  postal  de  Berne,  1206. 

—  postal  de  1876,  1209. 

—  postal  de  1878,  1210. 

—  postal  de  1885,  1212. 

—  postaux.  Leur  périodicité, 
1222. 

—  des  États-Unis.  Ses  attribu- 
tions, 60. 

—  de  Paris.  Sa  déclaration  du 
16  avril  1856,  2544. 

—  de  Turin.  Ses  votes  sur  les 
faillites,  925. 

Connaissance  présumée  d'un  blo- 
cus, 2884. 

Connaissements,  429,  2335. 

—  Leur  validité  et  leur  nullité. 
Règles  consacrées  en  France  à 
cet  égard,  2364,  2365. 

Conquête,  V.  aussi  Territoires 
conquis. 

—  Sa  légitimité,  265. 

—  Principal  titre  de  possession 
des  Etats  actuels,  266. 

—  Définition  de  ce  terme,  2453. 

—  Sa  différence  d'avec  l'occupa- 
tion, 2453. 


Conquête.  Sa  confirmation  parle 
traité  de  paix,  2454. 

—  date  de  la  prise  de  possession, 
2456. 

—  dépend  du  droit  à  la  chose 
aliénée,  du  jus  ab  re  et  dujui 
in  rem,  2456. 

—  découle  toujours  du  fait  ac- 
compli, 2457. 

—  (Effet  rétroactif  de  la).  Sa  con- 
firmation, 2465. 

—  Son  effet  sur  le  serment  de 
fidélité,  2466. 

—  Son  effet  sur  les  droits  politi- 
ques, 2474. 

—  Son  effet  sur  la  propriété  pri- 
vée, 2478,  2479,  2480. 

—  Ses  effets  sur  les  biens  incor- 
porels d'un  Etat,  2483. 

—  Ses  effets  sur  les  aliénations 
domaniales,  2484. 

—  Sa  reconnaissance,  2490. 

—  prérogative  du  souverain, 
2047. 

Conquêtes  éphémères  de  la  Ré- 
publique française  et  de  l'Em- 
pire. Règlement  des  questions 
qu'elles  soulevèrent,  2484. 

Conseil  fédéral  allemand.  Sa 
composition,  55. 

—  fédéral  douanier.  Sa  compé- 
tence, 80. 

—  Sa  présidence,  80. 

—  fédéral  suisse,  57. 

—  national  suisse,  57. 

—  judiciaire.  Sa  différenced  Vec 
le  tuteur,  840. 

Conseillers  d'ambassade  ou  de 
légation,  1348. 

—  d'ambassade  ou  de  légation. 
Leurs  immunités,  leurs  fonc- 
tions, 1349. 

Consentement  exprès  ou  tacite  au 
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sujet  de  la   validité  des  lois 
étrangères,  517. 

Consentement.  Source  du  droit 
international  privé,  535. 

—  à  la  conquête  déduit  du  domi- 
cile, 2469. 

Constance,  navire   capturé    puis 

relâché,  2353. 
Constantinople  (Traité  de)  (1832), 

92. 
—(Conférences  de)  (1876-77),  180. 

—  (Protocole  de),  (1877),  180. 

Conservation  (Droit  de),  208. 

Constitution  germanique.  Ses 
effets  sur  la  souveraineté  des 
Etats  qui  la  composaient,  52, 
53. 

—  germanique.  Sa  révision  en 
1832  et  en  1834,  53. 

—  de  la  Suisse,  des  Etats-Unis  et 
de  la  République  argentine. 
Leurs  analogies,  58. 

Constitutions  maritimes  de 
Léon  VI,  40. 

—  municipales  des  Romains,  1, 
12. 

Consul  hollandais  à  Gênes,  1386. 

—  danois  à  Paris,  demande  une 
garantie  pour  le  produit  de  la 
vente  d'un  navire  danois  pris 
par  des  corsaires  français,  1429. 

Consulat  de  la  mer,  4  9 . 

—  de  la  mer.  Ses  règles  au  sujet 
de  la  propriété  neutre,  2313. 

—  de  la  mer,  ses  principes  et 
leur  application,  2495. 

—  de  France  à  Florence.  Violation 
de  ses  archives,  1405. 

Consulats  chez  les  Grecs,  1368. 

—  à  Gênes  et  à  Venise,  1368. 

—  après  la  paix  de  Westphalie, 
1369. 

—  Leur  organisation,  1373. 


Consulats.  Leurs  tarifs,  1376. 

—  Détermination  de  leurs  sièges, 
1380. 

—  Leur  inviolabilité,  1404. 

—  Asiles  inviolables,  1431. 

—  (Archives  des),  1450. 

—  Leur  gérance  intérimaire, 
1450. 

Consules  electi,  137.4. 

—  assujettis  au  droit  commun 
pour  leurs  affaires  person- 
nelles, 1417. 

—  (les)  ont  droit  aux  seuls  immu- 
nités qui  sont  inhérentes  à  leur 
charge,  1417. 

—  missi,  1374. 

—  missi.  Leurs  immunités  per- 
sonnelles, 1417. 

Consuls.  Leur  statut  personnel, 
1417. 

—  Leur  compétence  d'après  le 
consulat  de  la  mer,  20. 

—  Leurs  obligations  touchant  le 
règlement  des  avaries,  448. 

—  Leur  compétence  en  matière 
de  testaments,  845. 

—  Leur  intervention  dans  les 
successions  d'étrangers,  852. 

—  Leur  intervention  dans  les 
successions,  854,  855. 

—  perdent  leur,  caractère  de 
juge,  deviennent  agents  com- 
merciaux, 1369. 

—  en  Orient,  1369. 

—  au  seizième  siècle,  1369. 

—  Acceptions  de  ce  terme,  1370. 

—  Leurs  attributions  essentielles, 
1371. 

—  Leurs  attributions  acciden- 
telles, 1371. 

—  chargés  d'affaires  politiques, 
1371. 

—  Leur  situation  en  Angleterre, 
1372. 

—  Leur  hiérarchie,  1374. 


IV,  §§  1860-2707.  —  V,  §§  270*3236. 


512 


TABLE  GÉNÉRALE  ET  ANALYTIQUE 


Consuls.  Leurs  attributions,  1374. 

—  Leurs  traitements,  1376. 

—  Leur  nomination,  1378. 

—  Leur  direction,  1378. 

—  Leur  admission,  1379. 

—  Leur  patente,  1380. 

—  Leur  entrée  en  fonctions,  1380. 

—  Leur  révocation,  1380. 

—  Leur  caractère  diplomatique, 
1385,  1386. 

—  Leur  correspondance  avec  les 
autorités,  1388. 

—  Leurs  rapports,  1388,  1423. 

—  Leurs  relations  avec  les  auto- 
rités, 1388. 

—  Leurs  devoirs,  1388. 

—  Leurs  devoirs  de  courtoisie, 
1388. 

—  Leur  rang,  leur  préséance, 
1389. 

—  Leur  juridiction,  1390. 

—  Délits  qu'ils  commettent  sur 
Tordre  de  leur  gouvernement, 
1391. 

—  Leur  imposition,  1392. 

—  Leurs  privilèges,   1393,  1404. 

—  Leurs  droits  de  juridiction, 
1393. 

—  en  Angleterre.  Leurs  privi- 
lèges, 1395. 

—  en  Amérique,  Leurs  privilèges, 
1396. 

—  en  Portugal.  Leurs  privilèges, 
1397. 

—  en  Autriche.  Leurs  privilèges, 
1398. 

—  en  Espagne.  Leurs  privilèges, 
1329. 

—  en  Allemagne.  Leurs  privi- 
lèges, 1400. 

—  dans  les  Pays-Bas.  Leurs  privi- 
lèges, 1401. 

—  en  Danemark.  Leurs  privi- 
lèges, 1402. 


Consuls  en  Russie.  Leurs  privi- 
lèges,  1403. 

—  Leurs  archives,  1404. 

—  Égalité  de  leurs  droits,  14Û4. 

—  Leur  caractère  public,  décision 
des  tribunaux  à  cet  égard,  1407. 

—  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  1408,  1409. 

—  Leur  statut  personnel  en  An- 
gleterre, 1411. 

—  Distinction  entre  leurs  fonc- 
tions et  leur  statut  personnel, 
1417. 

—  Leur  groupement  suivantqu'ils 
sont  envoyés  ou  citoyens  du 
pays  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, 1417. 

—  nommés  jurés,  1419. 

—  Leur  service  militaire,  1419. 

—  Juges  de  commerce,  1419. 

—  étrangers.  Législation  des  Etats- 
Unis  à  leur  égard,  1420. 

—  Leur  juridiction  civile  et  cri- 
minelle sur  leurs  nationaux, 
1421. 

—  Leur  juridiction  arbitrale  et  de 
police  sur  leurs  nationaux,  1421 

—  Leurs  attributions  au  sujet  du 
sauvetage,  1422. 

—  Leurs  pouvoirs  en  matière 
d'état  civil,  d'administration  et 
de  notariat,  1423. 

—  Leurs  attributions  à  l'égard  des 
navires  et  des  marins,  1423. 

—  Leur  droit  de  nommer  des 
vice-consuls,  1423. 

—  Leurs  légalisations,  1423. 

—  Passeports  et  actes  délivrés 
par  eux,  1423. 

—  Leurs  attributions  en  matière 
d'état  civil,  1423. 

—  Leurs  attributions  en  matière 
de  successions,  1423. 

—  chargés  de  commissions  roga- 
toires,  1424,  1425. 
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Consuls.  Leur  droit  de  célébrer 
des  mariages,  1427, 

—  Leur  droit  d'intenter  une  ac- 
tion, im 

—  commerçants,  1130. 

—  dans  les  pays  musulmans» 
Leurs  attributions,  1431. 

—  dans  les  pays  musulmans. 
Leurs  compétences  en  matière 
de  successions  et  de  naufrages, 
1432. 

—  Leurs  jugements  en  Orient, 
1432. 

—  dans  les  pays  musulmans. 
Leurs  immunités,  1433, 

—  en  Chine,  1435. 

—  Leurs  de  voir  s  en  cas  de  troubles 
ou  de  guerre  civile,  1445, 

—  Continuation  de  leurs  fonctions 
en  cas  de  nouveau  gouverne- 
ment ou  de  conquêtet  1447- 

—  en  Algérie  après  la  conquête 
française,  1447* 

—  pontificaux  après  l'annexion 
de  Rome,  1447. 

—  dans  les  EUts  confédérés  de 
l'Amérique  du  Nord,  1147. 

—  Leur  situation  en  cas  de  rupture 
des  relations  diplomatiques, 
1443. 

—  Leur  remplacement  en  cas 
d'absence,  1440. 

—  ne  peuvent  quitter  leur  poste 
sa  n  s  au  to  risati  o  n ,  1 450 . 

—  Leurs  avis  de  départ,  1130, 

—  Leurs  décès,  1450, 

—  Leur  remplacement  par  suite 
de  décès,  destitution,  retrait 
d  e  l 'exequat  u  rf  1 450 . 

—  anglais  en  Orient,  Actes  et 
ordonnances  qui  les  concer- 
nent, 1437,  1438, 

—  étrangers  au  Japon,  1444, 

—  français,  représentant  un  pays 
étranger,  594* 


Consuls  français.  Leur  juridiction 
criminelle  en  Orient,  946, 

—  français  et  consuls  étrangers 
en  France.  Leurs  privilèges, 
1394, 

—  français  en  Chine,  Leur  juri- 
diction, 1440. 

—  généraux,  consuls  et  vieo- 
consuls,  agents  consulaires. 
Définition  de  ces  termes,  1374. 

—  généraux,  chefs  de  rétablis- 
sement consulaire,  1374. 

—  généraux.  Leurs  attributions, 
1374. 

Continuité»  Condition  de  l'occu- 
pation, 98, 

Contrainte  par  corps  exercée  sur 
les  domestiques  des  ministres, 
1542, 

Contrebande,  Convention  pour  sa 
répression,  1253. 

—  accidentelle,  2752,  2789. 

—  par  induction,  2752. 

«*-  par  terre.  Droit  conventionnel, 
2770. 

—  de  guerre.  Sa  définition  dans  le 
traité  de  1742,  4  /. 

—  de  guerre.  Son  extension  aux 
dix-septiême  et  dix-huitième 
siècle,  4L 

—  de  guerre .  Déclaration  de  Pa- 
ris, 23B5. 

—  de  guerre.  Sa  définition  dans 
la  déclaration  de  1780,  2501, 

—  de  guerre.  Convention  de  1801, 
2505. 

—  de  guerre  pendant  la  guerre 
de  1B54,  2541. 

—  de  guerre  saisissable  sous  pa- 
villon neutre,  2544. 

—  de  guerre  durant  la  guerre 
russo-turque  de  1877,  "2590. 

—  de  guerre.  Sa  définition,  son 
histoire,  2703. 
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Contrebande  de  guerre  en  droit 
conventionnel,  2710. 

—  de  guerre  suivant  le  traité  des 
Pyrénées  et  les  traités  suivants 
jusqu'à  celui    d'Utrecht,  2711. 

—  de  guerre  suivant  le  traité 
d'Utrecht  et  les  autres  jusqu'en 
1766,  2712,  2713. 

—  de  guerre.  Convention  stipu- 
lant entière  liberté  de  com- 
merce, 2714. 

—  de  guerre.  Traités  entre  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis,  2715. 

—  de  guerre.  Les  vivres  en  font- 
ils  partie  ?  2716. 

—  de  guerre.  Lois  intérieures  sur 
cette  matière,  2717, 

—  de  guerre.  Edits  hollandais, 
2718. 

— de  guerre.  Législation  anglaise, 
2719. 

—  de  guerre  d'après  le  Foreign 
enlistment  act,  2720. 

—  de  guerre.  Législation  fran- 
çaise, 2723-2733. 

—  de  guerre  pendant  la  guerre 
franco-chinoise  de  1885,  2724- 
2733. 

—  de  guerre.  Législation  espa- 
gnole, 2734. 

—  de  guerre.  Législation  prus- 
sienne, 2735. 

—  de  guerre.  Législation  des 
Etats-Unis,  2736. 

—  de  guerre.  Jugements  des  cours 
des  prises,  2737. 

—  de  guerre.  Règles  publiées  à  ce 
sujet  au  commencement  des 
guerres,  2738. 

—  de  guerre  absolue,  2739. 

—  de  guerre  conventionnelle, 
2739. 

—  de  guerre.  Sa  classification, 
2740. 


Contrebande  de  guerre.  Son  ca- 
ractère général,  2753. 

—  de  guerre.  Conditions  de  sa 
capture,  2754. 

—  de  guerre.  Moment  où  elle 
prend  son  caractère,  2755. 

—  de  guerre.  Sa  capture  en 
pleine  mer  ou  au  débarque- 
ment, 2755. 

—  de  guerre.  Changement  de  son 
caractère,  2758. 

—  de  guerre  transportée  par  des 
caboteurs,  2759. 

—  de  guerre  transportée  d'un 
port  neutre  à  un  autre  port 
neutre,  2760. 

—  de  guerre  expédiée  par  terre, 
2768,  2769,  2770,  2771. 

—  de  guerre.  Caractère  hostile 
de  sa  vente,  2771. 

—  de  guerre  vendue  par  un  Etat 
neutre,  2772. 

—  de  guerre  vendue  par  l'An- 
gleterre à  la  France,  par  la 
Prusse  à  la  Russie,  par  les 
Etats-Unis  à  la  France,  2773, 
2774. 

—  de  guerre.  Sa  répression,  2775, 
2776,  2777,  2778. 

—  de  guerre.  Son  abandon,  2779. 

—  de  guerre.  Transport  de  dé- 
pêches, 2801  et  suiv. 

—  de  guerre.  Déclaration  y  rela- 
tive à  propos  de  la  guerre 
civile  des  Etats-Unis,  2810. 

Contractants  domiciliés  à  l'é- 
tranger, 723. 

Contrat  d'affrètement.  Son  for, 
440. 

—  d'affrètement  et  d'assurance, 
1423. 

—  d'assurance.  Son  for,  440. 

—  de  louage  chez  les  Romains, 
10. 

—  de  mariage.  Règle  pour  le  ré- 
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gimc  des  biens  matrimoniaux, 
805. 
Contrat  de  rançon.   Ses  effets, 
2425,  2426. 

—  de  rançon.  Son  annulation, 
2427. 

—  de  rançon.  Litiges  qui  en  ré- 
sultent, 2429 

—  de  recommandation,  524. 

—  de  société  chez  les  Romains, 
10. 

—  de  société.  Ses  effets,  900. 

Contrats  de  vente  chez  les  Ro- 
mains, 10. 

—  Leur  régime,  717. 

—  Leur  validité,  717. 

—  Leur  for,  718. 

—  Leur  accomplissement,  loi  qui 
le  régit,  720. 

—  contraires  aux  institutions  et 
aux  mœurs  du  pays  où  ils  doi- 
vent s'exécuter,  721. 

—  Dérogation  auxdits,  721. 

—  passés  à  r  étranger,  723. 

—  passés  à  l'étranger  pour  éluder 
les  lois  de  la  patrie,  724. 

—  dressés  en  plusieurs  langues, 
724. 

—  (Lésion  des).  Leur  for,  726. 

—  capacité  de  les  passer,  717. 

—  Leur  durée  malgré  les  traités 
de  paix,  3149. 

—  des  belligérants,  1926. 

—  de  consignation  souscrits  pen- 
dant la  guerre,  opinion  des  pu- 
blicistes  anglais  et  américains, 
2316. 

—  entre  vifs,  faits  par  des  étran- 
gers, 872. 

Contrebandiers.  Leur  extradition, 
1033. 

Contrées  désertes.  Leur  occupa- 
tion, 266. 

Contrefaçons.  Leur  définition, 
1085. 


Contrefaçons.  Leur  saisie  en 
vertu  de  la  convention  de  Berne , 
1149, 

Contre-seing,  224. 

Contributions  aux  avaries,  447, 

—  d'après  les  lois  rhodïennes, 
15. 

—  prélevées  en  Espagne  par  les 
Français,  2232. 

—  prélevées  au  Mexique  par  tes 
Etats-Unis,  2333. 

—  Leur  centralisation,  2234. 

—  Leur  différence  d'avec  les  ré- 
quisitions, 2235. 

—  prélevées  par  l'Allemagne  en 
Autriche  et  en  France,  2235, 
2231». 

—  Votes  de  la  Conférence  de 
Bruxelles,  2141, 

—  forcées,  2221. 

—  de  guerre,  Leur  cessation  en 
suite  de  traités  de  paix,  3142. 

—  militaires,  2231, 

Convention  commerciale  entre 
Rome  et  Carthagc,  9. 

—  consulaire  franco-américaine. 
Son  application  aux  navires 
dan*  les  naux  territoriales,  403, 
46  i,  465, 

—  de  1801  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre. Sa  portée,  2505,  2506. 

—  de  1801.  Son  annulation,  2507. 

—  consulaire  de  1853  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis,  1420. 

—  consulaire  entre  l'Angleterre 
et  la  Chine,  1436,  1437, 

—  consulaire  entre  la  France  et 
la  Chine,  1430. 

—  consulaire  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Perse,  1444. 

—  des  détroits,  174, 

—  de  Genève.  Infractions  à  ladite, 
Tribunal  arbitral  chargé  de  les 
juger,  2164. 
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Convention  littéraire  franco-ita- 
lienne de  1884.  Son  effet  rétro- 
actif, 1144. 

—  monétaire  austro-française, 
1247. 

—  franco-italienne  relative  aux 
paquebots-poste,  479. 

—  postale  universelle.  Ses  dispo- 
sitions, 1207. 

—  postale  de  Paris,  1211. 

—  relative  au  phylloxéra,  1258, 
1259. 

—  de  Paris  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle,  1178. 

—  télégraphique  de  Paris,  1228. 

—  télégraphique  de  Berlin  (1885), 
1230. 

CoNVENTioNS.Leur  définition, 1576. 

—  relatives  à  l'exercice  de  l'art 
médical,  1260. 

—  pour  la  pose  des  câbles  sous- 
marins,  1227. 

—  de  chemins  de  fer,  1235. 

—  consulaires,  1379,  1596. 

—  consulaires  relatives  aux 
successions,  853. 

—  consulaires  entre  l'Allemagne, 
l'Italie  et  la  Russie  d'une  part, 
la  Chine  de  l'autre,  1442. 

—  consulaires  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  Chine,  1441. 

—  consulaires  entre  les  Etats  eu- 
ropéens d'une  part,  la  Perse, 
Mascate  et  le  Japon  de  l'autre, 
1443. 

—  consulaires  des  Etats-Unis  avec 
divers  pays.  Dispositions  con- 
cernant le  sauvetage,  1422. 

—  relatives  au  domicile,  696. 

—  douanières  pour  le  service  des 
voies  ferrées,  1238. 

—  économiques,  1257. 

—  littéraires  et  artistiques,  ba- 
sées sur  la  réciprocité,  1095. 


Conventions  littéraires.  Leurs 
bases,  1134,  1135. 

—  littéraires.  Leur  étendue,  1136. 

—  littéraires.  Annexes  des  traités 
de  commerce,  1143. 

—  littéraires.  Leur  durée,  1143. 

—  littéraires.  Leur  effet  rétroac- 
tif, 1144. 

—  littéraires.  Leur  extension  aux 
colonies,  1148. 

—  littéraires  et  artistiques,  1600. 

—  relative  à  la  police.  Leur  diffé- 
rence d'avec  les  traités  d'extra- 
dition, 1254: 

—  relatives  à  la  marine  mar- 
chande, 466. 

—  matrimonales.  Leur  liberté, 
804. 

—  relatives  aux  conflits  de  natio- 
nalité, 551. 

—  relatives  aux  paquebots-poste 
et  à  leur  exemption  de  capture, 
2378. 

—  réglant  la  pêche,  358. 

—  postales,  1202. 

—  postales  et  télégraphiques, 
1602. 

—  concernant  la  propriété  indus- 
trielle, 1201,  1601. 

—  supplémentaires,  1661. 

—  télégraphiques,  1226, 1228. 

—  relatives  aux  testaments  faits 
à  l'étranger,  845. 

—  relatives  aux  tutelles,  838. 

—  relatives  aux  voies  ferrées, 
1603. 

Convois.  V.  Navires  neutres  sous 
convoi. 

—  Convention  de  1801,  2505. 

—  Leur  définition,  leur  origine, 
1994,  2969,  2970. 

—  Pratique  du  quatorzième  siècle, 
2971. 

—  Abus  de  l'Angleterre,  2972. 
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Convois.  Ordonnance  suédoise 
à  ce  sujet,  2973. 

—  Leur  inviolabilité  non  reconnue 
par  l'Angleterre,  2974. 

—  d'après  les  neutralités  de  1704 
et  de  1800,  2975, 

—  Traite  anglo-russe  de  1801  et 
1802,  2976. 

—  Annulation  des  traités  de  1801 
et  1802,  21)77. 

—  Droit  conventionnel  des  Etats- 
Unis,  2978. 

—  pendant  la  guerre  de   1861, 

—  Leur  exlentïon  à  des  navires 
d'autre  nationalité,  2981. 

—  Leur  admission  aux  bénéfices 
des  prises,  3091. 

Copenhague  (Bombardement  de), 
65,  2090. 

—  (Traité  de),  44,  ifH2. 

—  Traité  de  1857,  concernant  le 
Sund,  371. 

Gorbmn,  navire  confisqué  pour 
avoir  pris  part  à  la  guerre, 
mais  restitué,  vu  sa  qualité  ac- 
tuelle de  navire  marchand, 
2782. 

Cohnwall  Lewis.  Son  opinion  sur 
TextradiUon  des  nationaux, 
1028, 

Corporations.  Leur  domicile,  665. 

Corps  consulaire.  Sa  présidence, 
1389. 

—  diplomatique,  V.  aussi  Agents 

diplomatiques, 

—  diplomatique.  Définition  de  ce 
terme,  1327. 

—  diplomatique»  Sa  place  dans 
les  cérémonies,  1359. 

—  diplomatique.  Distinctions  dont 
il  jouit,  1361. 

—  diplomatique  de  Paris.  Sa  note 


relative  au   bombardement  de 
cette  ville  (1871),  2080. 
Corps  [Vancs,  2049* 

—  francs.  Conditions  qu'ils  doi- 
vent remplir.  Règles  de  ta  con- 
férence de  Bruxelles,  205 L 

— francs.  Nécessité  d'un  uniforme, 
2055. 

—  francs  enrôlés  sur  territoire 
neutre,  2618. 

—  francs  français  en  1870,2032, 
Correspondance      diplomatique. 

Source  du  droit  international, 
31. 

—  internationale,  1202. 
— *  des  souverains,  221. 

—  télégraphique  (Secret  de  la), 
1231, 

Correspondant  français  disparu 
dans  la  Haute- Egypte.  Cam- 
pagne de  la  presse  parisienne 
à  ce  sujet  contre  lord  Lyons, 
1272. 

Corsaires  du  Sud,  Arbitrage  les 
concernant,  96. 

—  Leur  régime,  507. 

—  barbaresques,  pirates  ou  non, 
507. 

—  Leur  obligation  de  justifier  de 
leur  nationalité,  2297. 

—  en  même  temps  navires  de 
commerce,  2297, 

—  munis  de  commissions  mul- 
tiples, 2299. 

—  maintenus  par  les  Etats-Unis, 
2545, 

—  Débats  a  ce  sujet  au  Parlement 
anglais,  2517, 

—  dans  les  ports  neutres,  2680, 

—  Leur  droit  de  visite,  2958. 

—  Leurs  captures,  3102, 

—  neutres.  Législation  à  leur 
égard,  2301. 

—  neutres.  Déclaration  de  l'ami- 
ral Baudin.  2303. 
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Corse  hypothéquée  à  la  France, 

294. 
Costa- Rica.   Son    indépendance, 

75. 
Cote  d'Or  d'Afrique.  Juridiction 

anglaise  dans  ce  pays,  933. 
Cotejife.  Sa  dépêche  concernant 

le  Montezuma,  503. 

Cotes.  Définition  de  ce  terme,  354. 

Coton.  Contrebande  de  guerre  en 
tant  que  base  d'explosifs,  2748. 

Coup  d'assurance,  432. 

—  de  feu  tiré  dans  un  pays  sur 
un  individu  se  trouvant  dans 
un  autre  pays,  934. 

Coupes  de  bois  durant  l'occupa- 
tion des  Ardennes  en  1870, 
2207. 

Cour  d'appel  de  Nancy.  Sa  pro- 
testation contre  l'ordre  de 
rendre  la  justice  au  nom  de 
l'Allemagne  pendant  l'occupa- 
tion de  1870,  2186,  2187. 

—  de  cassation  française.  Ses  ar- 
rêts concernant  la  nomencla- 
ture des  crimes,  1056. 

—  suprême  des  Etats-Unis.  Sa 
compétence,  1780. 

—  suprême  de  Ja  République  ar- 
gentine. Sa  compétence,  1781. 

Courcel  (Baron  de).  Son  rôle  à  la 
conférence  du  Congo,  272. 

Courriers,  1348. 

—  Leur  traitement  en  cas  de  cap- 
ture, 2119. 

—  des  belligérants.  Leur  circula- 
tion sur  territoire  neutre,  2640. 

—  diplomatiques.  Leurs  immuni- 
tés, 1537. 

Cours  des  fleuves.  Leur  change- 
ment, 341. 

Course.  V.  aussi  Lettres  de  marque, 
Propriété  privée  sur  mer. 


Course  en  Angleterre,  en  Au- 
triche, en  Allemagne  et  dans  la 
République  argentine,  911. 

—  Son  origine,  ses  conditions, 
2297. 

—  Son  abolition,  2298,2379,2544. 

—  Législation  française,  2298. 

—  Droit  conventionnel  à  ce  su- 
jet, 2302. 

—  Convention  y  relative  entre  la 
Prusse  et  les  Etats-Unis,  2380. 

—  Sa  suppression  votée  en  1792 
par  l'Assemblée  nationale  de 
France,  2381. 

—  Négociations  relatives  à  sa 
suppression,  2382. 

—  Décision  v  relative  de  la  France 
en  1823,  2383. 

—  Tentative  de  suppression  par 
Monroe  et  par  le  congrès  de 
Panama,  2384,  2385. 

—  pendant  la  guerre  d'Orient 
(1854-6),  2386,  2387. 

—  Attitude  des  neutres  à  cet  égard 
de  1854-6,  2387. 

—  Résolution  à  cet  égard  de  la 
chambre  de  commerce  de 
New-York,  2397. 

—  Déclaration  du  Congrès  de  Pa- 
ris, adhésion  totale  ou  partielle 
des  puissances,  2548,  2549. 

—  pendant  la  guerre  d'Italie 
(1859),  2552. 

—  durant  la  guerre  russo-turque 
de  1877,  2590. 

Courtoisie  internationale,  1301. 

Coutumes  d'Amsterdam,  21. 

—  de  la  guerre.  Déclaration  de 
Bruxelles,  t.  IV.  Appendice. 

Covarrubias,  traducteur  espagnol 
de  Bluntschli,  116. 

Cracovie.  Son  indépendance  après 
1815,  malgré  le  protectorat, 
42. 
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Cracovie  érigée  en  territoire 
neutre!  68. 

—  Son  annexion  par  l'Autriche. 

es, 

—  Sa  neutralité,  2603. 

Granvorth  (Lord).  Son  opinion 
sur  le  changement  de  domicile, 
684. 

Créance  Jecker,  197,  205, 

Créances  actives  de  Fennemi, 
1924,  1923. 

—  du  pays  occupé  (Droit  de  l'oc- 
cupant sur  lesdites),  5288. 

—  du  pays  occupé  sur  un  Etat 
étranger.  Leur  inviolabilité  en 
cas  de  guerre,  2289, 

Créanciers.  Leur  droits  et  de- 
voirs, 911. 

—  Leur  ordre,  919, 

—  étrangers  en  France,  en  An- 
gleterre, en  Autriche,  en  Alle- 
magne et  dans  la  République 
argentine,  911. 

—  des  navires.  Leur  garantie, 
448. 

Creasy.  Ses  éléments,  iî4. 

—  Son  opinion  .sur  les  motifs 
d'intervention,  122, 

Crémeux  Son  opinion  sur  les 
effets  de  la  naturalisation  en 
France,  648. 

Créole,  Conflit  de  juridiction  entre 
r Angleterre  et  les  Etats-Unis  à 
propos  de  ce  navire,  455, 

—  navire  américain .  Arbitrage  y 
relatif,  1724. 

Crète.  Son  soulèvement,  1866, 
177. 

Crimes.  Leur  caractère  local.  926, 
927. 

—  Leur  for,  926, 

—  d'après  la  jurisprudence  des 
cours  anglaises,  927. 


Crimes  d'après  la  jurisprudence 
des  Etats-Unis,  928. 

—  commis  dans  les  ports  mexi- 
cains. Juridiction  du  Mexique  à 
cet  égard,  461, 

—  commis  à  terre  par  des  équi- 
pages étrangers,  478. 

—  commis  par  des  Français  hors 
de  France,  929. 

—  commis  sur  le  territoire  na- 
tional, 931, 

—  commis  hors  du  territoire  na- 
tional, 932. 

—  commis  à  l'étranger,  d'après 
les  législations  française,  belge, 
néerlandaise,  russe,  norvé- 
gienne, saxonne,  autrichienne, 
prussienne,  bavaroise,  wurtem- 
bernoise,  allemande,  danoise, 
suisse,  anglaise  et  américaine, 
932. 

—  commis  en  pays  étranger  con- 
tre un  Etat,  par  un  étranger, 
934. 

—  commis  à  l'étranger.  Effet  ex* 
territorial  de  la  loi  pénale,  935. 

—  commis  en  Italie  par  un  Ita- 
lien ou  un  étranger,  939, 

—  commis  a  l'étranger  contre 
l'Etat  italien,  939. 

—  commis  sur  plusieurs  terri- 
toires, 940, 

—  commis  h  l'étranger.  Loi  fran- 
çaise à  cet  égard,  1255. 

—  commis  sur  un  territoire 
occupé.  Leur  répression,  2184, 
2185. 

—  Caractère  non  limitatif  de  leur 
nomenclature,  1056. 

—  et  délits  commis  à  bord  d'un 
navire,  450. 

—  et  délits.  Leur  connexitc,  1051. 

—  et  délits,  Leur  différence.  Con- 
flits de  législation  qui  eo  ré- 
sultent, 1046, 
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Grimes  exceptionnels.  Leur  répres- 
sion. Abstraction  faite  du  lieu 
où  ils  ont  été  commis,  929. 

—  passibles  d'extradition,  d'après 
le  traité  franco-belge,  963. 

—  passibles  d'extradition.  Leur 
nomenclature,  1049. 

—  commis  après  l'extradition, 
1055. 

—  ordinaires  commis  à  l'étranger 
par  un  Italien  au  préjudice 
d'un  étranger,  939. 

—  ordindires  commis  à  l'étran- 
ger par  un  Italien  ou  un  étran- 
ger au  préjudice  d'un  Italien, 
939. 

—  politiques  commis  hors  du  ter- 
ritoire, 934. 

—  politiques  dans  le  traité  d'ex- 
tradition entre  les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre.  1004. 

—  politiques  d'après  la  conven- 
tion prusso-russe  de  1885, 
1044. 

Criminels  politiques.  Leur  extra- 
dition, 1034. 

Croiseur  français  amène  une 
prise  à  Charleston,  2519. 

Croiseurs.  Leur  suppression  par 
la  France  et  l'Angleterre  en 
1845,  83. 

Croissant  rouge,  signe  distinctif 
du  service  sanitaire  turc,  2161. 

Croix  rouge.  Son  organisation, 
2034. 

—  signe  distinctif  des  ambu- 
lances et  de  leur  personnel, 
2161. 

—  Ses  abus,  2162. 

Cromwell.  Ses  représailles  contre 
la  France,  1829. 

Cuba.  Sa  situation,  ses  partis, 
150. 

—  demeuré  espagnol,  151. 


Cumberland.  Son  Droit  naturel, 
46. 

Cunéo.  sujet  italien.  Indemnité  à 
lui  allouée  pour  dommages  en 
suite  de  bombardement,  1745. 

Curatelle.  Sa  différence  d'avec  la 
tutelle,  830. 

Cushing.  Son  opinion  sur  les  ma- 
riages contractés  à  l'étranger, 
750. 

—  Son  opinion  sur  les  droits  des 
consuls,  1419. 

Cussy  (De).  Son  opinion  sur  la 
Sainte-Alliance,  74. 

—  Son  opinion  surlesmotifsd'in- 
tervention,  121. 

—  Ses  Phases  du  droit  maritime, 
129. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  Kou> 
tha,  650. 

—  Sa  définition  des  guerres  offen- 
sives et  défensives,  1867. 

Cutler.  Sa  Naturalisation,  123. 

Cyane,  navire  américain,  bom- 
barde Saint-Jean  de  Nicaragua, 
2091. 

Cybèky  navire  capturé,  puis  re- 
lâché pour  fausses  déclarations 
du  capteur,  3073. 


Daireaux.  Son  Droit  privé,  125. 

Dalloz.  Son  Répertoire,  134. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
954. 

Dana,  commentateur  de  Whea- 
ton,  108. 

—  Son  opinion  sur  les  immunités 
du  navires  de  guerre,  1550. 

—  Son  opinion  sur  la  contrebande 
de  guerre,  2709. 
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Dana.  Son  opinion  sur  la  cessation 
des  blocus,  2876. 

—  Son  opinion   sur  le    convoi, 
2980. 

—  Son  opinion  sur  la  répression 
la  contrebande,  2777. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  cours  de  prises,  3046. 

Danemark.  Guerre  de   1864.    Ses 
effets,  53. 

—  Ses  limites  actuelles,  74. 

—  revendique  le  droit  de  pêche 
au  Groenland,  357. 

Dankebaar-Africaan.  Navire  hol- 
landais capturé,  2322. 

Danube.  Sa  libre  navigation,  174. 

—  Traité  de  1840,  313. 

—  Son  régime,  313,  316. 

—  Ses  riverains.    Leurs  discus- 
sions, 316. 

—  accessible    aux    navires    de 
guerre  turcs,  374. 

Dardanelles    (Fermeture     des), 
173,  372. 

Darmstadt     (Conférence     doua- 
nière de),  79. 

Date  des  traités.  Critérium  qui  en 
découle,  1659. 

Davis.  Son  Recueil  des  traités  des 
Etats-Unis,  104. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  du 
Springbok,  2765. 

Deanb.  Son  opinion  sur  la  viola- 
tion du  blocus,  2880. 

Débarquements.     Cérémonial     à 
observer,  247. 

Déclaration  du  16    avril   1856, 
2544. 

—  de  caducité,  2455. 

—  de  la  conférence  du  Congo, 
334. 

—  de  l'équipage.  Sa  force,  2338. 


Déclaration  franco-anglaise  du 
30  mars  1854,  2541,2542,2543. 

—  de  faillite,  valable  partout, 
909. 

—  de  guerre  chez  les  Grecs,  â, 

—  de  guerre  chez  les  Romains,  H  * 

—  de  guerre.  Son  effet  sur  les 
traités,  1662. 

—  de  guerre  chez  les  anciens, 
1899. 

—  de  guerre,au  moyen-âge,  1900. 

—  de  guerre  aux  quinzième  et 
seizième  siècles,  1901. 

—  de  guerre  aux  dix-sepUême 
et  dix-huitième  siècles,   1902. 

—  de  guerre  dans  les  temps 
modernes,  1903. 

—  de  guerre  tombée  en  désué- 
tude, 1903. 

—  de  guerre.  Son  effet  sur  le 
commerce  et  les  contrats,  1926, 

—  de  guerre.  Son  effet  sur  les 
traités,  1931. 

—  de  guerre  aux  alliés,  201i, 

—  de  neutralité,  2613,  2614. 

—  de  Paris.  Adhésion  des  puis- 
sances à  ladite,  2388. 

—  de  Paris.  Offre  des  Etats-Unis 
d'y  adhérer,  2391. 

—  de  Paris  (1856).  Adhésion  à  la- 
dite, 2548,  2549. 

—  de  Paris  (1856).  Ses  défauts, 
2550. 

—  de  Paris  (1856).  Ses  applica- 
tions, 2551  et  suiv. 

—  de  Paris  Son  application 
durant  la  guerre  du  Schlesvrig- 
Holstein,  2586;  —  pendant  la 
guerre  de  1866,  2587  ;  —  pen- 
dant la  guerre  franco-alle- 
mande, 2588.  —  pendant  la 
guerre  russo-turque  de  1877, 
2590. 

—  des  puissances  à  la  Porte, 
1867,  177. 
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Déclarations  interprétatives  des 
traités,  1661. 

—  signées  à  la  suite  de  confé- 
rences, 1681. 

Décorations  conférées  à  des  agents 

diplomatiques,  1497, 
Découverte.   Mode  d'acquisition 

de  territoires,  266. 

—  Base  de  l'occupation  de  l'Amé- 
rique, 283. 

Décret  de  Berlin  (1806),  2531. 

—  de  Milan  (1807),  2532. 
Défenseurs  de  la  fol,  212. 
Defpandis.  Sa  première  mission  à 

La  Plata,  190. 

Dbhaut.  Contrefaçon  de  ses  pilules 
à  Lisbonne,  1173. 

Delafield.  Haïtien  réfugié  en  Ita- 
lie après  avoir  commis  un  vol 
en  Suisse.  Son  extradition, 
1053. 

Delagoa  (Baie  de).  Cas  d'arbi- 
trage, 1720. 

Délai  pour  la  sortie  des  navires 
neutres,  2896. 

Délaissements  de  navires,  1423. 

Délégué  apostolique  au  Chili 
et  à  la  République  argentine. 
Son  expulsion,  1516. 

Délits  forestiers.  Conventions  y 
relatives,  1251. 

—  forestiers.  Conventions  de  la 
France  à  ce  sujet,  1252. 

—  d'habitude,  940. 

—  politiques.  Leur  définition, 
1034. 

—  de  presse  assimilés  aux  délits 
politiques,  1038. 

Délits  et  crimes.  Leur  différence. 
Conflits  de  législation  qui  en 
résultent,  1046. 

Delpierre.  Émigrant  français  na- 
turalisé aux  États-Unis,  576. 


Demandes  d'audience,  1353. 

—  d'extradition.  Autorités  com- 
pétentes, 1026. 

—  d'extradition   (Pluralité   des), 
1031. 

Démangeât,  annotateur  de  Fœlix, 
121. 

—  Son  opinion  sur  les  personnes 
morales  à  l'étranger,  741. 

Demolombe.  Sa  définition  de  réta- 
blissement, 655. 

—  Son  opinion  sur  le  domicile 
des  vagabonds,  667. 

Dénationalisation  (Droit  de),  569. 
Denizart.  Sa  définition  du  domi- 
cile, 655. 

Dénonciation  des  traités,  1668. 
Départ  des  consuls,  1450. 

Dépêches  closes,  1202, 

—  communiquées  de  vive  voix, 
1316. 

—  diplomatiques.  Leur  inviola- 
bilité, 1489,  1539. 

—  des  belligérants.  Leur  circu- 
lation sur  territoire  neutre,  2610. 

—  non  chiffrées  des  belligérants. 
Leur  transit  par  territoire  neu- 
tre, 2641. 

—  (Transport  de).  Contrebande 
de  guerre,  2801-2809. 

Dépendance  d'un  État,  41. 
Depierre.  Français  naturalisé  aux 

États-Unis.  Conflit  à  son  sujet» 

653. 

Déportés  à  vie.  Leur  domicile, 
684. 

Derby  (Lord).  Son  opinion  sur  la 
médiation  en  faveur  de  la  Bos- 
nie, 178. 

Déserteurs.  Leur  extradition, 
1072. 

—  trouvés  parmi  les  prisonniers. 
Leur  traitement,  2142. 
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Désiré,  navire  français    capture 

par  les  Anglais  et  repris  par 
les  Français,  3203. 

Dksjahdins.  Son  Droit  commercial, 
{31. 

—  Son  opinion  sur  l'arbitrage, 
1775, 

—  Son   opinion  sur  le    pillage, 

2223. 

—  Son  opinion  sur  les  réquisi- 
tions, 2239. 

—  Son  opinion  sur  tes  prises 
maritimes,  229tk 

—  Son  opinion  sur  la  cuurse, 
2396. 

—  Son  opinion  sur  les  devoirs 
des  neutres,  2617. 

—  Son  opinion  sur  la  con  trebande 
de  guerre,  3709, 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
blocus,  2837. 

—  Son  opinion  sur  le  convoi, 
2980. 

Despagnet.  Sa  définition  du  droit 
international  privé,  516. 

—  Son  opinion  sur  les  statuts, 
535. 

Dessins  de  fabrique.  Leur  défini- 
tion, 1170. 
—  de    fabrique    assimilés    aux 
marques,  1170. 

Destination  définitive  des  navires 
porteurs  de  licences,  1998. 

Détenteurs  actuels  du  pouvoir 
seuls  aptes  à  conclure  des 
traités,  1618. 

Détention  in  transita.  Définition, 
2320. 

—  in  transita.  Jurisprudences  an- 
glaise et  américaine,  2321. 

—  mal  fondée  d'un  navire.  Con- 
vention de  1801,  2505, 


Déthoits  aboutissant  à  des  mers 
fermées,  368. 

—  servant  de  communication 
entre  des  mers  libres,  368. 

—  Leur  propriété,  368 

—  Leurs  péages,  369. 

—  Leur  fermeture  confirmée  par 
la  conférence  de  1871,  374. 

Dettes  publiques  aflerant  à  une 
province  détachée  d'un  État, 
101. 

—  publiques.  Leur  paiement  par 
un  régime  nouveau,  101. 

—  des  Pays-Bas,  101 . 

—  du  Hanovre,  101, 

—  austro-lombardes,  101. 

—  des  agents  diplomatiques, 
1509. 

—  du  personnel  non-officiel  des 
missions,  1542, 

—  payées  pendant  l'occupation, 
2290-2292. 

—  d'Etat  inhérentes  au  sol,  non 
personnelles  au  souverain, 
$487. 

—  du  royaume  de  Westphalie, 
2488, 

Deuils,  Cérémonial  maritime ,  249. 

Deux-Charlotte^  navire  français, 
2349. 

Deux-Siciles  (Royaume  des}.  Sa 
création,  69 . 

—  Son  annexion  à  l'Italie,  74. 

Dévastation  de  territoires,  2218. 

—  de  territoires.  Débat  ace  sujet 
entre  les  États-Unis  et  r Angle- 
terre, 2217. 

Devoirs  des  Etats.  Conséquences 
d    leurs  droits»  1261. 

—  de  la  guerre,  1897, 

—  imparfaits,  1261. 

—  imparfaits.  Leur  consécration, 
1299. 
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Devoirs  parfaits,  1261. 

—  parfaits.  Leur  caractère  obli- 
gatoire, 1263. 

Dicey.  Ses  Lois  du  domicile,  124. 

—  Sa  définition  du  domicile,  655. 

Diète  de  Francfort.  Ses  attribu- 
tions, 52. 

—  fédérale  suisse.  Ses  attribu- 
tions, 56. 

Différends  entre  étrangers,  865. 

—  entre  étrangers,  en  France, 
865.866. 

—  entre  souverains  au  sujet  d'une 
propriété  privée,  1475. 

—  internationaux.  Leurs  effets, 
1860. 

*-  internationaux.  Absence  de 
tribunal  qui  puisse  les  tran- 
cher, 1860. 

Digeste,  10. 

Dignités.  Leur  reconnaissance, 
211. 

Diogo  Cam,  explorateur  du  Congo, 
268. 

Diplomates  célèbres,  1315. 

Diplomatie  review,  137. 

Diplomatie.  Sa  définition,  1310. 

—  Histoire  de  ce  terme,  1311. 

—  en  Italie,  1311. 

—  Son  but,  1312. 

Disparition.  Cau3e  de  dénationa- 
lisation en  Russie,  619. 

Dispositions  décisoires,  indépen- 
dantes de  la  lex  fori,  858. 

—  ordinatoires,  régies  par  la  lex 
fori,  858. 

—  ordinatoires  et  décisoires,  858. 

—  à  cause  de  mort,  entre  étran- 
gers, 873. 

Disraeli  demande  l'adoption  du 
titre  d'impératrice  des  Indes, 
211. 


Division  d'un  Etat.  Ses  effets  6ur 
les  obligations,  106. 

Divorce  par  consentement  mu- 
tuel, 749. 

—  Législation  y  relative  en  An- 
gleterre, en  France,  en  Es- 
pagne et  en  Suisse,  806. 

—  dans  les  législations  française, 
autrichienne  et  argentine,  807. 

—  Son  histoire,  807. 

—  Ses  causes,  en  France,  en 
Autriche,  dans  la  République 
argentine,  en  Prusse,  en  Hol- 
lande et  en  Ecosse,  808. 

—  en  Angleterre  et  en  Ecosse. 
Conflits  qui  en  résultent,  809, 
810. 

—  aux  États-Unis,  811. 

—  Ses  effets,. 812. 

—  Son  obtention  par  naturalisa* 
tion,  813. 

—  Ses  effets  reconnus  partout, 
814. 

—  d'après  la  législation  belge. 
816. 

Dobroutcha  cédée  à  la  Rouma- 
nie, 66. 

Domaine  éminent.  Sa  définition, 
261. 

—  éminent  des  particuliers,  262. 

—  de  la  Hesse,  aliénés  par  le  roi 
Jérôme,  2485. 

—  national  en  temps  de  guerre, 
2202 

—  public.  Son  identité  avec  1%É- 
tat,  103. 

—  public  à,  distinguer  d'avec  la 
souveraineté,  260. 

Domanialité  privée  dans  les 
guerres  et  les  révolutions,  103. 

—  transatlantique.  Conflits  qu'elle 
a  soulevés,  284. 

—  fluviale.  Ses  altérations,  341. 

Domat.  Son  Droit  public,  46. 
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Domestique  de  M.  de  Thon,  en 
Hollande.  Le  coupable  est  re- 
mis à.  l'ambassadeur,  1346. 

Domestiques.  Leur  domicile,  66 1. 

Domicile  en  cas  de  conflits  de  lé- 
gislation, 538. 

—  Son  influence  sur  la  nationalité 
des  enfants,  341. 

—  (Doctrine  du)  en  matière  de 
statut  personnel,  543. 

—  (Doctrine  du),  Pays  où  elle 
prévaut,  543* 

—  (Doctrine  du)  en  vigueur  en 
Amérique,  545. 

—  Sa  définition,  655, 

—  en  droit  romain,  655. 

—  en  droit  italien,  655. 

—  en  droit  français,  655. 

—  en  droit  anglais,  655. 

—  (Absence  de).  067. 

—  Sa  distinction  d'avec  la  rési- 
dence, 669. 

-—  constitué  par  la  possession 
d'un  bien- fonds,  678. 

—  (Changement  de),  682. 

—  de  choix,  682, 

—  n'est  affecté  ni  par  la  longueur 
du  temps,  ni  par  l'intention, 

882* 

—  Ses  rapports  avec  ïe  caractère 
national,  687. 

—  des  Français  à  l'étranger,  688. 

—  des  étrangers,  en  France,  692, 
693. 

—  entraîne  le  droit  de  vote,  694, 

—  entraine  la  compétence  de 
l'officier  de  l'état  civil,  694, 

—  Ses  effets,  694* 

—  entraine  le  for,  694, 

—  Son  effet  sur  les  biens,  693, 

—  Conventions  y  relatives,  696. 

—  en  Orient,  697. 

—  Son  effet  sur  Je  caractère  des 
biens  des  commerçants,  193K. 


Domicile.  Sa  distinction  d'avec  la 
résidence,  1938. 

—  implique  le  consentement  à  la 
conquête,  11469, 

—  accidentel,  636. 

—  acquis*  Son  abandon  en  cas 
de  guerre,  1937. 

—  acquis  en  France  par  l'étran- 
ger, sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, 692* 

—  civil.  656,  1933, 

—  commercial,  656,  679. 

—  commercial  multiple,  680. 

—  commercial,  en  cas  de  guerre, 
1933. 

—  des  corporations,  665. 

—  double,  681. 

—  élu,  666 * 

—  judiciaire,  656. 

—  international,  1935. 

—  personnel,  636* 

—  politique,  656. 

—  principal,  656* 

—  principal  des  commerçants, 
680. 

—  réel  ou  Icgal,  658* 

—  social,  665. 

—  des  agents  diplomatiques  et 
des  consuls,  662. 

—  des  domestiques,  661. 

—  des  enfants,  660. 

—  des  exilés,  638. 

—  des  femmes  et  des  mineurs,B58* 

—  des  fonctionnaires,  662. 

—  d'origine,  657. 

—  d'origine  des  enfants  légitimés, 
657* 

—  (le)  d'origine  prévaut  sur  celui 
de  choix,  682. 

—  des  possesseurs,  précédant  le 
caractère  ennemi  de  la  mar- 
chandise saisie.  Décisions  des 
cours  anglaises,  1940* 

—  des  prisonniers  et  des  dépor- 
tés, 638,  681. 
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Domicile  de  secours,  682. 

—  du  soldat  et  du  marin,  664. 

—  des  succursales,  665. 

—  des  vagabonds,  667. 

—  et  résidence.  Doctrine  anglaise. 
Affaire  de  V  Océan,  1939,  1940. 

—  et  résidence.  Doctrine  des 
États-Unis,  1941,  1942. 

Domiciles  multiples,  655. 

Dominguez,  ministre  de  la  Répu- 
blique argentine.  8a  note  rela- 
tive aux  Malouines,  364. 

Dommages  causés  par  les  rebelles 
aux  États-Unis,  1737-1740. 

—  de  guerre.  Arbitrages  y  relatifs* 
1737-1742. 

—  de  la  guerre  entre  le  Chili,  le 
Pérou  et  la  Bolivie,  1743-1752. 

Dommages  et  intérêts  pour  abor- 
dage, 444. 

—  résultant  de  lésions,  726. 

—  en  faveur  des  nationaux  à  l'é- 
tranger, 864. 

—  pour  prises  illégales.  Leur 
paiement,  3086. 

Dom  Miguel  soutenu  par  l'Espa- 
gne, 168. 

—  proclamé  roi,  102. 

—  Son  emprunt,  102. 

—  Ses  propriétés.  Recours  des 
créanciers  contre  lesdites,  102. 

Dom  Pedro  reconnu  roi  de  Por- 
tugal, 102. 

—  Sa  déclaration  concernant 
l'emprunt  Dom  Miguel,  102. 

Dona  Maria,  reine  de  Portugal, 
102. 

—  n'a  pas  succédé  à  Dom  Miguel, 
102. 

—  Conduite  de  l'Angleterre  dans 
les  troubles  qu'elle  suscita, 
2537. 


Donat.  Son  opinion  sur  la  nationa- 
lité des  enfants,  542. 

Donations  de  territoires.  Cas  an- 
ciens, 297. 

Dondonkoff-Korsukoff  (  Prince 
de),  auteur  de  la  constitution 
bulgare,  184. 

Don  y  Bassols.  Ses  œuvres,  72. 

Douanes  dans  les  mers  territo- 
riales, 383. 

—  aux  stations  frontières,  1235, 
1238. 

—  dans  les  stations  communes, 
1239. 

Double  capture,  2323. 

Douze  Tables  (Lois  des),  tf,  1 5. 

Dresde  (Traité  de),  47. 

Drogmans,  1348. 

—  faisant  fonctions  de  chance- 
liers, 1377. 

—  dans  le  Levant,  1434. 

Droit  d'alliance  des  États  de  l'Al- 
lemagne, 53. 

—  d'alluvion,  299. 

—  d'ambassade.  Son  origine,  26. 

—  d'ambassade.  Droit  à  la  fois 
parfait  et  imparfait,  1321. 

—  d'ambassade.  Attribut  de  la 
souveraineté,  1321. 

—  d'ambassade  des  États  mi-sou- 
verains, 1322. 

—  d'ambassade.  Son  exercice, 
1323. 

—  d'ambassade  en  cas  de  guerre 
civile,  1323. 

—  d'ambassade  des  souverains 
détrônés,  1323. 

—  d'ambassade  d'un  gouverne- 
ment, dépendant  de  la  sanction 
du  peuple,  1323. 

—  d'ambassade  contesté,  1328. 

—  d'aubaine.  Son  origine,  son 
caractère,  22,  525. 
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Droit  fragile  dans  l'Antiquité,  958, 

—  d'asile  des  légations,  1521, 

—  d'asile  des  navires  de  guerre. 
Sa  portée  pratique,  2684« 

—  d'auteur.  Son   histoire,   1084. 

—  d'auteur  subordonné  à  l'en- 
registre mmt  et  au  dépôt,  1142. 

—  des  auteurs  dans  la  convention 
de  Berne,  11411. 

—  de  blocus.  Sa  base.  2836. 

—  canonique.  Sa  constitution,  f  $. 

—  de  capture,  Pratique  moderne, 
2305, 

—  des  chemins  de  fer.  Son  unifi- 
cation, 1240,  1441. 

—  de  cité  chez  les  Romains*  522, 
584. 

—  de  civilisation,  281, 

—  commun,  iO* 

—  de  conquête.  Privilège  des 
États,  263, 

—  de  conservation.  Sa  théorie, 
208. 

—  de  conservation.  Ses  effets, 
209. 

—  de  conservation  en  face  des 
agissements  de  réfugies  poli- 
tiques, 209, 

—  de  conservation.  Ses  restric- 
tions, 200. 

—  de  conservation  des  Etals  su- 
périeur à  toutes  les  immunités 
diplomatiques,  1311* 

—  de  commerce,  1303. 

—  de  commerce,  Ses  limites  et  sa 
réglementation,  1305. 

—  de  commerce  des  neutres  en 
temps  de  guerre,  2685,  268G, 
2687, 

—  de  constitution  des  Etats.  Ses 
limites,  108. 

—  criminel  international,  930. 

—  de  découverte,  25* 

—  de  dénationalisation,  569. 

—  divin   Sa  définition,  f. 


Droit  divin*  Sa  distinction  d'avec 

le  droit  de*  gêna,  3. 

—  de  domaine,  acquis  par  des 
particuliers,  262. 

—  de  domination  des  chrétiens 
sur  les  païens,  $83, 

—  d'échute,  527, 

—  d'échule  et  d'aubaine  en  An- 
gleterre et  aux  Étals*  Unis,  527, 
528. 

—  d'égalité.  Ses  conséquences, 
210. 

— ■  d'égalité  indépendant  de  l'é- 
tendue des  territoires,  210, 

—  d'égalité.  Ses  modifications 
par  les  traités  et  l'usage,  213, 

—  d'émigration,  569, 

—  d'épave,  442, 

—  des  États  aux  États-Unis,  60. 

—  des  Étala  do  choisir  leurs  chefs, 
108. 

—  des  États  d'étendre  leur  in- 
fluence, 111. 

—  d'expatriation.  Lois  et  traités 
des  États-Unis  h  ce  sujet,  576, 

—  d'expatriation.  Ses  bases,  579, 

—  de  faire  la  guerre,  1909. 

—  des  gens.  Y,  Droit  international. 

—  de  la  guerre.  Ses  principes, 
1897. 

—  de  la  guerre,  Son  étendue  û 
l'égard  fie  la  personne  de  l'en- 
nemi, 2037. 

—  international  (Sources  du). 
V.  Sources, 

—  international»  Sa  définition,  L 

—  international  des  Perses,  1,  3, 

—  international.  Sa  division,  ^,2. 
—international  dans  rantiquitô,^, 

—  international  des  Égyptiens,  2. 
— international  des  Phéniciens,  3. 

—  international  des  Israélites,  4. 

—  international  des  Grecs,  4. 

—  international  positif.  Sa  défi- 
nition et  sa  division,  4, 
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Droit  international  convention- 
nel. Ses  source»,  5. 

—  international  conventionnel. 
Sa  matière,  5. 

—  international  conventionnel. 
Son  but,  5. 

—  international  des  Romains,  6. 

—  international  coutumier.  Sa 
définition,  6. 

—  international.  Ses  bases,  8. 

—  international  européen.  Sa 
naissance,  13. 

— international  au  moyen-âge,  1 3 . 

—  international.  Son  caractère 
distinctif,  25. 

—  international.  Son  étendue,  25. 

—  international  volontaire,  210. 

—  international  en  matière  de 
faillite,  906. 

—  international  au  moyen-âge, 
1573. 

—  international.  Justification  de 
la  guerre,  1860. 

—  international  en  temps  de 
guerre.  Compromis  entre  les 
droits  et  les  devoirs,  1897. 

—  international  privé  des  Ro- 
mains, 8. 

—  international  privé.  Son  ori- 
gine, 109. 

—  international  privé.  Ses  bases, 
515,  517. 

—  international  privé.  Sa  source 
naturelle,  535 

—  d'intervention.  Conséquence 
de  l'équilibre  européen,  37. 

—  des  inventeurs,  1180. 

—  des  inventeurs.  Sa  reconnais- 
sance après  examen,  1180. 

—  des  inventeurs.  Sa  constata- 
tion, 1181. 

—  de  juridiction.  Son  étendue, 
51*. 

—  de  légation.  V.  Droit  d'ambas- 
sade. 


Droit  de  légation.  Son  origine, 
26. 

—  de  légation  des  États  de  l'Al- 
lemagne, 53. 

—  de  législation.  Attribut  essen- 
tiel de  la  souveraineté,  513. 

—  de  législation.  Son  étendue, 
514. 

—  maritime.  Sa  définition,  343. 

—  maritime.  Déclarations  du  Con- 
grès de  Paris,  2388. 

—  maritime  de  Wisby,  21. 

—  de  prendre  des  mesures  défen- 
sives, 209. 

—  naturel.  Sa  définition,  10, 11 

—  naturel.  Base  du  droit  des 
gens,  16. 

—  de  naufrage,  22. 

—  de  négocier  et  de  conclure  des 
traités,  1616. 

—  des  neutres.  Sa  classification, 
2643. 

—  pénal  international,  26. 

—  des  personnes  en  Suisse,  57. 

—  des  personnes  aux  États-Unis, 
60. 

—  personnel  chez  les  Grecs  et  les 
Romains,  521,  522. 

—  personnel  au  moyen-âge,  523, 
524. 

—  personnel.  Conflits  qui  en  ré- 
sultent au  moyen-âge,  523. 

—  déport,  366. 

—  de  préséance.  V.  Préséance, 
214. 

—  de  prise.  V.  Prise. 

—  privé.  Son  maintien  pendant 
la  guerre,  2035. 

—  de  propriété.  Sa  définition, 
260. 

—  de  propriété  de  TÉtat,  262. 

—  public  des  Romains,  6. 

—  public  extérieur,  suivant  Heff- 
ter.  Appellation  plus  correcte 
du  droit  international,  18. 


Tome  I,  §§  1-512.  —  II,  §§  513-1078.  -   III,  §§  1079-1859. 


DES   MATIÈRES   COMPRISES   DANS   LES   CINQ   VOLUMES 


m 


Droit  public  européen  étendu  à 
la  Turquie,  171, 

—  de  rappel  des  nationaux  à  l'é- 
tranger, 862. 

—  de  remarque,  441). 

—  romain.  Base  du  droit  des 
gens  au  moyen-âge,  i  S . 

—  romain.  Source  du  droit  inter- 
national, 38, 

—  de  sauvetage.  Sa  répartition, 
449. 

—  de  sauvetage,  Sou  foi\  449- 

—  de  souveraineté  d'associations 
privées,  277. 

mm  de  souveraineté.  Leur  recon- 
naissance, 1201. 

—  de  succession  de  l'Etal,  856, 

—  de  tester  et  de  succéder,  842. 

—  (le)  d'usage  est  incomplet, 
1583. 

—  de  visite  et  de  recherche. 
V.  Visite^  Rechercha,. 

—  de  visite.  Conflit  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  États- 
Unis,  S  2. 

—  de  visite,  pour  rechercher  les 
criminels,  450. 

Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix. 

Ses  éditions,  34. 

Droits  absolus  des  Etats*  107. 

—  mixtes,  860. 

—  personnels,  860, 

—  politiques.  Effet  de  leur  exer- 
cice sur  le  domicile,  073. 

—  politiques.  Leur  exercice  à 
l'étranger,  861. 

—  réels,  860. 

—  relatifs  des  États,  107. 

—  et  devoirs  des  États,  107. 

Dr  ouïs  de  Lhuys,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France, 
201, 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  Cans- 
tatt,  1270, 


Dhouls  de  Liioys,  Ses  démarches 
en  faveur  d'un  arrangement 
touchant  la  situation  des  neu- 
tres, 2540, 

—  Sa  déclaration  de  1854  concer- 
nant l'entente  entre  la  France 
et  l'Angleterre  sur  le  commerce 
des  neutres,  2541. 

Duclerc,  ministre  français,  273. 

Dubois  de  Saligny,  délégué  fran- 
çais au  Mexique,  198. 

Dudley-Field.  S  on  Projet  de  code% 
H6t  1801. 

—  Son  opinion  sur  les  personnes 
morales  à  l'étranger,  742. 

Duel  hors  du  territoire.  Législa- 
tion des  Etats-Unis,  934. 

Duer,  Ses  Assurances  maritimes, 
Î29. 

—  Son  opinion  sur  l'objet  du 
blocus,  2832, 

—  Son  opinion  sur  la  confisca- 
tion, 2900, 

Duguay-Trouih,  chef  d'une  expé- 
dition privée  contre  Rio-de-Ja- 
neiro,2131, 

Dumont»  Sou  Recueil  des  traités, 
54. 

Dunkerqub,  Son  démantèlement, 

209. 

Durée.  Principe  des  conventions 
littéraires,  1135. 

—  des  États,  82, 


Eaux  portugaises.  Leur  violation 
par  une  escadre  anglaise  en 
1759,  2661. 

—  portugaises.    Leur    violation 

par  le  Général*  Àrmstrong,  2662, 
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Echange  des  prisonniers,  2153, 
2154. 

—  des  prisonniers.  Négociations 
entre  l'Angleterre  et  la  France, 
2155. 

—  des  ratifications,  1631,  1632. 

Echute  (Droit  d'),  527. 

Economie,  navire  saisi  pour  con- 
naissement irrégulier,  2365. 

Ecossais  établi  aux  Indes.  Conflit 
au  sujet  de  ses  meubles,  711. 

Ecosse.  Son  incorporation  à  l'An- 
gleterre, 48,  105. 

Edifices  publics.  Leur  respect 
par  l'ennemi,  2214. 

Edimbourg  (Duc  d')  ne  répond  pas 
au  salut  de  l'escadre  française, 
1302. 

Eduardo,  navire  capturé  par  une 
escadre  française,  2907. 

Effets  d'habillement.  Contre- 
bande de  guerre,  2744. 

Effluents.  Leur  régime,  342. 

Egalité.  Condition  de  la  société 
internationale,  1860. 

—  des  religions  en  Turquie,  183. 

—  (Droit  d').  Ses  conséquences, 
210. 

Eglise.  Trait  d'union  entre  les 
peuples,  12,  13, 

Egypte.  Sa  constitution,  69,  77. 

—  (Attributions  du  vice-roi  d1), 
69. 

—  Ses  relations  extérieures,  69. 

—  tributaire  de  la  Porte,  69. 

—  Etat  mi-souverain,  69. 

—  érigée  en  vice-royauté,  80. 

—  (Régime  de  Y),  en  conséquence 
du  traité  de  1840,  173. 

Egyptiens.  Leur  droit  interna- 
tional, 2. 

—  Leurs  traités,  2. 


Eisenach  (Conférence    douanière 

d'),  79. 
Elbe.  Sa  navigation,  311. 

—  Son  péage,  311. 

Electeur  de  Hesse,  refuse  de  re- 
connaître les  aliénations  du 
roi  Jérôme,  2485. 

—  de  Hesse,  refuse  de  reconnaître 
les  dettes  du  royaume  de  Wesl- 
phalie,  2488. 

—  de  Hesse,  refuse  de  recon- 
naître les  paiements  faits  au 
royaume  de  Westphalie.  Son 
procès  avec  le  comte  de  Hahn, 
2489. 

Electeurs  allemands.  Leur  pré- 
séance» 220. 

Election  de  domicile,  666. 

—  de  domicile.  Ses  effets,  694. 

Elisabeth,  navire  anglais  réfugié 

à  la  Havane,  2673. 
Elisa-Comish,  navire  capturé  par 

une  escadre  française,  2907. 

E Usa-Davidson,  brick  des  Etats- 
Unis,  capturé  par  les  Français, 
2930. 

Emancipation  résultant  du  ma- 
riage, 830. 

—  Ses  effets,  830. 

—  Son  retrait,  830. 

—  à  l'étranger,  830. 

—  en  Angleterre  et  aux  Pays-Bas, 
830. 

Embarcations    des     navires    de 

guerre,  475. 
Embargo.  Responsabilité  des  Etats 

à  cet  égard,  1277. 

—  Définition  de  ce  terme,  1824. 

—  Ses  effets,  1828. 

—  Son  autorisation,  1830. 

—  Exemples,  1825. 

—  sur  les  navires  russes,  suédois 
et  danois,  65. 
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Embarquement  en  pays  neutre  de 
sujets  d'Etats  belligérants  ap- 
pelés sous  les  drapeaux.  Cas 
qui  s  est  présenté  en  1870  aux 
Etats-Unis,  2622. 

Kmerigon.  Ses  travaux  sur  les  as- 
surances maritimes,  ô'ï, 

Emerington,  Son  opinion  sur  les 
prises  faites  après  la  suspension 
des  hostilités,  3157, 

Emigrants.  Leur  nationalité,  576, 

—  Leurs  obligations  envers  leurs 
pays  d'origine,  376. 

Emigration.  Loi  française  à  cet 
égard,  570, 

—  Loi  anglaise  à  cet  égard,  571. 

—  Lois  à  ce  sujet  en  Autriche,  en 
Bavière  et  en  Wurtemberg, 
572. 

—  Loi  prussienne  à  00  sujet. 
573. 

—  Loi  russe  à  ce  sujet,  574, 

—  Loi  turque  à  ce  sujet,  575. 

—  Loi  dos  Etats-Unis  a  ce  sujet, 
576, 

—  Conditions  auxquelles  elle  est 
soumise,  649, 

—  Stipulations  à  cet  égard  dans 
les  traités  de  commerce,  1507. 

—  (Droit  «T),  569, 

—  Traités  à  ce  sujet,  conclus  par 
les  Etats-Unis,  576. 

Emigrés  complotant  sur  territoire 
ami  contre  leur  patrie,  1298. 

—  français.  Indemnité  en  leur 
faveur,  103. 

gmity~Saint-Pierret  navire  an- 
glais capturé,  puis  repris  par 
son  équipage,  3209, 

Emmanuel,  navire  capturé  pour 
commerce  avec  les  colonies, 
2705. 


Empereur  (Titre  d1},  supérieur  à 
celui  de  roi,  217. 

—  d'Autriche,  actionné  en  France 
par  le  sieur  Le  maître.  La  Cour 
d'appel  de  Paris  se  déclare  in- 
compétente, 1468. 

—  du  Brésil  contre  flobinson  et 
consorts,  1473. 

—  de  Russie,  actionné  on  France 
par  une  dame  Masser.  La  Cour 
d'appel  de  Paris  se  déclare  in- 
compétente, 1467. 

—  de  toutes  les  Russie»,  Sa  re- 
connaissance, 211. 

Empire  allemand.  Sa  constitution, 
39r  35. 

—  allemand,  Sa  création,  55,  9%f 

—  allemand.  Sa  présidence,  55. 

—  allemand.  Sa  compétence,  55. 

—  allemand.  Sa  représentation  à 
l'extérieur,  55- 

—  allemand.  Son  pouvoir  exé- 
cutif, 55. 

—  allemand.  Sa  reconnaissance, 
211. 

—  des  Indes,  Sa  proclamation, 
211. 

—  des  mers.  Sa  différence  d'avec 
la  propriété  des  mers,  346. 

—  des  mers.  Sa  définition,  347. 

—  des  mers,  Ses  conséquences, 
347. 

—  des  mers.  Nations  qui  y  ont 
prétendu,  348. 

—  mexicain.  Sa  proclamation, 
197. 

—  mexicain.  Sa  reconnaissance 
par  l'Angleterre,  201 1 

—  mexicain.  Sa  reconnaissance 
parles  Etats-Unis,  201, 

Emplois  à  l'étranger.  Leur  accep- 
tation. Ses  conséquences,  594. 

Emprunt  Dom  Miguel.  Son  his- 
toire, 102,  262St. 
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Emprunt  Dom  Miguel  (Recours  des 
créanciers  de  1'),  102. 

—  Dom  Miguel.  Contrebande  de 
guerre,  2743. 

—  à  la  grosse  aventure,  1423. 

—  Morgan.  Contrebande  de 
guerre,  2743. 

—  des  Pays-Bas,  payé  par  l'An- 
gleterre,  1918. 

—  portugais,  remboursé  à  l'An- 
gleterre, malgré  l'état  de  guerre, 
1919. 

—  de  Silésie.  Son  annulation  par 
la  Prusse,  par  mesure  de  re- 
présailles, 1917. 

Emprunts  contractés  par  les  bel- 
ligérants sur  territoire  neutre, 
2628. 

—  de  guerre  conclus  par  des  par- 
ticuliers en  faveur  d'insurgés, 
102. 

—  d'insurgés,  102. 

—  russes.  Leurs  intérêts  payés 
par  l'Angleterre  durant  la 
guerre  d'Orient,  1918. 

Enclaves.  Leur  régime,  1583. 

Endémon  de  Nicomédie.  Sa  re- 
quête à  Antonin,  1 5. 

Endossement  en  blanc,  903. 

Endosseur.  Sa  responsabilité,  902. 

—  Ses  obligations,  903. 

Enfants.   Leur  nationalité,  541. 

—  Leur  nationalité  chez  les  an- 
ciens et  les  modernes,  542. 

—  Leur  nationalité  en  Angleterre, 
542. 

—  ressortissants  du  pays  de  leur 
père  au  moment  de  leur  nais- 
sance, 542. 

—  Leur  domicile,  660. 

—  adultérins.  Leur  nationalité, 
557. 

—  d'étrangers.  Leur  naturalisa- 
tion en  France,  593. 


Enfants  étrangers,  nés  dans  un 
pays  de  jus  solit  648. 

—  de  Français,  nés  à  l'étranger, 
593. 

—  illégitimes.  Leur  nationalité, 
554. 

—  illégitimes  en  Angleterre,  554. 

—  illégitimes,  reconnus  par  le 
père.  Leur  nationalité,  535. 

—  incestueux.  Leur  nationalité, 
557. 

—  légitimes.  Leur  nationalité, 
553. 

—  mineurs.  Leur  nationalité, 
558. 

—  mineurs.  Législation  anglaise 
à  leur  égard,  562. 

—  mineurs.  Législation  des  Etats- 
Unis  à  leur  égard,  563. 

—  mineurs.  Législation  suisse  à 
leur  égard.  Conflits  avec  la 
France,  564. 

—  des  naturalisés  Français.  Leur 
nationalité,  589. 

—  trouvés.  Leur  nationalité,  556. 

—  de  veuves.  Législation  fran- 
çaise à  leur  égard,  561. 

Engagements   volontaires,  2047. 

Engelhardt.  Son  Traité  des  fieum 
internationaux,  130. 

—  Son  résumé  des  décisions  de 
la  conférence  du  Congo,  275. 

—  Son  opinion  sur  les  droits  des 
peuples  sauvages,  281. 

Ennemis.  Délai  qui  leur  est  ac- 
cordé pour  liquider  leurs  af- 
faires, 1958. 

—  Division  desdits,  2034. 

—  forcés,  volontaires  et  passifs. 
Leur  définition,  2034. 

—  passifs.  Leur  situation  durant 
la  guerre  d'Orient  et  en  suite 
de  la  Convention  de  Genève, 
2034. 
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Enregistrement  et  dépôt  des  œu- 
vres littéraires  et  musicales, 
1142. 

Enrôlements  pour  compte  étran- 
ger. Lois  anglaises  de  1819  et 
de  1870,  2534,  2535. 

—  de  sujets  anglais  dans  la  légion 
hispano-irlandaise,  2536. 

Entreprise,  navire  anglais.  Con- 
testation résultant  de  sa  cap- 
ture, 3112. 

Entrevues  des  souverains.  Leur 
but  et  leur  portée,  1680. 

Envois  interdits  dans  le  territoire 
de  l'Union  postale,  1218. 

—  de  valeurs,  1203. 

Envoyés  extraordinaires,  1331. 

Epaves.  Leur  propriété,  442. 

Epire.  Ses  frontières,  173. 

Equateur.  Sa  séparation  d'avec 
la  Colombie,  75. 

—  proclame  la  liberté  de  naviga- 
tion, 331. 

—  Sa  reconnaissance  par  les 
Etats-Unis,  96. 

Equilibre  européen.  Son  origine, 
37. 

Equipages.  Leur  composition, 
2332. 

—  Leur  composition  en  temps  de 
guerre,  2355. 

—  de  guerre»  Leur  inviolabilité, 
482,  1557. 

—  de  guerre,  tenus  d'observer  les 
règlements  sanitaires,  483. 

—  de  guerre*  Leur  caractère, 
1550. 

—  de  navires.  Leur  caractère  na- 
tional, 1945. 

—  de  navires  capturés  pour  vio- 
lation de  blocus.  Instructions 
des  Etats-Unis  à  leur  égard, 
2898. 


Equité  et  Droit  strict,  Règles  de 
l'interprétation  des  traités, 
1650. 

Escadres  ennemies.  Leur  admis- 
sion  dans  les  ports  neutres. 
Conventions  à  cet  égard»  ^676. 

Escaut.  Sa  libre  navigation,  58 1 
308. 

—  (Péage  de  1'),  309,  310. 

—  Traités  y  relatifs  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas,  309. 

Escheat  (Droit  cl),  *>27, 

Esclavage.  Sa  disparition,  23. 

—  dans  la  République  argentine, 
61. 

—  Son  abolition,  $2* 

Esclaves  qui  ont  passé  dans  un 
autre  pays.  Droits  de  leurs 
maîtres,  455. 

—  Leur  extradition,  1032. 

—  Contrebande  de  guerre,  2197. 

—  émancipés  durant  la  guerre 
de  l'indépendance  des  Etats- 
Unis.  Indemnités  réclamées  à 
l'Angleterre,  2196. 

—  Leur  émancipation  par  les 
Etats-Unis  en  1803,2197. 

—  sudistes  réfugiés  dans  l'armée 
fédérale.  Leur  émancipation, 
2197. 

Espagne.  Guerres  civiles  suscitées 
par  Don  Carlos,  S  2. 

—  Ses  réclamations  au  sujet  des 
collectes  en  faveur  des  insurgés 
espagnols,  102. 

—  (Intervention  française  en), 
147. 

—  Son  intervention  au  Mexique, 
196. 

—  Ses  droits  sur  les  Malouines, 
287. 

—  Guerre  civile  de  1873.  Navires 
au  service  des  factions,  497. 
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Espaûnh.  Guerre  civile  de  1873. 
Politique  des  puissances  h  cet 
égard,  497,  498,  499,  500,  501. 

—  Sa  politique  vis-à-vis  du  Mon* 
tourna,  503, 

-~  (Reine  d')  déclarée  exempte  de 
la  juridiction  civile  par  les  tri- 
bunaux anglais,  1464. 

—  Son  attitude  vis  à-vis  de  la  dé- 
claration de  Paris,  23*8. 

—  Ses  réclamations  aux  Etats- 
Unis  pendant  la  guerre  d'Indé- 
pendance des  colonies  espa- 
gnoles, 2528. 

—  reftise  d'adhérer  à  la  suppres- 
sion de  la  course,  2549. 

Espebson.  Son  Droit  international 
privé,  121. 

—  Son  Droit  diplomatique,   ISS. 

—  Son  opinion  sur  la  représenta- 
tion du  Pape,  1330. 

Espionnage  pratiqué  par  des  fonc- 
tionnaires. Loi  pénale  à  lui  ap- 
pliquer, 935. 

Espions.  Leur  nécessité.  Défini- 
tion  de  ce  terme,  2111. 

—  non  responsables  d'actes  anté- 
rieurs, 2113. 

—  Législation  des  Etats-Unis  à 
leur  égard,  2113. 

—  Peines  qu'ils  encourent,  2113. 

—  Notes  de  la  Conférence  de 
Bruxelles,  2114. 

Esprit  des  traités,  prime  la  lettre, 

1650. 
EstkmaÎt  (Comte).  Nullité  de  son 

mariage  contracté  en  Russie, 

752. 

Etablissement.  Sa  définition,  655. 

Établissements  consulaires.  Leur 
direction,  1373. 

—  multiples,  655. 

Etalon  d*6r,  1246. 

—  monétaire  double,  1246. 


Etat  de  guerre.  Sa  constatation, 
1907. 

—  de  siège  dans  les  pays  occupés, 
2181. 

Etats.  Leurs  conditions,  39. 

—  Leur  droit  de  législation,  513. 

—  allemands.  Leur  situation  de 
pays  mi-souverains,  65. 

—  américains.  Leur  situation  à 
l'égard  des  contrées  qu'ils  lais- 
sent incultes,  281. 

—  confédérés.  Différence  d'avec 
les  Etats  fédérés,  51. 

—  confédérés.  Leur  aptitude  à 
conclure  des  traités,  1617. 

—  dépendants.  Leur  aptitude  à 
contracter,  1617. 

—  fédérés.  Différence  d'avec  le* 
Etats  confédérés,  51. 

—  garants  de  la  neutralité.  Leurs 
devoirs,  2611. 

—  généraux.  Leur  neutralité,  4t. 

—  héritiers,  856. 

—  mi-souverains.  Leur  situation, 
64. 

—  mi-souverains.  Leur  préséance, 
220. 

—  mi-souverains,  Leurdroit  d'am- 
bassade, 1322. 

—  modernes.  Leur  classification, 
73. 

—  neutralisés.  Leurs  devoirs  en 
temps  de  guerre,  2611. 

—  pontificaux.  Leur  annexion  à 
ritalie,  74,  93, 170. 

—  pontificaux.  Cas  de  neutralité 
partielle,  2612. 

—  Personnes  morales,  728. 

—  propriétaires,  262. 

—  tributaires.  Leur  aptitude  à 
conclure  des  traités,  1617. 

Etats-Unis.  Leur  origine,  59. 

—  Leur  déclaration  d'indépen- 
dance, 59 \  59, 

—  Leur  pacte  fédéral,  59,  80* 
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Etats-Unis.  Leur  représentation  à 
l'extérieur,  60. 

—  Leur  présidence,  60. 

—  Admission  de  nouveaux  mem- 
bres, 60. 

—  Leur  pouvoir  judiciaire,  60. 

—  Leur  territoire,  75. 

—  Leur  attitude  vis-à-vis  du  Con- 
grès de  Panama,  78. 

—  Leur  reconnaissance  par  la 
France.  Attitude  de  l'Angle- 
terre, 88. 

—  (Guerre  civile  des),  89. 

—  Leur  opinion  sur  l'insurrection 
sud-américaine,  147. 

—  Leurs  réclamations  contre  les 
prétentions  de  la  Russie  à  l'A- 
mérique nord-ouest,  159. 

—  protecteurs  des  Etats  améri- 
cains, 159. 

—  Leur  opposition  aux  principes 
proclamés  par  le  Congrès  de 
Panama,  161. 

—  répudient  la  doctrine  de 
Monroe  à  l'égard  de  l'Amérique 
du  Sud,  161. 

—  Leur  non-intervention  dans  les 
conflits  entre  l'Europe  et  l'A- 
mérique, 467. 

—  Leur  intervention  dans  les 
affaires  du  Mexique,  197. 

—  protestent  contre  l'interven- 
tion au  Mexique,  197. 

—  Leur  attitude  vis-à-vis  de  l'em- 
pire du  Mexique,  201. 

—  Leur  conflit  avec  le  Canada 
au  sujet  des  pêcheries,  362, 

—  Leur  législation  à  l'égard  des 
lettres  de  marque,  496. 

—  Leur  législation  sur  la  natio- 
nalité, 546. 

—  Leur  pratique  à  l'égard  des 
émigrants  qui  rentrent  en  Eu- 
rope, 576. 


Etats-Unis.  Leurs  réclamations 
contre  les  occupations  russes  en 
Amérique  285. 

—  Guerre  de  la  Sécession.  Dom- 
mages éprouvés  de  ce  fait  par 
des  étrangers,  1288,  1289. 

—  Leur  attitude  vis-à-vis  de  la 
Déclaration  de  Paris,  2388, 
2391,  2392. 

—  offrent  d'adhérer  à  la  Décla- 
ration de  Paris.  Réponse  de 
l'Angleterre  et  de  la  France, 
2391,  2392,  2393. 

—  Leur  jurisprudence  sur  la 
neutralité,  2508. 

—  Situation  que  leur  fit  le  traité 
de  commerce  de  1778  avec  la 
France,  2509,  25J0. 

—  Leur  neutralité,  acte  de  1818, 
2515. 

—  Leur  neutralité  durant  la 
guerre  d'Indépendance  des  co- 
lonies espagnoles,  2527. 

—  invités  à  adhérer  à  la  Décla- 
ration de  Paris,  2545. 

—  Leur  doctrine  relative  au  com- 
merce de  contrebande  de  guerre 
2687. 

—  Leur  législation  relative  aux 
levées  de  troupes,  2620. 

—  Leurs  instructions  pour  les 
armées  en  campagne,  t.  IV, 
Appendice. 

Etendue  du  blocus  aux  places 
fortes  et  aux  villes  ouvertes, 
2857. 

Etrangers.  Leur  régime  en  Grèce, 
5. 

—  en  cas  de  guerre  civile.  Leur 
droit  à  une  indemnité,  86. 

—  Leur  assujettissement  à  la  ju- 
ridiction de  l'Etat,  514. 

—  Leur  droit  d'invoquer  les  lois 
de  leur  patrie,  514. 
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Etrangers.  Leurs  droits  en  Grèce 
et  à  Rome,  521,  522. 

—  Leur  protection  au  moyen-âge, 
523. 

—  Leur  statut  au  moyen-âge, 
523,  524. 

—  Leur  incapacité  d'acquérir  des 
fiefs,  324. 

—  Leurs  droits  privés,  537. 

—  dans  le  Venezuela.  Leur  natu- 
ralisation forcée,  643. 

—  astreints  au  service  militaire 
aux  Etats-Unis,  674. 

—  Leur  protection,  687. 

—  domiciliés  en  France  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement, 
692. 

—  conservent  leur  nationalité  en 
Orient,  697. 

—  Leur  définition,  700. 

—  Leur  succession,  700. 

—  Taxe  sur  lesdits,  700. 

—  Leurs  droits,  700. 

—  Leurs  devoirs,  700. 

—  Leurs  charges,  700. 

—  Leur  soumission  aux  lois  du 
pays,  700. 

—  Leur  admission,  700. 

—  Leur  capacité  juridique,  700. 

—  Leur  égalité  en  droit  civil, 
700. 

—  Leur  régime  en  France,  700. 

—  Leur  imposition  en  Prusse, 
700. 

—  Leur  demande  de  domicile  en 
France,  701, 

—  Leurs  droits  en  France,  701. 

—  Leurs  immeubles  en  France, 
701. 

—  demandeurs  en  justice,  701. 

—  Restriction  de  leur  loi  person- 
nelle, 705. 

—  acquéreurs  d'immeubles,  707. 

—  tuteurs  ou  conseils  judi- 
ciaires, 834. 


Etrangers.  Leur  succession  en 
France,  851. 

—  Leur  juridiction,  865. 

—  Leurs  différends,  865,  866. 

—  Procédure  à  leur  égard,  d'après 
les  lois  italienne,  néerlandaise 
et  française,  867. 

—  Procédure  à  leur  égard  d'après 

Savigny,  867. 

—  Conflits  de  législation  à  leur 
égard,  867. 

—  Procédure  à  leur  égard  à 
Buenos-Aires,  868. 

—  déclarés  en  faillite  en  France, 
910. 

—  Leur  extradition,  1029. 

—  Leur  admission  au  bénéfice 
des  lois  sur  les  brevets,  1194. 

—  établis  en  Angleterre.  Domi- 
cile qu'ils  acquièrent  par  là, 
1940. 

—  Leur  régime  en  cas  de  con- 
quête, 2470. 

—  naturalisés,  700. 

Europe.  Son  intervention  en  Amé- 
rique, 148,  149,  150. 

Evacuation  du  Mexique  par  les 
Français,  202. 

—  successive  après  la  paix, 
3143. 

Evadés  réfugiés  sur  territoire 
neutre,  2150. 

Evarts.  Sa  dépêche  sur  les  pê- 
cheries de  Terre-Neuve,  362. 

Evasion  de  prisonniers  de  guerre, 
2150. 

Everett,  secrétaire  d'Etat.  Ses 
instructions  relatives  aux  émi- 
grants  naturalisés  aux  Etals- 
Unis,  576.     . 

Examen  préalable  des  demandes 
de  brevets,  1180. 

Exceptio  rei  judicatœ.  Son  admis- 
sion, 875. 
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Exceptions  dilatoires.   Leur  for, 
722. 

Exécution  des  jugements  étran- 
gers, 875. 

—  d'oeuvres  dramatiques  et  mu- 
sicales. Leur  protection,  1088. 

—  à  Venise  et  en  Angleterre,  de 
domestiques  de  légations,  1545. 

Exemption  du  service  militaire» 
2046. 

Exequatur.  Formule  d'exécution 
des  jugements  étrangers,  873. 

—  des  agents  consulaires,  1380. 

—  Sa  délivrance,  1380. 

—  Son  refus,  1380. 

—  Son  retrait,  1382,  1383. 

—  accordé  à  un  citoyen  du  pays, 
1418. 

—  Sa  persistance  en  cas  de  con- 
quête ou  de  changement  de 
gouvernement,  1447. 

Exilés.  Leur  domicile,  684. 

—  accusés  d'un  crime  et  d'un 
délit,'  1050. 

Expatriation.  (Droit  d').  Traités  à 
ce  sujet  conclus  par  les  Etats- 
Unis,  576. 

—  (Droit  d')  Ses  bases,  579. 

—  (Conflits  des  lois  d'),  649. 

—  Son  caractère  non-interna- 
tional. 649. 

Expédition  de  Morée.  Guerre  dite 
de  civilisation,  1895. 

—  hostiles,  organisées  sur  terri- 
toire ami,  1298. 

—  scientifiques,  exemptées  de 
capture,  2376. 

Exploits.  Leur  signification  aux 
nationaux  établis  à  l'étranger. 
Note  de  l'Institut  à  cet  égard, 
868. 

Explorateurs.  Leur  protection, 
282. 


Exploration  sans  effet  sur  la  pos- 
session de  pays  américains, 
166. 

Exposants  étrangers.  Leur  carac- 
tère, 1563 
Expositions  universelles,  1561. 

Expropriation  des  brevets  par 
l'Etat,  1199,  1200. 

Ex-reine  d'Espagne  condamnée  en 
France  à  payer  des  bijoux, 
1469. 

Exterritorialité  chez  les  Egyp- 
tiens, 3,  1,  3. 

—  Privilèges  qui  en  dérivent, 
109,  1453. 

—  des  navires,  450. 

—  de  la  marine  de  guerre  même 
dans  les  eaux  territoriales,  451. 

—  des  navires  de  guerre,  472. 
1550. 

—  des  navires  de  guerre.  Son 
étendue,  1558. 

—  des  étrangers,  en  Orient,  697, 

—  diplomatique,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  mariage,  799. 

—  des  Américains  en  Chine, 
1442. 

—  Sa  définition,  1451 . 

—  Ses  effets,  i452. 

—  Personnes  qui  en  jouissent. 

—  des  membres  des  familles  sou- 
veraines, 1453. 

—  des  agents  diplomatiques, 
1499. 

—  des  simples  fonctionnaires, 
tels  que  les  employés  de  police 
et  des  douanes,  1500. 

—  chez  les  Romains,  1501. 

—  Application  de  ce  principe. 
Difficultés  qu'il  soulève,  1503, 

—  Sa  portée.  Défaut  d'accord 
des  publicistes  à  ce  .sujet,  1505. 

—  Sa  différence  d'avec  l'inviola- 
bilité, 1505. 
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Exterritorialité  des  hôtels  d'am- 
bassades, 1541,  1542, 1543. 

—  des  troupes  traversant  un  pays 
étranger,  1560. 

—  des   sections    étrangères    des 
expositions,  1561,  1562,   1563. 

Extinction  naturelle  des  traités, 

1662. 
Extradés.    Leur    naturalisation, 

645. 

—  Leur  transit,  963, 1070. 

—  Conditions  qu'ils  doivent  rem- 
plir, 1025. 

Extradition    chez  les  Romains, 
«,960. 

—  Sa  définition,  349. 

—  Sa  nécessité,  950. 

—  Sa  théorie,  950. 

—  Principe  du  droit  des  gens  ou 
droit  imparfait,  951. 

—  Son  caractère  obligatoire, 952. 

—  basée  sur  la  réciprocité,  955. 

—  Sa  procédure  en  France  et  en 
Angleterre,  955. 

—  Affaire  judiciaire.  Tendances 
modernes  à  ce  sujet,  956. 

—  dans  l'antiquité,  957,  958. 

—  Son  histoire,  957. 

—  au  moyen-àge,  961. 

—  Date  de  ce  terme,  961. 

—  (Traités  d')  entre  la  France  et 
d'autres  pays,  962,  963. 

—  en  France  jusqu'à  1852,  962. 

—  Principes  suivis  en  France  à 
cet  égard,  962. 

—  Sa  procédure  en  France,  962. 

—  en  France,  de  1852-1878, 
963. 

—  Crimes  qui  l'emportent  d'a- 
près le  traité  franco-belge, 
963. 

—  en  France.  Acte  purement  po- 
litique, 964. 

—  Projet  de  loi  y  relatif,  voté  par 
le  Sénat  français,  964. 


Extradition.  Circulaire  ministé- 
rielle française  y  relative,  964. 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
française  y  relatif,  964. 

—  Lois  réglant  cette  matière, 
965. 

—  dans  les  États  Pontificaux, 
966. 

—  en  Belgique,  967. 

—  (Traités  d')  conclus  entre  la 
Belgique  et  d'autres  pays, 
967. 

—  aux  Pays-Bas,  968. 

—  (Traités  d')  entre  les  Pays-Bas 
et  d'autres  pays.  968. 

—  en  Autriche,  969. 

—  (Traités  d')  entre  l'Autriche  et 
d'autres  pays,  969. 

—  en  Prusse,  970. 

—  (Traités  d')  entre  la  Prusse  et 
d'autres  pays,  970. 

—  en  Bavière,  971. 

—  (Traités  d')  entre  la  Bavière  et 
d'autres  pays,  971 . 

—  en  Hesse,  972. 

—  (Traités  d')  entre  la  Hesse  et 
d'autres  pays,  972. 

—  (Traités  d')  entre  la  Saxe  et 
d'autres  pays,  973. 

—  (Traités  d')  entre  le  Wurtem- 
berg et  d'autres  pays,  974. 

—  à  Bade,  975 . 

—  (Traités  d')  entre  Bade  et 
d'autres  pays,  975. 

—  en  Allemagne,  976. 

—  (Traité  d')  entre  l'Allemagne 
et  la  Russie,  976. 

—  en  Italie,  977. 

—  (Traités  d')  entre  l'Italie  et 
d'autres  pays,  977. 

—  en  Suisse,  978. 

—  (Traités  d')  entre  la  Suisse  et 
d'autres  pays,  978. 

—  (Traités  d')  entre  l'Espagne  et 
d'autres  pays,  979. 
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Extradition  (Traités  d')  entre  le 
Portugal  et  d'autres  pays,  980. 

—  (Traités  d1)  entre  le  Danemark 
et  d'autres  pays,  981. 

—  (Traités  d')  entre  la  Suède  et 
d'autres  pays,  982. 

—  (Traités  d*)  entre  la  Russie  et 
d'autres  pays,  983. 

—  en  Turquie,  984. 

—  en  Grèce,  985. 

—  (Traités  d')  entre  l'Angleterre 
et  d'autres  pays,  986,  990,  991. 

—  en  Angleterre,  986. 

—  Actes  réglant  cette  matière  en 
Angleterre,  988. 

—  Modification  proposée  de  la 
loi  anglaise,  990. 

—  (Traités  d')  entre  la  Républi- 
que argentine  et  d'autres  pays, 
992. 

—  Loi  argentine  sur  cette  ma- 
tière, 993. 

—  au  Brésil,  996. 

—  aux  États-Unis,  997. 

—  Conflit  h  ce  sujet  entre  l'Es- 
pagne et  les  États-Unis,  999. 

—  Premier  traité  des  États-Unis 
avec  l'Angleterre,  1000. 

—  aux  États-Unis.  Droit  du  pou- 
voir fédéral  ou  des  États,  1002. 

—  (Deuxième  traité  d')  entre  les 
États  -  Unis  et  l'Angleterre, 
1004. 

—  aux  États-Unis  de  1842  à 
1870,  1004. 

—  (Traité  d')  entre  les  États-Unis 
et  la  France,  1004,  1005. 

—  aux  États-Unis.  Actes  de  1848 
et  de  1860  réglant  cette  ma- 
tière, 1006,  1007. 

—  (Traités  d')  entre  les  États- 
Unis  et  d'autres  pays,  1007, 
1008, 1010, 1011. 

—  Preuves  à  fournir  pour  l'obte- 
nir, 1010. 


Extradition.  Convention  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  au 
sujet  du  traité  de  1842,  1012. 

—  Loi  anglaise  de  1870.  Son  in- 
fluence sur  l'extradition  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre, 
1014. 

—  Attitude  des  États-Unis  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre  depuis  1876, 
1017. 

—  Concessions,  à  cet  égard,  aux 
États-Unis  de  la  part  du  gou- 
vernement anglais,  1018. 

—  Résumé  des  principes  obser- 
vés en  pareille  matière,  1020. 

—  Autorités  compétentes  pour 
l'accorder,  1021. 

—  (Demandes  d'),  1021. 

—  Procédure  en  cette  matière. 
Systèmes  français,  belge,  an- 
glo-américain et  suisse,   1022. 

—  possible  même  entre  pays  non 
liés  par  un  traité,  1023. 

—  accordée  par  l'Espagne  à 
l'Angleterre  en  l'absence  de 
traité,  1024. 

—  (Personnes  passibles  d'),  1025. 

—  (Traité  d')  entre  la  Républi- 
que Argentine  et  l'Uruguay, 
1026. 

—  des  nationaux  anglais,  1027. 

—  des  nationaux.  Dispositions  à 
cet  égard  des  traités  conclus 
par  les  États-Unis,  1027. 

—  Exception  en  faveur  des  na- 
tionaux. Traités  où  elle  figure, 
1027. 

—  des  nationaux.  Avis  de  la 
Commission  anglaise  chargée 
de  reviser  l'acte  de  1873,  1028. 

—  des  étrangers,  1029. 

—  d'un  Anglais  réfugié  en  Italie 
et  réclamé  par  la  France,  1030. 

—  (Pluralité  des  demandes  d'), 
1031. 


IV,  §§  1860-2707.  —  V,  §§  2708-3226. 


540 


TABLE  GÉNÉRALE  ET  ANALYTIQUE 


Extradition  non  applicable  aux 
nationaux,  1026. 

—  Exception  concernant  les  na- 
tionaux dans  les  législations 
allemande,  suisse,  française, 
anglaise  et  américaine,   1026. 

—  des  esclaves,  1032. 

—  des  contrebandiers,  1033. 

—  des  criminels  politiques,  1034. 

—  Opinion  de  l'Institut  de  droit 
international,  1036. 

—  pour  délits  commis  dans  une 
guerre  civile,  1036. 

—  pour  délits  de  presse,  1038. 

—  pour  attentats  à  la  personne 
des  souverains  ou  de  leurs  fa- 
milles, 1038. 

—  (Traités  d')  entre  la  France  et 
d'autres  pays,  1041. 

—  Traité  de  1885  entre  la  Russie 
et  la  Prusse,  1044. 

—  limitée  aux  crimes,  1046. 

—  Sa  portée,  1052. 

—  (Nomenclature  des  crimes  pas- 
sibles d'),  1056. 

—  volontaire,  1057. 

—  (Forme  des  actes  d1),  1059. 

—  Prescription  à  son  égard, 
1060. 

—  (Demandes  multiples  d'), 
1061. 

—  Incidents  contentieux  qui  en 
résultent,  1063. 

—  en  cas  de  poursuites  ou  de 
condamnations  antérieures  , 
1064. 

—  (Traités  d').  Leur  effet  rétro- 
actif, 1065, 1066. 

—  Son  exécution  dans  les  divers 
pays,  1069. 

—  (Frais  d1),  1071. 

—  des  déserteurs,  1072. 

—  des  matelots,  1073. 

—  des  matelots.  Traité  franco- 
belge,  1074. 


Extradition  des  matelots.  Con- 
vention franco-grecque,  1075. 

—  des  déserteurs.  Traités  con- 
clus à  ce  sujet  par  la  France, 
1076,  1077. 

—  des  déserteurs.  Traités  con- 
clus à  ce  sujet  par  l'Angleterre, 
les  États-Unis,  l'Autriche,  la 
Prusse,  lé  Danemark,  la  Suède 
et  la  Russie,  1077. 

—  des  déserteurs.  Règles  à  ce  su- 
jet, 1078. 

—  de  personnes  réfugiées  dans 
l'hôtel  d'une  ambassade,  1540. 

—  (Traités  d'),  1598. 

Eyiie,  gouverneur  de  la  Jamaï- 
que, accusé  d'abus,  1264. 

P 

Factions.    Leurs  navires,  501. 

Faillis.  Leur  incapacité,  907. 

—  Leurs  biens,  914. 

—  Leur  libération  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers,  920. 

—  étrangers  en  France,  914. 

Faillite.  Sa  définition,  905. 

—  Son  caractère,  905,  906. 

—  Ses  effets,  905. 

—  passible  dans  un  seul  endroit 
et  un  seul  tribunal,  906. 

—  des  étrangers  en  France,  910. 

—  Son  indivisibilité,  941. 

—  Sa  cumulation,  914. 

—  d'après  la  législation  anglaise, 
915. 

—  d'après  la  législation  des 
Etats-Unis,  916,  917. 

—  de  maisons  situées  dans  des 
pays  différents,  918. 

—  des  sociétés  anonymes  en  An- 
gleterre, 923. 

—  Votes  du  congrès  de  Turin, 
925. 
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Faits  connexes  des  crimes  poli- 

.tiques,  1035,  1036. 
Falkland  (Iles).  Y.  Malouines. 

Famé,  brick  anglais,  capturé  par 
une  escadre  française,  2907. 

Famille  considérée  comme  un 
seul  individu,  646. 

—  Sa  définition,  818. 

—  Sa  base,  818. 

—  (Rapports  de),  818. 

Famille,  navire  capturé,  puis  re- 
connu neutre  4353. 

Famines.  Devoirs  en  ce  cas,  1309. 

Fauchille.  Son  Traité  du  blocus, 
131. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  pa- 
cifique, 4858. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  du 
Springbok,  2765. 

« —  Sa  définition  des  sièges  et  blo- 
cus, 2827. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus, 
2831. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
blocus,  2837. 

—  Son  opinion  sur  réflectivité  du 
blocus,  2841. 

—  Son  opinion  sur  la  notification 
du  blocus,  2850. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  des 
côtes,  2866. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  des 
propres  ports,  2869. 

—  Son  opinion  sur  l'éloigné  ment 
des  forces  bloquantes,  2872. 

— -  Son  opinion  sur  la  violation  du 
blocus,  2882. 

—  Son  opinion  sur  la  confiscation 
2900. 

Fausses  nouvelles  ayant  pour  but 
de  tromper  l'ennemi,  2109. 

Faustin  Hélie.  Son  opinion  sur 
l'extradition,  951. 


Faustin  Hélie.  Son  opinion  sur  les 
faits  connexes  des  crimes  poli- 
tiques, 1035. 

—  Son  opinion  sur  l'indivisibilité 
de  la  procédure,  1054. 

Favre  (J.).  Son  opinion  sur  l'ex- 
tradition des  nationaux,  1028. 

Féciaux,  8. 

—  Leur  rôle  chez  les  Romains, 
1571, 1572. 

Fédération.  Différence  d'avec  la 
confédération,  51. 

—  sud-américaine,  160. 

Félix,  navire  capturé  pour  substi- 
tution dans  la  personne  du  ca- 
pitaine, puis  relâché,  2358. 

Femmes.  Leur  nationalité  en  France 
570. 

—  Leur  faculté  de  ne  pas  adopter 
la  nationalité  de  leur  mari,646. 

—  divorcées.  Leur  domicile,  659. 

—  investies  de  fonctions  diplo- 
matiques, 1342. 

~  mariées.  Leur  nationalité  en 
France,  592. 

—  mariées.  Leur  domicile,  658, 
659. 

—  séparées  de  corps.  Leur  ré- 
gime en  France,  591. 

Ferdinand  VII  d'Espagne.  Sa  poli- 
tique, 150. 
Ferguson.  Son  Manuel,  120. 

Ferrater.  Son  Code  de  droit  în- 
ternational,  111. 

Ferreira.  Son  opinion  sur  l'extra- 
dition, 953. 

Fêtes.  Cérémonial  maritime,  249, 

—  (Préséance  des  officiers  de  ma- 
rine dans  les),  250. 

Feux  de  position,  444. 

Filangieri.  Sa  définition  des  délits 
politiques,  1034. 
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Filiation.  Sa  définition,  819. 

—  adultérine,  822. 

—  adultérine.  Sa  recherche,  822. 

—  incestueuse,  822. 

—  légitime.  Sa  preuve,  819. 

—  naturelle.  Sa  preuve,  819, 820. 

Filles  de  Français  nées  au  Chili. 

Conflits  à  cet  égard,  630. 
Fils  très  aimé.  Titre,  223. 

Finlande  (Golfe  de).  Sa  propriété, 
381. 

Fins  de  non-recevoir.   Leur  for, 

722. 

Fiore.  Sa  définition  du  droit  des 
gens,  22. 

—  Sa  division  du  droit  des  gens, 
22. 

—  Son  opinion    sur    les  motifs 
d'intervention,  H5. 

—  Son  Droit  international,  417. 

—  Ses  travaux  sur  le  droit  privé, 

—  Son  opinion  sur  la  sentence 
relative  à  Y  Anémone,  462. 

—  Ses  règles  sur  le  libre  accès  des 
ports,  478. 

—  Son  opinion  sur  la  situation  des 
paquebots-poste,  479. 

—  Sa  définition  du  droit  interna- 
tional privé,  516. 

—  Son  opinion  sur  les  statuts, 
535. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité, 
578. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  personnes  morales,  737. 

—  Son  opinion  sur  la  tutelle  des 
étrangers,  83  t. 

—  Son  opinion  sur  les   tuteurs 
étrangers,  836. 

—  Son  opinion  sur  la  capacité 
des  tuteurs,  838. 

—  Son    opinion    sur  le  for   des 
faillites,  924. 


Fiore.  Son  opinion  sur  les  senten- 
ces criminelles  étrangères,  944. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
951. 

—  Sa  définition  des  délits  politi- 
ques, 4034. 

—  Son  opinion  sur  la  nature  des 
attentats,  1042. 

—  Son  opinion  sur  l'indivisibilité 
de  la  procédure,  4054. 

—  Son  opinion  sur  les  privilèges 
des  ambassadeurs,  1334. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  consuls,  4387. 

—  Son  opinion  sur  l'arbitrage, 
1775. 

—  Sa  doctrine  de  la  guerre, 
1x60. 

—  Sa  définition  de  la  guerre, 
1864. 

—  Son  opinion  sur  les  bombar- 
dements, 2089. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus, 
2S3I. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  3041. 

—  Son  opinion  sur  les  cessions  de 
territoires,  .1140. 

—  Son  opinion  sur  la  validité  des 
traités  de  paix,  3163. 

Fire~Fly.  Sa  capture.  Acte  de  pi- 
raterie, 506. 

Fish,  secrétaire  d'Etat.  Son  opi- 
nion sur  les  affaires  de  Y  Anna- 
camp  et  de  la  Reliance,  456, 
457. 

—  secrétaire  d'Etat.  Sa  note  rela- 
tive à  l'extradition,  1018. 

Flassan.  Ses  œuvres,  73. 
Fleuves.   Leur  régime  hydrauli- 
que, 342. 

—  frontières.  Leur  régime  actuel, 
337. 
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Fleuves  internationaux  africains. 
Leur  régime,  97. 

—  internationaux.  Leur  régime 
depuis  la  conférence  de  Berlin, 
336,  337,  338. 

—  internationaux.  Régime  de  leurs 
affluents,  3j6. 

Flibustier,  navire  français,  2349. 

Flibustiers,  510. 

Flores.  Son  Traité  de  la  naturali- 
sation, 125. 

Florida,  navire  sudiste  armé  en 
Angleterre.  2559.  2560. 

—  navire  américain,  capturé  dans 
les  eaux  brésiliennes,  2665. 

Floride.  Sa  cession  aux  Etats- 
Unis,  298. 

—  Traité  de  (819  à  son  égard, 
2529. 

Foelix.  Son  Droit  privé,  121. 

—  Sa  définition  du  droit  interna- 
tional privé,  516. 

—  Son  opinion  sur  la  validité  des 
lois  étrangères,  518. 

—  Son  opinion  sur  la  lésion  des 
traités,  726. 

—  Son  opinion  sur  le  for  Mes 
actions  en  dommages-intérêts, 
726. 

—  Son  opinion  sur  les  personnes 
morales  à  l'étranger,  740. 

—  Son  opinion  sur  l'exécution 
de6  sentences  à  l'étranger,  869. 

—  Son  opinion  sur  la  loi  qui  régit 
la  force  probante  des  livres  de 
commerce,  897. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
954. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition 
en  Angleterre,  986. 

—  Son  opinion  sur  l'exterrito- 
rialité, 1502. 

Fonction  if  aires.  Leur  domicile, 
662. 


Fonctionnaires   ennemis  prison- 
niers de  guerre,  2133. 

Fondés  de  procuration.  Leurs  droits 

898. 
— *  de  procuration  en  Allemagne 

et  en  Suisse,  898. 

Fonds  publics  étrangers.  Droits  de 
l'occupant  sur  lesdits,  2289. 

Fontainebleau  (Traité  de),  58, 
69. 

—  (Traité  de).  Ses  stipulations 
concernant  l'Escaut,  308. 

Fontenay  (De),   ambassadeur  de 
France  à    Rome,    reçoit    des 
conspirateurs  dans  son  hôtel,  * 
1522. 

—  (Port  de)  détruit  par  les  francs- 
tireurs,  2665. 

Forbans,  512. 

Forces  bloquantes.  Leuréloigne- 
ment  temporaire,  2871. 

—  bloquantes  délogées  par  une 
escadre  ennemie.  Conséquences 
de  ce  fait,  2873. 

—  bloquantes.  Leur  changement 
de  destination,  2877. 

—  Suffisante  Condition  de  la  lé- 
galité d'un  blocus,  2841. 

Foreign  enlistmentact,  2534,  2535, 
2561,  2566,2507,2568. 

—  Réclamation  de  la  Turquie  en 
1826,  2335. 

—  dispositions  concernant  la 
vente  de  navires  de  guerre, 
2787. 

Forma riage  (Droit  de).  525. 

Formes  ordinatoires  et  décisoires, 
858. 

Forsattning.  Conflit  de  juridiction 
à  propos  de  ce  navire,  454. 

Forte.  Cas  d'arbitrage,  1714. 
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Fortification  du  canal  de  Suez, 
378,  379. 

Fortuna,  navire  capturé  par  une 
escadre  française,  2907. 

—  navire  arrêté    pour    fait    de 
traite,  486. 

Fortune,  navire  capturé  pour  jet 
des  papiers  de  bord,  2989. 

Fortune-Bay  (Affaire  de  la),  362. 
Fournisseurs.      Prisonniers     de 
guerre,  2133. 

Fournitures  à  un  gouvernement 

intermédiaire,  103. 
Frais  d'extradition,  1071. 

—  d'internement     de     réfugiés, 
2634,  2635. 

—  de  justice.  Traités  les  concer- 
nant, 701. 

Français,  dans  la  République 
argentine,  548. 

—  domiciliés  à  l'étranger,  688. 

France.  Ses  limites  actuelles,  74. 

—  Les  obligations  qu'elle  a  assu- 
mées en  Tunisie,  77. 

«■•  Son  intervention  en  Tunisie, 

77. 
— -  Sa  représentation  en  Tunisie, 

77. 

—  Ses  prétentions  sur  la  Tunisie, 
77. 

—  Sa  responsabilité  pourles  actes 
de  Napoléon  Ier,  104. 

—  Son  intervention  en  Grèce, 
171. 

—  Son  intervention  au  Mexique, 
196. 

—  Ses  réclamations  contre  la  po- 
litique portugaise  au  Congo,  271 . 

—  Sa  juridiction  sur  les  navires 
mouillés  dans  ses  ports,  460, 
463,  464. 

—  Sa  politique  vis-à-vis  de  l'in- 
surrection espagnole  de  1873, 
499,  500. 


Francfort.  Son  annexion  à.  la 
Prusse,  74. 

—  Sa  part  aux  recettes  la  Zollve- 
rein,  80. 

(Paix  de),  92,  3139. 

Franchises  douanières  des  agents 
diplomatiques,  1529. 

Franciska,  navire  russe,  élude  le 
blocus  de  Riga,  2844. 

François  d'EsTE  délivre  des  pri- 
sonniers à  Montoue  après  sa 
déchéance,  1479. 

Franconia,  coule  un  navire  dans 
les  eaux  anglaises,  365. 

—  Opinion  des  tribunaux  anglais 
sur  l'affaire  de  ce  navire,  458. 

Francs-Tireurs  français,  reconnus 
par  l'Allemagne  seulement  lors- 
qu'ils portaient  un  uniforme, 
2052. 

Franklin,  navire  recous,  3200. 

Franklin.  Son  opinion  sur  les 
prises  maritimes,  2295. 

Frau-Houwina,  navire  hanovrien, 
confisqué  par  la  France  pour 
contrebande  de  guerre,  1961, 
2767. 

Frau-flsabe,  navire  capturé  pour 
violation  de  blocus,  2862. 

Frédéric  Barberousse.  Ses  diffé- 
rends avec  l'Italie,  12. 

Frédéric  le  Grand  envahit  la  Saxe 
pour  prévenir  la  coalition  de  ses 
ennemis,  2012. 

French  (Alice).  Française  mariée 
à  l'ambassade  anglaise  à  Paris, 
800. 

Frère  ou  Soeur.  Titres,  223. 

Frère,  navire  réparé  aux  Etats- 
Unis,  2518. 

Fressard,  Richards  et  consorts. 
Leur  extradition  demandée  par 
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la  Belgique.  Décision  de  la  Cour 
suprême  de  Londres  à  leur 
égard,  989. 

FRET(Montantdu).  Sa  confiscation, 
2334. 

Freya,  frégate  danoise.  Agression 
dont  elle  fut  victime,  65. 

Priant,  trésorier  du  Mexique,  202. 

Friedrich-Karl,  cuirassé  allemand 
capture  des  navires  insurgés, 
502. 

Friendship,  navire  américain, 
capturé  pour  transport  de  trou- 
pes, 2798. 

Frontières  artificielles,  342. 

—  maritimes,  342. 

—  maritimes.  Leur  étendue,  353. 

—  naturelles,  342. 

Fuca  (Détroit  de).  Cas  d'arbitrage, 
1721. 

Fonck  Brentano.  Son  Précis  du 
droit  des  gens,  115. 

—  et  Sorbl.  Leur  opinion  sur  la 
non  intervention,  138. 

—  et  Sorbl.  Leur  opinion  sur  l'ex- 
tradition, 954. 

—  et  Sorel.  Leur  opinion  sur  l'ex- 
tradition des  réfugiés  politiques, 
1034. 

—  et  Sorel.  Leur  opinion  6ur 
l'arbitrage,  1775. 

—  et  Sorel.  Leur  opinion  sur  la 
guerre  et  la  légitime  défense, 
4860. 

—  et  Sorel.  Leur  opinion  sur  la 
justice  des  guerres.  1889. 

—  et  Sorel.  Leur  justification  des 
prises  maritimes,  2295. 

—  et  Sorel.  Leur  définition  de  la 
neutralité,  2491. 

—  et  Sorel.  Leur  opinion  sur  la 
visite,  2947. 


Fundy  (Baie  de).  Ses  pêcheries, 
361. 

Fusion  d'Etats.  Ses  effets,  105. 


Gagern.  Ses  œuvres,  109. 

Gages  en  garantie  des  traités, 
1640. 

Gaines  (Mnt).  Conflit  soulevé  par 
la  question  de  la  validité  du 
mariage  de  son  père,  782. 

Galatz  (Convention  de)  concer- 
nant le  Danube,  314. 

Galiani.  Sa  critique,  62. 

—  Son  opinion  sur  les  corsaires 
neutres,  2304. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 

k  —  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  munitions  navales,   2746. 

—  partisan  de  la  visite,  2954 . 

—  Son  opinion  sur  la  résistance 
à  la  visite,  2963. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  3041. 

Galles  (Pays  de).  Son  incorpora- 
tion, 105. 

Galvez,  ministre  du  Pérou.  Ses 
notes  relatives  au  Buascar, 
504. 

Gand  (Traité  de)  concernant  le 
Mississipi,  319. 

Garantie  internationale  du  canal 
de  Suez,  378. 

Garanties  des  traités  de  paix, 
3166,  3167. 

Garden.  Son  Recueil  de  traités, 
102. 

—  Ses  œuvres,  109. 
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Garden.  Son  opinion  sur  les  droits 
des  consuls,  1419. 

—  Son  opinion  sur  les  réquisi- 
tions, 2238. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Sa  définition  des  sièges  et 
blocus,  2827. 

Gare.  Sa  mission  à  La  Plata,  193. 

Gares  communes.  Conventions  y 
relatives,  1236. 

Garibaldi.  Son  expédition  en  Si- 
cile et  à  Naples,  2050. 

Garnibr-Pagès.  Sa  motion  rela- 
tive à  la  propriété  privée  sur 
mer,  2406. 

Garnisons  ayant  perdu  le  droit 
d'être  trailées  suivant  les  lois 
de  la  guerre,  2138. 

Gastein  (Traité  de),  74. 

Geffckbn,  annotateur  de  Heffter, 
114. 

—  Ses  œuvres,  133, 

—  Son  opinion  sur  le  rôle  des 
consuls,  1372. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  consuls,  1387. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  pa- 
cifique, 1858. 

—  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1862. 

—  Sa  définition  de  la  guerre, 
1864. 

—  Sa  définition  des  guerres  of- 
fensives et  défensives,  1867. 

—  Son  opinion  sur  les  guerres 
d'intervention,  1885. 

—  Son  opinion  sur  la  déclaration 
de  guerre,  1906. 

—  Son  opinion  sur  l'avertisse- 
ment préalable,  2079. 

—  Son  opinion  sur  les  ruses  de 
guerre,  2107. 


Geffcren.  Son  opinion  sur  les  bal- 
lons en  temps  de  guerre,  2141. 

—  Son  opinion  sur  les  prison- 
niers sur  parole,  2149. 

—  Son  opinion  sur  l'emploi  des 
prisonniers  relâchés  sur  parole, 
2151. 

—  Son  opinion  sur  les  prises  ma- 
ritimes, 2296. 

—  Son  opinion  sur  la  course, 
2396. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Sa  division  de  la  neutralité, 
2592. 

—  Son  opinion  sur  la  conquête 
et  ses  effets,  3118. 

—  Son  opinion  sur  les  clauses 
d'oubli  dans  les  traités  de  paix, 
3137. 

—  Son  opinion  sur  les  cessions 
de  territoires,  3140. 

—  Son  opinion  sur  l'exécution 
des  traités  de  paix,  3153. 

Général- Armstrong.  Cas  d'arbi- 
trage, 1732. 

—  corsaire  des  États-Unis,  est 
rejoint  dans  les  eaux  portu- 
gaises par  une  escadre  anglaise, 
2662. 

Gênes  cédée  à  la  Sardaigne,  69. 

—  Son  incorporation  à  la  Sar- 
daigne. Discussion  à  ce  sujet 
dans  le  Parlement  anglais.  Cas 
de  postliminie,  3177,  3178. 

Genève  (Convention  de)  touchant 
les  blessés  et  les  hôpitaux, 
2034,  2161. 

—  (Convention  de).  Ses  disposi- 
tions relatives  aux  bâtiments 
hospitaliers,  2377. 

Gentilis.  Sa  théorie  des  bases  du 
droit  international,  9. 

—  Ses  opinions,  ses  œuvres,  3/- 
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Gentilis.  Sa  division  des  guerres, 
1889. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 

Georges  III  proclamé  roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  211. 

Georgetown.  Sa  dévastation  par 
les  Anglais,  2217. 

Georgia,  navire  sudiste  armé  en 
Angleterre,  2559,  2560. 

Gerasimo,  navire  valaque  pris 
par  les  Anglais  en  1854,  puis 
relâché,  bien  que  les  Russes 
occupassent  la  Valachie,  1948, 
1949. 

Gerity,  équipage  révolté.  Juge- 
ment du  Queen's  Bench,  493. 

Gertrude,  navire  condamné  pour 
irrégularité  de  son  rôle  d'équi- 
page, 2357. 

Gessner.  Son  Droit  des  neutres, 
i28. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  pa- 
cifique, 1858. 

—  Son  opinion  sur  la  course, 
2396. 

—  Son  opinion  sur  la  rançon, 
2424. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises ennemies,  2689. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  du 
Springbok,  2765. 

—  Son  opinion  sur  la  qualité  de 
contrebande  des  navires  de 
guerre,  2788. 

—  Son  opinion  sur  la  préemp- 
tion, 2794. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
blocus,  2838. 

—  Son  opinion  sur  réflectivité  du 
blocus,  2841, 


Gessner.  Son  opinion  sur  la  noti- 
fication du  blocus,  2850. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  des 
côtes,  2866. 

—  Son  opinion  sur  la  violation 
du  blocus,  2881. 

—  Son  opinion  sur  la  confisca- 
tion, 2900. 

—  Son  opinion  sur  le  moment  de 
la  capture,  2904. 

—  Son  opinion  sur  la  visite,  2947. 

—  Son  opinion  sur  l'étendue  du 
droit  de  visite,  2952. 

—  Son  opinion  sur  le  convoi, 
2980. 

—  Son  opinion  sur  les  neutres 
sous  convoi  ennemi,  2985. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  cours  de  prises,  3046. 

—  Son  opinion  sur  les  prises 
neutres,  3055. 

Geuthner.  Conflit  de  nationalité 
à  son  égard,  542. 

Geyer.  Son  opinion  sur  l'extradi- 
tion des  réfugiés  politiques, 
1034. 

Ghisla,  Suisse  marié  en  France 
sans  contrat,  805. 

Gibraltar.  Cérémonial  maritime 
dans  les  parages  de  cette  for- 
teresse, 243. 

Gil,  Espagnol  arrêté  à  Genève 
pour  faux,  extradé  quoique  son 
crime  fût  antérieur  au  traité 
hispano-suisse,  1066. 

Gila.  Sa  libre  navigation,  333. 

Giraud.  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1862. 

Gladstone.  Son  opinion  sur  le 
traité  de  Washington,  1787. 

Glafey.  Ses  œuvres,  53. 
Glossateurs,  529. 
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Goldschmjdt.    Son    opinion    sur 

l'arbitration,  1758. 
Golfes.  Leur  assimilation  à  la 

mer  ouverte,  361. 

—  Leur  libre  accès,  367. 

—  Partie  intégrante  de  la  souve- 
raineté territoriale,  367. 

Gortchakoff  (Prince).  Sa  dépêche 
relative  à  la  neutralité  de  la 
mer  Noire,  374. 

Gothard.  Convention  y  relative, 
1235. 

Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale. Son  droit  d'ambassade, 
1323. 

—  légitime.  Sa  réintégration.  Ef- 
fet de  ladite  sur  les  dettes 
payées  pendant  l'occupation, 
2290-2292. 

Gouvernements.  Leurs  droits  sur 
les  brevets,  1199. 

—  de  fait.  Leur  droit  d'aliéner  le 
territoire,  289. 

—  de  fait.  Leurs  navires,  501 . 

—  de  fait  représentent  le  pays, 
501. 

—  intermédiaires.  Reconnais- 
sance de  leurs  actes,  103. 

—  intermédiaires.  Prestations  en 
leur  faveur,  103. 

—  intermédiaires.  Fournitures  en 
leur  faveur,  103. 

Gran-Para,  navire  espagnol  pris 
abusivement  par  un  corsaire 
dit  argentin,  2525. 

Grande-Bretagne.  Sa  compétence 
dans  les  lies  Ioniennes,  65. 

—  Son  opposition  à  l'intervention, 
145,  146. 

—  Son  opinion  sur  l'intervention, 
147. 

Grande  pêche  libre  et  illimitée, 
357. 

—  maritime.  Son  régime,  2373. 


Grant  (Sir  W.).  Son  opinion  sur 
la  traite,  486. 

Grant  (Président).  Mesures  pro- 
posées par  tlui  contre  le  Ca- 
nada, 362. 

—  Son  Message  de  1876  relatif  à 
l'extradition,  1017. 

Granville  (Lord).  Sa  déclaration 
concernant  les  droits  du  Portu- 
gal au  Congo,  270. 

—  Sa  déclaration  concernant  la 
neutralité  de  la  mer  Nuire, 
374. 

—  Sa  note  à  l'Amirauté  touchant 
la  Victoria  et  VAlmanza,  498. 

—  Ses  instructions  à  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  à  Berlin  tou- 
chant l'insurrection  espagnole 
de  1873,  498. 

Grèce.  Sa  révolution,  79. 

—  Sa  reconnaissance,  92. 

—  Son  agrandissement  en  suite 
du  traité. de  Berlin,  95. 

—  Son  indépendance,  74, 171. 

—  (Intervention  en),  171. 

—  Son  droit  personnel,  521. 

— -  Son  accession  à  l'Union  mo- 
nétaire latine,  1245. 

Grecs.  Leur  droit  international, 
4,  6. 

Gros  (Baron).  Sa  mission  à  La 
Plata,  193. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  Don 
Paciflco,  1281. 

Grotius.  Sa  division  du  droit  des 
gens,  2,  7. 

—  Sa  théorie  des  bases  du  droit 
des  gens,  10. 

—  Sa  définition  du  droit  naturel, 
10. 

—  Ses  opinions  et  ses  œuvres, 
32. 

—  Ses  adversaires,  33. 


Tome  I,  §§  1-512.  —  II,  §§  513-1878.  —  III,  §§  1879-185* 


-  J%* 


DBS  MATIÈRES  COMPRISES   DANS  LES  CINQ   VOLUMES 


549 


Grotius.  Son  opinion  sur  la  con- 
trebande de  guerre,  41. 

—  Son  opinion  sur  la  liberté  des 
mers,  43. 

—  Son  opinion  sur  les  effets  des 
guerres  civiles,  83. 

—  Son  opinion  sur  la  confisca- 
tion des  propriétés  dans  les 
guerres  civiles,  103. 

—  Son  opinion  sur  les  motifs 
d'intervention,  113. 

—  Son  Mare  liberum,  350. 

—  Son  opinion  sur  les  mers  ter- 
ritoriales, 355. 

—  Son  opinion  sur  les  droits  de 
navigation,  383. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
951. 

—  Son  opinion  sur  l'exterritoria- 
lité, 1502. 

—  Son  opinion  sur  l'arbitrage, 
1775. 

—  Son  opinion  sur  le  but  des 
guerres,  1884. 

—  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1861. 

—  Sa  définition  de  la  guerre, 
1864. 

—  Son  opinion  sur  la  justice  des 
guerres,  1889. 

—  Son  opinion  sur  la  déclaration 
de  guerre,  1906. 

—  Son  opinion  sur  la  confisca- 
tion de  la  propriété  ennemie, 
1916. 

—  Son  opinion  sur  les  corsaires 
neutres,  2304. 

—  Son  opinion  sur  les  rapports 
des  belligérants,  2412. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Son  opinion  sur  l'inviolabilité 
du  territoire  neutre,  2646. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 


Grotius.  Son  opinion  sur  les  con- 
séquences du  blocus,  2833. 

—  Son  opinion  sur  la  visite, 
2947. 

—  Son  opinion  sur  la  non  obser- 
vation des  traités  de  paix, 
3165. 

—  Son  opinion  sur  les  reprises, 
3187. 

—  Son  opinion  sur  les  reprises 
sur  les  pirates,  3218. 

Gruner  (De).  Sa  réponse  à  la 
dépêche  de  lord  Russell  dans 
l'affaire  Mac  Donald,  1279. 

Guadaloupe  (Traité  de),  85. 

—  (Traité  de).  Ses  dispositions 
relatives  à  l'arbitrage,  1734. 

—  (Convention  de),  333. 

Guastalla  cédé  à  Marie-Louise, 
69. 

Guatemala  (République  de).  Son 
indépendance,  75. 

Guelle.  Ses  travaux  sur  le  droit 
de  la  guerre,  126. 

—  Son  opinion  sur  les  corps 
francs,  2050. 

—  Son  opinion  sur  les  ruses  de 
guerre,  2107. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

Guerre.  Ses  effets,  1307. 

—  Conséquence  de  l'absence  de 
réparation,  1860. 

—  Etat  alternatif  des  relations 
internationales,  1860. 

—  Sa  pratique,  1860. 

—  Arguments  des  Pères  de  l'É- 
glise contre  elle,  1861. 

—  contraire  à  la  morale,  1861. 

—  Son  influence  morale,  1861. 

—  Son  influence  civilisatrice , 
1861. 

—  Sa  justice  et  son  injustice, 
1861. 
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Guerre.  Étymologie  de  ce  terme, 
1863. 

—  Définition  de  ce  terme,  1864, 
1865. 

—  (Droit  de  la),  1897. 

—  (Droit  de),  1909. 

—  Sa  publication,  1910. 

—  Ses  droits  généraux.  2033. 

—  dans  l'antiquité,  2035. 

—  sous  l'influence  du  christia- 
nisme, 2035. 

—  État  d'inimitié  non  person- 
nelle, 2035. 

—  Son  effet  sur  les  sujets  des 
pays  belligérants,  2035. 

—  maritime.  Pratiques  illicites, 
2123. 

—  terrestre.  Sa  différence  d'avec 
la  guerre  maritime,  2395. 

—  (Déclaration  de  Bruxelles  tou- 
chant les  coutumes  de  la),  t.  IV, 
Appendice. 

—  sur^  terre.  Ses  lois.  Manuel  de 
l'Institut  de  droit  internatio- 
nal, t.  IV,  Appendice. 

—  de  Sept-Àns,  47. 

—  de  1866  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche,  54. 

—  de  Sécession.  Correspondance 
entre  M.  Adams  et  lord  Russell, 
85. 

—  de  Sécession.  Attitude  des 
neutres.  Questions  qu'elle  a 
soulevées,  1883. 

—  d'Orient  (  1854),  87. 

—  d'Italie  (1859),  87. 

—  entre  l'Espagne,  le  Pérou  et  le 
Chili,  89. 

—  dano-allemande,  90. 

—  franco-allemande.  Son  dé- 
nouement, 92. 

—  de  la  Bolivie  et  du  Pérou 
contre  le  Chili,  95. 

—  d'Orient  (1854),  174. 

—  russo-turque  de  1877,  93, 
182,  2590. 


Guerres.  Leur  classification,1866. 

—  doivent  être  justes,  1884, 

—  Leurs  motifs  et  leurs  raisons 
justificatives,  1888. 

—  (Prétexte  de),  1890. 

—  pour   châtier  une  agression, 
1891. 

—  pour  conserver  une  propriété 
ou  la  recouvrer,  1892. 

—  pour  prévenir  un  danger  im- 
minent, 1893. 

— engagées  sansdéclaration,1908. 

—  auxiliaires,  1868. 

—  civiles.    Leurs    effets    sur  la 
souveraineté  des  États,  83. 

—  civiles  (Intervention  de  tiers 
dans  les),  83. 

—  civiles   (Reconnaissance   des 
belligérants  dans  les),  83,  84. 

—  civiles  sans  caractère  interna- 
tional, 86. 

—  civiles.  Leur  effet  sur  l'identité 
de  l'État,  86. 

—  civiles.  Leur  différence  d'avec 
les  rébellions,  1882. 

—  civiles.  Leur  effet  vis-à-vis  des 
neutres,  1882. 

—  de  civilisation,  1894. 

—  de  conquête,  1877. 

—  défensives,  8. 

—  d'indépendance,  1874. 

—  insurrectionnelles  et  révolu- 
tionnaires, 1875. 

—  d'intervention,  1880. 

—  légales  et  illégales,  1873. 
t—  mixtes,  1871. 

—  nationales.    Définition  de  ce 
terme,  1878. 

—  nationales.  Leurs  conditions, 

1879. 

—  offensives  et  défensives,  1867. 

—  parfaites  et  imparfaites,  187- 

—  privées,  1870. 

—  privées    sur  mer.  Expédition 
contre  Rio-de-Janeiro,  2431. 
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Guerres  publiques,  1869 . 

—  de  religion,  1894. 

—  religieuses  et  politiques,  1876. 

GuERRILLAS,  2049. 

Guides.  Leur  traitement  en  cas 
de  capture  ou  de  tromperie, 
2120.. 

Guidon  delà  mer,  Jèi. 

Guillaume  I",  empereur  d'Alle- 
magne, 55. 

—  Sa  proclamation  du  11  août 
1870,  2035. 

Guillaume-Tell,  navire  capturé 
par  l'escadre  anglaise  bloquant 
Malte,  3092. 

Guillet  offre  d'assassiner  Napo- 
léon, 2105. 

Guizot.  Son  opinion  sur  le  blocus 
pacifique,  1858.  * 

—  Son  opinion  sur  les  motifs 
d'intervention,  126. 

—  Ses  instructions  à  Deffaudis, 
190. 

Gunther.  Ses  œuvres,  63. 


Habilitation  (Société  de).  Capital 
et  industrie,  900. 

Habitation.  Ses  rapports  avec  la 
résidence,  670. 

Haggerty,  consul  des  États-Unis  à 
Glasgow.  Refus  de  Texequatur, 
1381. 

Hahn  (Comte  de).  Son  procès 
avec  l'Électeur  de  Hesse,  2489. 

Hale,  espion  américain,  2115. 

Hall.  Son  Droit  maritime,  72» 

—  Ses  œuvres,  / 14. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  pa- 
cifique, 1858. 


Hall.  Son  opinion  sur  la  contre  - 
bande  de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  sur  la  qualité  de 
contrebande  des  navires  de 
guerre,  2788. 

—  Sa  définition  des  sièges  et  blo- 
cus, 2827. 

—  Son  opinion  sur  la  destruction 
des  prises,  3031. 

Hallam.  Son  opinion  sur  Grotius, 
33. 

Hallecr.  Sa  définition  du  droit 
des  gens,  1. 

—  Son  opinion  sur  les  décisions 
des  tribunaux  des  prises,  32. 

—  Son  opinion  sur  les  sources  du 
droit  international,  38. 

—  Son  opinion  sur  les  effets  des 
guerres  civiles,  83. 

—  Son  opinion  sur  l'identité  des 
États  en  cas  de  guerre  civile, 
86. 

—  Son  Droit  international,  119. 

—  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1862. 

—  Son  opinion  sur  les  dévasta- 
tions, 2216. 

—  Son  opinion  sur  le  pillage, 
2222. 

—  Son  opinion  sur  les  voyages 
de  retour,  2757. 

—  Sa  définition  des  sièges  et  blo- 
cus, 2827. 

—  Son  opinion  sur  l'éloignement 
des  forces  bloquantes,  2872. 

—  Son  opinion  sur  la  violation 
du  blocus,  2888. 

—  Son  opinion  sur  la  sortie  d'un 
port  bloqué,  2893. 

—  Son  opinion  sur  la  visite, 
2940. 

Hallgren,  Suédois  ayant  con- 
tracté mariage  à  Copenhague) 
771. 
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Hammer,  Proposition  relative  aux 

réquisitions,  2240. 
Hanovre.  Son  union  personnelle 

avec  l'Angleterre,  45. 

—  Son  annexion  à  la  Prusse, 
74,  91. 

—  (Roi  de)  déclaré  par  les  tribu- 
naux anglais  exempt  de  la  juri- 
diction civile,  1462. 

Hans.  Sa  définition  des  délits  po- 
litiques, 1094. 

Harcourt  (V.).  Son  opinion  sur 
l'affaire  du  Springbok,  2764. 

Harras,  citoyen  des    États-Unis. 

Refus  d'extradition  dudit  par 

le  Mexique,  1009. 

ffarriet,  goélette.  Sa  prise,  364. 

Hartmann,  Russe  arrêté  à  Paris 
pour  attentat  h  la  sécurité  des 
transports  par  voie  ferrée,  et  à 
la  personne  du  tsar.  —  Refus 
d'extradition  dudit  pour  non 
constatation  d'identité,  1045. 

Haute-Birmanie  annexée  à  TEm- 
pive  britannique,  96. 

Haute-  Californie  cédée  aux 
États-Unis,  86. 

Hautefbuille.  Son  Droit  des  neu- 
tres et  son  Histoire  du  droit 
maritime ,  127. 

—  Son  opinion  sur  les  mers  ter- 
ritoriales, 355. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  du 
Mexique  et  du  Rio  de  la  Plata, 
1839. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  pa- 
cifique, 1858. 

—  Son  opinion  sur  la  déclaration 
de  guerre,  1906. 

—  admet  la  capture  de  la  pro- 
priété privée,  2220. 

—  Son  opinion  sur  les  prises  ma- 
ritimes, 2296. 


Hautefeuille.  Son  opinion  sur  la 
rançon,  2424. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Son  opinion  sur  le  passage  de 
troupes  par  territoire  neutre, 
2647. 

—  Son  opinion  sur  le  transit  ma- 
ritime, 2635. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises ennemies,  2689. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  munitions  navales,  2746. 

— -  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande par  terre,  2769. 

—  Son  opinion  sur  la  répression 
de  la  contrebande,  2777. 

-*-  Son  opinion  sur  la  préemp- 
tion, 2792. 

—  Son  opinion  sur  les  transports 
de  militaires  par  les  neutres, 
2796. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
blocus.  2837. 

—  Son  opinion  sur  la  notification 
du  blocus,. 2850. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  des 
villes  ouvertes,  2859. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  des 
côtes,  2866. 

—  Son  opinion  sur  Téloignement 
des  forces  bloquantes,  2872. 

—  Son  opinion  sur  la  violation 
du  blocus,  2882. 

—  Son  opinion  sur  les  doctrines 
des  États-Unis  en  matière  de 
blocus,  2895. 

—  Son  opinion  sur  la  confisca- 
tion, 2900. 

—  Son  opinion  sur  le  moment  de 
la  capture,  2904. 

—  Son  opinion  sur  la  capture 
après  la  levée  du  blocus,  2906. 
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Haltefeuille.  Son  opinion  sur  la 
visite,  2940. 

—  Son  opinion  sur  les  traités  de 
visite,  2946. 

—  partisan  de  la  visite,  2951. 

—  Son  opinion  sur  l'étendue  du 
droit  de  visite,  2952. 

—  Son  opinion  sur  les  limites  du 
droit  de  visite,  2957. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de  vi- 
site des  corsaires,  2958. 

—  Son  opinion  sur  la  résistance 
à  la  visite,  2963. 

—  Son  opinion  sur  retendue  du 
convoi,  2981. 

—  Son  opinion  sur  les  neutres 
sous  convoi  ennemi,  2983. 

—  Son  opinion  sur  la  visite  en 
temps  de  paix,  2995. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  3041 . 

—  Son  opinion  sur  les  prises 
conduites  dans  un  port  de  leur 
nation,  3043. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  cours  de  prises,  3046. 

—  Son  opinion  sur  les  prises  neu- 
tres, 3055. 

—  Son  opinion  sur  les  cours  de 
prises  en  pays  neutre,  3057. 

—  Son  opinion  sur  les  devoirs 
des  cours  de  prises,  3064. 

—  Son  opinion  sur  la  reprise  de 
navires  neutres,  3210. 

—  Son  opinion  sur  les  reprises 
faites  sur  les  pirates,  3222. 

Hautesse,  212. 

Havana-Packer.  Cas  d  arbitrage, 
1727. 

Havre-de-Grace.  Sa  dévastation 
par  les  Anglais,  2217. 

Havres.  Leur  assimilation  à  la 
mer  ouverte,  361. 


Hawden.  Sa  mission  à  La  Plata, 
191,  192. 

Hayes,  président.  Son  message 
relatif  au  droit  de  pêche,    362 . 

Heathfeld  contre  Clifton.  Im- 
munité des  consuls,  1413. 

Hector,  navire  américain  armé 
en  course  à  Saint-Domingue, 
2517. 

Heffter.  Son  système,  18. 

—  Son  opinion  sur  la  valeur  des 
traités. 

—  Son  opinion  sur  les  sources 
du  droit,  38. 

—  Son  opinion  sur  les  motifs 
d'intervention,  1 12. 

—  Son  Droit  des  gens,  113. 

—  Son  opinion  sur  la  liberté  des 
fleuves,  303. 

—  Son  opinion  sur  les  jugements 
étrangers,  874. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
951. 

—  Son  opinion  sur  l'exterritoria- 
lité, 1502. 

—  Son  opinion  sur  l'arbitration, 
1758. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  pa- 
cifique, 1885. 

—  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1862. 

—  Sa  définition  de  la  guerre, 
1864. 

—  Son  opinion  sur  la  justice  des 
guerres,  1889. 

—  Son  opinion  sur  la  déclaration 
de  guerre,  1906. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises des  alliés,  1956. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  alliés,  2009. 

—  Son  opinion  sur  le  rembourse- 
ment des  frais  des  prisonniers 
de  guerre,  2146. 
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Heffter.  Son  opinion  sur  les  ré- 
quisitions, 2238. 

—  Son  opinion  sur  les  rapports 
des  belligérants,  2412. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Sa  division  de  la  neutralité, 
2592. 

—  Son  opinion  sur  la  neutralité 
imparfaite,  2594. 

—  Son  opinion  sur  le  passage  de 
troupes  par  territoire  neutre, 
2647. 

—  Son  opinion  sur  la  qualité  de 
contrebande  des  navires  de 
guerre,  278S. 

—  Son  opinion  sur  les  transports 
de  militaires  par  les  neutres, 
2796. 

—  Sa  définition  des  sièges  et  blo- 
cus, 2827. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
blocus,  2837. 

—  Son  opinion  sur  Teff ectivité  du 
blocus,  2841. 

—  Son  opinion  sur  la  violation 
du  blocus,  2881. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  3041. 

—  Son  opinion  sur  les  règles  en 
matière  de  prises,  306 1. 

—  Son  opi.ûon  sur  l'exécution 
des  traités  de  paix,  3i53. 

—  Son  opinion  sur  la  fin  des  hos- 
tilités, 3  54. 

—  Son  opinion  sur  la  validité 
des  traités  de  paix,  3163. 

—  Son  opinion  sur  la  postliminie 
appliquée  aux  institutions, 
3176. 

—  Son  opinion  sur  les  traités  de 
paix  en  tant  qu'affectant  la 
postliminie,  3185. 

Hegel.  Sa  Philosophie  du  droit, 

127. 


Hegel.  Son  opinion  sur  la  guerre, 

126,  1862. 
Heilbronn,  Anglais  extradé  par 

les  États-Unis,  1013. 

Heineccius.  Ses  œuvres,  52. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 

Henfield,  citoyen  des  États-Unis, 
poursuivi  pour  avoir  navigué 
à  bord  d'un  croiseur  français, 
2516. 

Hérauts  chez  les  Grecs,  1571. 

—  d'armes  chargés  de  déclarer 
la  guerre,  1901. 

Hérédité  (Preuve  d'),  850. 

Héritages  à  l'étranger.  Leur  lé- 
gislation, 515. 

Herran,  ministre  de  Honduras, 
assigné  devant  les  tribunaux 
français,  1498. 

Hertslet.  Son  Recueil  de  traités. 
103. 

Herzégovine  occupée  par  l'Au- 
triche, 95. 

—  Son  soulèvement,  178. 

—  Son  autonomie,  180. 

—  placée  sous  l'administration 
de  l'Autriche-Hongrie,  183. 

Heslop,  sujet  anglais  recruté 
dans  l'armée  des  États  confé- 
dérés, 677. 

Hesse  électorale.  Sa  situation  ac- 
tuelle, 74. 

—  électorale  annexée  àla  Prusse, 
74,  91. 

Hevia  Balanos  (De).  Ses  œu- 
vres, 32. 

Histoire  des  guerres  et  des  traités. 
Source  du  droit  international, 
30. 

—  du  droit  international.  Sa  di- 
vision, /. 


Tome  I,  §§  1-612*  -  II,  §§  513-1078.  -  III,  §§  1079-1859. 


DES   MATIÈRES  COMPRISES  DANS  LES  CINQ  VOLUMES 


555 


Hobbes.  Son  système,  11. 

—  Ses  œuvres,  45. 

Hofer,  Prussien  naturalisé  aux 
États-Unis.  Conflit  h  son  sujet, 
654. 

Hoffnung,  navire  américain  con- 
damné pour  irrégularités, 
2361. 

—  navire  ayant  pénétré  dans  un 
port  bloqué  en  l'absence  des 
forces  bloquantes,  2874. 

Holtzendorff.  Sa  définition  du 
droit  des  gens,  4 . 

—  Sa  définition  des  sources  du 
droit  international,  38. 

—  Son  Manuel  du  droit  des  gens, 
118. 

—  (De).    Son    Encyclopédie    du 
droit,  135. 

—  Son  opinion  sur  l'embargo, 
1827. 

Home,  vaut  domicile,  655. 

Honduras.  Ses  tentatives  d'union 
avec  Nicaragua  et  San  Salva- 
dor, 75. 

Hongrie.  Son  union  personnelle 
avec  l'Autriche,  47. 

—  Insurrection  de  1848,  87. 

—  autonome,  90. 

—  Sa  reconnaissance  par  les 
États-Unis,  97. 

Honneurs  royaux.  Pays  auxquels 
ils  sont  attribués,  216. 

—  de  la  guerre,  2450. 

—  aux  rois  sacrés  et  couronnés, 
218. 

Hood.  Sa  mission  à  La  Plata, 
191. 

Hope,  navire  capturé  pour  viola- 
tion de  blocus,  2804. 

Hôpitaux.  Convention  de  Genève, 
2611. 


Hôpitaux  militaires.  Leur  pro- 
tection, 2034. 

Hoprins,  consul  américain  à  l'As- 
somption. Ses  réclamations  au 
gouvernement  du  Paraguay. 
Sentence  arbitrale  à  ce  sujet, 
1268. 

Horne.  Ses  œuvres,  72. 

—  Son  opinion  sur  les  droits  dçs 
consuls,  14  9, 

Hornung.  Ses  œuvres,  135. 

Hostilités  (Reprise  des),  2449. 

—  Leur  cessation,  3116. 

Huascar,  navire  péruvien  insurgé, 
504. 

—  Sa  nationalité.  Son  statut, 
504. 

—  Pirate  ou  non,  504. 

Huber.  Ses  œuvres,  46. 

—  Ses  règles  sur  les  conflits  de 
juridiction,  519. 

Hubertsbourg  (Paix  de),  48. 

Hubner.  Son  opinion  sur  la  cap- 
ture des  navires  neutres,  49. 

—  Ses  œuvres,  55. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Sa  division  de  la  neutralité, 
2592. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises ennemies,  2689. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  munitions  navales,  2746. 

—  Son  opinion  sur  la  visite, 
2947. 

—  Son  opinion  sur  l'étendue  du 
droit  de  visite,  2952. 

—  Son  opinion  sur  les  prises 
neutres,  3055. 

Hypothèque  de  territoires  natio- 
naux, 294. 

—  en  garantie  des  traités,  1641  « 
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Identité  des  Étais,  82, 

Ignorance  d'une  trêve,  2446. 

Iles  danoises.  Cas  de  neutralité 
partielle,  2612. 

—  désertes.  Leur  occupation,  300. 

—  des  fleuves  frontières,  266. 

—  formées  par  alluvion.  Souve- 
raineté sur  lesdites,  299. 

—  Ioniennes.  Leur  cession  à  la 
Grèce,  65,  290. 

—  Ioniennes.  Leur  constitution, 
65. 

—  Ioniennes.  État  mi-souverain. 
65. 

—  Ioniennes.  Leur  situation  en 
vertu  du  traité  de  1815,  65. 

—  Ioniennes.  Leur  cession  volon- 
taire. Son  influence  sur  le  ca- 
ractère national,  1952. 

*-  Ioniennes.  Leur  neutralité, 
2608. 

Immeubles.  Leur  for,  707. 

~*  acquis  par  des  étrangers,  707. 

^—  Leur  législation  en  Europe  et 
en  Amérique,  708. 

*—  Leur  différence  d'avec  les  meu- 
bles, 716. 

—  laissés  par  testament,  716. 

—  Leur  juridiction,  870. 

—  ennemis  dans  les  guerres  ter- 
restres, 2202. 

—  à  l'étranger.  Leur  imposition 
au  lieu  où  ils  sont  situés,  861. 

Immigrants  dans  le  Venezuela. 
Leur  naturalisation,  644. 

Immunités  des  agents  chargés  de 
la  police  des  frontières,  936. 

—  des  agents  diplomatiques, 
1480. 

—  des  agents  diplomatiques,  non 
seulement  personnelles,    mais 


couvrant  tout  ce  qui  est  à  leur 
usage,  1509. 

—  des  agents  diplomatiques.  Re- 
nonciation auxdites,  1509. 

—  des  consuls  dans  le  Levant, 
1433. 

—  de  la  marine  marchande.  Con- 
ventions à  cet  égard,  466. 

—  des  souverains.  Leur  perte, 
1478. 

Impétueux,  navire  français  réfugié 
à  Bristol,  2375. 

Imposition  des  agents  diplomati- 
ques, 1530. 

—  des  nationaux  résidant  à  l'é- 
tranger, 861. 

—  payables  dans  le  pays  du  do- 
micile, 861. 

Incapacités  résultant  des  juge- 
ments criminels  étrangers.  Ju- 
risprudence française  à  cet 
égard,  944. 

Incognito  des  souverains.  Son 
effet,  1476. 

Incorporation.  Son  effet,  44,  48, 
105. 

Indemnités  de  guerre,  2255. 

—  de  guerre.  Exemples,  2256- 
2281. 

—  de  guerre  devraient  être  réglées 
par  un  arbitre,  2282. 

—  pour  les  navires  allemands 
capturés  et  les  Allemands  ex- 
pulsés de  France,  2236. 

—  pécuniaires.  Leurs  abus,  205. 

—  pécuniaires.  Question  de  prin- 
cipes qui  s'y  rattachent,  205. 

—  de  pilotage  aux  riverains  des 
détroits,  369. 

—  en  faveur  des  victimes  de  la 
révolution  de  1848,  en  France, 
1292. 

—  en  faveur  des  victimes  de  la 
guerre,  en  France,  1291. 


Tome  I,  §§  1-512.  —  II,  §§  513-1078.  —  III,  §§  «079-1859. 


DES  MATIÈRES   COMPRISES  DANS  LES  CINQ   VOLUMES 


557 


Indemnités  en  faveur  des  victimes 
de  la  guerre  de  1870-71  et  de  la 
Commune,  en  France,  1293. 

Indépendance  des  agents  diploma- 
tiques, 1497. 

—  des  États.  Ses  effets,  107. 

—  des  États.  Devoir  de  la  mainte- 
nir, 1307. 

—  des  États-Unis,  59. 

—  judiciaire  des  États,  109. 

—  des  États-Unis  (Guerre  de  1'), 
59. 

—  législative  d'un  État,  109. 

Independencia,  frégate  péruvien- 
ne, considérée  comme  navire  de 
guerre  par  la  Hollande,  436. 

Independencia- Americana,  navire 
capturé  par  une  escadre  fran- 
çaise, 2907. 

Independencia-del-Sud,  navire 
armé  aux  États-Unis,  pays 
neutre,  2625. 

Indise  imperatrix  (Titre  d'),  211. 

Indian-Chief  et  Entrusco,  navires 
dont  la  cargaison  ne  fut  pas 
confisquée,  l'intéressé  ayant 
quitté  le  territoire  ennemi  avant 
la  saisie,  1943. 

Indiens  de  l'Amérique  du  Nord. 
Leur  situation,  71. 

—  de  l'Amérique  du  Nord:  Leurs 
relations  avec  l'Angleterre,  71. 

—  des  États-Unis.  Leurs  terri- 
toires, 71. 

—  des  États-Unis.  Leur  droit 
d'occupation,  71. 

—  Leur  assujettissement  aux  lois 
des  États-Unis,  71. 

—  Leurs  relations  avec  les  États- 
Unis,  71. 

—  Leur  naturalisation  aux  États- 
Unis,  622. 

Indigénat  en  Danemark,  542. 


Indigènes  de  l'Afrique.  Leur  pro- 
tection contre  l'abus  des  bois- 
sons fortes,  282. 

Individualité  de  la  procédure  en 
matière  d'extradition,  1054. 

Individus.  Formes  de  leur  sujétion 
à  la  loi,  538. 

—  Leur  dépendance  de  la  loi,  698. 

Infractions  continues,  940. 

Initiales  dans  la  correspondance 
des  souverains,  222, 

Inojosa  et  Colonna,  ambassadeurs 
d'Espagne  en  Angleterre,  ex- 
pulsés de  ce  pays,  1514. 

Instructions.  Leur  nature  et  leur 
étendue,  1345. 

—  Leur  caractère  secret,  1345. 

—  aux  croiseurs.  Sources  de  droit 
international,  35. 

—  des  États-Unis.  Leurs  disposi- 
tions louchant  l'assassinat, 2104. 

—  des  États-Unis.  Leurs  disposi- 
tions relatives  aux  aérostatiers, 
2139. 

—  des  États-Unis,  sur  les  réqui- 
sitions. 2239. 

—  pour  les  armées  en  campagne 
des  États-Unis.  T.  IV,  Appen- 
dice. 

— de  la  France.  Leur  publication, 
1345. 

Instruments  de  guerre,  2066. 

Insultes  à  la  personne  des  agents 
diplomatiques.  Leurconséquen- 
ces,  leur  réparation,  1490. 

Insurgés  espagnols  de  1873.  Leurs 
navires,  497. 

Insurrection  des  colonies  his- 
pano-portugaises, 150. 

—  républicaine  au  Brésil,  189. 

—  de  pays  occupés,  2174,  2175. 

—  de  pays  occupés.  Exemples, 
2176-2179. 
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Institut  de  droit  international.  Sa 
fondation,  son  programme,  99. 

—  de  droit  international.  Son  vote 
sur  la  liberté  du  canal  de  Suez, 
377. 

—  de  droit  international.  Ses  votes 
dans  la  question  de  la  nationa- 
lité, 544. 

—  de  droit  international.  Son  vote 
au  sujet  des  crimes  commis 
contre  un  État,  hors  de  son 
territoire,  934. 

—  de  droit  international.  Ses  rè- 
gles concernant  l'extradition, 
1036. 

—  de  droit  international.  Son 
projet  de  tribunal  arbitral, 
1803. 

—  de  droit  international.  Son 
opinion  sur  le  blocus  pacifique, 
1858. 

—  de  droit  international.  Son 
Manuel  des  lois  de  la  guerre. 
T.  IV,  Appendice. 

—  de  France.  Sa  protestation 
contre  le  bombardement  de 
Strasbourg,  20H6. 

Intégralité  des  traités,  1653. 

Intelligences  doubles,  2109.    . 

Intention  ne  caractérise  pais  le 
domicile,  685. 

Intercourse,  389. 

—  sous  pavillon  neutre,  autori- 
sée durant  la  guerre  d'Orient 
(1854)  et  la  guerre  de  Chine, 
2038. 

Interdiction.,  Personnes  aux- 
quelles elle  s'applique,  839, 840. 

—  Sa  mainlevée,  839. 

—  Ses  effets,  839. 

—  régie  par  la  loi  personnelle, 
840. 

—  do  commerce,  1304. 


Interdits  assimilés  aux  mineurs, 
839. 

International,  navire  portant  un 
câble  télégraphique,  saisi  par 
les  Anglais,  puis  relâché,  2721, 
2722. 

International  life  insurance  So- 
ciety. Sa  faillite  devant  les  tri- 
bunaux français,  913. 

Internements  de  belligérants  ré- 
fujçiéssurterritoire  neutre,2632. 

—  de  belligérants.  Pratique  fran- 
çaise, 2633. 

—  de  belligérants  par  la  Suisse 
en  1859  et  en  1871,  2634. 

—  de  belligérants  par  la  Belgique 
en  1870,  2635. 

Internonces,  1331, 1348. 

—  Leur  préséance,  1358/ 
Interprétation  des  traités,  1649, 

1650. 

—  des  mots  des  traités,  1651. 

—  des  traités.  Recours  à  l'usage, 
1654. 

—  des  traités.  Autorités  compé- 
tentes pour  ladite,  1660. 

Intervention  chez  les  Grecs,  4. 
140. 

—  àNaples,  15. 

—  anglaise  en  Portugal,  79. 

—  de  tiers  dans  les  guerres  civi- 
les, 83. 

.—  anglo-française;  au  Rio  de  la 
Plata,  86. 

—  Sa  définition,  110. 

—  armée,  110. 

—  officieuse  ou  diplomatique,  110. 

—  officielle,  110. 

—  pacifique  ou  arbitrale,  110. 

—  motivée  par  l'augmentation 
des  forces  armées  d'un  État.M- 

—  Son  origine  dans  une  relation 
de  droit  international,  ili. 

—  (Motifs  d*j,  111. 
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Intervention  motivée  par  l'ac- 
quisition de  colonies,  lit. 

—  chez  les  Romains,  141. 

—  au  moyen-àge,  142. 

—  aux  seizième  et  dix-septième 
siècles,  143,  144. 

—  pour  motifs  religieux,  144. 

—  aux  dix-huitième  et  dix-neu- 
vième siècles,  145. 

—  proclamée  par  la  Sainte-Al- 
liance, 145. 

—  française  en  Espagne,  147. 

—  de  l'Europe  dans  les  affaires 
d'Amérique,  148,  149.  150. 

—  anglaise  en  Portugal,  16$. 

—  en  Belgique,  169. 

—  française  à  Rome,  170. 

—  en  Grèce,  171,  185. 

—  en  Turquie  (1840  et  1854Ï,  172. 

—  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
dans  la  guerre  russo-turque, 
174. 

—  en  Turquie.  Confirmation  de 
ce  droit,  175. 

—  financière  en  Turquie.  175. 

—  en  faveur  de  la  Crète,  177. 

—  en  faveur  de  l'Herzégovine  et 
de  la  Bosnie,  178. 

—  des  puissances  ayant  pour  but 
de  forcer  la  Porte  à  remplir  ses 
engagements  (1876),  178. 

—  européenne  en  Turquie.  Ses 
bases,  181. 

—  Sa  légitimité,  185. 

—  entre  États  européens,  185. 

—  en  Orient  (1854),  185, 

—  française  à  Rome,  185. 

—  de  l'Europe  en  Amérique,  186. 

—  franco-anglaise  au  Rio  de  la 
Plata,  187,  188,  189. 

—  française  dans  l'Uruguay,  187. 

—  de  l'Argentine  en  Uruguay,  188. 

—  au  Mexique.  Ses  bases,  196. 

—  européenne  en  Amérique. 
Ses  mobiles,  204. 


Intervention  motivée  par  les  lé- 
sions d'intérêts  privés  205. 

—  Principe  du  droit  des  gens,  206, 

—  Sa  différence  d'avec  l'alliance, 
207. 

—  au  canal  de  Suez,  378. 

—  en  faveur  des  nationaux  à  l'é- 
tranger, 864. 

Invasion  des  barbares,  /  /. 

Inventaires  après  décès,  1423. 

Inventeurs.  Leurs  droits,  1180. 

Invincible,  corsaire  français,  cap- 
turé par  les  Anglais  et  recous 
par  les  Américains,  2522. 

Inviolabilité.  Conséquence  de 
l'exterritorialité,  1452. 

—  Personnes  et  objets  auxquels 
elle  s'étend,  1484. 

—  des  agents  diplomatiques,  3,5. 

—  des  agents  diplomatiques.  Sa 
définition,  sa  durée  et  son  éten- 
due, 1481,  1482,  1483. 

—  des  agents  diplomatiques.  Ses 
effets,  1489. 

—  des  agents  diplomatiques.  Son 
respect  et  sa  protection,  1490. 

—  des  agents  diplomatiques.  Ex- 
ceptions qu'elle  comporte.  1492. 

—  des  agents  diplomatiques.  Sa 
perte,  1493. 

—  des  agents  diplomatiques.  Prin- 
cipe reconnu  sans  exception, 
1496. 

—  des  légations,  1521. 

—  des  légats,  14. 

Irlande.  Son  incorporation,  105. 

—  Son  union  personnelle  avec 
l'Angleterre,  45. 

Isabelle,  navire  anglais,  réfugié  à 
Cuba,  2375. 

Israélites.  Leur  lien  fédéral,  4. 

—  Leur  naturalisation  en  Rouma- 
nie, 620. 
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Italie.  Sa  reconstitution,  74. 

—  Sa  légitimité,  74. 

—  Sa  reconnaissance.  74. 

—  Sa  constitution  définitive  87. 


Jackson.  Son  opinion  sur  la  re- 
connaissance d'insurgés,  96. 

Jacobsen.  Son  Droit  maritime,  73. 

Jacquin.  Son  arrestation  à  Bruxel- 
les, pour  attentat  à  la  personne 
de  Napoléon  III,  1039. 

—  demande  l'extradition  de  sa 
personne  par  le  gouvernement 
français,  1039. 

Japon.  Ses  relations  internatio- 
nales, 76. 

—  Sa  proclamation  de  neutra- 
lité, 2589. 

Jean- Christophe ,  navire  russe 
vendu  à  un  Danois,  puis  ra- 
cheté, 2331. 

Jecker.  Sa  créance,  197. 

Jefferson.  Son  opinion  sur  la 
doctrine  de  Monroe,  152. 

—  Son  opinion  sur  l'extradi- 
tion, 951. 

—  Sa  lettre  de  1793  sur  les  ar- 
mements en  course  faits  sur 
territoire  neutre,  2513. 

Jenkins.  Sujet  anglais  recruté 
dans  l'armée  des  Etats  confé- 
dérés, 675. 

Jenkinson.  Son  opinion  sur  les 
marchandises  ennemies,  2689. 

Jet.  D'après  les  lois  rhodiennss, 
15. 

—  Procédure  y  relative,  446. 

Jewitt  prend  possession  des  Ma- 
louines,  287. 


Johann,  navire  prussien  capturé 

par  un  aviso  français,  3076. 
John-  William,  capturé  par  croi- 
seur français  le    Pourvoyeur, 

3074. 
Jomini  (Baron  de).  Son   opinion 

sur  les  reçus  de  réquisitions, 

2240. 
Jonge-Cornelis,  navire  hollandais, 

2349. 
Jordanistes.  Leur  reconnaissance, 

502. 
Joseph  II.    Son  intervention  en 

faveur    de   la    navigation  de 

l'Escaut,  308. 
Joséphine ,    goélette    américaine 

capturée     pour    violation  de 

blocus,  2856. 
Jouffroy.  SonDroit  maritime,  72. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises ennemies,  2689. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  sur  la  qualité  de 
contrebande  des  navires  de 
guerre,  2788. 

—  Son  opinion  sur  le  convoi, 
2980. 

—  Son  opinion  sur  les  prises 
conduites  danë  un  port  de  leur 
nation,  3043. 

Journal  de  bord,  429. 

—  de  mer,  2335. 

Journal  du  Droit     international 

privé,   136. 
Juarez,    président    du  Mexique, 

129. 

—  Ses  relations  diplomatiques, 
203. 

Jugement  concernant  M.  de  B... 
Son  exécution  aux  États-Uni?» 
879. 

—  de  Damme,  21. 
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Jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers  en  matière 
d'obligations,  873. 

—  des  tribunaux  des  États  de  la 
confédération  nord  américaine, 
leur  exécution  dans  les  autres 
États,  878. 

—  par  contumace  pour  attentats 
à  la  sûreté  d'un  Etat,  936. 

—  rendus  pendant  l'occupation, 
2198. 

—  des  consuls  en  Orient,  1432. 

—  d'Oléron,  19. 

—  étrangers.  Leur  exécution,  873. 

—  étrangers.  Leur  valeur  exécu- 
toire, 873,  874,  875. 

—  étrangers.  Législation  à  leur 
égard,  875. 

—  étrangers.  Leur  révision,  875. 

—  étrangers.  Législation  fran- 
çaise, 875. 

—  étrangers  en  matière  com- 
merciale, en  France,  876. 

—  étrangers  en  matière  civile, 
en  France,  877. 

—  étrangers.  Conventions  à  cet 
égard  entre  la  France  d'une 
part,  l'Espagne,  la  Sardaigne, 
la  Suisse,  Bade  et  l'Allemagne 
pour  l' Alsace-Lorraine  de  l'au- 
tre, 877. 

—  étrangers.  Leur  exécution  en 
Belgique,  aux  Pays-Bas,  en 
Portugal,  Russie ,  Suède  et 
Norwège,  Grèce,  Allemagne, 
Autriche,  Suisse,  Espagne,  Rou- 
manie, Italie,  Angleterre  et  Da- 
nemark, 877. 

—  étrangers.  Cas  du  navire  A., 
878. 

—  étrangers.  Leur  exécution  aux 
États-Unis,  878. 

—  étrangers  in  rem,  879. 

—  étrangers.  Leur  exécution  en 
Grèce,  879. 


Jugements  étrangers.  Leur  révi- 
sion, 880. 

—  étrangers.  Créance  qu'on  leur 
donne,  881. 

—  étrangers  par  défaut,  881. 

—  étrangers.  Leur  modification 
quant  au  fond,  questions  qui 
en  découlent,  881. 

—  étrangers  en  matière  de  com- 
pétence, 882. 

—  étrangers.  Convention  à  cet 
égard  entre  la  France  et  Bade, 
puis  avec  l'Allemagne,  882. 

—  étrangers.  Leur  mode  d'exé- 
cution, 882. 

—  étrangers  relatifs  aux  immeu- 
bles, 882. 

—  étrangers.  Leur  justification, 


—  étrangers  en  matière  de  fail- 
lite, leur  exécution,  conven- 
tions à  cet  égard,  909. 

—  criminels  étrangers.  Leur  exé- 
cution, 941. 

—  criminels  étrangers.  Leurs  ef- 
fets, 942. 

—  criminels  étrangers.  Incapa- 
cités qui  en  résultent,  944. 

—  criminels  étrangers  Leur  effet 
sur  la  capacité  électorale,  944. 

—  criminels  étrangers.  Leur  effet 
sur  la  capacité  de  servir  dans 
l'armée,  944. 

—  criminels  étrangers.  Leur  va- 
leur en  France,  945. 

—  criminels  étrangers.  Traités  y 
relatifs,  947. 

—  des  prises.  V.  Tribunaux  des 
prises. 

Julia,  navire  porteur  d'une  patente 
ennemie,  1968. 

Julienne,  confisquée  pour  chan- 
gement du  rôle  d'équipage, 
2357. 
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Jung- Maria  Schraeder.  Sa  car- 
gaison saisie  pour  exportation 
clandestine,  2902. 

Juridiction  territoriale  maritime, 
365. 

—  sur  les  navires,  450. 

—  sur  les  navires  étrangers  dans 
les  eaux  territoriales,  458,  459. 

—  à  bord  des  navires  de  guerre, 
472,  473,  474. 

—  territoriale  dans  les  pays  demi- 
civilisés  ou  barbares,  472. 

—  sur  les  étrangers,  865. 

—  d'un  État  sur  ses  ressortis- 
sants à  l'étranger,  869. 

—  d'un  État  sur  les  immeubles 
situés  sur  son  territoire  870. 

—  d'un  État  sur  les  meubles,  871. 

—  pénale.  Son  extension  en  de- 
hors du  territoire,  946. 

—  pénale  française.  Son  exer- 
cice en  Orient,  946. 

—  pénale  française.  Dans  les 
mers  territoriales,  946. 

•—  des  consuls  français  en  Chine, 
1440. 

—  des  souverains  à  l'étranger, 
1459. 

—  civile  des  agents  diplomati- 
ques, 1506. 

—  criminelle  sur  les  agents  di- 
plomatiques, 1511. 

—  des  agents  diplomatiques,  1540. 

—  criminelle  des  agents  diplo- 
matiques, 1543. 

—  criminelle  des  agents  diplo- 
matiques. Opinions  des  publi- 
cistes  à  cet  égard,  1547. 

—  gracieuse  des  agents  *diploma- 
tiques,  1548. 

—  des  navires  de  guerre  dans 
les  ports  étrangers,  1552,  1553. 

—  militaire  allemande  dans  les 
provinces  occupées  de  la 
France,  2171. 


Jurien  Lagravière.  Ses  actes  au 

Mexique,  198. 
Jus  belli,  8. 

—  civile,  9,   10. 

—  commercii,  522. 

—  connubii,  522. 

—  gentium,  9,  12. 

—  gentium.  Sa  définition,  522. 

—  publicum,  10. 

—  sanguinis,  pour  la  nationalité 
des  enfants,  541. 

—  sacrum,  8. 

—  soli.  Pour  la  nationalité  des 
enfants,  541. 


Kaltbnborn.    Ses   œuvres,  iSO. 

—  Son  opinion  sur  la  visite  en 
temps  de  paix,  2995. 

Kamarowsky  Son  Tribunal  inter- 
national, 127. 

—  Son  opinion  sur  le  choix  de 
souverains  comme  arbitres, 
1760. 

—  Son  opinion  sur  l'arbitrage, 
1775. 

—  Son  opinion  sur  l'embargo, 
1827. 

Kamptz.  Sa  Bibliographie  dudroit 

des  gens,  102. 
Kant.  Son  opinion  sur  le  droit  des 

gens,  71. 

—  Son  opinion  sur  la  division 
d'un  État,  106. 

—  Son  opinion  sur  les  motifs 
d'intervention,  119. 

Kantorowicz,  contrefacteur  de  la 
marque  Legrand,  1177. 

Kars,  cédé  à  la  Russie,  95, 183. 

Kasson.  Son  amendement  relatif 

à  l'arbitrage  pour  le  Congo,  272. 
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Kaulbars  (Général  de),  en  Bulga- 
rie, 184. 

Kehl  (Bombardement  de),  2087. 

Kent.  Sa  Définition  du  droit  des 
gens,  1. 

—  Son  opinion  sur  les  sources  du 
droit,  28. 

—  Son  Digeste  du  droit  américain, 
120. 

—  Sa  classification  du  domicile, 
656. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
951. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition 
des  nationaux,  1028. 

—  Son  opinion  sur  le  commerce 
entre  belligérants,  1926. 

—  Son  opinion  sur  les  prises  ma- 
ritimes, 2296. 

—  Son  opinion  sur  les  commis- 
sions multiples,  2300. 

—  Son  opinion  sur  la  propriété 
in  transitu,  2316. 

—  Son  opinion  sur  la  notification 
du  blocus,  2849. 

—  Sa  déûnition  des  sièges    et 
blocus,  2827. 

—  Son  opinion  sur  les  traités  de 
visite,  2946. 

—  Son   opinion  sur   le  convoi, 
2980. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  3041. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  cours  de  prises,  3046. 

—  Son  opinion    sur   les  prises 
neutres,  3055. 

—  Son  opinion  sur  le  convoi,  2980. 

—  Son  opinion  sur  les  neutres 
sous  convoi  ennemi,  2983. 

—  Son  opinion  sur  la  destruction 
des  prises,  3031. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  de  prises,  3041. 


Kent.  Son  opinion  sur  le  siège  des 
cours  de  prises,  3056. 

—  Son  opinion  sur  les  prises  faites 
après  la  cessation  des  hostilités, 
3157. 

Kern,  ministre.  Sa  note  en  ré- 
ponse h  celle  du  comte  de  Bis- 
marck touchant  le  bombai 
dément  de  Paris,  2082. 

Khotaur  cédé  à  la  Perse,'  95. 

Kiel  (Traité  de),  74. 

Kitty,  navire  américain,  recous 
par  un  corsaire  français,  3214. 

Klùber.  Ses  œuvres,  108. 

—  Son  système,   109. 

—  Son  opinion  sur  les  motifs  d'in- 
tervention, 118. 

—  Son  Droit  public,  134. 

—  Son  opinion  sur  la  liberté  des 
fleuves,  303. 

—  Son  opinion  sur  les  jugements 
étrangers,  874. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
954. 

—  Son  opinion  sur  l'exterrito- 
rialité, 1502. 

—  Sonopinionsur  la  guerre,  1862. 

—  Son  opinion  sur  la  justice  des 
guerres,  1889. 

—  Son  opinion  sur  la  déclaration 
de  guerre,  1906. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Sa  division  de  la  nentralité, 
2592. 

—  Son  opinion  sur  les  devoirs 
des  neutres,  2617. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande par  terre,  2769. 

Knocre,  Prussien  naturalisé  aux 
États-Unis,  conflit  à  son  sujet, 
576,  652. 

Koch.  Ses  œuvres,  72. 
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Kgenigstein.  Cas  de  neutralité  par- 
tielle, 2612. 

Koszta.  Conflit  de  nationalité. 
Opinion  des  autorités  améri- 
caines à  ce  sujet,  546. 

—  Réfugié  hongrois,  naturalisé 
aux  États-Unis,  576,  650. 

—  Son  arrestation  par  l'Autriche 
sur  territoire  turc,  650. 

Kouriles.  Leur  occupation  par  la 

Russie,  285. 
Kroumirs,  (Guerre  contre  les),  77. 
Kuricke.  Son  Droit  maritime,  46. 


Lacs.  Leur  possession,  301. 

—  internationaux.  Mers  libres, 
301. 

—  internationaux,  342. 

Lafayette,  arbitre.  Ses  sentences, 

1747,  1748. 
La  Gueronnière.  Son  Droit  pu- 

blic,  115. 
La  Havane.  Son  refus  de  laisser 

pénétrer  une  escadre  française, 

366. 
La  Haye  (Convention  de)  relative 

à  la  pêche,  358. 
Lambermont  (Baron  de)  Son  rôle  à 

la  conférence  du  Congo,  272. 

—  Son  rôle  dans  la  conférence 
sur  les  lois  de  la  guerre,  272. 

—  Son  opinion  sur  les  annexions 
fictives,  274. 

—  Son  opinion  sur  l'occupation, 
2168. 

—  Ses  vœux  relativement  aux 
réquisitions,  2240. 

Lamirande.  Sujet  français  réfugié 
au  Canada.  Extradition  dudit, 
987. 

Lampredi.  Ses  œuvres,  62. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises ennemies,  2689. 


Lampredi.  Son  opinion  sur  la 
contrebande  de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande par  terre,  2769. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  3041. 

Landa  (De).  Son  Droit  de  la  guerre, 
126. 

Landamann.  Ses  attributions,  56. 

Landfriede,  1900. 

Landsturm.  Sa  création  par  Fré- 
déric-Guillaume III,  2034. 

Landweer  et  Landsturm  alle- 
mandes. Leur  organisation, 
2053. 

Langue  des  allocutions  solen- 
nelles, 1319. 

—  diplomatique.  Ses  variations, 
1319. 

—  diplomatique.  Usage  actuel, 
1319. 

—  des  traités,  1319. 

Langues  télégraphiques,  1232. 

Lardy,  traducteur  du  Code  de 
Bluntschli,  115. 

Lauenbourg.  Sa  cession  à  la 
Prusse  et  à  l'Autriche,  53. 

—  Son  annexion  à  la  Prusse,  74, 
90. 

Launay  (Comte  de).  Sa  proposi- 
tion relative  au  trafic  des  bois- 
sons alcooliques  en  Afrique, 
282. 

Laurent.  Son  Histoire  du  droit 
des  gens,  1 02. 

—  Son  Droit  civil  international, 
122. 

—  Son  opinion  sur  les  personnes 
morales  à  l'étranger,  745. 

—  Son  opinion  sur  la  majorité, 
832. 


Tome  I,  §§  1-512.  —  II,  §§  513-1078.  —  III,  §§  1079-1859. 


DES  MATIERES  COMPRISES  DANS   LES  CINQ  VOLUMES 


565 


Laurent.  Son  opinion  sur  la 
preuve  des  lois,  887. 

—  (Sieurs), acheteurs  au  Mexique 
d'un  bien  ecclésiastique.  Le 
prix  de  vente  est  confisqué  par 
les  États-Unis,  2293. 

Laveleye  (De).  Son  travail  sur  l'ar- 
bitrage, 126. 

—  Son  opinion  sur  la  non-inter- 
vention, 137. 

—  Son  opinion  sur  l'arbitrage, 
1775. 

—  Son  opinion  sur  les  prises 
maritimes,  2296. 

Law  Magazine,  137. 

Lawrence  ,  commentateur  de 
Wheaton,  108. 

—  Ses  Essais,  116. 

—  Son  opinion  sur  la  doctrine  de 
Monroe,  167. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
954. 

—  Anglais  naturalisé  aux  États- 
Unis,  extradé  par  l'Angleterre* 
1015. 

Laybach  (Traité  de),  76. 

—  (Congrès  de),  145. 

Leblanc  (Amiral)  à  la  Plata,  187. 

Lee.  Son  opinion  sur  l'extradi- 
tion, 951. 

Légalisations  par  les  consuls, 
1423. 

—  des  jugements  étrangers,  888. 

Légation  de  Suède  à  Saint-Pé- 
tersbourg envahie  par  des  sol- 
dats russes,  1504. 

Légations.  Leur  inviolabilité,  leur 
droit  d'asile,  1521. 

Légats  a  latere  et  légats  missi, 
1330. 

—  pontificaux.  Leur  institution, 
leur  inviolabilité,  14. 


Légats  pontificaux.  Leur  admis- 
sion, 1324. 

—  pontificaux.  Leur  différence 
d'avec  les  nonces,  1329. 

—  des  Romains.  Leurs  instruc- 
tions, 8. 

Législation  criminelle.  Sa  vali- 
dité à  l'étranger,  518. 

—  d'origine.  Sa  supériorité,  568. 

—  sur  l'exécution  des  jugements 
étrangers,  875. 

—  relative  aux  étrangers  en  cas 
de  guerre,  1913. 

Législations  étrangères.  Leur 
force  obligatoire,  517. 

—  étrangères.  Restrictions  à  leur 
application,  518. 

Légitimation  en  Angleterre,  Rus- 
sie, Espagne,  Allemagne,  Suisse, 
Pays-Bas  et  Italie,  821. 

Legrand.  Sa  poursuite  en  contre- 
façon de  marque  contre  Kan- 
torowicz,  1177. 

Leur,  traducteur  d'Alcorta,  110. 

Leibnitz.  Son  système,  ses  caté- 
gories d'obligations  interna- 
tionales, 14. 

—  Son  opinion  sur  les  principes 
du  droit  des  gens,  45. 

Lenox,  navire  dont  les  papiers 
avaient  été  détruits  par  le  cap- 
teur, 2989. 

Léo,  traducteur  de  Martens,  119. 

Leprédour.  Sa  mission  à  La  Plata, 
195. 

Lésion.  En  droit  français,  726. 

—  des  contrats.  Leur  for,  726. 
Lettres  autographes,  221. 

—  autographes.  Leur  rédaction, 
226. 

—  de  cabinet,  221. 

—  de  cabinet.  Leur  rédaction, 
225. 
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Lettres  de  chancellerie,  221. 

—  de  chancellerie.  Leur  rédac- 
tion, 224. 

—  de  chancellerie.  Leur  contre- 
seing, 224. 

—  de  change.  Leur  définition, 
902. 

—  de  change.  Droits  des  porteurs, 
902. 

—  de  change,  Leurs  doubles, 903. 

—  de  change.  Véritable  contrat, 
903. 

—  de  change.  Leur  validité,  903. 
. —  de  change.  Leur  prescription, 

903. 
.—  de  change,  d'après  les  Codes 
argentin  et  suisse,  903. 

—  chargées,  1203. 

—  de  conseil,  221. 

—  de  conseil.  Leur  rédaction,  224. 

—  de  conseil.  Leur  contre-seing, 
224. 

—  closes,  229. 

—  de  créance.  Leur  forme,  leur 
.    signature,  1343. 

—  de  créance.  Leur  remise,  1353. 

—  de  faire  part.  Leur  rédaction, 
227. 

—  de  marque.  V.  aussi  Course, 
Propriété  privée  sur  mer. 

—  de  marque  conférées  par  des 
souverains  étrangers.  Consé- 
quence de  cet  acte,  496. 

—  de  marques  conférées  à  des 
neutres.  496,  2618. 

~  de  marque  conférées  par  un 
État  étranger.  Fait  de  piraterie, 
496. 

—  de  marque.    Définition,  2297. 

—  de  marque  pendant  la  guerre 
d'Italie  (1859),  2390. 

—  de  marque  pendant  la  guerre 
de  Sécession,  2391,  2393. 

—  de  marque  pendant  la  guerre 
de  1854,  2540. 


Lettres  de  mer,  428. 

—  de  naturalité  586. 

—  patentes.  Leur  nature,  leur 
contre-seing,  228. 

—  patentes.  Leur  forme,  1344. 

—  patentes.  Leur  remise,  1344. 

—  de  représailles,  1809, 2297. 
Levée  du  blocus.  Sa  notification, 

2879. 

—  d'hommes.  Prérogative  du 
souverain,  2047. 

—  en  masse.  Sa  définition,  2058. 

—  en  masse.  Décret  de  la  Délé: 
gation  de  Tours  (1870),  2058. 

—  en  masse  de  1814.  2059. 

—  de  troupes  sur  territoire  neu- 
tre, 2619. 

—  de  troupes  aux  États-Unis. 
Législation  de  ce  pays  à  cet 
égard,  2620. 

—  de  troupes  en  Angleterre,  2621. 

Lewis  (Sir).  Son  opinion  sur  les 
crimes  commis  à  l'étranger, 
932. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 

951. 

Lex  fort.  Sa  définition,  857. 

—  Principe  qui  n'admet  pas 
d'exception,  857. 

Lex  loci  contractes,  718. 

—  Ses  exceptions,  719-725. 

—  Applicable,  aux  lettres  de 
change,  903. 

Lex  rei  sitse,  707. 

Liban  (Chrétiens  du),  176. 

Libelles  contre    des   souverains 

étrangers,  1474. 
Libération  des  faillis,  obligatoire 

pour  tous  les  créanciers,  920. 

Libéria.  Son  indépendance,  77. 

—  Ses  relations  internationales 
77. 

—  Sa  reconnaissance,  262,  278. 


Tome  I,  §§  1-512.  -  II,  §§  513-1078.  -  III,  §8  1079-1859. 


DES  MATIÈRES   COMPRISES   DANS  LES   CINQ  VOLUMES 


567 


Libéria.  Sa  fondation,  278. 
Liberté  commerciale  du  Congo 
et  du  Niger,  275. 

—  des  conventions  matrimo- 
niales, 804. 

—  des  fleuves,  302. 

—  des  mers.  Y.  Mer. 

—  des  mers.  Sa  reconnaissance 
générale,  352. 

—  des  mers.  Son  importance, 
384. 

—  de  navigation  des  fleuves.  Droit 
imparfait,  340. 

—  religieuse  garantie  en  Afrique, 
282. 

—  religieuse  en  Turquie,  183. 
Librairie.  Sa  police,  1146. 
Libre  établissement    Stipulations 

à  cet  égard  dans  les  traités  de 
commerce,  1597. 
Licences  anglaises,  1969. 

—  de  commerce.  Leur  caractère 
de  saufs-conduits,  leur  effet  vis- 
à-vis  de  l'ennemi,  1970. 

—  générales,  équivalent  à  la  sus- 
pension du  droit  de  guerre, 
1971. 

—  spéciales.  Leur  forme,  1972. 

—  des  Etats-Unis  pendant  leur 
guerre  avec  le  Mexique,  1973. 

—  Leurs  abus  Sentences  des  tri- 
bunaux, 1974,  1975,  1976. 

—  Leur  abus,  leur  annulation, 
1977. 

—  Devoirs  de  leurs  porteurs, 
1978. 

—  Leur  cession,  1979. 

—  doivent  être  entre  les  mains 
de  la  personne  &  qui  elles  ont 
été  délivrées,  1979. 

—  Leur  caractère  personnel,  1979, 
1980 

—  portant  la  mention  :  À  qui- 
conque la  propriété  paraîtra 
appartenir,  1981. 


Licences  accordées  à  un  ennemi. 
Leur  effet,  1982. 

—  Leur  délimitation  à  la  quan- 
tité et  à  la  qualité  de  marchan- 
dises y  désignées,  1983. 

—  Caractère  qu'elles  donnent  au 
navire,  1988. 

—  Leur  effet  sur  le  navire  et  sa 
cargaison,  1989. 

—  Devoirs  qu'elles  imposent  au 
sujet  du  tracé  du  voyage  et  des 
escales,  1992. 

—  Ne  sont  pas  annulées  lorsque 
le  navire  change  de  route  par 
force  majeure,  1994. 

—  Durée  de  la  protection  qu'elles 
donnent,  1995. 

—  Leur  étendue,  1996. 

—  annulées  lorsque  le  navire  re- 
part de  son  port  de  destination, 
1997. 

—  Leur  durée,  1999. 

—  Leur  non-rétroactivité,  2000. 

—  doivent  figurer  parmi  les  pa- 
piers de  bord,  2001. 

—  Leurs  ratures  et  leurs  alté- 
rations, 2002. 

—  Non  valables  pour  les  ports 
bloqués  et  la  contrebande  de 
guerre,  2003. 

Lieber.  Son  opinion  sur  le  choix 
des  souverains  comme  arbitres, 
1760. 

—  Son  opinion  sur  l'arbitrage, 
1775. 

—  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1862. 

Liens  domestiques.  Leurs  effets, 
672. 

Ligue  de  partage  des  eaux,  342. 

Ligne  douanière  bavaroise,  79. 

—  douanière  prussienne.  79. 

—  douanière  thuringeoise,  79. 

—  hanséatique,  20,  21,  22. 
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Ligue  hanséatique.  Privilèges 
de  ses  navires  vis-à-vis  de 
la  législation  française,  2497. 

—  latino-américaine  de  1856, 
77,  85,  88. 

Lima  (Congrès  de),  1864,  85,  89. 

—  (Traité  de),  concernant  la  li- 
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Limbourg.  Ses  relations  avec  l'Al- 
lemagne, 74. 
Limites  artificielles,  342. 

—  naturelles,  342. 

Lincoln,  président.  Sa  proclama- 
tion émancipant  les  esclaves, 
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—  président.  Offre  d'adhésion  des 
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lits politiques,  1034. 
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—  du  domicile.  Sa  prééminence 
dans  les  conflits  de  lois,  694. 

—  du  domicile.  Pour  les  meu- 
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—  féciale,  1573. 

—  martiale.  Conséquence  de  l'oc- 
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—  martiale.  Droit  personnel  de 
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—  martiale.  Son  application  aux 
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loi  personnelle,  707. 
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—  d'Anvers,  98. 
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droit  international,  33. 
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—  étrangères.  Preuve  de  leur 
existence,  883. 

—  de  la  guerre  sur  terre.  Ma- 
nuel de  l  Institut  de  droit  inter- 
'national,  T.  IV,  Appendice. 

—  internationales.  Leur  sanction, 

25. 

—  internationales.  Leur  nature. 

25. 

—  internationales.  Leur  carac- 
tère obligatoire,  25. 

—  internationales  reposant  sur 
les  actes  volontaires  des  Etats, 

26. 

—  pénales.  Lpur  application  aux 
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nationaux    et    aux   étrangers, 
931. 
Lois  pénales.  Leur  effet  exterri- 
torial, 935. 

—  personnelles.  Au  moyen-âge, 
523. 

—  personnelles,  en  vigueur  dans 
les  colonies  françaises,  524. 

—  personnelles.  Leur  caractère, 
700. 

—  personnelles.  Leur  application 
aux  étrangers,  700. 

—  personnelles.  Leurs  objets, 
700. 

—  personnelles  des  étrangers. 
Leurs  restrictions,  705. 

—  personnelles.  Leurs  effets,  706. 

—  personnelles.  Leur  différence 
d'avec  la  loi  réelle,  707. 

—  sur  les  prises. Sources  du  droit 
international,  32. 

—  remédiantes,  aux  Etats-Unis 
et  en  Algérie,  2482. 

—  rhodiennes,  14. 

—  de  Westcapelle,  21. 

Lombard-Vénitien,  rendu  à  l'Au- 
triche, 49. 

—  cédé  à  l'Italie,  90>  298. 

Lommasch.  Son  opinion  sur  les 
nécessités  des  guerres  civiles, 
1036. 

—  Son  Droit  d'extradition,  123. 

London  News.  Leur  opinion  sur 
les  pertes  éprouvées  par  les 
étrangers,  1281. 

Londres  (Traité  de),  pour  la  pa- 
ciiication  de  la  Grèce,  79. 

—  (Traité  de),  relatif  à  l'Egypte, 
80. 

—  (Traité  de),  1831  et  1839,  con- 
cernant l'indépendance  de  la 
Belgique,  81. 

—  (Conférence  de),  1831,  93. 


Londres  (Conférence  dû)  (1839), 
169, 

—  (Trait* Wlr)  (18401,  173, 

—  (Protocole  i1«)  (184t),  173. 

—  (Convention  de)  (1861),  196. 

—  (Traité  dej  (1883)1  concernant 
le  Danube,  314. 

—  (Conférence  de)  (1883  u  relative 

au  Danube,  310- 

—  (Traité  de)  (18841,  concernant 
les  colonies  portugaises,  334. 

—  (Convention  de),  relative  aux 
pêcheries  d'Amérique,  360. 

—  (Conférence  de)  (1871),  374. 
LoîiGCHAÎfPS,   sujet    français.  Son 

extrad  itïon  demandée  aux  Etats- 

Unis,  998. 
Lopez  Netto,  arbitre.    Ses  sert* 

tenees,  1745. 
Lorimeh.  Ses  Imfi  tûtes  et  sa  fur  h- 

prudewe    intentât  ittuale}    1J23. 

—  Son  Traita  de  droit  interne*" 
tïonal,  fiS, 

Louisiane  achetée  par  les  Etats- 
Unis,  296, 

Louis,  navire  arrêté  pour  fait  do 
traite,  187. 

Lohis-I'hiui-pe.  Non-rectification 
du  traité  concernant  le  droit 
d<"  vî>itt\  1G33. 

Louifl  XIV.  Sea  prétentions,  36. 

Louisa*  goélette  sarde  capturée 
par  une  e>eadre  française,  puis 
relâchée,  2907. 

Louise ,  navire  capturé,  puis  re- 
connu neutre,  2353. 

Louisiane.  Sa  cession  h  l'Espagne 
par  la  France  et  viue-ver>;.i , 
298. 

Louvre,  Restitution  des  objels 
d'arts  indûment  capturés,  2211. 

Lucas*  Son  opinion  sur  Tar- 
hitrage,  1775. 
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Lucchesi-Palli.  Son  Droit  mari- 
time, 129. 

—  Son  opinion  sur  le  bloCus  des 
places  ouvertes,  2858. 

—  Son  opinion  sur  l'étendue  du 
convoi,  2981. 

Lucques  cédé  à  Marie-Louise,  69. 

Ludwig,  navire  allemand  incen- 
dié par  le  Oesaix,  3033. 

Lueder.  Sa  Convention  de  Genève, 
134. 

Luisa-Augusta,  saisie  pour  con- 
naissements réguliers,  2365. 

Lunéville  (Traité  de),  38,  69. 

Lushington.  Son  opinion  sur  la 
destruction  des  prises,  3031. 

Luxembourg.  Sa  neutralité,  92, 
74,  2606. 

—  Son  union  personnelle  avec 
les  Pays-Bas,  74,  105. 

—  Ses  relations  ave  d'Allemagne, 
74. 

—  Son  démantèlement,  92,  209. 

—  Non-rati6cation  de  son  entrée 
dans  le  Zollverein,  1634. 


Hablt.  Ses  œuvres  et  ses  opinions, 
53. 

—  Son  opinion  sur  les  prises  ma- 
ritimes, 2295. 

—  Son  opinion  sur  les  corsaires 
neutres,  2304. 

Mac-Donald,    capitaine    anglais, 
arrêté  à  Bonn  pour  excès,  1279. 

Macédoine.  Sa  fédération  avec  la 
Grèce,  5. 

—  Sa  situation  en  vertu  du  traité 
de  Berlin,  184. 

Macedonian.  Cas  d'arbitrage,  1726. 

Machiavel.   Ses  opinions  et  ses 
ouvrages,  27. 


Machines  à  vapeur.  Contrebande 
de  guerre,  2749. 

Macrau  (Amiral  de),  porteur  de 
propositions  de  paix,  187. 

Mackintosh.  Ses  œuvres,  72. 

—  Son  opinion  sur  la  question 
des  colonies  hispano-améri- 
caines, 155. 

—  Son  opinion  sur  le  but  des 
guerres,  1884. 

—  Son  opinion  sur  la  destruction 
de  Washington,  2219. 

—  Son  opinion  sur  la  conformité 
des  sentences  des  cours  de 
prises  avec  les  règles  interna- 
tionales, 3063. 

Mac-Leod,  capitaine  anglais  ar- 
rêté pour  incendie  d'un  navire 
américain,  1823. 

Madeleine  (Iles).  Leurs  pêcheries, 
360. 

Madison,  navire  saisi  pour  trans- 
port de  dépêches,  2803. 

Madona  di  Montenero,  navire  sarde 
capturé  par  des  croiseurs  fran- 
çais, 2907,  2927. 

Madrid  (Traités  de)  (1845,  1847, 
1859  et  1863),  75. 

—  (Traités  de)  (1786)  concernant 
l'Afrique  portugaise,  270. 

Magellan  (Détroit  de).  Conflit  à 
cet  égard  entre  le  Chili  et  l'Ar- 
gentine, 288. 

—  (Détroit  de).  Sa  neutralisation, 
288,  375. 

Main  d'honneur,  1359. 
Maisons  de  commerce  neutres, 

1965. 
Majesté  (Titre  de).  Son  extension. 

212. 

—  apostolique,  212. 

—  très  chrétienne.  Titre,  212. 
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Majesté.  Sa  définition,  831. 

—  Conflits  qui  en  résultent,  831. 

Majorité  (Age  de),  en  cas  de  natu- 
ralisation, 645. 

—  (Age  de)  dans  les  différents 
pays,  831. 

—  Sa  dépendance  de  la  loi  de 
naissance  ou  de  celle  du  lieu, 
832. 

—  en  Louisiane.  Arrêt  de  la  Cour 
suprême  de  ce  pays,  832. 

Malet  (Sir  Ed.).  Sa  proposition 
relative  au  trafic  des  boissons 
alcooliques  en  Afrique,  202. 

Malmesbury  (Lord).  Sa  dépêche 
relative  à  la  nationalité  des 
enfants,  549. 

Malouines.  Leur  découverte,  287. 

—  Leur  occupation  par  la  France, 
287. 

—  Leur  occupation  par  l'Angle- 
terre.  Conflits  qui  en  résultè- 
rent, 287. 

—  Titres  de  l'occupation  anglaise 
de  cet  archipel,  287. 

—  Expulsion  des  anglais,  287. 

—  Leur  revendication  par  la  Ré- 
publique argentine,  287. 

—  Leur  revendication  réitérée 
par  l'Angleterre  (1833),  287. 

—  Leur  revendication  par  l'Es- 
pagne, 287. 

—  Différend  à  leur  sujet  entre  la 
République  argentine  et  les 
États-Unis,  364. 

—  Leurs  pêcheries,  364. 

Malte  (Chevaliers  de)  autorisés  à 
des  représailles  par  l'Angle- 
terre, 1831. 

Mamiani.  Son  Droit  public,  119. 

Mancini.  Son  opinion  sur  la  défi- 
nition du  droit  naturel  par 
Grotius,  10. 


Mancini.  Son  système,  23. 

—  Son  Recueil  de  travaux  sur 
t extradition,  106. 

—  Ses  œuvres,   116. 

—  Sa  définition  de  la  nationalité, 
539. 

—  Sa  circulaire  sur  le  caractère 
judiciaire  de  l'extradition,  956. 

—  Son  projet  de  loi  sur  l'extra- 
dition, 977. 

—  Sa  motion  relative  à  l'arbitrage, 
1793. 

Mandato,  consul  du  saint-siège 
à  Naples.  Son  expulsion,  1391. 

Mandats  de  poste,  1204. 

—  de  poste,  dans  le  territoire  de 
l'Union  postale,  1219. 

Manifestes  aux  neutres,  1911. 

Manning.  Ses  Commentaires,  119. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises ennemies,  2689. 

Manuel  de  I Institut  de  droit  inter- 
national. T.  IV,  Appendice. 

Manuel  des  lois  de  la  guerre.  Son 
opinion  sur  les  ruses  de  guerre, 
2108. 

—  Son  opinion  sur  le  traitement 
des  aéronautes  civils  en  temps 
de  guerre,  2141. 

Marchandises  neutres  sous  pavil- 
lon ennemi,  40. 

—  ennemies  sous  pavillon  neutre, 
41. 

—  à  destination  de  l'ennemi.  Leur 
confiscation,  1955,  1956. 

—  à  destination  de  l'ennemi 
exemptes  de  confiscation,  1957. 

—  Leur  destination  réelle  en  temps 
de  guerre,  1960. 

—  Leur  substitution  annule  la 
licence,  1984. 
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Marchandises  expédiées  par  un 
ennemi  à  un  neutre,  2319. 

—  Détermination  de  leur  carac- 
tère hostile,  2333. 

—  neutres .  Déclaration  de  Paris, 
2388. 

—  ennemies  libres  sous  pavillon 
neutre,  consécration  de  ce 
principe  par  la  déclaration  de 
1780,  2501. 

—  et  bord  de  navires  neutres, 
convention  de  1801, 2505. 

—  ennemies  à  bord  de  navires 
neutres,  2688. 

—  ennemies  sous  pavillon  neutre. 
Conventions  sur  la  matière, 
2690. 

—  Leur  détermination  d'après 
leur  destination,  2752. 

—  à  destination  d'un  port  ennemi, 
2752. 

—  à  destination  d'un  port  neutre, 
2752. 

—  introduites  dans  un  port  blo- 
qué par  voie  de  terre,  2903. 

Marcy,  secrétaire  d'État,  combat 
les  prétentions  du  Danemark, 
371. 

—Son  opinion  sur  l'affaire  Koszta, 
576,  650. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  Tau- 
sig,  651. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire 
Knocke,  652. 

—  Ses  instructions  touchant  les 
contributions  militaires,  2233. 

—  Son  opinion  sur  la  course, 
2396. 

—  Sa  note  en  réponse  à  la  décla- 
ration de  Paris,  2545. 

—  Son  opinion  sur  la  possibilité 
de  renoncer  aux  corsaires, 
2546. 

Mare  liberum,  mare  clausum,  350, 
351. 


MAREUiL(De).  Sa  médiation,  190. 

Maria,  navire  capturé  pour  pièces 

de  bord  irrégulières,  2351. 

—  navire  capturé  pour  violation 
de  blocus,  2863. 

—  navire  capturé  par  un  croiseur 
anglais,  2948. 

Mariage.  Son  influence  sur  la  na- 
tionalité du  mari,  567. 

—  Son  influence  sur  la  natio- 
nalité de  la  femme,  567. 

—  Cause  de  changement  de  na- 
tionalité, 580. 

—  Sa  définition,  749. 

—  Institution  internationale,  749. 

—  Sa  nature  civile  ou  religieuse, 
749. 

—  Sa  nature  contractuelle,  749. 

—  régi  par  la  loi  personnelle, 
749. 

—  par  consentement  mutuel,  749. 

—  Contrat  résiliable  seulement 
par  l'intervention  de  l'État,  749. 

—  régi  par  la  loi  du  pays  de  sa 
célébration,  750. 

—  entre    une    Française  et  un 
Espagnol  diacre,  755. 

—  à  Bade,  757. 

—  Sa  validité  en  Roumanie,  758. 

—  (Age  requis  pour  le)  dans  les 
Pays-Bas,  759. 

—  en  Bavière,  761. 

—  en  Wurtemberg,  762. 

—  dans  la  Hesse,  763. 

—  en  Saxe,  764. 

—  en  Prusse,  765. 

—  de  la  main  gauche,  766. 

—  dans  l'empire    d'Allemagne, 
767. 

—  en  Autriche,  768. 

—  en  Suisse,  769. 

—  en  Scandinavie,  770. 

—  en  Russie,  772. 

—  en  Espagne,  773. 

—  en  Portugal,  774. 
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Mariage  en  Italie,  775. 

—  en  Angleterre,  776. 

—  entre  un  Anglais  et  sa  belle- 
sœur,  777. 

~  dans  les  colonies  anglaises, 
777. 

—  en  Ecosse,  777. 

—  de  deux  Français  à  Londres, 
778. 

—  Condition  de  son  annulation, 
779. 

—  aux  États-Unis,  781. 

—  Législation  de  la  Pensylvanie 
à  cet  égard,  782,  783. 

—  dans  la  République  argentine, 
785. 

—  au  Brésil,  786. 

—  au  Chili,  787. 

—  dans  l'Uruguay,  788. 

—  au  Pérou,  789. 

—  au  Mexique,  790. 

—  à  Guatemala,  791. 

—  conclu  à  la  légation  des  États- 
Unis  à  Paris,  799. 

—  Son  annulation,  en  France,  en 
Angleterre,  en  Espagne  et  en 
Suisse,  806. 

—  civil.  Sa  validité  en  pays  de 
mariage  religieux,  721. 

—  civil,  légitime  dans  les  pays  de 
mariage  religieux,  796. 

—  civil .  Législation  à  cet  égard 
dans  les  différents  paysdel'Eu- 
rope,  797. 

—  morganatique,  766. 

—  religieux.  Sa  validité  en  pays 
de  mariage  civil,  721. 

—  religieux,  reconnu  en  Italie  par 
la  loi  civile,  797. 

Mariages  contractés  selon  le  droit 
des  gens  chez  les  Romains,  10. 

—  espagnols,  84. 

—  contractés  à  l'étranger.  Leur 
légilations,  515,  749,  750. 


Mariages  contractés  à  l'étranger. 
Restriction  à  la  lex  loci,  753. 

—  de  Français  à  l'étranger,  754. 

—  h  l'étranger.  Leur  célébration, 
754. 

—  contractés  en  France  par  des 
étrangers,  754. 

—  entre  races  différentes  aux 
États-Unis.Législation  de  la  Vir- 
ginie, 784. 

—  entre  parents,  794. 

—  célébrés  par  les  agents  diplo- 
matiques, 798,  799. 

—  entre  Français  et  étranger, 
conclus  en  France  dans  l'hôtel 
d'une  légation,  799. 

—  des  agents  diplomatiques, 
1325. 

—  célébrés  gar  les  consuls,  1427, 
Marin.  Son  Droit  naturel,  73. 
Marine  française.  Ses  règlements 

concernant  le  cérémonial,  251, 
252. 

—  militaire.  Son  admission  dans 
les  ports,  366. 

—  volontaire  prussienne  (1870). 
Son  caractère,  2394. 

Marines.  Leur  cérémonial,   251- 

255. 
Marins.  Leur  domicile,  664. 

—  anglais  à  bord  de  navires  neu- 
tres. Négociations  à  ce  sujet. 
L'Angleterre  prétend  avoir  le 
droit  de  saisir  ces  marins.  Pro- 
testation des  États-Unis,  3000, 
3001. 

Marquardsen.  Sa  dissertation  sur 
leTrent,  130. 

Marques  de  commerce.  V.  Mar- 
ques de  fabrique. 

—  de  fabrique.  Leur  définition, 
1151. 

—  de  fabrique.  Loi  argentine, 
1152,  1168. 
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Marques  de  fabrique.  Loi  fran- 
çaise, 1152,  1158. 

—  de  fabrique.  Conditions  qu'el- 
les doivent  remplir,  1153. 

—  changées  ou  abandonnées. 
Leur  usage  par  des  tiers,  1155. 

—  de  fabrique.  Leur  cession, 
1157. 

—  de  fabrique.  Législation  y  re- 
lative, 1157. 

—  de  fabrique.  Leur  enregistre- 
ment, 1157. 

—  de  fabrique  des  étrangers, 
1157,  1158. 

—  de  fabrique.  Législation  an- 
glaise, 1159. 

—  de  fabrique.  Législation  des 
États-Unis,  1160,  1162. 

—  de  fabrique.  Compétence  de  la 
législation  fédérale  des  États- 
Unis,  1162,  1163. 

—  de  fabrique.  Conflits  résultant 
de  la  déclaration  d'incompé- 
tence du  gouvernement  des 
États-Unis  et  du  fait  que  celui- 
ci  a  conclu  des  conventions  in- 
ternationales sur  les  marques 
de  fabrique,  1163. 

—  de  fabrique.  Législation  belge, 
1164. 

—  de  fabrique.  Législation  suisse, 
1165. 

—  de  fabrique.  Législation  ita- 
lienne, 1166. 

—  de  fabrique.  Législation  de 
Suède  et  Norwège,  1167. 

—  de  fabrique.  Conventions  in- 
ternationales à  leur  égard  , 
1169. 

—  de  fabrique.  Convention  franco- 
anglaise  de  1860,  1175. 

i-  de  fabrique.  Loi  allemande  de 
1874,  1176. 

Marsdén.  Son  Traité  des  aborda- 
ges, 130. 


Marshall.  Son  opinion  sur  la 
traite,  486. 

—  Son  opinion  sur  l'option,  2468. 

—  Son  opinion  sur  la  propriété 
privée  en  pays  conquis,  2479. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
visite,  2949. 

Marta-Magdalena,  navire  pris  par 
les  Anglais  devant  Cadix,  puis 
relâché,  2885. 

Martens  (G.  Fr.  de).  Ses  œuvres, 
70. 

Martens  (Ch.  de).  Ses  causes  cé- 
lèbres, 131. 

—  (Ch.  de).  Son  Guide  diplomati- 
que, 132. 

—  (Ch.  et  P.  de).  Leur  opinion 
sur  les  privilèges  des  ambassa- 
deurs, 1334. 

—  (F.  de).  Son  Recueil  des  traités 
de  la  Russie,  105. 

—  (F.  de).  Son  Droit  international, 
118. 

—  (F.  de).  Son  Droit  de  propriété 
pendant  la  guerre,  126. 

—  (P.  de).  Ses  Consulats  en  Orient, 
134. 

—  (F.  de).  Sa  division  du  droit 
des  gens,  7. 

—  (F.  de).  Son  système,  17. 

—  Son  opinion  sur  la  situation 
des  îles  Ioniennes,  65. 

—  Son  opinion  sur  les  motifs 
d'intervention,  116. 

—  Son  opinion  sur  la  liberté  des 
fleuves,  303. 

—  Son  opinion  sur  les  droits  de 
navigation,  383. 

—  Sa  définition  du  droit  interna- 
tional privé,  516. 

—  Son  opinion  sur  l'effet  des  sen- 
tences criminelles,  942. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
954. 
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Martens  Sa  définition  de  la  guerre, 
1864. 

—  Son  opinion  sur  la  déclaration 
de  guerre,  1906. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  alliés,  2009. 

—  Son  opinion  sur  les  dévasta- 
tions, 2216. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Son  opinion  sur  la  contrebande 
par  terre,  2769. 

—  Son   opinion  sur  le  convoi, 
2980. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  3041. 

—  Son  opinion  sur  les  reprises, 
3187. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  pa- 
ciGque,  1858. 

Martens,  Cussy  et  Geffcken.  Leur 
Recueil  de  traités,  104. 

Martin,    traducteur    en    chinois 
du  Gode  de  Bluntschli,  11 5. 

Martinez  Campos,  Espagnole  ma- 
jeure, enlevée  à  Paris  et  réfu- 
giée à  Bruxelles,  puis  en  An-' 
gleterre.  Refus  d'extradition. à 
la  France,  sur  ce  que  l'enlève- 
ment d'une  femme  majeure 
n'est  pas  un  crime  d'après  la 
loi  française,  780. 

Maryland.  Sa  reconnaissance,262. 

Mason,  ministre  des  États-Unis.  Sa 
note  concernant  YAtalanta,  465. 

Massa  et  Carrara  cédés  à  Marie 
Béatrix  d'Esté,  69. 

Massacre  des  prisonniers.  Exem- 
ples, 2145. 

—  de  Syrie,  176. 

Masse  de  la  faillite.    Sa   vente, 
914. 


Massé,  Son  Droit  commercial, 
131. 

—  Son  opinion  sur  la  loi  qui  ré- 
git la  force  probante  des  livres 
de  commerce,  897. 

—  Sa  définition  de  la  guerre  t 
1864. 

—  Son  opinion  sur  les  réquisi- 
tions, 2238. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
249!. 

—  Son  opinion  sur  la  contrebande 
parterre,  2769. 

—  Sa  définition  des  sièges  et  blo- 
cus, 2827. 

—  Son  opinion  sur  les  conséquen- 
ces du  blocus,  2833. 

—  Son  opinion  sur  réflectivité  du 
blocus,  2841. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  des 
villes  ouvertes,  2859, 

—  Sun  opinion  sur  le  blocus  des 
côtes,  880$. 

—  Son  opinion  sur  la  violation 
du  blocus,  2881,  2882. 

—  Son  opinion  sur  la  visite  en 
temps  de  paix,  2î>95, 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
dns  tribunaux  des  prises,  3041. 

—  Son  opinion  sur  les  reprises, 
3187. 

—  Son  opinion  sur  la  recousse 
appliquée  aux  reprises  des 
neutres,  3216. 

Massibu  deClervàl,  Son  interven- 
tion dans  le  conflit  entre  l'Ar- 
gentine et  l'Uruguay,  188. 

Matelots  déserteurs.  Leur  extra- 
dition, 1073. 

—  Leur  détention  préventive, 
1078, 

Matériel  roulant  privé,  chargé 
de  munitions  ou  de  vivres,  2243. 

Maternité.  Sa  recherche,  825. 
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Matières  premières  des  munitions 
navales,  2748. 

Mattera  (Mgr),  délégué  du  saint- 
siège  auprès  de  la  République 
argentine.  Son  expulsion,  1517. 

Maximilien  proclamé  empereur  du 
Mexique,  200. 

—  abandonné  à   lui-même,   203. 

Mayence  (Convention  de),  tou- 
chant la  libre  navigation  du 
Rhin,  307. 

Mecklembourg,  Sa  situation  ac- 
tuelle, 74. 

—  en  dehors  du  Zollverein,   79. 

Médecine.  Son  exercice  en  France, 
701. 

Médecins  militaires.  Leur  protec- 
tion, 2034. 

Médiateur.  Son  rôle,  1623,  1682. 

Médiation.  Sa  différence  d'avec 
l'intervention,  110,  207. 

—  dans  les  démêlés  entre  la  Tur- 
quie et  les  puissances,  174. 

—  des  États-Unis  dans  le  conflit 
franco-argentin,  187. 

—  dans  l'affaire  des  Carolines, 
276. 

—  entre  .la  Grèce  et  la  Turquie, 
171. 

—  Son  but,  1682. 

—  Son  offre  parles  neutres,  1682. 
.—  (Droit  de),  1683. 

—  (Cas  de),  1684-1688,  1690-1700, 
1703. 

—  Sous  forme  d'arbitrage,  1689. 

—  Définition  de  ce  terme,  1123, 
1682,  3127. 

—  précédée   d'un   accord,    1682. 

—  Déclaration  du  Congrès  de  Pa- 
ris, 1701. 

—  Son  étendue,  1702. 

—  Motivée  par  des  dissensions 
intérieures,  1704. 


Médiation.  Son  caractère  général, 
1705. 

—  Sa  différence  d'avec  l'arbi- 
trage, 1756. 

—  armée,  3128. 

Méhémet  (Ali).  Ses  attaques  contre 
la  Turquie,  172. 

. —  (Ali).  Limitation  de  son  pou- 
voir, 173. 

—  citoyen  des  États-Unis  domi- 
cilié à  Marseille.  Son  testament, 
686. 

Mellish.  Son  opinion  sur  l'affaire 

de  Springbok,  2764. 
Mémorandum  de  Berlin,  178,  179. 
Mémorandums,  1317. 
Mensch.  Son  opinion  sur  les  droits 

des  consuls,  1419. 

Menton.  Son  annexion  à  la 
France,  74. 

Mentor,  navire  détruit  après  la 
cessation   des  hostilités,  3155. 

Mercenaires,  2048. 

Mercier,  ministre  de  France.  Sa 
circulaire  relative  aux  Français 
établis  aux  États-Unis,  674. 

Merlin.  Son  Répertoire,  73. 

—  Son  opinion  sur  les  lois  mobi- 
lières, 712. 

—  Son  opinion  sur  les  jugements 
étrangers,  874. 

—  Son  opinion  sur  l'exterrito- 
rialité, 1502. 

Mer  Noire.  Sa  neutralité,  174, 
209. 

—  Sa  libre  navigation,  174. 

—  Mer  fermée,  373. 

—  Abrogation  de  sa  neutralisa- 
tion, 374. 

—  assimilée  à  la  Méditerranée, 
2354. 

Mers  (Liberté  des).  Origine  de  la 
question,  25,  43. 
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Mers.   Leur  appropriation,  346. 

—  territoriales,  353. 

—  territoriales.  Leur  étendue 
restreinte  à  trois  milles,  355, 
356. 

—  territoriales.  Leur  étendue  en 
Chine,  356. 

—  territoriales.  Juridiction  sur 
lesdites,  356. 

Messagers.  Leur  traitement  en 
cas  de  capture,  2119. 

—  diplomatiques.  Leurs  immu- 
nités, 1537. 

Métaux  précieux.  Contrebande  de 
guerre,  2742. 

Metzger,  sujet  français.  Son  ex- 
tradition, 1005. 

Meubles.  Leur  régime,  710. 

—  Actes  à  eux  relatifs.  Leur  ré- 
gime, 711. 

—  Leur  régime  en  France,  712. 

—  Leur  régime  en  Prusse,  713. 

—  Leur  régime  en  Autriche,  714. 

—  Leur  régime  en  Bavière,  715. 

—  Leur  régime  à  Berne,  715. 

—  Leur  différence  d'avec  les  im- 
meubles, 716. 

—  laissés  par  testament,  716. 

—  suivent  leur  propriétaire,  871. 

—  Leur  juridiction,  871. 

Mexique.  Sa  reconnaissance,  75. 

—  Ses  relations  avec  l'Autriche, 
75. 

—  (Intervention  française  au), 
89,  196. 

—  évacué  par  les  Anglais  et  les 
Espagnols,  199. 

—  Sa  juridiction  sur  les  navires 
étrangers,  46C 

—  Son  attitude  vis-à-vis  de  la  dé- 
claration de  Paris,  2388. 

—  refuse  d'adhérer  à  l'abolition 
de  la  course,  2549. 

Mickilekendorff     tente    d'assas- 


siner un  attaché  de  l'ambassade 
russe  à  Paris,  1505. 

Milan  Obrenovitch  Ier,  proclamé 
roi  de  Serbie,  94. 

Milices,  2049. 

Miliciens  étrangers.  Leur  départ 
en  suite  de  la  déclaration  de 
guerre,  1914. 

Militaires  blessés.  Convention  de 
Genève,  2161. 

Minerve,  navire  capturé  pour 
commerce  avec  les  colonies  an- 
glaises, 3063. 

Mineurs.  Leurs  engagements  lors 
d'un  changement  de  nationa- 
lité, 645. 

—  Leurs  capacités,  829. 

—  Alsaciens-Lorrains.  Leur  op- 
tion, 642. 

—  émancipés.  Leurs  capacités, 
830. 

Ministre  d'Allemagne  insulté  à 
Madrid.  Excuses  de  l'Espagne, 
1272. 

—  des  Etats-Unis  en  Prusse,  voit 
ses  meubles  retenus  par  son 
propriétaire,  1510. 

—  de  Hesse  en  France,  voit  ses 
biens  saisis  pour  dettes,   1507. 

—  des  Pays-Bas  aux  États-Unis, 
est  renvoyé  pour  refus  de  té- 
moigner en  justice,  1520. 

Ministres.  V.  aussi  Agents  diplo- 
matiques. 

—  et  chargés  d'affaires.  Remises 
de  leurs  lettres  de  créances, 
1354. 

—  plénipotentiaires,  1331. 

—  plénipotentiaires.  Leur  diffé- 
rence d'avec  les  ambassadeurs, 
1331. 

—  résidents,  1335. 

Minorité.  Sa  définition,  829. 
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Miramar  (Traité  de),  200. 

Missionnaires.  Leur  protection, 
282. 

Missions  diplomatiques.  Leur  per- 
sonnel, 1348. 

—  diplomatiques.  Leur  expira- 
tion, 1363. 

—  diplomatiques.  Leur  expira- 
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—  diplomatiques.  Leur  personnel 
non-officiel,  1541. 

—  scientifiques  exemptées  de  cap- 
ture, 2376. 

—  secrètes,  1339. 

Mississipi.  Sa  libre  navigation, 
317. 

—  Discussions  y  relatives  entre 
l'Espagne  et  les  États-Unis, 
318. 

Mittermaier.  Son  opinion  sur 
l'extradition,  954. 

Modèles  industriels  assimilés  aux 
marques,  1170. 

Modène  cédé  à  François  d'Esté, 
69. 

—  Son  annexion  à  l'Italie,  74. 

Modification  des  traités,  1661. 

Moeller  (De).  Sa  circulaire  rela- 
tive à  l'option  des  Alsaciens- 
Lorrains,  642. 

Moldavie  sous  le  protectorat  de  la 
Russie,  66. 

Mole  (Comte).  Ses  instructions 
aux  croiseurs  français  du  Rio 
de  la  Plata,  2928. 

—  (Comte).  Sa  lettre  touchant  le 
blocus  du  Mexique,  2929. 

Molloy.  Son  Droit  maritime,  46. 

Molly,  navire  anglais  sous  pavillon 
des  États-Unis,  2345. 


Moltke  (Maréchal  de).  Son  opi- 
nion sur  la  guerre,  1862. 

—  (De).  Ses  dépêches  concernant 
le  bombardement  de  Paris, 
2088. 

Moment  de  la  capture.  Jurispru- 
dence anglaise,  2905. 

Monaco.  Ses  limites  actuelles,  74. 

Monarques  couronnés  et  sacrés. 
Leur  préséance,  218. 

Monnaies  (Uniformité  des),  1242. 

Monroe.  Sa  doctrine,  76. 

—  Son  attitude  vis-à-vis  du  sou- 
lèvement des  colonies  sud-amé- 
ricaines, 95. 

—  (Doctrine  de).  Son  origine.  Sa 
légitimité,  148. 

—  Son  opinion  sur  l'intervention 
de  l'Europe  dans  les  affaires 
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caines, 153. 

—  Son  message  sur  la  non-inter- 
vention des  États-Unis  dans  les 
affaires  d'Europe,  153. 

—  proclame  la  non-intervention 
des  États-Unis  dans  les  affaires 
des  colonies  européennes  en 
Amérique,  153. 

—  Son  opinion  sur  la  reconnais- 
sance des  gouvernements  de 
fait,  153. 

—  Sa  doctrine  au  sujet  de  la  co- 
lonisation de  l'Amérique  du 
Nord,  157. 

—  Sa  déclaration  concernant  les 
colonies  européennes  en  Amé- 
rique, 159. 

—  (Doctrine  de)  adoptée  par  les 
États  sud-américains,  160. 

—  (Doctrine  de).  Son  interpréta- 
tion définitive,  166. 

—  (Doctrine  de).  Base  de  stipula- 
tions conventionnelles,  167. 
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Monroe  (Doctrine  de).  Ses  effets 
sur  les  relations  avec  l'Europe, 
167. 

—  (Doctrine  de).  Son  application 
à  l'affaire  des  Malouines,  364. 

—  Son  opinion  sur  les  dévasta- 
tions, 2217. 

—  tente  de  faire  supprimer  la 
course,  2384. 

Montague  Bernard.  Son  opinion 
sur  l'arbitrage,  1771. 

Montanari,  traducteur  de  Car- 
nazza-Amari,  117. 

Monte- Alegre,  navire  capturé  par 
une  escadre  française,  2907. 

Monténégro.  Son  tribut  à  la  Tur- 
quie, 43. 

—  Son  régime,  180. 

—  déclaré  indépendant,  183. 

Montesquieu.  Son  opinion  sur  Té- 
tendue  du  droit  des  gens,  25. 

—  Son  Esprit  des  lois,  53. 

—  Sa  doctrine  de  la  guerre,  1860. 

Montevideo.  Sa  fondation,  58. 

Montezumn,  navire  espagnol  au 
seivice  de  l'insurrection  ur- 
baine, pirate  ou  non,  503. 

Monuments.  Leur  respect  par  l'en- 
nemi ,  2214. 

Moore,  consul  anglais  à  Rich- 
mond.  Révocation  de  son  exe- 
quatur,  1446. 

Moreno  proteste  contre  l'occupa- 
tion des  Malouines,  281. 

Moret,  ministre  espagnol.  Sa  dé- 
cision dans  l'affaire  Cerruti, 
1700. 

Morgan,  Anglais  marié  à  l'ambas- 
sade anglaise  à  Paris,  800. 

—  fils  et  la  contrefaçon  de  leurs 
produits  par  Schwachhofer, 
1161. 


Mormons.   Leur  polygamie,  793. 

Morning-Post.  Son  opinion  sur 
les  pertes  éprouvées  par  les 
étrangers,  1281. 

Moseley.  Son  travail  sur  la  con- 
trebande de  guerre,  2719,  2720. 

—  Son  opinion  sur  la  qualité  de 
contrebande  des  navires  de 
guerre,  2788. 

Moser.  Ses  opinionsf  62. 

—  et  Steck.  Leur  opinion  sur  le 
caractère  des  consuls,  1387. 

Motifs  de  guerre,  1888. 

Mots  composés  en  télégraphie, 
1231. 

—  des  traités.  Leurinterprétatîon, 
1651. 

Mouuneau.  Son  opinion  sur  l'ex- 
tradition des  nationaux,  1028. 

Mourlon.  Son  opinion  sur  la  perte 
de  la  nationalité  française, 
644. 

Muene,  roi  du  Congo,  reconnaît 
la  conquête  portugaise,  269. 

Muller-Jochmus.  Son  Histoire  du 
droit  des  gens,  101 . 

Munich  (Traité  de),  79. 

Munitions.  Contrebande  deguerre, 
2751. 

—  navales.  Leurs  matières  pre- 
mières, 2748. 

—  navales.  Jurisprudence  an- 
glaise, 2747. 

—  navales.  Contrebande  de 
guerre,  2745,  2746. 

Munster  (Comte  de).  Sa  lettre  au 
cabinet  anglais  touchant  l'atti- 
tude à  prendre  en  face  de  l'in- 
surrection espagnole  de  1873, 
498. 

Munster- Doris,  navire  capturé  par 
un  corsaire  français,  2353. 
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Nancy,  contrebandier  anglais 
capturé  pour  simulation  de 
papiers,  3072. 

Nankin  (Traité  de),  76. 

Naples  (Royaume  de),  69. 

—  (Insurrection  de),   1820,  145. 

Napoléon  Ier.  Responsabilité  pour 
ses  actes  de  violence,  104. 

—  déclare  ne  pas  respecter  Tin* 
violabilité  des  agents  diploma- 
tiques, 1496. 

—  s'empare  des  archives  des 
pays  conquis,  2211. 

Napoléon  III.  Son  avènement, 
86. 

—  Sa  lettre  au  général  Farcy, 
concernant  les  mobiles  de  l'in- 
tervention au  Mexique,  197. 

—  offre  d'évacuer  le  Mexique, 
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—  prisonnier  de  guerre,  2137. 

Nashville,  navire  de  guerre  con- 
fédéré, réfugié  h  Southampton, 
2675. 

Nassau  annexé  à  la  Prusse,  91, 

74. 
Nation.  Définition  de  ce   terme, 

39. 

—  Sa  différence  d'avec  l'État, 
39. 

—  la  plus  favorisée  (Clause  de  la), 
1597. 

—  la  plus  favorisée  (Clause  delà), 
appliquée  aux  conventions  lit- 
téraires, 1147. 

Nationalité.   Sa  définition,  539. 

—  Sa  base,  540. 

—  acquise,  540. 

—  Lois  régissant  la  matière, 
542. 

—  d'origine,  540. 

—  en  Danemark,  542. 


Nationalité  fixée  par  le  domicile, 
543. 

—  dans  les  confédérations,  543. 

—  (Doctrine  de  la)  en  matière  de 
statut  personnel,  544. 

—  Législation  y  relative  en  Amé- 
rique, 545. 

—  (Droit  de)  entre  Espagnols  et 
Argentins,  545. 

—  Législation    y    relative  aux 
Etats-Unis,  546. 

—  (Conflit  de)  dans   la  Répu- 
blique argentine,  547,  548. 

—  suisse.  Son  caractère  indélé- 
bile, 577. 

—  Sa  perte  d'après  les  lois  fran- 
çaises, 594,  644. 

—  Sa  récupération    en  France, 
597. 

—  allemande.  Sa  perte,  6(12. 

—  allemande.   Sa  récupération, 
603. 

—  italienne.  Sa  perte,  605, 

—  italienne.  Sa  récupération, 606. 

—  espagnole.  Sa  perte,  608. 

—  suisse.  Sa  perte,  610. 

—  belge.  Sa  perte,  612. 

—  russe.  Sa  perte,  619. 

—  ottomane.  Sa  perte,  621. 

—  des  Etats-Unis.  Sa  perte,  623. 

—  allemande.  Sa    récupération 
par  les  émigrants,  624. 

—  argentine.  Sa  perte,  626. 

—  constatée  par  la  possession 
d'un  bien-fonds,  678. 

—  Ses  rapports  avec  le  domicile, 
687. 

—  anglaise.   Son  recouvrement, 
670. 

—  Ses  critères  au  point  de  vue 
de  l'extradition,  1027. 

—  des    cargaisons.   Sa  preuve, 
2335. 

—  (Changement  de).  Règles  à  ce 
sujet  aux  Etats-Unis,  576. 
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Nationalité  (Changement  de). 
Opinion  des  publicistes  à  cet 
égard,  578. 

—  (Changement  de).  Ses  causes, 
580. 

—  double  en  Allemagne,  542, 
647. 

—  double.  Conflits  qui  en  résul- 
tent, 547. 

—  double.  Conflits  qu'elle  a  ame- 
nés entre  la  Suisse  et  la 
France.  Convention  à  ce  sujet, 
564,  565. 

—  double.  Convention  à  son 
égard  entre  la  Belgique  et  la 
France,  566. 

—  double.  Ses  effets  en  temps  de 
guerre,  648. 

—  double  en  France,  648. 

—  des  émigrants,  576. 

—  des  enfants,  541. 

—  des  enfants  chez  les  anciens  ; 
les  Germains  et  les  peuples 
modernes,  542. 

—  des  enfants  d'après  la  loi 
française,  646. 

—  des  enfants  naturalisés  étant 
mineurs,  646. 

—  des  habitants  des  territoires 
conquis,  2459,  2460. 

—  par  mariage,  567. 

—  par  mariage.  Lois  anglaises  à 
ce  sujet,  567. 

—  des  navires,  385. 

—  des  navires*  Ses  avantages, 
389. 

—  des  navires.  Ses  conditions. 
390. 

—  des  navires.  Dispositions  qui 
la  concernent,  391. 

—  des  navires  en  Angleterre,  393. 

—  des  navires  en  Autriche,  394. 

—  des  navires  en  Belgique,  395. 

—  des  navires  en  Danemark, 
396. 


Nationalité  des  navires  en  Espa- 
gne, 397. 

—  des  navires  en  France,  398. 

—  des  navires  en  Grèce,  399. 

—  des  navires  en  Italie,  400. 

—  des  navires  en  Mecklembourg, 
401. 

—  des  navires  en    Oldenbourg, 
402. 

—  des  navires  dans  les  Pays-Bas, 
403. 

—  des  navires  en  Portugal,  404. 

—  des  navires  en  Prusse,  405. 

—  des  navires  en  Russie,  406. 
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407. 
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—  des    navires    en    Allemagne, 
409. 

—  des  navires  en  Turquie,  410. 

—  des   navires,   dans  la    Répu- 
blique argentine,  411. 

—  des  navires  au  Brésil,  412. 

—  des  navires  au  Chili,  413. 

—  des  navires  en  Colombie,  414. 
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415. 

—  des  navires  à  Haïti,  416. 

—  des  navires  au  Mexique,  417. 

—  des    navires    au    Paraguay, 
418. 
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421. 
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—  des  navires  à  Mascate,  423. 

—  des  navires.  Ses  modifications, 
425. 
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426. 

—  des  navires.  Son  changement 
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—  des  navires  altérée  pendant  le 
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voyage.      Jurisprudence     an- 
glaise et  américaine,  1991. 
Nationalité  des  navires.  Ses  con- 
ditions. 2332. 

—  des  navires.  Sa  preuve,  2335. 

—  des  navires.  Sa  preuve.  Opi- 
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2336. 
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alliés,  2349. 

—  des  navires.  Preuves  secon- 
daires. Législation  française, 
2350. 

—  des  navires  de  guerre.  Ses 
preuves,  431. 

Nationaux.  Leur  définition,  699. 

—  au  service   Je  l'étranger,  863. 

—  Leur  protection  à  l'étranger, 
864. 

—  représentant  un  gouvernement 
étranger,  1325. 

—  anglais.  Leur  extradition  en 
vertu  de  l'acte  de  1870,  1027. 

Naturalisation  facilitée  aux  indi- 
vidus de  nationalité  douteuse, 
552 

—  Ses  conséquences  vis-à-vis  du 
pays  d'origine,  576. 

—  Sa  définition,  581. 
•*-  Ses  formalités,  581. 
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d'origine,  581. 

—  dans  l'antiquité,  582. 

—  en  Grèce,  583. 

—  à  Rome,  584. 
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_—  en  France,  586. 

—  simple.  Sa  différence  d'avec  la 
grande  naturalisation,  586. 


Naturalisation      extraordinaire, 
586. 

—  en  France.  Formalités  pour 
l'obtenir,  587. 

—  en  Algérie  et  en  Cochinchine. 
588. 

—  à  l'étranger.   Ses   effets  en 
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—  en  Angleterre,  598. 

—  d'Anglais  à  l'étranger,  589. 

—  dans  les  colonies  anglaises, 
599. 

—  en  Autriche-Hongrie,  600. 

—  en  Allemagne,  601. 

—  en  Italie,  604. 

—  à  Monaco,  607. 

—  en  Espagne,  608. 

—  en  Portugal,  609. 

—  en  Suisse,  610. 
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—  en  Danemark,  615. 

—  en  Suède,  616. 

—  en  Norvège,  617. 

—  en  Grèce,  618. 

—  en  Russie,  619. 

—  en  Roumanie,  620. 

—  en  Turquie,  621. 

—  aux  Etats-Unis,  622. 
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—  dans  la  République  argentine, 
626. 

—  au  Brésil,  627. 
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—  au  Pérou,  632. 

—  dans  l'Equateur,  633. 

—  au  Venezuela,  634. 

—  en  Colombie,  635. 

—  au  Mexique.  636. 

—  dans  l'Amérique  latine.  Résu- 
mé, 637. 
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Naturalisation  collective  des  habi- 
tants de  territoires  cédés,  638. 

—  collective  aux  États-Unis,  640. 

—  des  habitants  de  la  Louisiane, 
de  la  Floride,  du  Nouveau- 
Mexique  et  du  Texas,  640. 

—  en  France  des  Genevois  et  des 
Mulhousois,  641. 
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643. 
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—  Ses  effets,  645. 

—  Son  effet  rétroactif,  645. 
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645. 
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naturalisé,  646. 
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—  des  extradés,  645. 

—  à  l'insu  du*  pavs  d'origine, 
648. 

—  Affaire  de  droit  public  interne, 
649. 
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691. 

—  en  Orient,  697. 

—  en  vue  du  divorce,  813. 

—  des  navires,  387,  424. 

—  des  navires,   en  France,  398. 

Naturalisés.  Leur  condition,  645. 

—  Leurs  contrats  passés  avant  la 
naturalisation,  645. 

—  Leurs  droits,  649. 

—  Droits  du  pays  d'origine  sur 
eux,  649. 

—  Leur  extradition  en  vertu  des 
traités  entre  l'Angleterre,  le 
Brésil  et  l'Italie,  1027. 

—  Leur  régime  en  cas  de  con- 
quête, 2470. 

Naufrage  (Droit  de),  22. 


Naufrage.  Sa  notification,  441. 

—  Cas  de  force  majeure,  441. 

—  (Déclaration  de),  441. 

—  des  navires  de  guerre,  443. 

—  d'un  navire  ennemi,  2374. 

—  volontaire.  Acte  de  baraterie, 
441. 

Naufrages.  Leur  administration 
par  les  consuls,  1423. 

Naufragés.  Leur  entretien,  442. 

Navarin  (Bataille  de),  171. 

Navarrais,  négrier  capturé  par  le 
maître  canonnier  d'un  navire 
français,  3097. 

Navigation  dans  l'Amérique  Nord- 
Ouest,  284. 

—  Ses  droits  accessoires,  339. 

—  du  Rhin.  Cas  de  neutralité  par- 
tielle, 2612. 

—  maritime.  Sa  division,  344. 
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micile à  bord.  Opinion  des  tri- 
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—  de  la  Louisiane  capturé  par 
les  Anglais  après  la  cession  de 
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—  anglais  vendu  à  un  neutre 
après  l'ouverture  des  hostilités 
entre  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande, 1967. 

—  se  rendant  de  Batavia  en  Hol- 
lande et  appartenant  à  des  né- 
gociants du  Cap  ;  est  capturé 
par  les  Anglais  sous  prétexte 
que  cette  colonie  était  ennemie 
au  départ  du  navire,  1991. 

—  de  cartel  anglais  capturé  en 
route,  2420. 

—  des  'États-Unis,  capturé  pour 
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de  là  en  Espagne,  2703. 
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Navires  dans  un  même  port,  cé- 
rémonial, 248. 

—  Leur  nationalité,  385. 

—  Leur  classification,  356. 

—  sans  caractère  national,  388. 

—  Leur  caractère  de  meubles,438. 

—  Leur  achat  et  leur  vente,  438. 

—  Leur  exterritorialité,  450. 

—  Leur  juridiction,  450. 
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diction, 450. 
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reconnaissance,  497. 
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—  péruviens.  Leur  situation  en 
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2339. 
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2373. 
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1870,  2627. 

—  armés  en  guerre  et  en  mar- 
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—  belligérants.  Condition  de  leur 


séjour  dans  les  ports  neutres, 
2676,  2677. 
Navires  belligérants.  Leur  sortie 
des  ports  neutres,  2678,  2670. 

—  belligérants.Leurs  enrôlements 
dans  les  ports  neutres,  2678. 

—  belligérants.  Leur  armement 
dans  les  ports  neutres,  2678. 

—  et  cargaisons.  Leur  confisca- 
*  tion  pour  violation  de  blocus, 

2899. 

—  de  cartel,  2419. 

—  de  commerce  sous  convoi. 
Leur  visite,  65. 

—  de  commerce.  Leur  juridiction, 
386. 

—  de  commerce.  Leur  différence 
d'avec  les  navires  de  guerre, 
430. 

—  de  commerce.  Leur  juridiction 
dans  les  eaux  territoriales,  451. 
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étrangères,  451. 
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cipe par  les  États-Unis,  61. 


Tome  I,  §§  1-512.  -  II,  §§  513-1078.  -  III,  §§  1079-1859. 


tJW* 


DES  MATIÈRES  COMPRISES  DAMS  LES  CINQ  VOLUMES 


585 


Navires  ennemis  au  commence- 
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Navires  neutres,  d'après  la  con- 
vention de  1801, 2505. 
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litaires ennemis,  2796. 
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Neochatel  (Canton  de).  Sa  situa- 
tion sous  les  princes  et  comme 
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tional privé,  516. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  pa- 
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—  du  Luxembourg,  92. 

—  des  bassins  du  Coifço  et  du 
Niger,  97. 

—  vis  à- vis  d'insurgés,  87. 

—  de  la  mer  Noire,   rejetée  par 
la  Russie,  374. 

—  du  détroit  de  Magellan,  375. 

—  des    maisons  de  commerce. 
Ses  effets,  1965. 

—  des  alliés  et  des  confédérés, 
2032. 

—  des  navires.  Sa  preuve,  2364. 

—  Définition  de  ce  terme,  2491. 

—  Etat  d'une  nation  qui  ne  prend 

aucune  part,  directe  ou  indi- 
recte, aux  hostilités,  2492, 
2493. 

—  Ses  conséquences,  2493. 

—  Son  histoire,  2494  et  suiv. 

—  Législation  française  de  1538 
et  1681, 2496. 

—  Législation  française  de  la  fin 
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Neutralité.  Législation  et  prati- 
que anglaises,  2499,  2500. 

—  armée  de  1780,  2501. 

—  armée.  Adhésion  à  ladite,  2501. 

—  d'après  les  traités  de  1783  et 
de  1786,  2502. 

—  Principe  de  la  Révolution 
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2515. 

—  des  Etats-Unis  durant  la  guerre 
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pagnoles, 2527. 

—  Résumé  de  la  doctrine  améri- 
caine, 2529. 
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—  parfaite.  Sa  définition,  2593. 
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la  France  et  les  alliés,  2597, 
2598. 

—  de  la  Suisse  durant  les  Gent- 
Jours,  2599,  2600,  2601. 

—  de  la  Suisse  confirmée  par  la 
déclaration  de  Paris  (1815), 
2602. 


Neutralité  de  la  Suisse,  compro- 
mise par  la  cession  de  la 
Savoie  à  la  France,  2603. 

—  de  la  Belgique,  2604. 

—  de  Cracovie,  2605. 

—  du  Luxembourg,  2606. 

—  du  Luxembourg.  Sa  violation 
en  1870.  Plaintes  du  comte  de 
Bismarck,  2607. 

—  des  îles  Ioniennes,  2608. 

—  du  Congo,  2609,  2610. 

—  du  Niger,  2610. 

—  collective.  Sa  conséquence, 
2611. 

—  conventionnelle ,  applicable 
seulement  aux  petits  pays  ou 
aux  pays  hors  de  l'Europe, 
2611. 

—  partielle  du  territoire  des  bel- 
ligérants, 2612. 

—  (Déclaration  de),    2613,  2614. 

—  Sa  violation  par  l'embarque- 
ment de  belligérants  appelés 
sous  les  drapeaux,  2622. 

—  des  auxiliaires,  2631. 

—  belge  en  1870,  2635. 

—  Sa  violation  par  le  neutre, 
2636. 

—  individuelle,  2637. 

—  Infraction  de  particuliers  à  la- 
dite, 2637. 

—  armée,  2638. 

—  des  voies  ferrées,  des  postes 
et  des  télégraphes,  2639. 

—  armée  de  1780,  occasionnée 
par  l'abus  des  blocus  fictifs, 
2915. 

Neutres.  V.  aussi  Droit  des  neutres. 
—  Interdiction  de  se  livrer  en 
temps  de  guerre  à  un  trafic 
interdit  en  temps  de  paix,  49. 

—  Leur  libre  navigation.  Discus- 
sion à  ce  sujet  entre  la  Prusse 
et  l'Angleterre,  49. 
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Neutres  ayant  violé  un  blocus  pa- 
cifique, 1832. 

—  Leurs  droits  vis-  à-vis  des  blo- 
cus pacifiques,  1832. 

—  Leur  reconnaissance  des  Su- 
distes, 1883. 

—  Leur  intérêt  à  apprendre  la 
déclaration  de  guerre,  1907. 

—  faisant  le  commerce  avec  les 
belligérants,  1934. — 

—  acquéreurs  de  navires  enne- 
mis, 2327. 

—  Leur  impartialité,  2492.- — 

—  Leurs  réponses  à  la  déclara- 
tion des  belligérants  de  1854, 
2541,  2542. 

—  Leurs  devoirs,  2615,  2616. 

—  doivent  s'abstenir  de  fournir 
des  troupes  ou  des  vaisseaux 
aux  belligérants,  2618. 

—  fournissant  des  armes  aux 
belligérants,  2624. 

—  Leurs  subsides  aux  belligé- 
rants, 2628. 

—  laissant  circuler  les  courriers 
des  belligérants,  2640. 

—  impuissants  à  protéger  leurs 
droits,  2642. 

—  Leur  droit  de  commerce  en 
temps  dé  guerre,  2685,  2686, 
2687. 

—  Leur  exercice  du  cabotage, 
2699  et  suiv. 

—  Leur  commerce  sur  les  côtes 
ennemies,  2706. 

«—  Leur  commerce  avec  les  colo- 
nies d'autres  Etats,  2707. 

—  vendeurs  de  navires  de  guerre, 
2780. 

—  vendeurs  de  navire  de  guerre. 
Doctrine  des  Etats-Unis,  2784. 

—  vendeurs  de  navires  de  guerre. 
Disposition  du  Foreign  enlist- 
ment  act,  2786,  2787. 

—  Leur  droit  de  vérifier  l'exis- 
tence du  blocus,  2846. 


Neutres.  Leur  réclamation  contre 
le  traité  de  Whitehall,  2913. 

—  Leurs  devoirs  d'après  la  légis- 
lation anglaise,  3079. 

Newark.  Son  incendie  par  les 
américains,  2217.        / 

Newton.  Conflit  de  juridiction  à 
propos  de  ce  navire,  453. 

Neyron.  Ses  œuvres,  63. 

Nicaragua.  Sa  reconnaissance,  75. 

—  (Canal  de,)  380. 

Nice  annexée  à  la  France,  88. 

Nicholson,  commodore,  offre  sa 
médiation  dans  le  conflit  franco- 
argentin,  187. 

Niger.  Sa  navigation,  91,  335. 

—  (Acte  de  navigation  du),  271 

—  Sa  liberté  commerciale,  275. 

—  Sa  neutralité,  2610. 

Nikitchenkow,  sujet  russe,  con- 
damné à  Paris  pour  tentative 
d'assassinat,  ses  biens  confis- 
qués en  Russie,  943. 

Nimègue  (Traité  de),  36. 

Nom.  Son  usage,  même  lorsqu'il 
peut  porter  préjudice  à  d'au- 
tres, 1155. 

Nomades.  Leurs  relations  interna- 
tionales, 70. 

Nomenclature  des  crimes,  1056. 

Noms  commerciaux.  Législation 
argentine,  1171. 

—  Convention  entre  la  France  et 
le  Portugal,  1172. 

—  d'inventeurs  etde  producteurs, 
propriété  industrielle,  1154. 

—  d'inventeurs   devenus    noms 

communs,  1155. 

—  d'inventeurs  après  l'expiration 

du  brevet,  1155. 

—  de  localités.  Leur  propriété, 
1156. 
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Nonces  depuis  1870,  215, 

—  Leur  différence  d'avec  les  lé- 
gats, 1329. 

—  Cérémonial  de  leurs  audiences 
solennelles,  1354. 

—  Leur  préséance,  1358* 

—  Leur  situation  en  suite  de  l'ex- 
tinction du  pouvoir  temporel, 
1358, 

—  Leurs  honneurs  particuliers, 
1361, 

Non-intervention,  Proclamation 
de  ce  principe  par  le  gouverne- 
ment français,  S  1 1  145, 

—  (Principe  de  la  ),  111. 

—  (Doctrine  de  la),  129, 

—  Principe  du  droit  des  gens, 
206, 

Non-ratification  (Droit  de),  1633. 

—  (Causes  de),  1633. 

Nootka  sund.  Son  occupation, 
284. 

Normandie,  Son  incorporation, 
105. 

—  hypothéquée  par  le  duc  Ro- 
bert, 204, 

Nùssa-Senhora-do-Carmeln ,  na-, 
rire  capturé  dans  la  zone  ma- 
ritime du  Maroc,  2t>57. 

JVossa-Sfi  n  h  ora-da-Piedudti ,  b  ateau 
de  péehe  capture,  2370. 

Notables  français  faits  prison- 
niers en  représailles  de  la  dé- 
tention d'équipages  allemands, 
2307. 

Notes  signées,  1317, 

—  verbales,  1317. 

Notification  d'arrivée  au  minis- 
tre  des  affaires  étrangères, 
1353, 

—  aux  neutres,  concernant  l'ou- 
verture des  hostilités,  1803. 


Notification  de  l'occupation  d'un 
territoire  inoccupé,  97, 

—  de  protectorat,  £7, 

—  Sa  rédaction,  227. 

—  de  blocus,  2845  et  suîv, 

—  de  blocus.  Doctrine  anglaise, 
2847. 

—  de  blocus.  Jurisprudence  fran- 
çaise, 2848. 

—  de  blocus.  Jurisprudence  des 
Etats-Unis,  2841). 

—  de  blocus.  Leur  forme,  2851. 

—  de  blocus.  Règlement  danois, 
2853. 

—  de  blocus.  Jurisprudence  fran- 
çaise, 2856, 

Notifications  spéciales  de  blocus. 
Leur  caractère  d'après  les  trai- 
tés, 2852. 

*—  spéciales  de  blocus.  Leur 
forme  traités  à  ce  sujet,  2854. 

—  spéciales  de  blocus  à  l'égard 
des  navires  mouillés  dans  le 
port  à  bloquer,  2855. 

—  spéciales  de  blocus.  Leurs  con- 
séquences, 289'2, 

Nouveau-Mexique  cédé  aux-Elals- 
Unts,  BSé 

—  Son  régime  après  la  conquête, 
246L 

—  et  Californie.  Leurs  habitants 
ne  jouissent  pas,  ensuite  de  la 
conquête,  de  tous  les  droits  des 
citoyens  des  Etals-Unis,  2475, 

Nouvelle-Grenade.  Sa  reconnais- 
sance par  les  Etats-Unis,  96. 

Nouvelle-Orléans.  Désordres  de 
1851.  Réclamation  de  l'Espa- 
gne pour  préjudices  éprouvés 
par  ses  nationaux,  1286. 

Nttes  t  m  -Se  nora  -de-  R**g  fa,  navire 
capturé  pour  violation  de  blo- 
cus, 2893. 

i\ijmphet  navire  capturé  après  la 
cessation   des  hostilités,  3159, 
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Nys,  traducteur  de  Lorimer,  118. 
—  Ses  œuvres,  130. 

Nystadt  (Traité  de)  concernant 
le  salut  maritime,  236. 


Objets  d'art.  Leur  auteur,  1083. 

—  d'art.  Leur  reproduction,  1083. 

—  d'art.  Indûment  capturés  par 
les  Français.  Leur  restitution, 
2212. 

—  d'art.  Leur  capture  par  l'en- 
nemi, 2212. 

—  brevetés  aux  expositions  uni- 
verselles, 1566. 

—  envoyés  aux  expositions  uni- 
verselles. Leurs  immunités, 
1561. 

Obligations  corollaires  des  droits 
des  Etats,  1261. 

—  Leur  durée  malgré  les  traités 
de  paix,  3149. 

Occupant.  Son  pouvoir,  2166. 

—  Ses  droits  sur  les  territoires 
occupés,  2204,  2206. 

—  n'est  qu'usufruitier,  2206. 

—  Ses  droits  sur  les  créances  du 
pays  occupé,  2286,  2288. 

Occupation  (Droit  de  première), 
25. 

—  sans  effet  sur  la  possession 
des  pays  américains,  166. 

—  Sa  restriction  aux  parties  du 
pays  que  l'occupant  peut  ad- 
ministrer, 281. 

—  Ses  conséquences,  281. 

—  Son  effet  sur  le  caractère  na- 
tional, 1948. 

—  Ses  conséquences  vis-à-vis  des 
habitants,  2192. 

—  Son  effet  sur  la  condition  des 
esclaves,  2195. 


Occupation.  Ses  effets  après  la 
guerre,  2198. 

—  Droits  qu'elle  confère,  2205. 

—  Son  effet  sur  le  paiement  des 
impôts,  2230. 

— -  Ses  effets  sur  la  propriété  pri- 
vée, 2283. 

—  Son  effet  sur  les  droits  incor- 
porels, 2285. 

—  des  alluvions,  266. 

—  de  contrées  désertes,  266. 

—  de  contrées  sauvages,  281. 

—  fictive  des  Carolines,  276. 

—  de  la  France  par  l'Allemagne. 
Administration  de  la  justice 
dans  ladite,  2186. 

—  de  la  France  après  la  paix  de 
Francfort,  2194. 

—  militaire.  Ses  effets,  2166. 

—  militaire.  Conséquence  des 
hostilités,  2166. 

—  militaire.  Obligations  qui  en 
découlent,  2167. 

—  militaire.  Votes  à  ce  sujet  de 
la  conférence  de  Bruxelles, 
2169. 

—  militaire.  Son  effet  sur  les  lois 
municipales,  2180. 

—  militaire.  Son  effet  sur  les  lois 
civiles  et  criminelles,  2181. 

—  militaire.  Doctrine  des  tribu- 
bunaux  américains  à  ce  sujet, 
2462. 

—  après  la  paix,  2193,  3143. 

—  après  la  paix.  Sa  différence 
d'avec  l'occupation  pendant  la 
guerre,  3144. 

—  d'un  pays  inoccupé.  Sa  notifi- 
cation rendue  obligatoire,  97. 

—  de  territoires  en  Afrique.  Sa 
notification.  274. 

—  de  territoires.  Administration 
de  la  justice  au  nom  de  l'occu- 
pant, 2188,  2189,  2190. 

—  virtuelle,  2192. 
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Occupation  récente,  basée  sur  des 
arrangements  avec,  les  indi- 
gènes, 281. 

Océan ,  navire  français,  donna  re- 
fuge à  un  prévenu  politique 
espagnol,  Conflit  qui  en  résulte, 
470. 

Océan  Pactfioue  reconnu  mer  libre, 
285. 

Océans.  Leurs  limites,  346, 

Œuvres  anonymes  et  pseudo- 
nymes dans  la  convention  de 
Berne,  1149. 

—  dramatiques,  1141. 

—  dramatiques  et  musicales  dans 
les  conventions  littéraires  et  ar- 
tistiques, 1136, 

—  dramatiques,  dans  la  conven- 
tion àc  Berne,  1149. 

—  littéraires  et  artistiques.  Leur 
définition  dans  la  convention 
de  Berne,  1149. 

Offenses  publiques  de  particu- 
liers. Leurs  conséquences, 
1822. 

Officiers  français  ayant  rompu 
leur  parole  de  ne  pas  s'évader. 
Ordres  du  général  Vogel  de  Fal- 
kenslein,  2149. 

Glivart  (De),  Sesœuvres,  if 8. 

Omptedâ.  Sa  bibliographie,    63. 

Opéras  dans  la  convention  de 
Berne,  1149, 

Opinions  des  jurisconsultes. 
Sources  du  droit  internatio- 
nal, 37. 

Oporto.  Sa  réoccupation  par  les 
Anglais.  Cas  de  recousse,  3207. 

Qppenheim.  Son  opinion  sur  la  na- 
tionalité des  tribunaux  des 
prises,  3041, 


OppENîiEiM.Son  opinion  sur  le  ca- 
ractère des  cours  de  prises, 3046. 

Option,  Sa  légitimité,  266, 

—  en  cas  d'incorporation  par 
vote  populaire,  48. 

—  des  Alsaciens- Lorrains,  266, 
G42. 

—  des  Savoyards  et  des  Niçois, 
611. 

—  d'après  les  traités  de  Ryswick 
et  d'Utrecht,  638. 

—  des  femmes  mariées  et  des 
mineurs,  639. 

—  Droit  résultant  de  la  conquête, 
2467, 

—  Exemples,  2471,2473. 

Orange  (Etat  libre  d1).  Son  indé- 
pendance, 77. 

—  (Maison  d').  Son  maintien, 
59. 

Ordonnance  de  1689  concernant 

le  premier  salut  maritime,  233, 

Ordonnances  maritimes  de  1681 1 
39. 

Ordre  alphabétique  des  puis- 
sances, 230. 

Ordres  du  conseil  de  la  Grande- 
Bretagne  en  1806  et  1807,  2533, 

Orégûn,  Ses  limites,  165. 

—  Sa  découverte,  286. 

—  Discussion  entre  l'Angleterre 
et  les  Etale-Unis  à  ce  sujet, 
286. 

Oribe  président  de  1"  Uruguay. 
187. 

—  Son  rote  dans  le  conflit  franco- 
argentin,  192,  193. 

Originaire  d'Alsace-Lorraine.  In- 
terprétation de  ce  terme  par 
l'Allemagne  et  la  France,  642. 

Qrîû,  navire  russe  capturé  parla 
France,  2328. 
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Orizaba  (Conférence  de),  199. 

Orosemboy  navire  américain  cap- 
turé pour  transport  de  troupes, 
2799. 

Ortolan,  Sa  définition  du  droit 
des  gens,  1 . 

—  Sa  classification  des  sources 
du  droit,  38. 

—  Son  opinion  sur  l'intervention, 
111. 

—  Son  Domaine  international, 
119. 

—  Sa  Diplomatie  de  la  mer,  128. 

—  Son  opinion  sur  l'occupation 
des  Malouines  par  les  Anglais, 
287. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition 
des  matelots,  1073. 

-— -  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1862. 

—  Son  opinion  sur  la  course, 
2396. 

—  Son  opinion  sur  la  zone  ma- 
ritime, 2656. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises ennemies,  2689. 

—  Son  opinion  sur  la  contrebande 
par  terre,  2769. 

—  Son  opinion  sur  la  répression 
de  la  contrebande,  2777. 

—  Son  opinion  sur  la  préemp- 
tion, 2794. 

—  Son   opinion   sur    les  trans- 
.    ports    des  militaires    par  les 

neutres,  2796. 

—  Son  opinion  sur  l'accès  des 
ports  bloqués,  2834. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
blocus,  2837. 

—  Son  opinion  sur  réflectivité 
du  blocus,  2841. 

—  Son  opinion  sur  la  vérifica- 
tion du  blocus,  2846. 


Ortolan.  Son  opinion  sur  le  blo- 
cus des  villes  ouvertes,  2859. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  des 
côtes,  2866. 

—  Son  opinion  surl'éloignement 
des  forces-  bloquantes,  2872. 

—  Son  opinion  sur  la  violation 
du  blocus,  2882,  2883. 

—  Son  opinion  sur  la  confisca- 
tion, 2900. 

—  Son  opinion  sur  les  limites  du 
droit  de  visite,  2957. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
visite  des  corsaires,  2958. 

—  Son  opinion  sur  la  résistance 
à  la  visite,  2967. 

—  Son  opinion  sur  le  convoi,  2980. 

—  Son  opinion  sur  l'étendue  du 
convoi,  2981. 

—  Son  opinion  sur  les  neutres 
sous  convoi  ennemi,  2985. 

—  Son  opinion  sur  la  visite  en 
temps  de  paix,  2995. 

—  Son  opinion  sur  les  prises  con- 
duites dans  un  port  de  leur  na- 
tion, 3063. 

Osmont,  ministre  de  la  guerre  au 

Mexique,  202. 
Ostsee,  navire  mecklembourgeois 

pris  par  un  vaisseau  anglais, 

3084. 
Otages  chez  les  Grecs,  5. 

—  Définition  de  ce  terme,  2158. 

—  durant  la  guerre  franco-alle- 
mande, 2159. 

—  pris  en  représailles  de  la  cap- 
ture de  capitaines  marchands 
par  les  Français,  2159. 

—  rendus  responsables  de  dégâts 
commis  sur  les  voies  ferrées, 
2160. 

—  Leurs  liens  avec  le  prisonnier, 
2428. 

—  en  garantie  de  la  rançon,  2428. 

—  en  garantie  des  traités,  1638. 
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Ott,  commentateur  de  Kluber, 
108. 

Ouseley.  Sa  première  missionàla 
Plata,  190. 

Ouvrages  prohibés.  Leur  intro- 
duction, 1145. 

—  publiés  par  livraisons  ou 
par  volumes,  dans  la  conven- 
tion de  Berne,  1149. 


Pacifico.  Représailles  de  l'Angle- 
terre contre  la  Grèce  à  propos 
des  réclamations  de  ce  sujet 
anglais,  1814-1820. 

Pacte  fédéral.  Son  effet,  44. 

—  fédéral  suisse.  Ses  transfor- 
mations, 56,  57. 

—  fédéral  suisse  de  1848.  57. 

—  fédéral  suisse  de  1874,  57. 

—  fédéral  des  Etats-Unis,  60. 

Pactes  coloniaux  des  Grecs, 
1569. 

—  fédéraux  des  Grecs,  1569. 

Paiements  faits  au  royaume  de 
Westpbalie,  2489. 

Paix.  Voir  les  localités  où  elles 
furent  conclues. 

—  (Traités  de).  Chez  les  Romains, 
9. 

—  Moyens  de  l'obtenir,  1415. 

Paix,  caboteur  danois,  2353. 

Palais  de  l'empereur  de  Chine. 
Son  incendie,  rétorsion  blâma- 
ble, 2042. 

Palme  (la),  navire  suisse  sous  pa- 
villon étranger,  2339. 

Palmerston.  Son  argumentation 
au  sujet  des  Malouines,  287. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition 
des  réfugiés  politiques,  1034. 


Palmerston.  Son  opinion  sur  le 
blocus  pacifique,  1858. 

Panama  (Canal  de).  Sa  neutralisa- 
tion, 380. 

—  (Congrès  de).  Ses  stipulations, 
77,  78,  160. 

—  (Congrès  de).  Son  vote  sur  l'a- 
bolition de  la  course,  2385. 

Pandectes,  10. 

Pando.  Son  Traité  du  droit  des 
gens,  110. 

Pantaleon  da  Sa,  Portugais  cou- 
pable de  meurtre,  se  réfugie  à 
la  légation  de  son  pays,  qui 
finit  par  le  livrer,  1518.    * 

Papauté.  Sa  compétence  en  ma- 
tière territoriale,  25. 

Pape.  Sa  situation  en  suite  de 
l'annexion  de  Rome,  93. 

—  Ses  titres,  212. 

—  Sa  préséance,  215. 

—  arbitre  suprême  des  questions 
internationales,  283. 

—  Sa  représentation  diploma- 
tique, 1330. 

Papiers  d'Etat.  Sources  du  droit 
international,  31. 

—  de  bord.  Leur  contenu,  428. 

—  de  bord.  Leur  destruction, 
429. 

—  de  bord.  Dispositions  à  ce  sujet 
en  Europe,  429. 

—  de  bord.  Leur  visa  par  les  con- 
suls. 1423. 

—  de  bord,  2335. 

—  de  bord.  Leur  valeur  probante, 
2341. 

—  de  bord.  Convention  de  1801, 
2505. 

—  de  bord.  Irrégularités  desdits, 
provenant  des  fonctionnaires 
chargés  de  la  vente,  2363. 

—  de  bord.  Leur  soustraction, 
2987. 
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Papiers  de  bord.  Leur  jet.  Légis- 
lation française,  2988. 

—  de  bord.  Leur  jet.  Pratiques 
anglaise  et  nord-américaine, 
2990. 

—  de  bord  faux,  2991. 

Paquebots-poste.  Leur  situation 
dans  les  ports,  leur  qualité,  479. 

—  Leurs  immunités  convention- 
nelles, 2378. 

r-  porteursde  dépêches.  Leurs  im- 
munités. Conventions  à  cet 
égard,  2808,  2809. 

Paquet-de-Dubliny  navire  confis- 
qué pour  jet  des  papiers  de 
bord,  2989. 

Paraguay.  Son  indépendance,  75. 

—  Son  territoire  actuel,  75. 

—  Sa  navigation,  324-328. 

Parana,  ouvert  au  commerce, 
190. 

—  sa  navigation,  191,  192,  324, 
327. 

Parcours  en  mer.  Sa  délimitation, 
2354. 

Pardessus.  Son  opinion  sur  les 
lois  rhodiennes,  16. 

—  Son  opinion  sur  le  consulat  de 
la  mer,   19. 

—  Son  Recueil  de  lois  maritimes, 
121. 

—  Son  opinion  sur  la  procédure 
contre  les  pirates,  508. 

—  Son  opinion  sur  les  jugements 
étrangers,  874. 

Parieu.  Son  opinion  surla  guerre, 
1862. 

Paris  (Traités  de)  (1814  et  1815), 
38,  66,  74,  103. 

—  (Paix  de)  (1763),  48. 

—  (Traité  de)  (1879),  75,  174. 

—  (Paix de) (1856),  87. 


Paris.  Convention  du  30  mars 
1856,  174. 

—  Convention  du  15  avril  1856 
touchant  l'intégrité  de  la  Tur- 
quie, 174. 

—  (Traité  de)  (1763),  concernant 
l'Afrique  portugaise,  270. 

—  (Traité  de)  (1814).  Ses  disposi- 
tions concernant  l'Escaut,  308. 

—  (Traité  de)  Ses  dispositions 
concernant  le  Danube,  314. 

—  (Traité  de)  (1763).  Ses  disposi- 
tions concernant  le  Mississipi, 
317. 

—  (Convention  de),  relative  à  la 
pêche.  358. 

—  (Congrès  de),  proclame  la  fer- 
meture de  la  mer  Noire,  373. 

—  (Conférence  de)  (1885),  pour  la 
liberté  du  canal  de  Suez,  378, 
379. 

—  (Convention  de)  (1879),  surla 
double  nationalité,   565,  366. 

—  Congrès  de  la  propriété  indus- 
trielle (1*78  et  1880),  1178. 

—  Convention  pour  la  propriété 
industrielle,  1178. 

—  (Conférence  de),  concernant 
la  propriété  industrielle,  1201. 

—  (Convention  postale  de),  1211. 

—  (Convention  télégraphique  de). 
1228. 

—  (Conférence  télégraphique  de\ 
1229. 

—  (Conférence  monétaire  de, 
(1865),  1243. 

—  (Conférence  monétaire  de) 
(1867),  1246. 

—  (Conférence  monétaire  de) 
(1878),  1248. 

—  (Conférence  monétaire  de) 
(1881),  1249. 

—  (Congrès  de).  Sa  déclaration 
en  faveur  de  la  médiation,  1701. 

—  (Congrès  de).  Ses  principes  re- 
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latifs  à  la  déclaration  de  guerre, 
1907. 
Paris  bombardé  par  les  Versail- 
lais,  2075. 

—  (Bombardement  de),  2086, 
2087,  2088. 

—  (Congrès  de).  Ses  déclarations 
relatives  au  droit  maritime, 
2388. 

—  (Ravitaillement  de)  (1870), 
2444. 

—  Son  occupation  en  1871,  2445. 

Parlement  douanier.  Son  élection, 
80. 

—  douanier.  Sa  compétence,  80. 

—  douanier.   Sa  dissolution,  80. 

—  de  Francfort  (184S),  53. 

Parlementaires.  Leur  inviolabi- 
lité, 2430. 

—  blessés  au  siège  de  Strasbourg 
parce  qu'ils  s'étaient  retirés 
au  galop,  2430. 

—  Dispositions  à  leur  égard  des 
Instructions  pour  les  armées  en 
campagne  des  Etats-Unis,  2431. 

—  Votes  de  la  conférence  de 
Bruxelles  à  leur  sujet,  2432. 

Parme  cédé  à  Marie-Louise,  69. 

—  Son*  annexion  à  l'Italie,  74. 

Parodie,  10*7. 

Partage  de  la  Pologne,  56 . 

Partisans,  2049. 

Passage  de  troupes  sur  territoire 
étranger,  1560. 

Passagers.  Leur  propriété  per- 
sonnelle en  casde  capture,  2901. 

Passavants  anglais,  1969. 

Passeports.  Leur  délivrance  et 
leur  visa  par  les  consuls,  1423. 

—  délivrés  par  les  agents  diplo- 
matiques, 1549. 

—  Leur  différence  d'avec  les  sauf- 
conduits,  2413. 


Passeports.  Leur  annulation, 
2414. 

—  Fraudes  qui  en  résultent,  2415. 

—  Législation  des  Etats-Unis  h 
leur  égard,  2416. 

— des  agents  diplomatiques,  1346. 

—  des  navires,  429,  2335.  # 

Passy.  Son  opinion  sur  l'arbi- 
trage, 1775. 

—  Sa  motion  relative  à  l'arbi- 
trage, 1799. 

Patagonie.  Droits  de  la  Répu- 
blique argentine  sur  ce  pays, 
288. 

—  Conflit  à  cet  égard  entre  le 
Chili  et  l'Argentine,  288. 

Patentes  de  l'ennemi.  Consé- 
quence de  leur  acceptation, 
1968. 

—  de  santé,  1423. 

Paternité.  Sa  recherche,  826. 

—  Son  objet,  825. 

Paul-Auguste,  navire  prussien 
capturé  par  un  aviso  français, 
3077. 

Pavillon.  Son  caractère,  427. 

—  neutre.  Ses  effets,  2544. 

—  couvre  la  marchandise  enne- 
mie, 2688. 

Pavillons.  Leur  ordre,  251. 

—  Leur  égalité  de  droit,  352. 

—  Leur  abus,  427. 

—  des  pays  non  maritimes,  427. 

—  supposés,  2124. 

Pays.  Son  Contrat  international, 

—  Son  opinion  sur  le  choix  de 
souverains  comme  arbitres, 
1760. 


Pays-Bas    (Royaume    des). 

création,  70. 
—  Leur  situation  actuelle,  74, 


Sa 
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Pays-Bas.    Leur   reconnaissance 
par  l'Espagne,  89. 

—  Leur  cession  à  l'Électeur  de 
Bavière,  298. 

—  Leur  prétention  au  monopole 
de  la  navigation  du  Rhin,  305. 

—  Cas  de    neutralité    partielle, 
2612. 

Péages  des  détroits,  369. 

—  de  l'Elbe.  Son  rachat,  311. 

—  de  l'Escaut.  Rachat,  309,  310. 

Pèche.  Sa  liberté  dans  les  mers 
territoriales,  357. 

—  dans  les  mers  territoriales, 
357. 

—  maritime.  Sa  classification, 
357. 

—  Conventions  y  relatives,  358. 

Pêcheries  dans  l'Amérique  russe. 
Conflits  qui  en  résultèrent,  157. 

—  dans  l'Amérique  Nord-Ouest, 
284. 

—  dans  le  Pacifique,  285. 

—  dans  les  mers  du  Sud.  Con- 
vention entre  l'Angleterre  et 
l'Espagne  à  ce  sujet,  287. 

—  Privilèges  des  nationaux,  358. 

—  dans  la  mer  du  Nord.  Con- 
vention de  La  Haye,  358. 

—  des  côtes  de  l'Allemagne. 
Conventions  y  relatives,  358. 

—  de  la  Manche.  Conventions  y 
relatives,  358. 

—  de  l'Atlantique  et  du  Paci- 
fique. Différends  entre  les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre,  360. 

—  en  Amérique.  Leur  situation 
en  suite  de  la  guerre  de  1812, 
360. 

—  Conflit  à  ce  sujet  entre  la  Ré- 
publique argentine  et  les  Etats- 
Unis,  364. 

—  américaines.  Conflit  que  firent 
surgir  à  leur  égard  le  traité  de 


1783    et   la    guerre  de  1812, 
3152. 

Pécheurs.  Leur  droit  de  faire  re- 
lâche, 360,  362. 

Peckius.  Ses  œuvres,  32. 

Pégou.  Son  annexion  à  l'Angle- 
terre, 76. 

Pégou,  navire  capturé  pour  irré- 
gularité des  papiers  de  bord, 
2357. 

Peines.  Conflits  de  législations  ré- 
sultant de  leur  application,  938. 

—  corporelles  pour  violation  de 
blocus,  2897. 

Pelletier,  consul  général  de  Hon- 
duras, assigné  devant  les  tribu- 
naux français,  1498. 

Penafiel  (Marquis  de).  Son  rôle  à 
la  conférence  du  Congo,  272. 

Pensamento,  navire  capturé  par 

une  escadre  française,  2907. 
Pensions  d'invalides,  2045. 
Père  patrat,  1572. 
Perels.  Son  Droit  maritime,  129. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  pa- 
cifique, 1858. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  du 
Springbok,  2765. 

—  Son  opinion  sur  la  répression 
de  la  contrebande,  2777. 

—  Son  opinion  sur  la  qualité  de 
contrebande  des  navires  de 
guerre,  2788. 

—  Son  opinion  sur  la  préemp- 
tion, 2794. 

—  Sa  définition  des  sièges  et 
blocus,  2827. 

—  Son  opinion  sur  réflectivité 
du  blocus,  2841. 

—  Son  opinion  sur  la  notifica- 
tion du  blocus,  2850. 
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Perels.  Son  opinion  sur  le  blocus 
des  propres  ports,  2869. 

—  Son  opinion  sur  la  visite, 
2940. 

—  Son  opinion  sur  l'étendue  du 
droit  de  visite,  2952. 

—  Son  opinion  sur  les  règles  re- 
latives à  l'exercice  du  droit  de 
visite,  2956.      - 

—  Son  opinion  sur  les  neutres 
sous  convoi  ennemi,  2983. 

—  Son  opinion  sur  la  destruction 
des  prises,  3031. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  3041. 

—  Son  opinion  sur  les  prises 
conduites  dans  un  port  de  leur 
nation,  3043. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  cours  de  prises,  3046. 

Pbrez  Gomar.  Son  Droit  des  gens,- 
118. 

Périer.  Son  opinion  sur  réflecti- 
vité du  blocus,  2841. 

Permanence  des  Etats,  82. 

Permis  de  séjour,  700. 

—  de  séjour,  ne  constitue  pas  le 
domicile,  686. 

Pérou.  Sa  reconnaissance,  75. 

—  proclame  la  liberté  de  naviga- 
tion, 331. 

—  Sa  politique  dans  l'affaire  du 
Buascar,  504. 

—  Sa  demande  de  réparation  à 
l'Angleterre  à  propos  du  Huai- 
car,  504. 

—  Ses  eaux  territoriales.  Leur 
violation  par  la  flotte  anglaise, 
504. 

Perses.  Leurs  traités,  3. 

Personnel  des  missions.  Son  té- 
moignage en  justice,  1540. 

—  non  officiel  des  missions,  1348. 


Personnel  non  officiel  des  mis- 
sions.Sesimmunités,1350,1541. 

—  non  officiel  des  missions.  Juri- 
diction criminelle  du  ministre 
sur  ledit,  1543. 

—  officiel  des  missions,  1348. 

Personnes.  Leur  dépendance  de 
l'Etat,  698. 

—  Leur  définition  d'après  le  code 
civil  argentin,  698. 

—  Leur  capacité  en  France,  701. 

—  Leur  capacité  dans  les  divers 
pays  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique, 702,  703. 

—  juridiques.  V.  Personnes  mo- 
rales. 

—  morales.  Leur  définition,  727. 

—  morales.  Enumération  des- 
dites, 728. 

—  morales,  en  droit  argentin, 
728,  735. 

—  morales.  Leur  régime,  728. 

—  morales.  Leurs  droits,  728. 

—  morales.  Leurs  incapacités, 
728. 

—  morales.  Leur  extinction,  728. 

—  morales  en  Autriche,  729. 

—  morales  en  Prusse,  730. 

—  morales  en  Louisiane,  731. 

—  morales  en  Espagne  et  en 
France,  732,  734. 

—  morales  en  Italie,  733. 

—  morales  au  Chili,  736. 

—  morales.  Leur  nationalité,  737. 

—  morales  à  l'étranger,  738. 

—  morales  à  l'étranger  d'après 
le  code  italien,  746. 

—  morales  à  l'étranger  d'après 
la  loi  belge,  746. 

—  morales  à  l'étranger.  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  fran- 
çaise, 746. 

—  morales  étrangères,  en  France, 
747,  748. 


IV,  §§  1860-2707.  -  V,  §§  2708-3226. 


598 


TABLE  GÉNÉRALE  ET  ANALYTIQUE 


Personnes  morales  étrangères, 
en  Angleterre,  747. 

Perte  de  la  nationalité,  d'après 
les  lois  françaises,  594. 

Peterhoff,  navire  anglais  saisi 
pour  destination  à  la  côte  blo- 
quée des  Etats  du  Sud,  2861. 

Peter- Marcy,  navire  confédéré, 
n'est  pas  inquiété  à  Londres, 
2553. 

Petit-Démocrate,  corsaire  français 
armé  aux  Etats-Unis,  2514. 

Phare,  navire  français.  Armes 
confisquées  à  son  bord  à  Car- 
nito,  1764. 

Phares.  Convention  internatio- 
nale y  relative,  1256. 

Phéniciens.  Leurs  traités,  3. 

Philhellènes.  Volontaires  engagés 
en  Angleterre,  2535. 

Philipopoli  (Insurrection  de),  184. 

Phillimore.  Son  opinion  sur  les 
bases  du  droit  des  gens,  21. 

—  Son  opinion  sur  la  question 
Canstatt,  28,  1270. 

—  Son  opinion  sur  les  mariages 
espagnols,  85. 

—  Son  opinion  sur  l'emprunt 
grec  de  1826,  102. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  Dom 
Miguel,  102. 

—  Son  opinion  sur  l'intervention, 
111,  124. 

—  Ses  Commentaires ,  H2. 

—  Ses  Lois  du  domicile,  i£i. 

—  Son  opinion  sur  les  réfugiés 
politiques,  209. 

—  Son  opinion  sur  l'occupation 
des  Malouines  par  les  Anglais, 
287. 

—  Son  opinion  sur  la  liberté  des 
fleuves,  303. 


Phillimore.  Son  opinion  sur  la 
validité  des  lois  étrangères.  518. 

—  Sa  définition  du  domicile, 
655. 

—  Son  opinion  sur  le  cas  Soto- 
mayor,  795. 

—  Son  opinion  sur  l'usufruit,  828. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
954. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition 
en  Angleterre,  9&6. 

—  Son  opinion  sur  les  nationaux 
représentant  une  nation  étran- 
gère, 1325. 

—  Son  opinion  sur  les  privilèges 
des  consuls,  1416. 

—  Son  opinion  sur  l'exterrito- 
rialité, 1502. 

—  Son  opinion  sur  les  stipula- 
tions impératives  et  prohibi- 
tives, 1657. 

—  Son  opinion  sur  les  congrès, 
1675. 

—  Son  opinion  sur  l'absence 
d'un  arbitre,  1768. 

—  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1862. 

—  Sa  définition  de  la  guerre, 
1864. 

—  Sa  doctrine  sur  l'ouverture 
des  hostilités,  1907. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  An- 
dré, 2116. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Son  opinion  sur  les  devoirs 
des  neutres,  2617. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises ennemies,  2689. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande par  terre,  2769. 

—  Son  opinion  sur  la  répression 
de  la  contrebande,  2777. 
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Phillimore.  Sod  opinion  sur  la 
préemption,  2794. 

—  Sa  définition  des  sièges  et  blo- 
cus, 2827. 

—  Son  opinion  sur  les  consé- 
quences du  blocus,  2833. 

—  Son  opinion  sur  réflectivité 
du  blocus,  2841. 

—  Son  opinion  sur  la  visite  en 
temps  de  paix,  2995. 

—  Son  opinion  sur  l'exécution 
des  traités  de  paix,  3153. 

—  Son  opinion  sur  les  prises  neu- 
tres, 3055. 

—  Son  opinion  sur  les  prises 
faites  après  la  cessation  des 
hostilités,  3157. 

Photographie.  Législation  y  rela- 
tive, 1083. 

—  ne  rentre  pas  dans  la  pro- 
priété artistique,  1083. 

—  de  tableaux  anciens,  1083. 

—  Arrêts  concernant  cet  art, 
1083. 

Phylloxéra.  Convention  y  rela- 
tive, 1258,  1259. 

Pièces  de  conviction.  Leur  resti- 
tution, 1062. 

Piémont  rendu  au  roi  de  Sar- 
daigne,  69. 

Pibrantoni.  Son  Histoire  du  droit 
des  gens,  102. 

—  Son  Droit  international,  119. 

—  Ses  travaux  sur  l'arbitrage, 
126. 

—  Son  opinion  sur  l'intervention 
française  en  Italie  (1859),  207. 

—  Son  opinion  sur  le  choix  de 
souverains  comme  arbitres, 
1760. 

—  Son  opinion  sur  l'arbitrage, 
1775. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  3041. 


Pillage  du  palais  de  l'empereur 
de  Chine,  2224. 

—  en  France,  2225. 

Pinheiro  Ferreira.  Sa  définition 
du  droit  des  gens,  1. 

—  Son  opinion  sur  les  effets  des 
guerres  civiles,  83. 

—  Son  Droit  public,  1 34. 

—  Son  opinion  sur  l'exterrito- 
rialité, 1502. 

—  Son  opinion  sur  les  congrès, 
1675. 

—  Sa  définition  de  la  guerre, 
1864. 

—  Son  opinion  sur  la  légitimité 
des  guerres,  1889. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  alliés,  2009. 

—  Son  opinion  sur  l'effet  de  la 
guerre,  2036. 

—  Son  opinion  sur  les  corps 
francs,  2050. 

—  Son  opinion  sur  le  pillage, 
2222. 

—  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 

Pinto  de  Baste,  attaché  de  la  lé- 
gation de  Portugal,  est  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  an- 
glais, 1487. 

Piraterie.  Ses  conséquences  pour 
l'État  qui  s'y  livre,  25. 

—  Sa  définition,  485. 

—  punissable  partout,  485. 

—  Divergence  entre  le  droit  des 
gens  et  les  lois  nationales  à  cet 
égard,  488. 

—  d'après  la  législation  française, 
489. 

—  d'après  la  législation  de  l'An- 
gleterre et  des  États-Unis,  490. 

—  d'après  la  législation  espa- 
gnole, 491. 
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Piraterie.  Faits  qu'on  doit  lui 
assimiler,  492. 

—  Règles  du  droit  des  gens  à  ce 
sujet,  495. 

—  dans  le  cas  de  lettres  de 
marques  d'un  pays  étranger, 
496. 

—  (Traitement  des  équipages  con- 
vaincus de),  496. 

—  Sa  répression.  Peines  qu'elle 
entraîne,  508. 

—  légale.  Son  for,  508. 

—  Tribunaux  dont  elle  est  justi- 
ciable, 508. 

—  internationale.  Son  for,  508. 

Pirates.  Sauvetage  de  leurs  na- 
vires, 509. 

—  de  TOcéanie,  511. 

PiSAGUA(Bombardementde),2093. 

Pistoye  et  Duverdy.  Leurs  Prises 
maritimes,  i29. 

—  Leur  opinion  sur  le  blocus  pa- 
cifique, 1858. 

—  Leur  opinion  sur  la  rançon, 
2424. 

—  Leur  opinion  sur  la  zone  ma- 
ritime, 2656. 

—  Leur  opinion  sur  les  marchan- 
dises ennemies,  2689. 

—  Leur  opinion  sur  la  contre- 
bande par  terre,  2769. 

—  Leur  opinion  sur  la  notifica- 
tion du  blocus,  2850. 

—  Leur  opinion  sur  Téloigneraent 
des  forces  bloquantes,  2872. 

—  Leur  opinion  sur  la  destruc- 
tion des  prises,  3031. 

—  Leur  opinion  sur  les  prises 
conduites  dans  un  port  de  leur 
nation,  3043. 

—  Leur  opinion  sur  le  caractère 
des  cours  de  prises,  3046. 

Pithou.  Ses  travaux  sur  le  droit 
gréco-romain,  16. 


Pivel,  déserteur.  Arrêt  de  la  Cour 
d£  cassation  française  à  son 
sujet,  1077. 

Place  d'honneur  à  table,  1339. 

—  des  ministres,  1359. 

Placement  de  capitaux.  Son  effet 
sur  le  domicile,  678. 

Plagiat.  Sa  différence  d'avec  la 
contrefaçon,  1086. 

Plaisance  cédé  à  Marie-Louise, 
69. 

—  (Duchesse  de).  Sa  succession. 
Mariage  des  parents  de  sa  mère, 

•  783. 

Plaquet,  époux  belges  divorcés. 
Refus  de  leur  laisser  contracter 
en  France  un  second  mariage, 
815. 

Pleins  Pouvoirs,  1344. 

—  Leur  échange,  1619. 
Pleiswitz  (Convention  de),  2«2. 
Plénipotentiaires   aux  congrès. 

Leur  nombre,  1341. 

—  chargés  de  conclure  les  trai- 
tés, 1619. 

Pluralité  des  domiciles  commer- 
ciaux, 1935. 

Pô.  Son  régime,  312. 

Poehls.  Son  Droit  maritime,  130. 

—  adversaire  du  droit  de  visite, 
2950. 

—  Son  opinion  sur  les  prises  con- 
duites dans  un  port  de  leur 
nation,  3043. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  cours  de  prises,  3046. 

Point  honorable,  1359. 

Police  de  la  librairie,  1146. 

—  internationale.  Sa  différence 
d'avec  l'extradition,  1254. 

—  maritime.  Ses  conséquences, 
450. 
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Folk.  Sa  déclaration  sur  le  Texas 

eil'Orégon,  165* 
Pollock.  Ses  œuvres,  {24. 

Pologne.  Insurrection  de  1862, 
Ses  effets,  49. 

—  (Partage  de  la)»  56". 

—  Son  incorporation  a  la  Russie, 

—  Insurrection  de  183G\Ses effets, 
49. 

—  (Restauration  de  la),  au  Con- 
grès de  Vienne,  6 7* 

—  Insurrection  de  1848,  87. 

—  (Soulèvement  de  la)*  Dom- 
mages subis  de  ce  fait  par  les 
étrangers,  1388. 

Polson.  Son  Droit  des  gens,  H9. 

Polygamie.  Lois  des  États-Unis  a 
cet  égard,  793. 

Porsenna*  Son  traite  avec  Rome,  0. 

Portalis.  Son  opinion  sur  la 
guerre,  1862, 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de  la 
guerre,  1892. 

—  Sa  sentence  dans  l'affaire  du 
Bordelais,  2348. 

—  Sa  sentence  dans  l'affaire  de 
la   Carolina-  Wilhehmmi,  2350. 

—  Son  rapport  dans  l'affaire  du 
Quint  us,  2352. 

—  Ses  sentences  dans  le*  affaires 
de  la  Slatira  et  de  la  Kittu, 
3213,  3214. 

Pont  de  destination.  Son  change- 
ment, 1993. 

Porte.  Son  emprunt  de  1855, 175. 

—  Sa  situation  financière,  175. 
Portefia,  navire  argentin.  Sa  cap- 
ture par  les  insurgés,  502. 

Ports.  Leur  possession,  360. 

—  Interdiction  de  leur  accès  aux 
marines  étrangères,  477, 

—  Leur  libre  accès,  478, 


Ports.  Leur  libre  accès  pour  le 
commerce  et  la  marine  de 
toutes  les  nations,  366. 

—  bloqués*  Leur  accès  pour  les 
navires  de  guerre,  2834. 

—  bloqués.  Cas  où  leur  accès  est 
libre,  2835. 

—  bloqués.  Neutralité  de  1780  et 
traités  subséquents,  2840. 

—  chinois,  76. 

—  de  commerce.  Leur  destruc- 
tion, 2099. 

—  de  guerre.  Restrictions  qu'ils 
comportent,  366. 

—  japonais,  76, 

Portugal.  Guerres  civiles  susci- 
tées par  Dom  Miguel,  82. 

—  Sa  reconnaissance  par  l'Es- 
pagne, 00, 

—  (intervention  de  l'Angleterre 
en),  168. 

—  Ses  titres  au  Congo,  267. 

—  reconnu  par  les  puissances 
comme  souverain  du  Congo, 
269. 

—  Sa  protestation  contre  toute 
immixtion  dans  les  affaires  du 
Congo,  269* 

—  Sa  situation  vis-à-vis  de  la 
Conférence  du  Congo,  272. 

—  (Troubles  du).  Conduite  de 
l'Angleterre,  2537* 

—  {Reine  de),  déclarée  par  les 
tribunaux  anglais  exempte  de 
la  juridiction  civile,  1463, 

PossEb  contre  Lcblin,  Conflit  en 
matière  de  faillite.  Déclaration 
de  nullité  d'un  jugement  an- 
glais en  faveur  du  premier, 
909. 

Possession  de  biens  meubles  en- 
nemis, 2208-2210. 

—  non  invalidée  par  des  troubles 
passagers,  283. 
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Possession  prolongée.  Source  du 
droit  de  propriété,  283. 

Possessions  européennes  en  Afri- 
que. Leur  régime,  274. 

—  anglaises  et  russes  en  Amé- 
rique. Leurs  limites,  285. 

—  de  l'Angleterre  et  des  États- 
Unis  dans  l'Amérique  nord- 
ouest.  Leurs  limites,  286. 

Postes  et  télégraphes  en  temps 
de  guerre,  2244. 

—  et  télégraphes  des  neutres, 
2639. 

Postlimïnie  chez  les  Romains,  9. 

—  en  cas  de  confiscation  de  pro- 
priétés privées,  103. 

—  non  appliquée  à  la  Belgique, 
169. 

—  Sa  définition,  3169. 

—  Sa  base,  3170. 

—  Son  étendue,  3171. 

—  Son  application  aux  im- 
meubles, 3172. 

—  Son  application  aux  meubles, 
3172. 

—  Son  application  aux  villes,  ter- 
ritoires et  États,  3174. 

—  Son  application  aux  institu- 
tions, 3175. 

—  en  cas  d'alliance,  3179. 

—  en  cas  de  rétablissement  du 
souverain,  3180. 

— ».  en  cas  d'aliénation  de  do- 
maines, 3181. 

—  après  la  guerre  franco-alle- 
mande, 3182 

—  en  cas  de  soumission  d'une 
nation  entière,  3183. 

—  par  rapport  aux  personnes, 
3184. 

—  résultant  des  traités  de  paix, 
3185. 

—  Son  application  aux  reprises, 
3186. 


Pothier.  Ses  œuvres,  ôô. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  enfants,  542. 

—  Son  opinion  sur  le  régime  des 
populations  annexées,  638. 

—  Sa  définition  du  domicile,  655. 

—  Son  opinion  sur  le  domicile 
des  enfants,  660. 

—  Son  opinion  sur  les  donations 
entre  vifs  et  les  testaments, 
872. 

Pouvoir  judiciaire.  Son  étendue, 
859. 

—  judiciaire.  Son  extension  aux 
navires,  859. 

—  judiciaire  limité  par  le  droit 
des  gens,  859. 

— judiciaire  en  matière  civile, 
860. 

Pouvoirs  administratifs  des  con- 
suls, 1423. 

Pradier-Fodéré.  Son  édition  de 
Grotius,  34,  35. 

—  traducteur  de  Fiore,  /  /7. 

—  Son  Droit  diplomatique,  132. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité» 
2491. 

Prœtor  peregrinus,  1,  8. 
-  Ses  fonctions,  522. 
Pragmatique    Sanction.    Sa  re- 
connaissance, 47. 

Prague  (Paix  de),  39. 

—  (Paix  de).  Ses  conséquences, 
90,  54. 

Pratique  de  la  guerre.  Contro- 
verses auxquelles  elle  a  donné 
lieu,  1860. 

Préciput  du  Steuerverein,  80. 

Préemption  (Droit  de)  substitué  à 
la  Confédération,  2790  . 

—  Ordonnances  anglaises  et  trai- 
tés à  ce  sujet,  2791,  2792,2793. 

—  Cas  où  elle  est  légitime,  2795. 
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Préliminaires  de  paix,  3130. 
Prérogatives    des     souverains, 

1455,  1456,  1457. 
Presbourg  (Traité  de),  69. 
Prescription.  Mode  d'acquérir  la 

propriété,  264. 

—  nécessaire  aux  États,  264. 

—  des  dettes,  722. 

—  en  matière  d'extradition,  1060. 
Préséance  (Questions  de).    Leur 

origine,  50. 

—  (Compétitions  de),  214. 

—  (Conflit  de)  entre  les  ambas- 
sadeurs de  France  et  d'Espagne, 
214. 

—  Son  règlement  aux  congrès  de 
Vienne,  d'Aix-la-Chapelle,  de 
Troppau,  de  Vérone  et  de  Lay- 
bach,  214,  215. 

—  du  pape,  215. 

—  parmi  les  princes  qui  ont  droit 
aux  honneurs  royaux,  216. 

—  des  républiques,  219. 

—  des  États  mi-souverains,  220. 

—  des  électeurs,  220. 

—  des  officiers  de  marine  dans 
les  fêtes,  250. 

—  des  agents  diplomatiques.  Rè- 
glement de  Berlin,  1333. 

—  des  agents  diplomatiques  et 
des  nonces,  1357,  1358. 

—  dans  l'intérieur  de  l'hôtel, 
1359. 

Présidence  des  États-Unis,  60. 

Presse  européenne.  Son  opinion 
dans  l'affaire  du  Springbok, 
2766. 

Prestations  en  faveur  de  gouver- 
nements intermédiaires,  103. 

Prétextes  d'erreur,  d'ignorance 
et  de  bonne  foi^  ne  prévalent 
pas  contre  la  confiscation, 
1959. 

—  de  guerre,  1890. 


Prêtres  légitimés  à  célébrer  les 
mariages,  797. 

Preuve,  d'après  les  législations  de 
Bavière,  d'Autriche  et  de  Prusse, 
883. 

—  d'hérédité,  d'après  les  législa- 
tions anglaise,  argentine,  ita- 
lienne et  française,  850. 

Preuves.  Loi  qu'on  leur  applique, 
883. 

—  des  lois  étrangères  par  titre 
ou  par  témoin,  883. 

Prévarication  de  ministres  pléni- 
potentiaires, 1269. 

Prince-of-Wates,  navire  anglais 
pillé  par  les  Brésiliens,  L'An- 
gleterre use  de  représailles, 
1821. 

Princes  dépossédés.  Leurs  pro- 
priétés privées,  2481. 

Principautés  danubiennes,  Leur 
réunion,  66. 

Prins.  Son  opinion  sur  l'extradi- 
tion des  nationaux,  1028. 

Prise,  Circonstances  d  où  découle 
ce  droit,  3004. 

—  Exercice  de  ce  droit,  3005. 

—  Ses  faits  constitutifs,  3009. 

—  de  possession  de  territoires 
inoccupés,  266. 

Prises  amenées  dans  un  port 
étrangers  par  un  navire  de 
guerre,  480. 

—  des  pirates.  Leur  propriété  en 
droit  espagnol,  509, 

—  Règles  à  ce  sujet  sont  sans  por- 
tée internationale,  2366. 

—  Dispositions  à  cet  égard  du 
traité  de  Zurich,  2398. 

—  anglaises  annexées  par  des 
corsaires  français  dans  les  ports 
des  États-Unis  en  vertu  du 
traité  de  1778,  2512. 
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Prises  sur  territoire  neutre.  Leur 
restitution,  2666. 

—  sur  territoire  neutre.  Législa- 
tion des  Etats-Unis,  2667. 

—  Leur  admission  dans  les  ports 
neutres,  2679. 

—  Législation  anglaise  à  ce  su- 
jet, 2228. 

—  des  ennemis  et  des  neutres, 
3006. 

—  Différences  résultant  du  pa- 
villon des  navires  saisis,  3007. 

—  Règlements  russe,  danois  et 
hollandais,  3008. 

—  Jurisprudence  anglaise,  3008. 

—  Leur  attribution.  Bénéfice  qui 
en  résulte,  3010. 

—  Leurjugementet  leurcondam- 
nation,  3011. 

—  Lois  françaises  sur  ce  sujet, 
3013. 

—  Ordonnance  néerlandaise,  3014. 

—  Règlement  danois,  3015. 

—  Règlements  autrichien  et 
prussien,  3016. 

—  Règlement  russe,  3017. 
—Règlement  des  Etats-Unis,  3018. 

—  Leur  conservation  et  leur  con- 
duite dans  un  port,  3019. 

—  Leur  conduite  dans  un  port. 
Règlements  français,  hollan- 
dais, suédois,  danois,  autri- 
chien, prussien  et  russe,  3020, 
3026. 

—  Leur  conduite  dans  un  port. 
Instructions  anglaises  et  autri- 
chiennes, 3027. 

-*-  Leur  destruction  en  mer, 
3028. 

~  Leur  destruction  en  mer.  Lé- 
gislation russe,  pratique  des 
Etats-Unis,  3029,  3030. 

■*  Leur  destruction  en  mer.  Ar- 
ête français  de  Tan  XI,  3032. 

—  Leur  destruction  en  mer.  In- 


terprétation de  la  déclaration 
du  Congrès  de  Paris,  3034. 
Prises  conduites  dans  un  port 
neutre,  3042. 

—  conduites  dans  un  port  de 
leur  nation,  3043,  3044. 

—  neutres.  Juridiction  sur  les- 
dites,  3054. 

—  Leur  présence  au  siège  du  tri- 
bunal, 3059. 

—  Pratiques  des  principales  na- 
tions à  leur  égard,  3062. 

—  Portée  de  leur  condamnation, 

3065,  3066. 

—  Transfert  de  leur  propriété, 

3066,  3067. 

—  (Législation  française  sur  la 
procédure  en  matière  de),  3069, 
3071. 

—  Législation  anglaise,  3078, 
3079. 

—  Procédure  anglaise,  3080. 

—  Législation  et  procédure  amé- 
ricaines, 3081. 

—  Responsabilité  de  l'Etat  en 
suite  des  sentences  des  cours, 
3082. 

—  Leur  restitution.  Loi  des  Etats- 
Unis,  3085. 

—  illégales.  Dommages-intérêts 
pour  lesdi tes,  3086. 

—  Leur  partage,  3090,  309!, 
3092. 

—  Leur  restitution  en  vertu  des 
traités  de  paix,  3151. 

—  faites  après  la  cessation  des 
hostilités,  3156. 

—  abandonnées,  3201. 

—  abandonnées.  Législations 
française  et  espagnole,  3202, 
32031 

—  V.  aussi  Capteurs,  Tribunau* 
des  prises,  Captures  en  commit*- 

—  Leur  jugement.  V.  Tribunaux 
des  prises. 
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Prisonniers.  Leur  domicile,  684. 

—  de  guerre  chez  les  Romains, 
9, 

—  de  guerre  amenés  dans  un  port 
neutre,  480, 

—  de  guerre,  Délinition  de  ce 
terme,  2133. 

—  de  guerre,  Ennemis  publics, 
sont  prisonniers  du  gouverne- 
ment, 2133. 

- —  de  guerre.  Leur  Irai  te  ment, 
2134,  2135, 

—  de  guerre  en    1870-71,   2136. 

—  massacrés  en  cas  de  force  ma- 
jeure* 2143. 

—  de  guerre.  Leur  traitement  et 
leur  entretien,  2146. 

—  de  guerre.  Leur    solde,  %  140. 

—  de  guerre.  Leur  emploi,  2147, 

—  de  guerre.  Leur  évasion,  2150. 

—  de  guerre  relâchés  sur  pa- 
role de  ne  plus  combattre, 
2149,  2151. 

—  de  guerre.  Leur  échange, 
2153,  2154, 

—  de  guerre  transitant  par  terri- 
toire neutre,  2651,  2652. 

—  de  guerre.  Leur  débarque- 
ment dans  les  ports  neutres, 
2683. 

—  de  guerre.  Leur  mise  en  li- 
berté en  suite  des  traités  de  paix, 
3147. 

—  de  guerre,  faits  dans  la  guerre 
franco-allemande.  Restrictions 
apportées  a  leur  libération, 
3148. 

Pritcuard,  consul  anglais  à  Taïti, 
arrêté  par  l'amiral  français 
Dupetit-Tbouars,  1332. 

Procédure  d'extradition,  1059. 

—  d'extradition  en  France,  1059. 

Procès-verbaux  dedéchargenienl, 
448. 

—  de  conférences.    1317. 


Procès- verbaux  modifiant  les  trai- 
tés, 1661  ê 

Prodigues.  Leur  interdiction,  840. 

Produits  chimiques.  Leur  breve- 
tabilité, 1184. 

—  exposés  assujettis  aux  lois  du 
pays,  1566, 

Professions  exercées  à  Pét  ranger. 

Leur  imposition,  861. 
Promulgation  des  traités,  1648. 

Propositions  accueillies  ad  refe* 
rundum,  1317. 

—  amiables  émanant  d*un  tribu* 
nal  arbitral,  1769. 

Propriété,   Sa  valeur  identique 
avec  le  domaine,  260. 

—  Son  mode  d'acquisition  parles 
Etats,  263. 

—  repose  sur  une  chose  tangible, 
316. 

—  artistique.  Ses  objets,  1083. 

—  artistique.  Son  application   à 
la  photographie,  1083. 

—  artistique.  Congrès  de  Paris 
(1878),  1094. 

—  dramatique  et  musicale,  1082. 

—  ennemie.  Doctrine  de  la  Cour 
suprême  des  Etats-Unis,  1922. 

—  ennemie.  Durant  la  guerre  de 
Crimée,  1923, 

—  ennemie  en  temps  de  guerre, 
3199. 

—  ennemie.  Dans  l'antiquité, 
2200,2201, 

—  ennemie.  Droit  de  l'occupant 
sur  ladite,  2206. 

—  ennemie  sur  mer.  Différence 
d  avec  la  loi  relative  aux  pro- 
priétés sur  terre,  2294, 

—  ennemie  sur  le  territoire  d'un 
belligérant.    Sa    confiscation, 

1915; 

—  industrielle.  Sa  définition, 
1150. 
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Propriété  industrielle.  Conven- 
tion franco-badoise,  1174. 

—  industrielle.    Convention    de 
.     Paris  (1883),  1178. 

—  industrielle.  Congrès  de  Paris, 
1178. 

—  industrielle  non  invalidée  par 
le  fait  d'avoir  exposé  des  pro- 
duits dans  une  exposition  in- 
ternationale, 1178. 

—  industrielle.  Convention  inter- 
nationale de  Paris,  1201. 

—  intellectuelle.  Sa  reconnais- 
sance, 1091. 

—  intellectijelle.  Congrès  à  ce 
sujet,  1092,  1093. 

—  intellectuelle .  Législation  f ran- 
•  çaise,  1096. 

—  intellectuelle.  Législation  an- 
glaise, 1097. 

—  intellectuelle.  Législation  des 
Pays-Bas,  1098. 

—  intellectuelle.  Législation  de 
la  Belgique,  1099. 

—  intellectuelle.  Législation  de 
l'Autriche-Hongrie,  1100. 

—  intellectuelle.  Législation  al- 
lemande, 1101. 

—  intellectuelle.  Législation  da- 
noise, 1102. 

—  intellectuelle.  Législation  de 
Suède  et  Norwège,  1103. 

—  intellectuelle. Législation  russe, 
1104. 

—  intellectuelle.  Législation  es- 
pagnole, 1105. 

—  intellectuelle.  Législation  por- 
tugaise, 1106. 

—  intellectuelle.  Législation  ita- 
lienne, 1107. 

—  intellectuelle.  Législation  des 
anciens  Etats  Pontificaux,  1108. 

—  intellectuelle  ,  Législation 
suisse,  1109. 


Propriété  intellectuelle.  Législa- 
tion grecque,  1110. 

—  intellectuelle.  Législation  des 
Etats-Unis,  1112. 

—  intellectuelle.  Législation  au 
Chili,  1113. 

—  intellectuelle.  Législation  au 
Venezuela,  1114. 

—  intellectuelle.  Législation  au 
Mexique,  1115. 

—  intellectuelle.  Traités  conclus 
à  ce  sujet  par  l'ancienne  Con- 
fédération germanique,  1116. 

—  par  l'Autriche,  1117. 

—  par  la  France,  1118. 

—  par  l'Angleterre,  1119. 

—  par  la  Belgique,  1120. 

—  par  la  Prusse,  1121. 

—  par  l'Allemagne  du  Nord, 
1122. 

—  par  la  Saxe,  1123. 

—  par  le  Mecklembourg,  1124. 

—  par  les  Villes  hanséatiques, 
1125. 

—  par  Bade,  1126. 

—  par  l'Empire  d'Allemagne, 
1126. 

—  parles  Etats  Pontificaux,  112"- 

—  par  l'Espagne,  1128. 

—  par  le  Portugal,  1129. 

—  par  l'Italie,  1130. 

—  par  la  Russie,  1131. 

—  par  la  Suisse,  1132. 

—  par  la  Suède,  la  Norwège,  le 
Danemark,  la  Turquie  etrAmé- 
rique,  1133. 

—  littéraire.  Sa  définition,  1079. 

—  littéraire.  Sa  cession,  1081. 

—  littéraire  et  artistique.  Sa  re- 
connaissance, 1091. 

—  des  mers.  La  différence  d'avec 
l'empire  des  mers,  346. 

—  neutre  sur  mer  au  moyen  âge, 
2312. 
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Propriété  neutre  sur  mer.  Juris- 
prudence française,  2314. 

—  neutre  sur  mer.  Jurisprudence 
anglaise,  2315. 

—  neutre  sur  mer.  Jurisprudence 
des  Etats-Unis,  2316. 

—  personnelle  des  passagers  en 
cas  de  capture,  2901. 

—  privée  dans  les  guerres  et  les 
révolutions,  103. 

—  privée  des  vaincus.  Sa  confis- 
cation, 103. 

—  privée.  Cas  où  Ton  peut  s'en 
emparer,  2221. 

—  privée  dans  les  pays  conquis. 
Traités  y  relatifs,  2479,   2480. 

—  privée  dans  les  pays  conquis 
par  les  Etats-Unis,  et  en  Algé- 
rie, 2482. 

—  privée  sur  mer.  V.  aussi  Course , 
Lettres  de  marque. 

—  privée  sur  mer.  Son  inviolabi- 
lité graduellement  adoptée, 
2379. 

—  ennemie  sous  pavillon  neutre. 
Déclaration  de  Paris,  2388. 

—  privée  sur  mer.  Protestation 
des  négociants  de  Brème,  2389. 

—  privée  sur  mer.  Proclamation 
à  cet  égard  de  l'Allemagne 
(1870),  2394,  2407. 

—  privée  sur  mer.  Sa  différence 
d'avec  la  propriété  sur  terre, 
2395. 

—  privée  sur  mer.  Son  inviola- 
bilité proclamée  parl'Autriche, 
Vltalie  et  la  Prusse,  2399, 2400. 

—  privée  sur  mer.  Vote  y  relatif 
du  Reichstag  (1868),  2403, 2404. 

—  privée  sur  mer,  pendant  la 
guerre  franco-allemande,  2405, 
2407. 

—  privée  sur  mer.  Proposition 
faite  à  ce  sujet  au  Corps  législa- 
tif français,  2406. 


Propriété  privée  sur  mer.  Débats 
du  Parlement  anglais  (1871), 
2408. 

—  privée  sur  mer.  Dispositions 
y  relatives  du  traité  de  com- 
merce entre  les  Etats-Unis  et 
Fltalie,  2409. 

—  privée  sur  mer  durant  la 
guerre  russo-turque  de  1877, 
2590. 

—  privée  sur  terre.  Ses  immuni- 
tés, 2220. 

—  publique.  Sa  définition,  260, 

—  desagentsdiplomatiques,  1528. 

—  particulières  achetées  par  des 
étrangers,  103. 

Protection.  Sa  nature,  63. 

—  des  nationaux  à  l'étranger, 
864. 

—  des  objets  qui  figurent  aux  ex- 
positions, 1178. 

Protectorat.  Ses  effets,  62. 

—  Devoirs  qu'il  impose,  62. 

—  Sa  dissolution,  62. 

—  Sa  notification,  98. 

Protectorats  assumés  en  Afrique, 
Leur  notification,  274. 

Protocoles,  1317. 

—  Leur  signature,  1620. 
'—  Leur  portée,  1620. 

— Signés  à  la  suite  de  conférences, 
1681. 

Proudhon.  Son  Traité  de  la  guerre, 
127. 

—  Sa  définition  du  domicile,  655.     / 

—  Son  opinion  sur    la  guerre,    F 
1862. 

Provinces-Unies.  Leur  agrégation 
aux  Pays-Bas,  105. 

Provocateur.  Définition  de  ce 
terme,  1867. 

Proxènes,  1368. 

Proxénie,  5. 
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Prusse.  Sa  restauration,  68. 

—  Son  territoire  actuel,  74. 

—  Proclame  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  sur  mer,  2400. 

Publication  de  la  guerre,  1910. 

Publicistes.  Leur  importance 
comme  sources  du  droit,  27, 
28. 

« —  Leur  unanimité,  28. 

Pufendorf.  Son  système,  12. 

—  Ses  œuvres,  45. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
953. 

Puget-Sound.  Cas  d'arbitrage, 
1718. 

Puissance  paternelle.  Sa  défini- 
tion, 827. 

—  paternelle.  Son  exercice  et 
son  étendue,  827. 

—  paternelle.  Législation  y  rela- 
tive, 827. 

—  paternelle.  Ses  restrictions 
dans  la  République  argentine 
et  à  Guatemala,  828. 

Punta-Arenas,  colonie  chilienne. 
Conflits  qu'elle  suscita,  288. 

Pupilles.  Administration  de  leurs 
biens,  837. 

Pyrénées  (Traité  des).  Ses  résul- 
tats, 40. 


Quadruple  alliance.  Ses    consé- 
quences, 65. 
—  alliance  de  1834,  82. 

Quarantaine  du  Congo,  334. 
Quaritsch.    Son  Abrégé  du  droit 
des  gens,  119. 

Quasi-Contrebande,  2789. 

Quasi-Royaumes,  64. 

Querktaro  (Catastrophe  de),  203. 


Qubsada,  ministre  de  la  Répu- 
blique argentine.  Sa  note  rela- 
tive aux  Malouines,  364. 

Question  Canstatt,  205. 

Quinius,  navire  suédois  pris  par 
les  Français,  puis  relâché,  2352. 


Rachat.  V.  Rançon,  2422. 

Rachel.  Son  Droit  naturel,  46. 

Rades.  Leur  possession,  366. 

Radstock  (Charbonnages-  de). 
Propriété  de  ce  nom,  1156. 

Rafaël  (Vardine) ,  Italienne, 
épouse  le  vice -consul  anglais 
à  Téhéran.  Conflit  qui  en  ré- 
sulta, 751. 

Raisons  justificatives  des  guerres, 
1888, 

—  sociales.  V.  Noms  commer- 
ciaux. 

Ramond,  sujet  français.  Son  extra- 
dition demandée  à  la  Répu- 
blique argentine,  995. 

Rançon  chez  les  Grecs,  5. 

—  définitive  de  ce  terme,  2422. 

—  Législation  des  Etats  maritimes 
à  cet  égard,  2423. 

—  (Contrat  de).  Ses  effets,  2425, 
2426. 

—  (Annulation  du  contrat  de), 
2427. 

— des  prisonniers  de  guerre,  2133. 

Rang  des  agents  diplomatiques. 
Réciprocité  à  cet  égard,  1340. 

—  des  agents  diplomatiques,  par 
rapport  aux  dignitaires  du  pays 
où  ils  résident,  1360. 

Rapatriement,  689. 

—  des  marins  et  des  indigents, 
1423. 
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JRapide,  navire  capturé  pour  tran- 
sport de  dépêches,  2806. 

Jtappahannock,     navire     sudiste 
séquestré  par  la  France,  2585. 

Rappel  des  agents  diplomatiques, 
1905. 

Ratification.  Sa  forme,  1628. 

—  conditionnelle,  1629. 

—  Sa  validité,  1629. 

—  irrégulière  et  incomplète,  1630. 

—  Délai  de  son  échange,  1631. 

—  Opinions  des  publicistes  sur  son 
caractère  obligatoire,  1633. 

—  Condition  de  la  validité  des 
traités,  1633. 

—  Droit  souverain  dont  l'exercice 
est  libre,  1633. 

—  (Refus  de),  1633. 

—  Ses  effets,  1636. 

—  précédée  de  la  mise  en  vigueur 
du  traité,  1636. 

—  des  traités  (Droit  de),  1627, 

Ravitaillement  des  places  fortes 
pendant  les  trêves,  2440. 

—  des  places  fortes.  Exemples, 
2441-2444. 

—  de  Paris  (1870),  2444. 

Rayas.  Leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques, 174,  178. 

—  Leur  liberté  religieuse,  178. 

—  Leur  situation   économique, 
178. 

Rayneval.  Ses  œuvres,  72. 

—  Son  opinion  sur  les  mers  terri- 
toriales, 355. 

—  Son  opinion  sur  les  limites  du 
droit  de  visite,  2957. 

—  Son  opinion  sur  le  convoi,  2980. 

—  Son  opinion  sur  la  résistance  à 
la  visite,  2963. 

—  Son  opinion  sur  l'exécution 
des  traités  de  paix,  3153. 

Real  (De).  Ses  œuvres,  55. 


Rebelles,  assimilables  ou  non 
aux  pirates,  496,  497. 

Réception  des  ambassadeurs  par 
l'épouse  du  souverain  et  les 
princes  du  sang,  1354. 

Récès,  1599. 

Recherche.  Sa  définition,  2939. 

—  en  temps  de  paix,  2992; 

—  en  temps  de  paix.  Pratique 
anglaise,  2993. 

—  en  temps  de  paix.  Protestation 
des  Etats-Unis  contre  cette  pra- 
tique, 2994. 

—  en  maternité,  825. 

—  de  la  paternité,  en  France,  826. 

—  de  la  paternité.  Législation  y 
relative,  826. 

—  de  la  paternité.  Application  à 
ladite  de  lafear/brt,  826. 

—  de  la  paternité.  Conflits  des 
lois  qui  en  résultent,  826. 

Réciprocité.  Principe  adopté  pour 
la  validité  des  lois  étrangères, 
517. 

—  Source  du  droit  international 
privé,  535. 

—  dans  le  régime  des  étrangers, 
700. 

—  Base  de  l'extradition,  955. 

—  Principe  des  conventions  litté- 
raires, 1134. 

—  dans  les  traités  de  commerce, 
1597. 

Réclamations  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  de  l'Espagne 
contre  le  Mexique  en  1861, 1920. 

Reconnaissance  des  belligérants 
dans  les  guerres  civiles,  83, 84. 

—  Autorités  compétentes  pour  la 
proclamer,  98. 

—  des  actes  d'un  gouvernement 
intermédiaire,  103. 

—  des  enfants  naturels,  820. 
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Reconnaissance.  Législation  y  rela- 
tive en  Angleterre,  Espagne, 
Hollande,  Russie  et  France,  820. 

Recousse.  V.  aussi  Reprise. 

—  militaire.  Sa  différence  d'avec 
la  recousse  civile,  3204. 

—  en  suite  de  la  réoccupation 
d'Oporto  par  les  Anglais,  3207. 

—  Ses  effets,  3209. 

—  appliquée  aux  reprises  des 
neutres,  3215. 

Recousse-Rbcousse,  3224,  3225. 

—  Législation  française,  3226. 
Recouvrement  du  caractère  natio- 
nal, 689. 

—  du  caractère  national  d'après 
les  décisions  anglaises,  690. 

Recouvrements  dans  le  territoire 
de  l'Union  postale,  1224. 

Rectifications  de  frontières,  en 
suite  de  traités  de  paix,  3138. 

Récupérateurs,  chez  les  Romains, 
8,  522. 

Reddie.  Son  opinion  sur  les  mar- 
chandises ennemies,  2689. 

—  Son  opinion  sur  l'effectivité  du 
blocus,  2841. 

Réémigrants  américains,  624. 
Réexpéditions  postales,  1217. 

Réforme.  Son  influence  sur  le 
droit  des  gens,  26, 

Refuge  sur  les  navires  marchands, 
468,  471. 

—  dans  les  eaux  territoriales.  Sa 
différence  d'avec  le  droit  d'a- 
sile, 2668. 

Réfugiés  politiques.  Conduite  des 
Etats  menacés  à  leur  égard, 
209. 

—  politiques.  Leur  extradition, 
1034. 

— politiques.  Leur  régime  d'après 
la  convention  prusso-russe  de 
1885,  1044. 


Refus  de  quartier,  2143. 

Régence  de  Bulgarie,  184. 

—  du  royaume  de  Portugal.  Sa 
protestation  contre  les  actes  de 
Dom  Miguel,  102. 

Régicide.  Loi  belge  à  ce  sujet, 
1040. 

Régime  de  la  communauté,  804. 

—  de  la  séparation  des  biens,  804. 

—  de  l'exclusion  de  communauté, 
804. 

—  dotal,  804. 

—.dotal.  Ses  effets  sur  les  im- 
meubles, 709. 

Régimes  matrimoniaux  dans  les 
différents  pays  de  l'Europe,  804. 

Règle  de  la  guerre  de  1756,  49, 
60. 

—  de  la  guerre  de  1756.  Sa  re- 
mise en  vigueur  par  l'Angle- 
terre, 61. 

Règlements  des  congrès  de  Vienne 
et  d'Aix-la-Chapelle,  1352, 
1357,  1358,  1359. 

—  de  police  ont  force  de  loi  dans 
les  hôtels  des  agents  diploma- 
tiques, 1526. 

—  des  ports,  366. 

—  sanitaires.  Leur  application 
aux  navires  de  guerre,  1558. 

Règles  internationales  en  oppo- 
sition aux  lois  internationales. 
25. 

Régnicoles.  Leur  définition,  699. 

Réhabilitation.  Ses  effets,  921 

Reichshofrath,  1778. 

Reickskatnmergericht,  1778. 

Reichstag.  Sa  composition,  55. 

Reine  de  Portugal  actionne  à 
Londres  la  maison  Rothschild. 
1472. 
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Relâche  forcée  d'un  navire  en- 
nemi, 2374. 

— {forcée  dans  les  ports  neutres 
et  les  ports  ennemis,  2670. 

—  forcée.  Législation  française, 
2672. 

—  forcée.  Législation  de  l'Angle- 
terre depuis  la  guerre  de  la  sé- 
cession, 2674. 

Relations  de  droit  public  interne, 
41. 

—  de  droit  public  externe,  41. 

—  de  droit  international.  Leur 
étendue,  41. 

—  diplomatiques.  Leur  rupture 
précédant  la  guerre,  1903. 

—  d'amitié.  Leur  reprise  après  la 
guerre,  2035. 

—  internationales  (Effet  du  chan- 
gement d'un  Etat  sur  les),  99. 

Reliance.  Opinion  des  tribunaux 
américains  sur  l'affaire  de  ce 
navire,  457. 

Remise  des  lettres  de  créance, 
133. 

—  des  lettres  de  créance  des  mi- 
nistres et  des  chargés  d'affaires, 
1354. 

Renault.  Son  Recueil  de  traités, 
102. 

—  Son  Introduction  au  droit  inter- 
national, 114. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
951. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition 
des  réfugiés  politiques,  1034. 

Rbnneçon,  Français  réfugié  en 
Belgique.  Son  extradition  vo- 
lontaire, 1058. 

Reporters,  prisonniers  de  guerre, 
2133. 

Représailles  chez  les  Grecs,  4. 

—  Leurs  effets,  1828. 

—  Leur  autorisation,  1830. 


Représailles  accordées  à  des 
Etats  tiers,  1831. 

—  Leur  définition,  1809. 

—  Leur  légitimité,  1809.. 

—  générales  et  spéciales,  1810.  * 

—  de  Frédéric  le  Grand  contre 
des  marchands  anglais,  1811. 

—  négatives  ou  positives,  1811. 

—  de  l'Angleterre  contre  les  Deux- 
Siciles,  1812. 

—  Leur  légitimation,  1813. 

—  pacifiques,  1832. 

—  durant  les  guerres  de  la  Révo- 
lution française,  2041. 

—  Leurs  limites,  2043. 

Représentation  diplomatique  uni- 
latérale, 1324. 

—  diplomatique  conférée  à  des 
nationaux,  1325. 

Répression  de  la  contrebande  de 
guerre .  Pratique  des'  nations 
maritimes,  2778. 

Reprise  des  hostilités,  2449. 

Reprises.  V.  aussi  Recousse.  Lé- 
gislation française,  3188. 

— -  Législation  anglaise,  3189, 
3190. 

—  Effet  de  la  postliminie  sur  les- 
dites,  3186. 

—  Législation  espagnole,  3191. 

—  Législation  portugaise,  3192. 

—  Législation  hollandaise,  3193. 

—  Législation  danoise,  3194. 

—  Législation  prussienne,  3195. 

—  Législation  suédoise,  3196. 

—  Législation  américaine,  3197. 

—  Règles  générales  sur  ce  sujet, 
3198. 

—  Leurs  conditions,  3199. 

—  Discussion  à  ce  sujet  entre  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Was- 
hington, 3209. 

—  de  billets  de  rançon  ou  d'o- 
tages, 3223. 
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Reprises  par  les  forces  de  terre, 
3206,  3207. 

—  de  navires  par  leur  ancien 
équipage,  3208. 

—  de  navires  neutres,  3210. 

—  de  navires  neutres.  Règle- 
ments et  traités  sur  ce  sujet 
3211,  3212. 

—  de  navires  sur  les  pirates,  509, 
3217. 

—  de  navires  sur  les  pirates.  Ju- 
risprudence moderne,  3219. 

—de  navires  sur  les  pirates.  Stipu- 
lations conventionnelles,  3220. 

—  de  navires  sur  les  pirates.  Loi 
anglaise,  3221. 

Reproduction  des  objets  d'art, 
1083. 

Républicain ,  navire  condamné 
pour  irrégularité  de  papiers, 
2359. 

République  anglaise.  Sa  recon- 
naissance, 91. 

—  argentine.  Sa  constitution  ;  sa 
différence  d'avec  les  Etats-Unis, 
61. 

—  argentine.  Autonomie  de  ses 
provinces,  61. 

—  argentine.  Compétence  du 
pouvoir  fédéral,  61. 

—  argentine.  Son  pouvoir  judi- 
ciaire, 61. 

—  argentine.  Son  pouvoir  légis- 
latif, 61. 

—  argentine.  Son  culte,  61. 

—  argentine.  Sa  liberté  d'établis- 
sement, 61. 

—  argentine.  Sa  reconnaissance, 
75. 

—  argentine.  Ses  limites  du  côté 
du  Chili,  288. 

—  française  de  1792.  Sa  recon- 
naissance, 91. 

—  française  de  1870.  Son  avène- 
ment, 93. 


République  helvétique.  Sa  créa- 
tion, 56. 
Républiques.  Leur  préséance,  219. 

—  hispano-américaines.  Leur 
reconnaissance,  94. 

—  hispano-américaines.  Leur  re- 
connaissance parles  Etats-Unis, 
95. 

Répudiation,  842. 

Réquisitions.  Exercice  de  ce  droit, 
2231,2237. 

—  Leur  différence  d'avec  les  con- 
tributions, 2235. 

—  Votes  de  la  conférence  de 
Bruxelles,  2241. 

—  Leur  cessation  en  suite  des 
traités  de  paix,  3142. 

—  allemandes  en  France,  2254 

—  pécuniaires.  Leur  légitimité, 
2253. 

Résidence.  Sa  définition,  655, 668. 

—  en  droit  français  et  italien, 
668. 

—  Sa  distinction  d'avec  le  domi- 
cile, 669, 1938. 

—  Conséquence  de  l'habitation, 
670. 

—  Ses  rapports  avec  le  domicile. 
670. 

—  Sa  durée,  670,  671. 

—  Preuve  du  caractère  national, 
671. 

—  en  pays  ennemi,  1912. 

—  temporaire  d'un  commerçant 
neutre  en  pays  ennemi,  1944. 

—  double,  672. 
Résistance  à  l'occupation,  2174. 
Respect  mutuel  des  Etats,  1300. 
Responsabilité  des  gouvernements 

pour  les  emprunts  de  leurs  pré- 
décesseurs, 102. 

—  d'un  gouvernement  pour  les 
actes  de  violence  de  son  suc- 
cesseur, 104. 
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Responsabilité  en  matière  de  té- 
légrammes, 1231. 

—  pénale  des  Etats,  26. 

—  individuelle  en  suite  des  trai- 
tés de  paix,  3155. 

—  des  Etats  pour  les  faits  pu- 
blics ou  privés,  1262. 

—  des.  Etats  pour  les  actes  de 
leurs  agents,  vis-à-vis  des  tiers, 
1263. 

—  des  Etats  pour  les  actes  de 
leurs  agents  à  l'étranger,  1266. 

—  des  Etats  pour  les  actes  privés 
de  leurs  nationaux,  1271. 

—  des  Etats  pour  approbation 
aux  actes  de  leurs  nationaux, 
1273. 

—  des  Etats.  Ses  conditions,  1274. 

—  des  Etats.  Cas  où  elle  peut 
être  invoquée,  1275. 

—  des  Etats.  Son  étendue,  1276. 

—  des  Etats  pour  embargos  et 
angaries,  1277. 

—  des  Etats  pour  préjudices 
éprouvés  par  des  étrangers  ou 
pour  délits  commis  par  eux. 
1278. 

—  des  Etats  pour  dommages 
éprouvés  par  des  étrangers  en 
suite  de  troubles,  1280. 

—  des  Etats.  Attitude  à  cet  égard 
de  certaines  puissances  euro- 
péennes vis-à-vis  de  V Amérique 
du  Sud, 1290. 

—  des  Etats  pour  agressions  or- 
ganisées sur  le  territoire  d'un 
pays  ami,  1298. 

Ressortissants.  Leur  définition, 


Restitutio  in  integrum,  9. 

Rétorsion.   Sa    base,   sa  défini- 
tion, 1807. 

—  Circonstances  où  elle  est  légi- 
time, 1807. 

—  défait,  204i. 


Rétorsions  blâmables,  2042. 

Rétraction  (Droit  de),  526. 

Reventlow.  Sa  note  au  cabinet  de 

Madrid  concernant  le  St-Jean, 

434. 

i 

Révoltes  d'équipages.  Leur  assi- 
milation à  la  piraterie,  505. 

Révolution  de  1688.  Ses  causes, 
37. 

—  française.  Ses  conséquences, 
83. 

—  de  juillet,  80. 

—  belge,  81. 

—  française  de  1848,  86. 

Révolutions  d'Italie.  86. 

—  en  Allemagne,  8  7. 

—  Leur  influence  sur  le  caractère 
national,  1946. 

Revue  de  droit  international,  136. 
— de  jurisprudence  italienne,  136. 

Rhin.  Son  régime,  304. 

—  (Commission  mixte  du),  304, 
305. 

Richard.  Son  opinion  sur  l'arbi- 
trage, 1775. 

—  Sa  motion  relative  à  l'arbi- 
trage, 1792. 

Richard  son.  Son  action  dans  une 
affaire  de  contrebande  de 
guerre,  2626. 

Richelieu  inaugure  les  légations 
permanentes,  1311. 

Richmond,  navire  confisqué  pour 
contrebande,  2783. 

Riedmatten,  traducteur  de  Neu- 
mann,  11.2. 

Rigaux.  Sa  faillite  à  Leipsig. 
Saisie  d'un  créancier  sur  des 
sommes  dues  à  Rigaux  en 
France,  912. 
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Rigny  (Vice-amiral  de).  Son  con- 
flit avec  un  capitaine  anglais, 
257. 

Rincon  et  Frégosse,  ambassadeurs 
français  assassinés  en  Italie, 
1533. 

Rio  Colorado.  Sa  libre  naviga- 
tion, 333. 

Rio-db-Janeiro  (Traité  de),  con- 
cernant la  navigation  du  Rio 
de  la  Plata,  324. 

Rio  Grande.  Sa  libre  navigation, 
333. 

Rio  de  la  Plata.  Sa  libre  naviga- 
tion, 323-329. 

Riperda  (Duc  de),  envoyé  secret 
du  roi  d'Espagne,  1339. 

Riquelme.  Ses  Eléments  de  droit 
international,  111. 

—  Son  opinion  sur  le  rôle  des 
consuls,  1372. 

—  Son  opinion  sur  les  bombar- 
dements, 2089. 

—  Son  opinion  sur  le  massacre 
des  prisonniers,  2144. 

—  Son  opinion  sur  les  immunités 
de  la  propriété  privée,  2220. 

—  Son  opinion  sur  le  butin, 
2226. 

—  Son  opinion  sur  la  course, 
2396. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises ennemies,  2689. 

—  Son  opinion  6ur  l'éloignement 
des  forces  bloquantes,  2872. 

Ristal.  Sa  motion  relative  à  l'ar- 
bitrage, 1800. 

Rivages.  Définition  de  ce  terme, 
354. 

Rivera,  président  de  l'Uruguay, 
187. 

Rivier.  Sa  note  sur  les  prédéces- 
seurs de  Grotius,  102. 


Rivier  biographe  de  Bluntschli, 
116. 

—  Sa  Bibliographie  du  droit  da 
gens,  118. 

—  commentateur  d'Asser,  124. 
Riz  déclaré  par  la  France  contre- 
bande de  guerre,  2724-2733. 

—  contrebande  de  guerre.  Atti- 
tude de  l'Allemagne,  du  Dane- 
mark, de  la  Suède  et  Norvège, 
et  de  l'Angleterre  à  ce  sujet, 
2727-2732. 

RoBBms,  sujet  anglais.  Son  extra- 
dition demandée  aux  Etats- 
Unis,  1001.  * 

Robinet  de  Cléry.  Son  opinion  sur 
la  naturalisation  imposée,  644. 

Robinson.  Ses  œuvres,  75. 

Rocca  (Général  de  la),  ambassa- 
deur du  roi  Victor  Emmanuel, 
1323. 

Rocco.  Son  Droit  civil  interna- 
tional, 122. 

—  Son  opinion  sur  la  réciprocité, 
535. 

—  Son  opinion  sur  le  domicile 
des  étrangers,  693. 

Roger.  Ses  réclamations  au  gou- 
vernement de  la  Plata,  187. 

Roi  catholique.  Titre,  212. 

—  orthodoxe.  Titre,  212. 

—  très  fidèle.  Titre,  212. 

—  d'Espagne  contre  Hullett  et 
Wilder,  1470. 

—  de  Prusse  reconnu  par  Tordre 
teutonique  et  par  le  pape,  211. 

Rôle  d'équipage,  429,  2335. 

—  d'équipage.  Sa  validité,  2359. 

—  d'Oléron,  19. 
Roun-Jaequemyns.    Son  opinion 

sur  la  solidarité  des  gouverne- 
ments qui  se  succèdent  dans  un 
pays,  102. 
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Rolis-Jeaquemyns.  Ses  œuvres, 
133- 

—  Son  opinion  sur  l'attitude  de 
sir  Cockbum  dans  l'affaire  de 
YAlabama,  1773. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  paci- 
fique, 1858. 

—  Son  opinion  sur  l'emploi  des 
Turcos,  2037. 

—  Son  opinion  sur  le  bombarde- 
ment, 2074. 

—  Son  opinion  sur  l'étendue  de 
la  juridiction  militaire,  2172. 

ftollu*  navire  ayant  déclaré  un 
blocus  sans  instructions  spé- 
ciales, 2829. 

ROMAGUERA   Y    AUZAR.    Conflit   de 

nationalité  à  son  égard  entre 
la    République     argentine    et 
r Espagne,  550. 
Romains.  Leur  droit  internation  al, 

Rome,  capitale  de  l'Italie,  74,  93. 

—  (Intervention  française  à),  93 , 
170. 

—  Son  droit  personnel,  522. 

—  (Conférence  télégraphique  de), 
1228. 

Roquebrune.  Son  annexion  à  la 

France,  74. 
Rosas  reconnu  par  les  puissances, 

—  dictateur.  Sa  résistance  à  la 
France,  187,  188. 

—  Son  attitude  vis-à-vis  de  l'al- 
liance entre  le  Brésil  et  l'Ar- 
gentine, 189. 

—  Sa  prétention  à  fermer  le  Rio 
de  la  Plata,  323. 

Roscute  (De),  glossaïeur»  529. 

Rosenkrantz  (Baron  de).  Ses  ins- 
tructions concernant  le  Saint- 
Jean,  434. 

Ross  (Evêque  de),  ambassadeur 


d'Ecosse  en  Angleterre,  exilé 
pour  conspiration  contre  ce 
pays,  1512. 

Rossi.  Son  opinion  sur  la  non- 
intervention,  131, 

Rouard  de  Card.  Ses  œuvres,  i£6* 

Roumanie  déclarée  indépendante» 
66,  M«  183. 

—  Sa  création,  66. 

—  tributaire  de  la  Porte»  66. 

—  Son  attitude  dans  la  question 
du  Danube,  316. 

—  Ses  agents  diplomatiques, 
1338. 

Roumélie  orientale.  Sa  situation 
vis-à-vis  de  la  Porte,  183. 

—  orientale.  Sa  situation  en  vertu 
du  traité  de  Berlin»  184, 

—  Son  union  avec  la  Bulgarie, 
94t  184. 

—  Révision  de  son  statut,  181. 

Rousseau.  Son  opinion  sur  Gro- 
tius,  33. 

—  Sun  opinion  sur  le  traitement 
des  prisonniers  de  guerre, 
2134. 

Routes  assimilées  aux  fleuves 
dont  elles  suivent  les  rives, 
275. 

Royer-Collard,  Son  opinion  sur 
la  piraterie,  489, 

Rupture  des  relations  diplomati- 
ques, 1365. 

Ruses  de  guerre,  2106. 

Rush.  Son  opinion  sur  la  situa- 
tion de  Cuba,  151. 

—  Sa  définition  du  domicile,  655. 

Russell  (Lord  John)*  Son  opinion 
sar  la  reconnaissance  des  su- 
distes, 85. 

—  Son  opinion  sur  l'intervention 
en  Turquie,  181. 
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Russell  (Lord  John).  Ses  notes 
sur  l'affaire  Ganstatt,  1270. 

—  Sa  dépêche  concernant  Mac 
Donald,  1279. 

—  Son  opinion  sur  l'annexion 
de  Nice  et  de  la  Savoie,  1307. 

—  Son  opinion  sur  le  rôle  des 
consuls  dans  l'affaire  Canstatt, 
1372. 

—  Son  opinion  sur  la  guerre 
entre  l'Allemagne  et  le  Dane- 
mark, 1885. 

Russie.  Ses  prétentions  au  terri- 
toire entre  TOrégon  et  le  détroit 
de  Behring,  157,  158. 

—  Son  intervention  en  Grèce, 
171. 

—  Ses  prétentions  sur  la  Turquie, 
172. 

—  Sa  déclaration  de  guerre  à  la 
Porte,  (1877),  180. 

—  Sa  prépondérance  en  Bulgarie, 
184. 

—  s'empare  de  la  navigation  du 
Danube,  313. 

—  Sa  déclaration  de  1854  con- 
cernant les  neutres,  2541. 

Rutherforth.   Ses  opinions,  53. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
951. 

*—  Son  opinion  sur  les  pertes 
éprouvées  par  les  étrangers, 
1281. 

—  Son  opinion  sur  la  conformité 
des  sentences  des  cours  de 
prises  avec  les  règles  interna- 
tionales, 3063. 

Ryswick  (Traité  de),  36. 


S 


Saalfeld.  Ses  œuvres,  109. 

Sachs,  sujet  allemand,  coupable 
de   banqueroute    frauduleuse. 


Son  extradition  demandée  à  la 
République  argentine.  Juge- 
ment de  la  cour  suprême  à  son 
égard,  994. 

Sacramento  (Colonie  de).  Sa  fon- 
dation, 56. 

Sadowa  (Bataille  de),  90. 

Saenz,  consul  du  Chili  à  Costa- 
Rica.  Uexequatur  lui  est  retiré, 
1418. 

Saint-Bonaventure,  navire  espa- 
gnol capturé  à  défaut  de  pa- 
piers de  bord,  2347. 

Saint-Cloud  (Prise  de),  2064. 

Saint-Domingue.  Sa  réincorpora- 
tion à  l'Espagne,  88. 

—  Son  indépendance,  88. 

—  Son  caractère  pendant  l'insur- 
rection, 1947. 

Sainte-Alliance.  Sa  portée,  74, 
75,  1588. 

—  Sa  conclusion.  Ses  membres, 
74. 

—  Sa  proclamation  du  principe 
de  l'intervention,  145. 

Sainte-Croix.  Conflit  que  suscita 
son  occupation  par  les  Anglais, 
2462. 

Saint  Empire  romain.  Sa  recon- 
naissance, 211. 

Sainteté,  titre,  223. 
Saint-Ildefonse  (Traité  de),  58. 

Saint- Jean,  corvette  danoise.  Vio- 
lation de  son  pavillon  par  l'Es- 
pagne, 434. 

—  Sa  cargaison  propriété  du  roi 
de  Danemark,  434. 

—  Réponse  à  son  égard  de  la  Rus- 
sie, 434. 

,—  Réponse  de  la  Hollande,  434. 

—  caboteur  danois,  2353. 
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Saixt-Jean  de  Nicaragua  {Bom- 
bardera enl  del,  2091. 

—  d'UIloa  (Bombardement  de), 
2071. 

Saint-Laurent.  Sa  navigation, 
320-322. 

—  Ses  pêcheries,  360. 

Saint-Marin.  Son  histoire,  74. 

—  Sa  constitution,  74. 

Saint-Pétersbourg  (Traité  de) 
(1772),  56. 

—  (Paix  de)  (1801),  65m 

—  Traité  de  1825  sur  les  pêche- 
ries, 364. 

—  (Conférence  télégraphique  de), 
1228. 

—  (Protocole  de}  relatif  aux  balles 
explosibles,  2100. 

Saint-Siège.  Son  influence  dans 
les    questions   internationales, 

—  (Missions  diplomatiques  au- 
près du),  170. 

Saint-Thomas  et  Saint -Jean  ache- 
tés par  les  Etats-Unis,  296. 

Saisies  à  titre  de  représailles, 
1808. 

Salisbury  (Marquis  de).  San  opi- 
nion sur  l'arbitrage,  1800. 

Sally*  Conflit  de  juridiction  à 
propos  de  ce  navire,  453. 

Saloniûue  (Massacre  de),  178. 

Salpêtre,  contrebande  de  guerre, 
2748. 

Salut.  V.  aussi  Cérémonial. 

—  aux  bâtiments  portant  des  sou- 
verains ou  des  ambassadeurs, 
243. 

—  en  pleine  mer,  238. 

—  dans  les  ports,  238. 

—  entre  navires  et  places  fortes, 
244. 


Salut  maritime,  232. 

—  maritime.  Discussion  entre  la 
France  et  l'Angleterre  à  ce  su- 
jet, 233, 

—  maritime.  Traité  sur  ce  point 
entre  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande, 234,  235,  236. 

—  maritime  consistant  à  amener 
Je  pavillon»  Son  abandon,  236» 

—  maritime.  Traité  sur  ce  point 
entre  la  Russie  et  la  Suède, 
236. 

—  maritime.  Traité  sur  ce  point 
entre  la  France  et  la  Russie, 
237. 

—  maritime.  Traités  récents  sur 
ce  point,  238-241. 

—  maritime  adressé  au  pavillon, 
non  aux  personnes,  258, 

—  maritime.  Règlement  de  1877, 
259. 

Sahos.  Son  autonomie,  68. 

Sampson,  navire  capturé  comme 
faisant  partie  d'un  convoi  en- 
nemi, 2982. 

Sancïïez,  Ses  Eléments  de  droit  in- 
t&rnational,  lit* 

San-ChmtovaO)  navire  capturé 
par  une  escadre  française, 
2907, 

Sanction  (Refus  de)-  Ses  consé- 
qucnces,  1643. 

San-Franciscû,  fleuve.  Sa  libre 
navigation,  330. 

San-José-de-Flores  (Traité  de) 
concernant  le  Parana  et  le  Pa- 
raguay, 325. 

San-Lorenzo  (Traité  de)  concer- 
nant le  Mississipi,  319. 

San-Stepano  (Traité  de).  Ses  sti- 
pulations, 182. 

Santa-Cruz,  navire  repris  par  un 
croiseur  anglais,  3190. 
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Santerna.  Ses  œuvres,  32, 
Santiago  (Traité  continental  de), 
88. 

—  (Convention  de)  relative  au 
service  des  chemins  de  fer, 
1241. 

Santissima-Trinidad.  Conflit  de 
juridiction  suscité  par  ce  na- 
vire, 475. 

—  navire  capturé  en  violation  de 
la  neutralité,  1559. 

—  navire  espagnol  pris  abusive- 
ment par  un  corsaire  dit  ar- 
gentin, 2525. 

Saripoulos.  Son  Droit  des  gens,  en 

langue  grecque,  113. 
Sauf-Conduits.     Leur     validité, 

935. 

—  des  agents  diplomatiques, 
1536. 

—  des  agents  diplomatiques, 
1346. 

—  Leur  différence  d'avec  les  pas- 
seports, 2413. 

—  Leur  annulation,  2414. 

—  Fraudes  qui  en  résultent, 
2415. 

Sauvages.  Droit  de  les  déposséder, 

281. 
Sauvegardes,  2417,  2418. 

Sauvetage  des  navires.  Droits  des 
consuls  à  cet  égard,  1422. 

—  (Frais  de),  442. 

—  Sa  définition,  449. 
<—  Devoir  sacré,  449. 

—  imposé,  449. 

—  des  navires,  1423. 

—  des  navires  pirates,  509. 

SavignY.  Son  opinion  sur  la  per- 
sistance des  lois  de  Home,  12. 

—  Son  opinion  sur  les  bases  du 
droit  des  gens,  19. 

—  Ses  opinions,  72. 


Savigny  Son  opinion  sur  les  sta- 
tuts, 535. 

—  Sa  définition  du  domicile, 
655. 

—  Son  opinion  sur  l'exécution  des 
contrats,  720. 

—  Son  opinion  sur  la  capacité 
des  tuteurs,  538. 

Savoie  rendue  au  roi  de  Sar- 
daigne,  69. 

—  annexée  à  la  France,  88. 

—  Sa  cession  à  la  France,  290, 
298. 

—  Sa  cession  porte  atteinte  à  la 
neutralité  de  la  Suisse,  2603. 

Savorgnan  de  Brazza.  Ses  explo- 
rations, 271. 

Saxe  incorporée  à  la  Prusse,  67, 
68. 

—  (Grands-Duchés  de).  Leur  si- 
tuation actuelle,  74. 

Schaeffer.   Son  opinion  sur  les 

statuts,  536. 
Schard.  Son  édition  des  lois  rho- 

diennes,  15. 
Schiattarella.  Son  Histoire  du 

droit  des  gens,  120. 
Schleswig.  Sacessionàla  Prusse, 

290. 
ScHLESWiG-HoLSTEfN.  Sa  cession 

à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  53. 

—  annexé  à  la  Prusse,  90,  9U 
74. 
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des  erreurs  qui  s'v  produisent, 
1318. 

Suarez.  Sç?  opinions,  28. 

Subsides  des  neutres  aux  belligé- 
rants, 2628. 

Succéder  (Modes  de),  d'après  les 
législations  italienne,  française 
et  portugaise,  847. 

Succession  d'Autriche,  47. 

—  de  Bavière,  56. 

—  d'Espagne,  37. 

—  (Droit  de),  d'après  le  code 
civil  argentin,  848. 

—  (Ordre  de),  847. 

—  d'étrangers.  Intervention  des 
consuls,  852. 

Successions  des  aubains,  525. 

—  composées  de  biens  situés  dans 
un  pays  autre  que  celui  de  la 
résidence  du  décédé,  716. 

—  Leur  définition,  841. 

—  testamentaires,  842. 

—  descendantes,  ascendantes  et 
collatérales,  £42. 

—  en  droit  russe,  842, 

—  ab  intestat,  842. 

—  ab  intestat,  en  droit  espagnol, 
842. 

—  régulières  et  irrégulières,  842. 


Successions  en  France,  en  Italie, 
en  Belgique,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Autriche  et  en 
Suisse,  842. 

—  Loi  du  domicile  pour  les  per- 
sonnes et  les  meubles  ;  de  la 
situation  pour  les  immeubles, 
848. 

—  Lois  y  relatives,  848. 

—  Loi  du  dernier  domicile,  848. 

—  Loi  du  lieu  où  les  biens  se 
trouvent,  848. 

—  immobilières.  Législations  à 
cet  égard,  849. 

—  immobilières,  d'après  les  lé- 
gislations italienne,  française, 
anglaise,  écossaise  et  améri- 
caine, 849. 

—  Leur  pluralité.  Maxime  de 
droit  international,  849. 

—  des  étrangers  en  France,  851. 

—  Conventions  consulaires  y 
relatives,  853. 

—  des  étrangers.  Traités  conclus 
à  cet  égard  par  la  République 
argentine,  854. 

—  ab  intestat,  des  étrangers,  dans 
la  République  argentine,  855. 

—  vacantes,  856. 

— i  en  déshérence,  856. 

—  Leur  liquidation  par  les  con- 
suls, 1423. 

Succursales.  Leur  domicile,  665. 

Sudistes.  Leur  reconnaissance 
comme  belligérants,  1883. 

—  Légitimité  deleurs  prétentions, 
1883. 

Suède.  Sa  neutralité  en  1854, 2542. 

Suède  et  Norvège.  Leur  union 
personnelle.  Ses  effets,  45,  74, 
105. 

Suez  (Canal  de).  Sa  protection  in- 
ternationale, 377,  378,  379. 
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Suez  (Canal  de).  Sa  situation  en 
temps  de  guerre,  377,  378,  379. 

—  (Canal  de).  Son  libre  parcours, 
377,  378,  379. 

—  (Canal  de).  Conférence  concer- 
nant son  libre  parcours,  378, 
379. 

—  (Canal  de).  Traité  y  relatif,  379. 

—  (Canal  de).  Sa  neutralisation, 
379. 

Suisse.  V.  Confédération  suisse. 

—  Législation  sur  la  nationalité, 
577. 

—  Sa  neutralité,  2527. 

Sujétion  en  Danemark,  542. 

Sujets  anglais,  domiciliés  en  Tos- 
cane. Leursréclamations,  1283, 
1284,  1285. 

—  anglais  en  France,  pendant  la 
guerre  franco-allemande,  2250, 
2251,  2252. 

—  ennemis.  Leur  détention,  1912. 

—  neutres  ou  ennemis  établis  à 
l'étranger  sans  esprit  de  retour, 
1940. 

—  neutres  enrôlés  volontaire- 
ment dans  une  armée  belligé- 
rante. Effets  de  cet  enrôlement, 
2618. 

—  de  pays  belligérants  résidant 
en  pays  neutre  et  appelés  sous 
les  drapeaux,  2622. 

Sully,  ambassadeur  de  France. 
Sa  conduite,  233. 

Sully,  navire  capturé  in  transitif 
2315. 

Sultans.  Leurs  titres,  212. 

Sumner.  Son  opinion  sur  le  droit 
d'égalité,  210. 

—  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1862. 

Sumter,  navire  confédéré  améri- 
cain, considéré    comme  bâti- 


ment  de  guerre  par  la  Hol- 
lande, 435. 

Sund  (Péage  du).  Sa  suppression, 
45,  370,  371. 

—  Différend  qu'il  suscita  entre 
les  Etats-Unis  et  le  Danemark, 
371. 

Supérior,  goélette.  Sa  prise,  364. 

Sur  -  Arbitre.  Sa  nomination , 
1766,  1768. 

—  Sa  voix  prépondérante,  1768. 

Suret  (Traité  de),  75. 

Surprises,  2106. 

Suspensions  d'armes.  V.  Trèm  et 
Armistices. 

—  d'armes.  Définition  de  ce 
terme,  2433. 

—  d'armes.  Autorités  compé- 
tentes pour  les  décréter,  2437. 

Swineherd,  navire  capturé  après 
la  cessation  des  hostilités,  3158. 

Syndics  étrangers.  Leurs  droits 
devant  les  tribunaux  français  et 
anglais,  909. 

—  de  faillite.  Leur  institution. 
908. 

Synopsis  major,   i  7. 

Syrie  rendue  à  la  Porto,  173 

—  (Massacres  de),  176. 


Table  amalfitaine,  18. 

Tacite   reconduction  des  traité?. 
1667. 

Tampico.  Son  occupation  par  les 

Etats-Unis,  2462. 
Tarapaca,  cédé  au  Chili,  95. 
Tarifs  des  consulats,  1376. 
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Taux  de  l'intérêt.  Conflits  qui  en 
résultent,  726. 

—  de  l'intérêt.  Loi  qui  le  régit, 
726. 

Taxes  télégraphiques  par  mot, 
1230. 

—  télégraphiques.  Leur  unité 
monétaire,  1231. 

— télégraphiques  internationales, 
1231. 

Tegucipalca  (Convention  de),  75. 

Teichmann.  Son  opinion  sur  l'ex- 
tradition des  réfugiés  politiques, 
1034. 

Télégrammes  de  la  presse,  1231. 

—  Leurs  catégories,  1231. 

—  chiffrés,  1231. 

—  non  transmis,  1231. 

Télégraphie  internationale,  1225. 

Téléphonie  internationale,  1230. 

Témoignage  des  agents  diploma- 
tiques, 1519,  1520. 

—  en  justice  du  personnel  des 
missions,  1540. 

Tenement,  vaut  domicile,  655. 

Terceire  (Débats  parlementaires 
suscités  par  l'incident  de  l'île 
de),  2538. 

Ternaux,  Randolphe  et  Cif  action- 
nant en  France  la  république 
d'Haïti,  1465. 

Terre  de  Feu.  Son  partage  entre 
l'Argentine  et  le  Chili,  288. 

Territoire.  Définition  de  ce 
terme,  2644. 

—  d'un  Etat.  Sa  continuité,  40. 

—  maritime  neutre.  Son  inviola- 
bilité, 2654. 

—  neutre.  Son  inviolabilité,  2645. 

—  neutre  servant  de  passage  à 


des  troupes  étrangères,  2646, 
2647,  2648. 
Territoire   neutre    servant    de 
passage  à  des  prisonniers  de 
guerre,  2651, 2652. 

—  neutre.  Sa  violation.  Conflits 
qui  en  sont  résultés,  2660. 

—  neutre.  Décision  à  cet  égard 
des  cours  des  prises  françaises, 
2664. 

Territoires.  Sens  de  ce  terme 
aux  États-Unis,  2460. 

—  conquis.  Leur  condition  poli- 
tique, 2458. 

—  conquis  placés  sous  le  régime 
militaire,  2458. 

—  conquis.  Nationalité  de  leurs 
habitants  suivant  les  auteurs 
anglais,  2459. 

—  conquis.  Nationalité  de  leurs 
habitants  suivant  la  législation 
des  Etats-Unis,  2460. 

—  conquis.  Perception  de  leurs 
revenus,  2463,  2464. 

—  conquis.  Législation  anglaise 
sur  les  droits  de  leurs  habitants, 
2476. 

— -  conquis.  Législation  des  Etats- 
Unis  sur  les  droits  de  leurs  ha- 
bitants, 2477. 

—  européens  en  Afrique.  Leur 
régime,  274. 

—  occupés.  Leur  cession,  2203, 
2204. 

—  occupés.  Leur  administration 
et  leur  législation,  2284. 

—  occupés.  Leur  restitution  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  à  la 
paix,  3150. 

Territorialité  (Principe  de  la). 

Son  abolition,  529. 
Teschen  (Paix  de),  66. 
Testa.  Son  Droit  maritime,  131. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  pa- 
cifique, 1858. 
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Testa.  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
blocus,  2837. 

—  Son  opinion  sur  la  visite,  2940. 
Testaments.  Leurs  formalités, 716. 

—  Leur  domicile  aux  Etats-Unis, 
716. 

—  Leur  définition^  843. 

—  en  droit  français,  843. 

—  en  Espagne,  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis  et  en  Suisse, 
843. 

—  secrets,  843. 

—  par  acte  public,  843. 

—  olographes,  843. 

—  fait6  h  l'étranger.  Leur  forme, 
844. 

—  faits  à  l'étranger,  d'après  les 
législations  fribourgeoise,  fran- 
çaise ,  néerlandaise ,  autri- 
chienne ,  hongroise  ,  prus- 
sienne, suédoise,  russe,  argen- 
tine, anglaise  et  celle  des  Etats- 
Unis,  844. 

—  faits  à  l'étranger.  Compétence 
des  consuls,  845. 

—  régis  par  la  loi  du  domicile  du 
testateur,  846. 

—  Leur  validité,  846.     > 

■—  Leur  validité  d'après  les  légis- 
lations bavaroise,  autrichienne, 
anglaise  et  américaine,  846. 

— r  faits  h  l'étranger  par  des  ci- 
toyens de  l'Uruguay,  855. 

—  faite  à  l'étranger  par  des  ci- 
toyens du  Mexique  et  de  Guate- 
mala, 855. 

—  des  Chiliens  faits  h  l'étranger, 
855. 

—  des  Péruviens,  faits  à  l'étran- 
ger, 855. 

—  des  Portugais  faits  à  l'étran- 
ger, 855. 

Tester  (Droit  de),  842,  843. 


Tetens.  Son  Droit  de  la  guerre, 
73. 

Tetot.  Son  Répertoire  des  traitéi, 
105. 

Texas   annexé    aux    Etats-Unis, 
85,  100,  165. 

—  Sa  reconnaissance  par  les 
Etats-Unis,  96. 

—  (Dettes  du).  Leur  paiement, 
101. 

Thalweg.  Limite  de  juridiction, 
337,  342. 

The  Hope.  Sa  cargaison  ennemie 
confisquée,  1959. 

—  navire  américain  muni  d'une 
licence,  1975, 

Thessalie.  Ses  frontières,  183. 

Thiers.  Déclaration  concernant 
les  indemnités  pécuniaires,  203. 

Thouvenel.  Ses  instructions  à 
Julien-Lagravière,  197. 

—  Son  intervention  dans  l'affaire 
Canstatt,  1270. 

Ticcariello,  Italien  réfugié  aux 
Etats-Unis.  Extradé  quoique 
son  crime  fût  antérieur  au  traité 
entre  les  deux  pays,  1067. 

Tkktsin  (Traité  de),  76. 

Tierce  intervention,  1621. 

Timbres-poste,  1216. 

Tireur.  Ses  obligations,  903. 

Titres  consacrés  par  l'usage,  212. 

—  Leur  importance  actuelle,  217. 

—  des  Etats.  Leur  reconnais- 
sance, 211. 

—  des  Etats.  Liberté  à  cet  égard, 
211. 

Tocantin,  fleuve.  Sa  libre  naviga- 
tion, 330. 

Toeplitz  (Traité  de),  68. 
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Tolen,  Espagnol  naturalisé  aux 
Etats-Unis.  Conflit  à  son  sujet, 
653. 

Tordesillas  (Traité  de),  24,  270. 

Tornado,  navire  anglais  saisi  par 

les  Espagnols,  2785. 
Torpilles,  2098. 
Torres  Gaicedo.  Son  opinion  sur 

la  course,  2396. 

Torres  Campos.  Son  Droit  privé, 
422. 

Toscane  cédée  à  l'archiduc  Ferdi- 
nand, 69. 

—  Son  annexion  à  l'Italie,  74. 

Tour  d'Auvergne  (Prince  de  la). 
Sa  circulaire  relative  aux  am- 
bulances françaises,  2163. 

Tousig,  Autrichien  domicilié  aux 
Etats-Unis.  Conflit  à  son  sujet, 
651. 

Traductions,  1089. 

—  Leur  situation  d'après  les  trai- 
tés, 1137. 

—  dans  la  convention  entre  la 
France  et  le  Salvador,  puis  entre 
la  France  et  l'Italie,  1137. 

—  dans  la  convention  de  Berne, 
1149. 

Trahison.  Pénalités  qu'elle  en- 
traîne, 2117. 

Trains  de  marchandises.  Leur  dé- 
chargement dans  un  entrepôt, 
1238. 

—  de  marchandises.  Leur  escorte 
par  les  employés  des  douanes, 
1238. 

Traite  des  noirs.  Son  origine, 
25. 

—  des  noirs.  Son  abolition.  Trai- 
tés de  1831  et  de  1833,  82. 

—  des  noirs.  Traité  de  1841 
relatif  à  sa  suppression,  83. 


Traite  des  noirs.  Sa  répression 
par  le  Portugal,  270. 

—  des  noirs.  Sa  répression  en 
vertu  des  votes  de  la  conférence 
du  Congo,  97,  282. 

—  des  noirs.  Opinion  et  cet  égard 
aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre, 
486. 

—  des  noirs.  Sa  prohibition, 
1303. 

—  des  noirs.  Visite  comme  moyen 
de  sa  répression,  2996. 

—  des  noirs.  Doctrine  anglaise  à 
ce  sujet,  2997. 

—  des  noirs.  Sa  répression. 
Traité  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre.  Débats  du  Parle- 
ment anglais,  2998,  2999. 

—  des  noirs  à  la  conférence  afri- 
caine de  Berlin,  3002,  3003. 

Traité  entre  l'Angleterre  et  la 
République  argentine  (1848), 
194. 

—  entre  la  République  argentine 
et  la  France  (1850),  195. 

—  de  1857  concernant  l'Uruguay, 
le  Parana  et  le  Paraguay, 
327. 

—  de  1858  concernant  le  Rio  de 
la  Plata,  329. 

—  concernant  le  canal  de  Suez. 
Ses  dispositions,  379. 

—  Clayton-Bulwer,  380. 

—  des  25  millions  de  francs.  Sa 
non-exécution,  1644. 

—  de  Paris.  Ses  stipulations  rela- 
tives à  l'arbitrage,  1786. 

—  de  1819  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Espagne,  2529. 

—  de  1801  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie  concernant  les  blocus 
fictifs,  2917. 

—  d'alliance  entre  l'Autriche  et 
la  France  (1758),  48. 

—  de  commerce  de  1778  entre 
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les    Etats-Unis   et  la  France» 
2509,  2510. 
Traité  d'extradition  de  1794  entre 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre, 
1000. 

—  d'extradition  de  1842  entre 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre, 
1004, 

—  d'extradition  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  France,  1004,  1005. 

—  de  garantie  entre  la  Prusse  et 
l'Angleterre,  47,  49. 

—  de  limites  entre  l'Argentine  et 
le  Chili,  288. 

Traités.  Voir  aussi  les  localités 
où  ils  furent  conclus. 

—  des  Egyptiens,  2. 

—  des  Phéniciens,  3. 

—  des  Perses,  3. 

—  Témoignages  de  l'accord  des 
gouvernements,  29. 

—  comme  sources  du  droit  inter- 
national, 29. 

—  de  1750  et  de  1761  entre  l'Es- 
pagne et  le  Portugal,  57. 

—  Leur  application  par  les  tribu- 
naux, 857. 

—  affectés  par  les  changements 
des  Etats,  900. 

—  concernant  les  indemnités  pour 
faite  de  guerre,  1297. 

—  Langue  dans  laquelle  ils  sont 
conçus,  1319. 

—  Leur  classification  chez  les 
Grecs,  1569. 

—  chez  les  Grecs.  Formalités  qui 
les  accompagnaient,  1570. 

—  Leur  différence  d'avec  les  pro- 
messes chez  les  Romains,  1573. 

—  du  VI*  au  XVII*  siècle,  1574. 

—  Leur  définition,  1575. 

—  Leur  différence  d'avec  les  con- 
ventions, 1576. 

—  Leur  forme  et  leur  fond,  1579. 

—  Leur  interprétation  d'après  la 


teneur   de    leurs  dispositions, 
1579. 
Traités  conclus  avec  des  répu- 
bliques, 1580. 

—  conclus  avec  des  princes.  Leur 
durée,  1580. 

—  Leur  persistance  après  la  mort 
de  l'un  des  contractants,  1580. 

—  Leur  différence  d'avec  les 
alliances,  1581. 

—  entre  un  Etat  et  un  particulier, 
1584. 

—  Conditions  de  leur  validité, 
1617. 

—  Personnes  aptes  à  les  conclure, 
1618. 

—  Leur  signature,  1619. 

—  Leur  ratification,  1627. 

—  Non  plus  actes  privés  des 
souverains,  mais  actes  de  l'Etat, 
1633. 

—  Leur  confirmation,  1637. 

—  Garantie  de  leur  observation, 
1638. 

—  Leur  mise  en  vigueur,  1643. 

—  Leur  sanction  par  les  pouvoirs 
législatifs,  1643. 

—  Leur  sanction  par  les  pouvoirs 
législatifs  aux  Etats-Unis,  en 
Angleterre  et  en  Allemagne, 
1643. 

—  Leur  validité  d'après  les  lois 
anglaises,  1645. 

—  Leur  validité  d'après  les  lois 
des  Etats-Unis,  1646. 

—  Leur  validité  d'après  les  lois 
françaises,  1647. 

—  Leur  promulgation,  1648. 

—  Leur  interprétation,  1W9, 
1650. 

—  Leur  intégralité,  1653. 

—  Leur  portée,  1655. 

—  Leur  date.  Critérium  qui  en 
découle,  1659. 

—  Leur  modification,  1661. 
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Traités,  Leur  extinction  naturelle, 
1662. 

—  Leur  rupture  violente,  1663, 

—  Leur  résiliation,  1663. 

—  Leur  annulation t  1664. 

—  Leur  prorogation,  1666. 

—  Leur  tacite  reconduction,  1667. 

—  Leur  dénonciation,  1668, 

—  Leur  renouvellement  tacite  ou 
exprès,  1661*. 

—  influés  par  la  déclaration  de 
guerre,  1931. 

—  antérieurs  à  la  guerre-  Leur 
remise  en  vigueur  â  la  paix, 
3i  52. 

—  ambigus,  1652. 

—  conditionnels,  1582- 

—  consulaires,  1596, 

—  contradictoires,  1656. 

—  économiques,  158  4. 

—  égaux.   Leur  définition,  1581» 

—  généraux,  1584, 

—  inégaux,  1581. 

—  internationaux.  Leur  origine, 
1567. 

—  internationaux.  Leur  défini- 
tion, 1584. 

— *  particuliers  des  souverains, 
1584. 

—  permanents,  1579. 

—  perpétuels   par  nature,  1570. 

—  personnels.  Leur  nature,  1580. 

—  politiques,  1584, 

—  réels.  Leur  nature.  Leur  force 
obligatoire,  1580. 

—  secrets,  1648, 

—  simples,  1582. 

—  spéciaux,  1581, 

—  transitoires,  1579- 

—  d'amitié,  d'hospitalité  et  d'al- 
liance des  Romains,  1572, 

—  d'amitié.  Leur  différence  d'avec 
les  traités  d'alliance,  1589. 

—  d'association.  Leur  portée  non 
politique,  1591. 


Traités  d'alliance  offensive  et 
défensive,  1587. 

—  d'alliance  pacifique,  1591. 

—  d'alliance.  Leurs  stipulations 
ordinaires,  2028. 

—  d'alliance.  Exemples,  2029, 
2030,  2031. 

—  d'arbitrage  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  Suisse,  1788, 

—  d'arbitrage  entre  le  Venezuela 
et  le  Salvador,  1789. 

—  de  cession  et  d'échange,  1594. 

—  de  commerce  entre  le  Japon 
d'une  part,  les  puissances  euro- 
péennes et  les  Etats-Unis  d'autre 
part,  1444. 

—  de  commerce  dans  l'antiquité, 
1568, 

—  de  commerce,  Leurs  stipula- 
tions pour  le  cas  de  guerre, 
1597. 

—  de  commerce.  Leur  forme, 
1597. 

—  de  confédération,  1592. 

—  demigration,  576. 

—  d  établissement  chez  les  Grecs, 
5. 

—  d'extradition,  V.  aussi  Extra- 
dition (  Traités  ef  ), 

—  d'extradition  entre  la  France 
et  d'autres  pays,  962,  963. 

—  d'extradition  entre  la  Belgique 
et  d'autres  pays,  967. 

—  d'extradition  entre  le  Portugal 
et  d'autres  pays,  980. 

—  d'extradition  entre  le  Dane- 
mark et  d'autres  pays,  981. 

—  d'extradition  entre  la  Suéde  et 
d'autres  pays,  982. 

—  d'extradition  entre  la  Russie  et 
d'autres  pays,  983. 

—  d'extradition  entre  l'Angle- 
terre et  d'autres  pays,  986. 

—  d'extradition  entre  l'Angle- 
terre et  d'autres  pays,  990,  991. 
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Traités  d'extradition  entre  la  Ré- 
publique argentine  et  d'autres 
pays,  992. 

—  d'extradition  entre  les  États- 
Unis  et  d'autres  pays,  1007, 
1008,  1010,  1011. 

—  d'extradition  de  1885  entre  la 
Prusse  et  la  Russie,  1044. 

—  d'extradition  entre  la  France 
et  d'autres  pays,  de  1856  à  1870, 
1045. 

—  d'extradition  en  deux  langues. 
Leur  interprétation,  1047. 

—  d'extradition.  Leur  effet  ré- 
troactif, 1065, 1066. 

—  d'extradition  conclus  par  les 
États  allemands.  Leur  validité 
malgré  la  proclamation  de 
l'Empire,  1068. 

—  d'extradition,  1598. 

—  de  garantie.  Leur  objet,  1584. 

—  de  garantie.  Cas  où  ils  font 
surgir  le   casus  fœderis,  2015. 

—  de  garantie.  Exemples,  2016- 
2026. 

—  de  juridiction  et  d'extradition, 
947,  948. 

—  de  juridiction,  1595. 

—  concernant  les  frais  de  jus- 
tice, 701. 

—  délimites,  342,1593. 

—  concernant  la  nationalité  nord- 
américaine,  624. 

—  de  navigation  entre  le  Pérou 
et  le  Brésil,  332. 

—  de  navigation  et  de  commerce. 
Leur  but,  1597. 

—  de  neutralité,  de  paix  et  de 
rectification  chez  les  Grecs, 
1569. 

—  de  neutralité.  Leur  nature, 
leur  différence  d'avec  les  trai- 
tés de  protection,  1586. 

—  de  neutralité  conclus  par  la 
France,  2498. 


Traités  de  pacification  chez  les 
Grecs,  1569. 

—  de  paix.  Leur  durée  chez  les 
Grecs,  .5. 

—  de  paix.  Leur  exécution  chez 
les  Romains,  #. 

—  de  paix.  Définition,  1604,3119. 

—  de  paix.  Autorité  compétente 
pour  les  conclure,  3120. 

—  de  paix.  Leur  conclusion  en 
Suède,  3121. 

—  de  paix.  Leur  conclusion  en 
France,  3122. 

—  de  paix.  Leur  conclusion  en 
Angleterre,  3123. 

—  de  paix .  Leur  conclusion  dans 
les  confédérations,  3124. 

—  de  paix.  Etendue  de  l'autorité 
de  les  conclure,  3125. 

—  de  paix.  Leur  rédaction.  Arti- 
cles généraux,  particuliers  et 
séparés,  3131. 

—  de  paix.  Langue  dans  laquelle 
ils  sont  rédigés,  3132. 

—  de  paix  entre  plus  de  deux 
puissances,  3133. 

—  de  paix.  Accession  auxdits, 
3134. 

—  de  paix.  Protestations  contre 
lesdits,  3135. 

—  de  paix.  Leur  caractère  géné- 
ral, 3136. 

—  de  paix.  Leur  effet,  3137. 

—  de  paix  entre  l'Allemagne  et 
la  France  (1871),  3139. 

—  de  paix  rendent  illégaux  les 
actes  d'hostilité  commis  après 

-  leur  conclusion,  3155. 

—  de  paix.  Leur  force  obliga- 
toire, 3160. 

—  de  paix  conclus  avec  des  gou- 
vernements de  facto,  3160. 

—  de  paix.  Leur  validation,  3161 

—  de  paix  obtenus  parcontrainte. 
3163. 
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Traités  de  paix.  Infraction  aux- 
dits,  3164, 

—  de  paix  forment  un  tout,  3165. 

—  de  paix,  Non-observation  de 
l'un  de  leurs  articles,  3163, 

—  de  paix.  Leur  fin,  3168. 

—  de  paix.  Leur  effet  sur  3a  post- 
Hminie,  3185. 

—  de  protection,  1585, 

—  de  sauvetage,  442. 

—  de  secours  et  de  subsides, 
Leur  analogie  avec  les  allian- 
ces, 2013. 

—  de  secours  et  de  subsides  ne 
constituent  pas  un  casus  ùclli* 
2014, 

—  de  subsides,  1590* 

—  de  sûreté,  1584, 

Traître.  Définition  de  ce  terme 
dans  les  Instructions  des  Etats- 
Unis,  2118. 

Transactions.  Définition  de  ce 
terme,  1073. 

—  Exemples,  16Î3, 

—  proposées  par  un  tribunal  ar- 
bitral, 1769. 

Transformation  des  Etats,  82. 

Transfuges  trouvés  parmi  les 
prisonniers,  2142. 

Transît  des  courriers  et  des  dé- 
pêches des  belligérants,  2640, 
2641. 

—  des  extradés,  963,  1070. 

—  international,  1202, 

—  international  par  voie  ferrée, 
1233. 

—  maritime.  Ses  régies,  2653. 

Transport  de  militaires  sur  navi- 
res neutres,  2796. 

—  de  militaires  sur  navires  neu- 
tres. Pratiques  anglaise  et  amé- 
ricaine, 2791. 

—  de  militaires  sur  navires  neu- 


tres. Sentences   des   Cours  des 
prises,  2798. 
Transport  de  dépêches.  Contre- 
bande de  guerre,  2801-2809. 

—  de  dépêches  pendant  la  guerre 
d'Orient,  2807. 

—  d'agents  diplomatiques  par 
navires  neutres,  2811. 

—  d'agents  diplomatiques  par 
navires  neutres.  Stipulations 
conventionnelles  à  ce  sujet, 
2822-2826. 

Transports  par  voie  ferrée.  Leur 
législation,  9  i , 

Tnansvaal.  Sa  situation  actuelle, 
77. 

Trcntf  paquebot-poste  anglais 
accosté  par  un  croiseur  des 
Etats-Unis,  qui  y  arrête  df?ux 
émissaires  des  confédérés , 
2812-  2821, 

Très  saint  Père,  titre,  223. 

Trêves.  V.  Armistices  et  Stispen* 
sîons  d'armes. 

—  chez  les  Grecs,  5. 

—  de  Dieu,  i4* 

—  Leur  différence  d'avec  les  Irai- 
tés  de  paix,  1604. 

—  Définition  de  ce  terme,  2433. 

—  Actes  compatibles  avec  les- 
dites,  2439. 

—  (Ravitaillement  des  places  for- 
tes pendant  les),  2440. 

—  Ignorance  desdites,  2446. 

—  conditionnelles  et  spéciales, 
2447, 

—  Leur  interprétation,  2448. 

Trêvise  {Convention   de),    2443. 

Tribunal  arbitral  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  53. 

—  arbitral  anglo-chilien,  1749, 

—  arbitral  permanent,  1776, 

—  arbitral  chargé  déjuger  lesin- 
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fractions  à  la  convention  de 
Genève,  2164. 
Tribunal  fédéral  suisse,  1779.  ^ 

—  international  des  abordages, 
444. 

—  supérieur  des  prises.  Son  im- 
possibilité, 32. 

Tribunaux.  Leur  application  des 
traités  internationaux.  Décision 
de  Tlnstitut  à  cet  égard,   857. 

—  Leur  compétence  pour  juger 
les  étrangers,  865. 

—  d'Alsace  durant  l'occupation 
de  1870,  2188. 

—  de  l'Aisne  durant  l'occupation 
de  1870,  2189,  2190. 

—  de  Seine -et-Oise  durant  l'oc- 
cupation de  1870-71,  2191. 

—  arbitraux.  Leur  siège,  1767. 

—  arbitraux  dans  les  confédéra- 
tions, 1777. 

—  arbitraux  de  la  Ligue  hanséa- 
tique,  1778, 

—  arbitraux  du  Saint-Empire, 
1778. 

—  arbitraux  en  Suisse,  1779. 

—  austrégaux,  1778. 

—  consulaires  américains  en 
Chine,  1442. 

—  consulaires  en  Perse, 
et  h  Mascate,  1443. 

— consulaires  au  Japon,  1443, 1444 

—  de  légation  et  de  consulat  en 
Orient,  1432. 

—  locaux.  Leurs  sentences  comme 
sources  du  droit  international, 
34. 

—  militaires  dans  les  pays  occu- 
pés, 2181. 

—  mixtes  en  Orient,  1432. 

—  mixtes  de  l'Egypte,  1783. 

—  des  prises  aux  Etats-Unis.  Leur 
indépendance,  33. 

—  des  prises.  Leur  définition 
1782. 


Tribunaux  des  prises.  Leur  ins- 
titution, 3035. 

—  des  prises.  Leur  compétence, 
3036. 

—  des  prises.  Conventions  à  leur 
égard,  3037. 

—  des  prises.  Dérogation  au  prin- 
cipe d'après  lequel  ils  doivent 
appartenir  au  pays  du  capteur, 
3038. 

—  des  prises.  Jurisprudence  nord- 
américaine,  3039. 

—  des  prises.  Leur  caractère, 
3045. 

—  des  prises.  Leur  constitution 
en  Angleterre,  3047. 

—  en  France,  3048. 

—  en  Espagne,  3049. 

—  en  Hollande  et  en  Suède,  3050. 

—  en  Danemark,  3051. 

—  en  Prusse,  3052. 

—  aux  Etats-Unis,  3053. 

—  des  prises.  Leur  siège,  3056. 

—  des  prises  en  pays  neutre. 
Décisions  de  la  Cour  suprême 
des  Etats-Unis  et  de  lord  Sto- 
well,  3057. 

—  des  prises.  Etendue  de  leur 
juridiction  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  3058. 

—  des  prises.  Leurs  règles,  3060. 

—  des  prises.  Leur  procédure, 
3068. 

^—  des  prises  français  pendant  la 
guerre  de  1870-71,  3075. 

—  des  prises.  Leur  réforme.  Vote 
de  rinstitut  de  droit  interna- 
tional, 3087. 

Tribus  indigènes.  Leur  souverai- 
neté, 281. 

Tribut.  Son  influence  sur  la  sou- 
veraineté d'un  Etat,  43. 

Tributaires  de  la  Turquie.  Leur 
situation,  72. 
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Tributs  aux  Etats  barbaresques, 
43. 

Tripet,  Française  mariée  à  la  lé- 
gation des  Etats-Unis  à  Paris, 
801. 

Triton,  navire  capturé  pour  irré- 
gularité des  papiers  de  bord, 
2357. 

Trochu.  Ses  dépêches  concernant 
le  bombardement  de  Paris, 
2088. 

Troppau  (Traité  de),  46. 

—  (Congrès  de),  145. 

Troupes  traversant  un  pays  étran- 
ger, 1560. 

—  Leur  transit  par  territoire  neu- 
tre. Convention  entre  Bade  et 
la  Suisse  à  cet  égard,  2646, 
2647,  2648. 

—  (Transport  de)  sur  navires  neu- 
tres, 2796-2800. 

—  étrangères,  2048. 

—  irrégulières.  Leur  situation, 
2049. 

—  sauvages  ou  barbares,  2056. 

Tunisie.  Ses  relations  avec  la 
Porte,  77. 

—  Intervention  de  la  France,  77. 

—  Son  occupation  par  la  France, 
77,       . 

—  sous  le  protectorat  français, 
77. 

—  (Traités  de  la).  Leur  garantie 
par  la  France,  77. 

Turcos,  troupes  sauvages,  2057. 

Turquie.  Son  droit  de  passage  sur 
le  territoire  monténégrin,  43. 

—  Ses  relations  avec  ses  tributai- 
res, 72. 

—  Son  admission  dans  le  droit 
international  européen,  74. 

—  Son  entrée  dans  le  droit  public 
européen,  174. 


Turquie.  Son  état  exceptionnel 
nécessitant  le  droit  d'interven- 
tion, 181. 

—  Son  intégrité,  174. 

—  Son  attitude  passive  vis-à-vis 
de  la  Bulgarie,  184. 

Tuscarora,  navire  des  Etats-Unis 
forcé  de  quitter  Southampton, 
2675. 

Tutelle.  Sa  différence  d'avec  la 
curatelle,  830. 

—  Définition,  833. 

—  officieuse.  Ses  effets,  824. 

—  dative,  833. 

—  des  étrangers,  833,  834. 

—  légale,  833. 

—  des  enfants  d'un  vice-consul 
autrichien  mort  en  Algérie, 
835. 

—  Conventions  y  relatives,  838. 

Tuteurs  étrangers,  834. 

—  Leur  capacité,  837. 

—  Leur  administration  des  biens 
des  pupilles,  837. 

—  Leur  différence  d'avec  le  con- 
seil judiciaire,  840. 

Twiss.   Sa  définition  du  droit  des 

gens,  1. 
— -  Son  opinion  sur  la  constitution 

argentine,  61. 

—  Son  Droit  des  nations, 

—  Son  opinion  sur  les  motifs  d'in- 
tervention, 123. 

—  Son  opinion  sur  le  domaine 
public,  260. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité, 
578. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
954. 

—  Sa  définition  de  la  guerre, 
1864. 

—  Son  opinion  sur  la  justice  des 
guerres,  1889. 

—  Son  opinion  sur  la  déclaration 
de  guerre,  1906. 
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Twiss.   Son  opinion  sur  le  domi- 
cile des  négociants,  1935. 

—  Son  opinion  sur  la  vente  de 
navires  aux  belligérants,  2625. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  du 
Springbok,  2765. 

—  Sa  définition  des  sièges  et  blo- 
cus, 2827. 

—  Son  opinion  sur  la  violation 
du  blocus,  2880,  2882. 

—  Son  opinion  sur  Téloignement 
des  forces  bloquantes,  2872. 

—  Son  opinion  sur  la  confisca- 
tion, 2900. 

—  Son  opinion  sur  la  destruction 
des  prises,  3031. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  3041. 


Ultimatum.  Définition  de  ce 
terme.  Conditions  qu'il  doit 
remplir,  1904. 

—  Sa  forme,  1904. 

—  Equivalent  de  la  déclaration 
de  guerre,  1904. 

Uniformes  .  Contrebande  de 
guerre,  2744. 

—  des  corps  francs,  2055. 

Uniformité  monétaire,  1242. 

Union  austro-allemande  des  che- 
mins de  fer,  1235. 

—  des  biens,  804. 

—  des  Etats.  Ses  effets,  44. 

—  fédérale.  Sa  définition,  50. 

—  par  incorporation,  48. 

—  littéraire  internationale,  1149. 

—  monétaire  latine.  Sa  création, 
1244. 

—  monétaire  latine.  Son  renou- 
vellement (1885),  1250. 

—  personnelle.  Son  caractère,  44. 


Union  personnelle.  Obstacle  aux 
hostilités.  45. 

—  personnelle.  Ses  effets,  105. 

—  personnelle.  Son  effet  sur  la 
naturalisation,  638. 

—  postale  universelle.  Sa  créa- 
tion, 1205,  1206. 

—  postale  universelle,  admission 
de  nouveaux  Etats,  1209, 1220. 

—  postale  universelle.  Son  éten- 
due, 1213. 

—  postale  universelle.  Retraite 
de  ladite,  1221. 

—  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle.  Conférence 
de  Paris,  1201. 

—  réelle.  Son  caractère,  47. 

—  télégraphique  universelle.  Sa 
création,  1228. 

•—  télégraphique  universelle.  Con- 
férence de  Paris,  1229. 

Union  y  navire  capturé  pendant  la 
guerre  de  Crimée,  2908. 

Unions  entre  Etats,  1591. 

Université  de  Bologne.  Son  arbi- 
trage, 12. 

Uruguay.  Son  indépendance,  75. 

—  Sa  guerre  avec  le  Brésil,  75. 

—  fleuve.  Sa  navigation,  327. 

Usage  dans  l'interprétation  des 
traités,  1654. 

—  de  la  guerre  dans  les  luttes  ci- 
viles, 1036. 

Usucapion.  Mode  d'acquérir  la 
propriété,  264. 

—  nécessaire  aux  Etats,  264. 

Usufruit.  Sa  définition,  828. 

—  légal,  828. 

—  en  France  et  en  Angleterre, 
dans  la  République  argentine 
et  à  Guatemala,  828. 

—  de  l'occupant,  2206. 
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Usure  commise  en  France  et  à 
l'étranger,  940. 

Uti  possidetis.  Clause  des  traités 
de  paix,  3150. 

Utrecht  (Paix  d'),  38. 

—  (Paix  d').  Ses  conséquences, 
47.  t 

—  (Traité  d*)  (1713)  n'est  pas 
sanctionné  par  le  Parlement 
anglais,  1643. 


Vagabonds.  Leur  domicile,  667. 

Vaillant,  navire  anglais.  Contes- 
tation résultant  de  sa  capture, 
3111. 

Vainqwur-de  la- Bastille.  V.  Hec- 
tor. 

Vaisseau  libre ,  marchandise 
libre  ;  vaisseau  ennemi,  mar- 
chandise ennemie.  Avènement 
de  ce  principe,  2498. 

Vaisseaux  confédérés  américains. 
Conduite  de  l'Espagne  à  leur 
égard,  2555. 

—  confédérés  américains.  Con- 
duite de  la  Russie  à  leur  égard, 
2554. 

—  turcs.  Leur  droit  d'entrer  dans 
le  Danube,  374. 

Valachie,  sous  le  protectorat  de 
la  Russie,  66. 

Valeurs  déclarées  dans  le  terri- 
toire de  l'Union  postale,  1219, 

Valin.  Son  Traité  des  prises,  55. 

—  Son  opinion  sur  les  mers  ter- 
ritoriales, 355. 

—  Son  opinion  sur  la  contrebande 
de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  sur  la  destruction 
des  prises,  3031. 


Valparaiso  (Bombardement  de), 

2069. 
Valtbline  rendue    à  l'Autriche, 

69. 

Varna,  port  bulgare,  183. 

Varsovie   (Grand-duché  de).  Sa 
constitution,  68. 

—  (Grand-duché  de).  Son  incor- 
poration à  la  Russie,  49. 

Vattel.  Sa  définition  du  droit  des 
gens,  1,  16. 

—  Sa  division  du  droit  des  gens,  7. 

—  Son  système,  16. 

—  Son  opinion  sur  la  société  ci- 
vile, 16. 

—  Son  opinion  sur  la  force  des 
traités,  16. 

—  Sa  définition  du  mot  nation, 
39. 

—  Sa  définition  de  la  souverai- 
neté, 41. 

—  Son  Droit  des  gens,  5 / . 

—  Edition   de  Pradier  Fodéré, 
51. 

—  Son  opinion  sur  les  effets  des 
guerres  civiles,  83. 

—  Sa  division  des  traités,  100. 

—  Son   opinion  sur  les  motifs 
d'intervention,  114. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  d'é- 
galité, 210. 

—  Son  opinion  sur  la  prescrip- 
tion, 265. 

—  Son  opinion  sur  la  pêche  dans 
les  mers  territoriales,  351. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité, 
578. 

—  Sa  définition  du  domicile,  655. 

—  Son  opinion  sur  la  nomination 
des  tuteurs,  836. 

—  Son  opinion  sur  les  jugements 
étrangers,  874. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
951. 
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Vattel.  Son  opinion  sur  les  na- 
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—  Son  opinion  sur  l'assassinat 
des  ambassadeurs  de  Fran- 
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—  Son  opinion  sur  les  stipulations 
impératives  et  prohibitives, 
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—  Son,  opinion  sur  les  congrès, 
1675. 

—  Son  opinion  sur  l'arbitrage, 
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—  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1861. 

—  Sa  définitionde  la  guerre,  1864. 

—  Sa  définition  des  guerres  offen- 
sives et  défensives,  1867. 

—  Son  opinion  sur  le  but  des 
guerres,  1884. 

—  Son  opinion  sur  la  détention 
des  sujets  ennemis,  1912. 

—  Son  opinion  sur  la  confiscation 
de  la  propriété  ennemie,  1921. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  alliés,  2009. 

—  Son  opinion  sur  les  alliances 
multiples,  2027. 

—  Son  opinion  sur  l'effet  de  la 
guerre,  2036. 

—  Son  opinion  sur  les  bombar- 
dements, 2084. 

—  Son  opinion  sur  l'assassinat 
des  souverains  ou  généraux 
ennemis,  2103. 

—  Son  opinion  sur  l'espionnage, 
2112. 

—  Son  opinion  sur  le  massacre 
des  prisonniers,  2144. 

—  Son  opinion  sur  les  dévasta- 
tions, 2216. 

—  Son  opinion  sur  le  pillage, 
2223. 

—  Son  opinion  sur  les  rapports 
des  belligérants,  2412. 


Vattel.  Son  opinion  sur  le  lien 
entre  otage  et  prisonnier,  2428. 

—  Sa  définition  de  la  neutralité, 
2491. 

—  Son  opinion  sur  les  devoirs  des 
neutres,  2617. 

—  Son  opinion  sur  les  levées  de 
troupes  sur  territoire. neutre, 
2619. 

—  Son  opinion  sur  les  auxiliaires, 
2631. 

—  Son  opinion  sur  le  passage  de 
troupes  par  territoire  neutre, 
2647. 

—  Son  opinion  sur  le  transit  des 
prisonniers  de  guerre,  2651. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises ennemies,  2689. 

—  Son  opinion  sur  la  contrebande 
de  guerre,  2109. 

—  Son  opinion  sur  les  consé- 
quences du  blocus,  2833. 

—  Son  opinion  sur  la  répression 
de  la  contrebande,  2776. 

—  Son  opinion  sur  la  visite,  2947. 

—  Son  opinion  sur  l'exécution  des 
traités  de  paix,  3153. 

—  Son  opinion  sur  les  alliés  qui 
veulent  continuer  la  guerre, 
3161. 

—  Son  opinion  sur  la  validité  des 
traités  de  paix,  3163. 

—  Son  opinion  sur  les  infractions 
aux  traités  de  paix,  3164. 

Vaud  (Pays  de)  donné  en  gage 
par  le  duc  de  Savoie,  1642. 

Vaux  (Commune  de),  punie  pour 
avoir  tué  un  sous-officier  prus- 
sien, 2173. 

Veloz-Mariana.  Cas  d'arbitrage, 
1725. 

Venezuela.  Son  indépendance,  75. 

—  Sa  reconnaissance  par  les 
Etats-Unis,  96. 
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Vente  d'un  navire  ennemi.  Sa 
preuve,  2360. 

Ventes  de  territoires,  295. 

Vera-Cruz  (Bombardement  de), 
2071. 

Vergé.  Son  édition  du  Précis  de 
Martens,  71. 

—  Son  opinion  sur  la  non-inter- 
vention, 134. 

—  Son  opinion  sur  les  congrès, 
1675. 

Vbrnet,  commandant  des  Maloui- 
nes,  364. 

Vérone  (Congrès  de),  76,  147. 

—  (Congrès  de).  Sa  décision  con- 
cernant la  liberté  du  Rhin,  306. 

Versailles.  Sa  reddition  en  1870, 
2170. 

Vertu,  navire  anglais  capturé  par 
un  corsaire  français  et  un  espa- 
gnol, 3109. 

Vbsque  de  Puttlingen.  Son  Droit 
privé  autrichien,  123. 

Vice-consul  autrichien,  mort  en 
Algérie.  Tutelle  de  ses  enfants, 
835. 

Vice-consuls.  Leurs  attributions, 
1374. 

Vice-roi  d'Egypte,  actionné  en 
France  par  le  sieur  Polon,  1466. 

Victimes  de  la  guerre.  Indemnité 
en  leur  faveur.  Législation  fran- 
çaise, 1291,  1292,  1293. 

—  de  la  guerre.  Indemnités  en 
leur  faveur.  Législation  belge, 
1294. 
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Victoria.  Cas  d'arbitrage,    1725, 

Victoria  et  Aima  ma  frégates  es- 
pagnoles prises  par  l'Allemagne 
et  l'Angleterre,  497,  498. 

Vidal*  Annulation  de  son  mariage, 
596. 

Vidari.  Son  droit  de  la  propriété 

privée,  126. 
Vie   de  l'ennemi.    Son    respect, 

3039. 

Vienne  (Congrès  de),  66. 

—  Conférence  de  1822.  Ses  stipu- 
lations, 53, 

—  (Paix  de)  (1804).  Ses  effets,  53, 

—  (Traité  de)  (1809),  69. 

—  (Traités  de)  (1815),  Leurs  sti- 
pulations, 66, 

Vigie.  Cas  d  arbitrage,  1725. 

Yignaud,  chargé  d'affaires  des 
Etats-Unis,  Sa  lettre  relative  à 
la  nationalité,  546, 

Villa  de  Maras,  délégué  de  l'Uru- 
guay, 195, 

Yillafhasca  (Préliminaires  de), 
74, 

Villaséquk,  Français  accusé  d'as- 
sassinat pendant  l'occupation 
delà  Catalogne,  2182, 

Villefoht.  Son  Recueil  de  conven- 
tions relatives  à  h  guerre  de 
1870,  105. 

—  Son  Traité  des  crimes  commis 
à  F  étranger s  1  ?3. 

Villes  hauséaUipics  en  dehors  du 
Zollverein,  79. 

—  libres.  Leur  situation  actuelle, 
7*. 

—  ouvertes  où  sr  réfugie  l'en- 
nemi, 2068. 

Vihenbt,  français  naturalisé  belge. 
Dissolution    de    sou    mariage 
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contracté  avant  sa  naturalisa- 
tion, 817. 

Violation  de  blocus,  2880  et  suiv. 

—  de  blocus.  Moment  de  sa  con- 
.  sommation,  2887. 

—  de  blocus  par  la  sortie  du  port 
bloqué,  2893. 
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1800,  2504. 

—  Convention  de  1801,  2505. 
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2540. 

—  Sa  définition,  2939. 

—  en  temps  de  guerre,  2944. 

—  Résumé  historique,  2942. 

—  Protestation  des  neutres  contre 
ce  droit,  2943. 

—  Traité  des  Pyrénées  (1659), 
2944. 

—  Traités  y  relatifs  de  1674-1797. 
2945. 
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—  Sa  durée,  2954. 
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—  Limites  de  ce  droit,  2957. 

—  Droits  des  corsaires  à  cet 
égard,  2958. 


Visite  des  bâtiments  de  guerre, 
2959. 

—  Emploi  de  la  force  armée  pour 
l'obtenir,  2960. 

—  Conséquence  de  la  résistance 
qu'on  lui  oppose,  2961. 

—  Jurisprudence  anglaise  en  cas 
de  résistance  à  ladite,  2965. 

—  en  temps  de  paix,  2992. 

—  en  temps  de  paix.  Pratique  et 
doctrine  anglaise,  2993. 

—  en  temps  de  paix.  Conventions 
y  relatives,  2996. 

—  des  négriers.  Stipulations  con- 
ventionnelles. Débat  du  Parle- 
ment anglais,  2998,  2999. 

Visites  d'étiquette  à  faire  aux 
ambassadeurs  et  h  rendre  par 
eux,  1356. 

—  d'étiquette  des  ministres  étran- 
gers, 1356. 

Vitoria.  Ses  opinions,  28. 

—  Son  opinion  sur  la  légitimité 
des  guerres,  1589. 

—  Son  opinion  sur  les  bombar- 
dements, 2089. 

Viveash  contre  Becker,  immunités 
des  consuls,  1415. 

Vivres  fournis  aux  belligérants, 
2630. 

—  regardés  par  l'Angleterre 
comme  contrebande  de  guerre, 
2716. 

Voet.  Ses  œuvres,  46. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
953. 

Voies  ferrées  des  neutres,  2639. 
Voigts-Rhetz  (de).   Son  opinion 

sur  le  traitement  des  équipages 

de  ballons,  2140. 

—  Son  opinion  sur  l'occupation, 
2168. 

—  Son  opinion  sur  les  reçus  de 
réquisitions,  2240. 
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Volkeius  Mfcianus.  Sur  les  lois 
rhodiennes,  15. 

Volontaires  russes  enrôlés  dans 
l'armée  serbe,  2637, 

Vorw&rts,  navire  allemand  incen- 
dié par  le  Desaïx,  3033. 

Vote  des  populations.  Sa  légiti- 
mité, 266. 

Voyages  à  destination  d'un  part 
bloqué,  2887, 

—  de  retour  de  navires  ayant 
transporté  de  la  contrebande, 
3436, 

W 

Wachmetl.  V.  Florida. 

Waechter,  Son  opinion  sur  les 
statuts,  537. 

Waldeck.    Administré    par      la 

Prusse*  74, 

Wàlewski.  Sa  mission  à  La  Plata, 
191,  192. 

—  Sa  dépêche  sur  les  Français 

nés  à  l'étranger,  548. 

Wall,  gouverneur,  condamné 
pour  crime  commis  en  Afrique, 
933. 

Ward.  Ses  œuvres,  73. 

—  Son  Droit  des  neutres,  iÈ8è 

Warden.  Son  Essai  sur  les  consuls, 
72. 

Warwick,  brick  capturé  durant 
la  guerre  de  sécession,  1883, 

Washburne,  ministre  des  États- 
Unis  à  Paris.  Sa  correspondance 
pendant  le  siège  de  1870, 1538. 

Washington,  Traité  de  1842  con- 
cernant la  traite  et  le  droit  de 
visite,  83. 

—  (Irai té  de),  concernant  le  Saint- 
Laurent,  322. 


Washington  détruit  par  les  An- 
glais, 221S,  2219. 

—  Sa  proclamation  concernant  la 
neutralité  des  États-Unis,  2511. 

Washington.  Schooner  de  pêche, 
361, 

WATLAKD.Ses  arguments  contre  la 
guerre,  1861. 

Wayxe.  Son  opinion  sur  la  natio- 
nalité des  habitants  des  terri- 
toires, 1460. 

Webster.  Son  opinion  sur  la 
colonisation  étrangère  dans 
l'Amérique  du  Sud,  163. 

—  Sa  réponse  relative  aux  Ma- 
louïnes,  364. 

—  Son  opinion  sur  l'affaire  de  la 
Créole,  455. 

—  Son  opinion  sur  le  cas  de 
Delpierrc,  576, 

—  Son  opinion  sur  les  affaires 
Folen  et  Depîerre,  653» 

Weiss.  Son  Droit  privé,  124. 

—  Sa  définition  du  droit  interna- 
tional privé,  516. 

—  Son  opinion  sur  les  personnes 
morales  à  l'étranger,  744. 

Wellington,  Sa  note  concernant 
la  liberté  du  Rhin,  306. 

Wencb,  Ses  œuvres,  63. 

Werner,  commandant,  désavoué 
par  le  cabinet  de  Berlin,  502. 

Westlare.  Son  Conflit  des  lois, 

12i. 

—  Sa  définition  du  droit  interna- 
tional privé,  516. 

—  Son  opinion  sur  le  domicile, 
543,  544. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  enfants,  552, 

—  Sa  définition  du  domicile,  655, 

—  Son  opinion  sur  la  nomencla- 
ture des  crimes,  1056. 
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Westlake.   Son    opinion  sur  le 
blocus  pacifique,  4858. 

—  Son  opinion  sur  le  blocus  des 
villes  ouvertes,  2859. 

Westman,  traducteur  de  Kama- 
rowsky,  127. 

Westphalie  (Paix  de).  Sa  portée, 
55. 

—  (Paix  de).  Sa  proclamation  de 
la  tolérance  religieuse,  144. 

—  (Paix  de).  Ses  dispositions  con- 
cernant l'Escaut,  308. 

—  (Royaume  de).  Ses  biens  pu- 
blics. Leur  restitution,  103. 

Wharton.  Son  Recueil  de  docu- 
ments, 119. 

—  Son  Conflit  des  lois,  121. 

—  Son  exposé  des  négociations 
sur  les  pêcheries,  360. 

—  Sa  définition  du  droit  interna- 
tional privé,  516. 

—  Son  opinion  sur  le  domicile, 
543. 

—  Sa  lettre  relative  à  la  nationa- 
lité aux  États-Unis,  546. 

—  Sa  définition  du  domicile,  655. 

—  Son  opinion  sur  le  domicile 
des  enfants,  660. 

—  Son  opinion  sur  les  personnes 
morales  h  l'étranger,  743. 

—  Son  opinion  sur  les  crimes 
commis  à  l'étranger  par  un 
étranger,  934. 

—  Son  opinion  sur  l'extradition, 
951. 

Whbaton.  Sa  définition  du  droit 
des  gens,  1. 

—  Son  opinion  sur  la  définition 
du  droit  naturel  par  Grotius, 
10. 

—  Son  opinion  sur  les  bases  du 
droit  des  gens,  20. 

—  Son  opinion  sur  les  sources  du 
droit,  38. 


Wheaton.  Son  opinion  sur  l'incor- 
poration de  la  Pologne,  49. 

—  Son  opinion  sur  les  effets  des 
guerres  civiles,  83. 

—  Son  opinion  sur  l'intervention 
dans  les  guerres  civiles,  86. 

—  Ses  œuvres,  101. 

—  Ses  Éléments  du  droit  interna- 
tional, 107. 

—  Son  opinion  sur  les  motifs  d'in- 
tervention, 117. 

—  Son  opinion  sur  la  doctrine  de 
Monroe,  167. 

—  Son  opinion  sur  la  prescription 
et  l'usucapion,  265. 

—  Son  opinion  sur  la  liberté  des 
fleuves,  303. 

—  Son  opinion  sur  la  traite,  186. 

—  Son  opinion  sur  le  cas  des 
Knocke,  576. 

—  Son  opinion  sur  le  droit  de 
naturalisation,  581. 

—  Son  opinion  sur  la  juridiction 
des  meubles,  871. 

—  Son  opinion  sur  les  nationaux 
représentant  une  puissance 
étrangère,  1325. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  consuls,  1387. 

—  Son  opinion  sur  l'exterritoria- 
lité, 1502. 

—  Son  opinion  sur  la  guerre, 
1862. 

—  Son  opinion  sur  les  marchan- 
dises des  alliés,  1956. 

—  Son  opinion  sur  les  troupes  ir- 
régulières, 2050. 

—  Son  opinion  sur  les  bombarde- 
ments, 2084. 

—  Son  opinion  sur  les  dévasta- 
tions, 2216. 

—  Son  opinion  sur  les  prises  ma- 
ritimes, 2296. 

—  Son  opinion  sur  la  course, 
2396. 
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Wheaton.    Son  opinion  ^sur  la 
rançon,  2424. 

—  Son  opinion  sur  les  devoirs 
des  neutres,  2617. 

—  Son  opinion  sur  les  auxiliaires, 
2631. 

—  Son  opinion  sur  le  transit  ma- 
ritime, 2655. 

—  Son  opinion  sur  les  cargaisons 
neutres,  2698. 

—  Son  opinion  sur  la  contrebande 
de  guerre,  2709. 

—  Son  opinion  sur  les  voyages  de 
retour,  2757. 

—  Son  opinion  sur  la  répression 
de  la  contrebande,  2777. 

—  Son  opinion  sur  les  conséquen- 
ces du  blocus,  2833. 

—  Son  opinion  sur  l'accès  des 
ports  bloqués,  2834. 

—  Son  opinion  sur  réflectivité  du 
Mocus,  2841. 

—  Son  opinion  sur  la  notification 
du  blocus,  2849. 

—  Son  opinion  sur  la  visite,  2940. 

—  Son  opinion  sur  la  résistance 
à  la  visite,  2967. 

—  Son  opinion  sur  les  neutres 
sous  convoi  ennemi,  2984. 

—  Son  opinion  sur  la  visite  en 
temps  de  paix,  2995. 

—  Son  opinion  sur  la  nationalité 
des  tribunaux  des  prises,  3041. 

—  Son  opinion  sur  les  prises 
conduites  dans  un  port  de  leur 
nation,  3043. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  Cours  de  prises,  3046. 

—  Son  opinion  sur  le  siège  des 
Cours  de  prises,  3056. 

—  Son  opinion  sur  les  règles  en 
matière  de  prises,  3061. 

—  Son  opinion  sur  les  prises  faites 
après  la  cessation  des  hostilités, 
3157. 


Wheaton.  Son  opinion  sur  la  va- 
lidité des  traités  de  paix,  3163. 

Whitehall  (Traité  de),  relatif  au 
blocus  des  côtes  de  France, 
2912. 

Wicqmfort.  Son  Traité  de  diplo- 
matie, 46. 

Wildmak.  Son  Droit  des  gens, 
149. 

—  Son  opinion  sur  la  répression 
de  la  contrebande,  2777. 

Wilhelm,  saisi  pour  connaisse- 
ment irrégulier,  2365. 

William  Henry.  Partage  de  cette 
prise,  3113. 

Winslow,  citoyen  des  États-Unis, 
réfugié  en  Angleterre.  Refus 
d'extradition  dudit,  1016, 1017. 

Wïsmar,  hypothéqué  au  Meck- 
lembourg,  294. 

Wohlfahrt,  navire  capturé  pour 
violation  de  blocus,  2908. 

Wolp  et  Cu.  Maison  poursuivie 
pour  avoir  fraudé  la  douane. 
Le  cabinet  de  Berlin  s'oppose  à 
ce  que  les  consuls  américains 
en  Allemagne  entendent  des 
témoins  dans  cette  affaire, 
1425. 

Wolfès  Schiedam  Schnaps.  Pro- 
priété de  ce  nom,  1155. 

Wolff.  Son  système,  15. 

—  Sa  division  du  Droit  des  gens, 
15. 

—  Ses  œuvres,  5  1 . 

—  Son  opinion  sur  la  non-inter- 
vention, 133. 

—  Son  Droit  des  gens  volontaire, 
210. 

—  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  alliés,  2009. 

—  Son  opinion  sur  l'inviolabilité 
du  territoire  neutre,  2646. 
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